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TITRE  PREMIER. 

DES    DIVERSES    ESPÈCES   DE    PEINES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DU   SYSTÈME    DES   PEINES   ÉTABLI    PAR  lE   CODE   BELGE. 

§  1 .  Notion  de  la  peine  proprement  dite. 

717.  Tout  mal  infligé  par  la  loi  à  fauteur  d*un  fait  illicite, 
n'est  pas  une  peine  dans  le  sens  du  droit  positif.  Les  peines 
proprement  dites  sont  les  moyens  de  répression  établis  soit 
par  le  Code  pénal  commun,  soit  par  les  Codes  militaire  et 
maritime.  On  ne  peut  donc  comprendre  dans  cette  catégorie 
les  pénalités  que  ces  Codes  ne  placent  pas  au  nombre  des 
peines  :  telles  que  la  nullité  d'un  acte,  la  déchéance  d'un 
droit,  la  contrainte  par  corps,  la  confiscation  de  certains 
objets  au  profit  de  la  personne  lésée,  la  démolition  d'un 
édifice  aux  frais  du  contrevenant,  etc.  (n^  259);  ni  même 
les  châtiments  connus  sous  le  nom  de  peines  disciplinaires 
(n*"  261).  Nous  ne  traiterons  ici  que  des  pénalités  édictées 
par  le  Code  pénal  commun. 

I 
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§  II.  Classification  des  peines. 

71S.  Les  peines  applicables  aux  infractions  sont:  la  mort, 
les  travaux  forcés,  la  détention,  la  réclusion,  l'emprisonne- 
ment, rinterdiction  de  certains  droits  politiques  et  civils, 
le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  Tamende 
et  la  confiscation  spéciale.  Le  Gode  pénal  divise  ces  pénalités 
en  trois  catégories,  en  distinguant  les  peines  criminelleSy 
correclionnelles  et  de  police.  La  mort,  les  travaux  forcés,  la 
détention  et  la  réclusion  sont  des  peines  exclusivement  cri- 
minelles. L'interdiction  de  certains  droits  politiques  et  civils 
et  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  sont  des 
peines  communes  aux  crimes  et  aux  délits.  L*emprisonnement 
est  une  pénalité  commune  aux  matières  correctionnelle  et 
de  police.  L*amende  et  la  confiscation  spéciale  sont  des 
peines  communes  aux  trois  genres  d'infractions.  A  ces  péna- 
lités il  faut  ajouter  la  destitution  que  les  cours  d*assises  sont 
obligées  ou  autorisées  à  prononcer  en  matière  criminelle; 
la  privation  des  droits  et  avantages  accordés  par  le  Code 
civil  au  père  ou  à  la  mère  sur  la  personne  et  les  biens  de 
Tenfant,  et  la  privation  de  la  patente  (0.  Les  peines  que  nous 
venons  d'énumérer,  doivent  être  prononcées  par  les  juges. 
Il  en  est  autrement  des  incapacités  qui  sont  attachées  à 
certaines  condamnations  par  le  Gode  pénal,  telle  que  Tin- 
terdiction  légale;  par  le  Code  civil,  telle  que  Tindignité  de 
succéder,  et  par  plusieurs  lois  spéciales  (2).  Enfin,  nous 
devons  mentionner   ici   l'expulsion  des  étrangers,  qui  est 


(I)  Art.  7;  art.  19;  art.  378,  582;  art.  -457  §  2,  802  §  2  C.  p. 

(2/  Art.  20  à  24  C.  p.  Art.  727  C.  civ.  Loi  du  26  mai  1838,  sur  les 
pensions  militaires  (art.  27).  Loi  du  21  juillet  \%ii,  sur  les  pensions  civiles 
et  ecclésiastiques  (art.  49).  Loi  du  8  mai  1848,  sur  la  garde  civique  (art.  23). 
Loi  du  3  juin  1870,  sur  la  milice  (art.  34;. 
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aussi  une  pénalité  dont  l'application  est  autorisée*  par  des 
lois  partîeuIièresP). 

S  III.    Suppression  des  peines  infamantes. 

719.  Suivant  le  droit  pénal  français,  foutes  les  peines 
criminelles  entraînent  Tinfamie  des  condamnés.  Le  Code 
pénal  belge  a  répudié  le  système  des  peines  infamantes,  et 
avec  raison.  L'infamie  consiste  dans  le  blâme  qu'une  per- 
sonne s'est  attiré,  dans  la  réprobation  dont  elle  est  devenue 
l'objet  de  la  part  des  hommes  consciencieux  et  éclairés, 
par  suite  d'actes  contraires  à  la  justice  ou  à  la  morale. 
Ainsi,  d'une  part,  l'estime,  la  considération,  Thonneur; 
d'autre  part,  le  mépris,  la  honte,  l'infamie,  dépendent  du 
jugement  que  prononce  sur  nos  actions  l'opinion  publique, 
guidée  par  le  sentiment  universel  du  bien  et  du  mal,  du 
juste  et  de  Finjusle,  du  mérite  et  du  démérite.  Il  n'appar- 
tient ni  à  la  loi,  ni  au  pouvoir  de  créer  à  plaisir  l'honneur 
ou  l'infamie;  c'est  la  conscience  publique  qui,  seule, 
décerne  l'approbation  ou  le  blâme.  Qu'est-ce  alors  que  cette 
infamie  infligée  par  la  loi  ?  C'est  la  déclaration  par  laquelle 
le  législateur  signale  à  l'animadversion  publique  les  auteurs 
de  certaines  infractions  ou  les  individus  condamnés  à  cer- 
taines peines.  Quelle  influence  exercera  sur  les  masses  cette 
excitation  légale  au  mépris  ?  Si  l'homme  déclaré  infâme  par 
la  loi  a  perdu,  par  son  crime,  l'estime  et  la  considération 
publiques,  à  quoi  bon  prononcer  l'infamie  contre  un  mal- 
faiteur flétri  déjà  dans  l'opinion  des  honnêtes  gens?  Que  si, 
au  contraire,  la  personne  condamnée  pour  une  offense,  telle 
qu'une  infraction  politique,  ne  mérite  point  d'encourir  le 
mépris  de  ses  concitoyens,  le  législateur  qui  excite  ce  sen- 
timent contre  le  condamné,  fait  un  acte  inutile,  si  l'opinion 


(3)  Voir  ci-dessouâ  le  n«  759. 
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ne  répond  pas  à  son  appel;  ou  une  chose  immorale,  s'il 
obtient  le  résultat  désiré. 

7tO.  La  loi  peut  noter  d'infamie  le  condamné  en  atta- 
chant cet  effet  soit  à  la  peine  appliquée,  soit  à  Finfraction 
même.  Le  premier  de  ces  deux  systèmes  est  sanctionné 
par  le  Code  pénal  français.  Il  sufBt  que  le  coupable  ait  été 
condamné  à  une  peine  criminelle,  pour  que  la  loi  le  déclare 
infâme  et  le  signale  au  mépris  et  à  la  haine  des  masses.  D*un 
autre  côté,  les  condamnations  à  des  peines  correctionelles 
ne  produisent  point  l'infamie,  quand  même  le  délit  serait  de 
nature  à  attirer  sur  son  auteur  lanimadversion  générale- 
Le  législateur  a  donc  la  prétention  d'exiger  que  Fopinion 
publique  considère  comme  infâme  Tauleur  des  violences 
exercées  dans  un  premier  mouvement,  parce  que  le  fait 
emporte  une  peine  criminelle,  lorsqu'il  a  causé  une  maladie 
de  plus  de  vingt  jours,  et  qu'elle  ne  Oétrisse  pas  de  son 
mépris  Thomme  condamné  à  une  pénalité  correctionnelle, 
quoique  cet  homme  soit  escroc  ou  voleur.  Et  les  crimes 
politiques  qui  sont  punis  sous  un  régime  et  récompensés 
sous  Taulre,  entraînent  Tinfamie  uniquement  à  raison  de  la 
peine  que  la  loi  y  attache.  Flétrir  les  actions  qui  ne  méritent 
qu'une  censure  et  censurer  des  actes  dignes  du  plus  pro- 
fond mépris;  déclarer  infâme  un  homme  que  ses  concitoyens 
ne  jugent  pas  tel,  et  mettre  sous  la  protection  de  la  loi  la 
réputation  d'un  individu  poursuivi  par  une  réprobation  géné- 
rale, n'est-ce  pas  heurter  ouvertement  l'opinion  publique  et 
bouleverser  toutes  les  idées  morales? 

791.  L'autre  système  attache  l'infamie  au  fait,  et  non 
pas  à  la  peine.  Quoique  ce  système,  consacré  par  le  droit 
romain  {^),  soit  de  beaucoup  préférable  au  premier,   il  pro- 


(4)  Chez  les  Romains,  Pinfamie  légale  (infamia  Juria)  était   de  deux 
espèces  :  ou  elle  résultait  immédiatement  du  fait  noté  par  la  loi  et  arait 
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duit  cependant  les  inconvénients  inséparables  de  toute  décla- 
ration légale  d'infamie.  LMnfluence  que  le  législateur  tend 
à  exercer  sur  Topinion  publique  est  ou  inutile,  ou  immorale 
et  dangereuse.  Encore  s'il  pouvait  distribuer  le  blâme  d'une 
manière  rationnelle  entre  les  divers  crimes  qu'il  note  d'in- 
famie ;  mais  cela  lui  est  impossible  ;  son  action  est  nécesaire- 
ment  grossière  ;  par  ses  résultats  elle  est  toujours  trop  forte 
ou  trop  faible.  Ensuite,  l'opinion  publique,  même  l'opinion 
éclairée,  changera  avec  les  circonstances  ;  tel  crime,  réputé 
infamant  aujourd'hui,  ne  sera  peut-être  plus  considéré 
comme  tel  plus  tard.  Enfin,  il  restera  toujours  plusieurs 
actes  immoraux  auxquels  la  loi  n'aura  pas  attaché  l'infamie 
qu'ils  méritent  cependant  à  juste  titre,  et  qui  se  trouveront 
associés,  dans  le  Code  pénal,  à  d'autres  actes  sur  lesquels 
le  législateur  appelle,  en  les  qualifiant  d'infamants,  toute 
l'énergie  de  la  désapprobation  publique  (^). 

7St.  Que  le  législateur  frappe  les  divers  crimes  des 
peines  qu'ils  méritent;  qu'il  enlève  aux  coupables  les  droits 
politiques  et  civils  dont  l'exercice  ne  peut  se  concilier  avec 
les  peines  qu'ils  ont  encourues,  ni  avec  les  crimes  pour 
lesquels  ils  ont  été  condamnés.  Mais  qu'il  se  garde  d'attacher 
à  certains  genres  de  peines,  et  même  à  certaines  catégories 
de  crimes,  l'idée  de  l'infamie;  qu'il  laisse  la  désapprobation 
publique  suivre  ses  lois  naturelles.  C'est  la  justice  et  l'intérêt 


lieu  de  plein  droit,  par  cela  seul  qu*uQe  personne  s*ëtait  rendue  notoirement 
coupable  de  ce  fait  ;  ou  elle  était  la  conséquence  d*une  condamnation  pro- 
noncée  à  raison  d*un  délit  déterminé.  L.  1  D.  de  his  qui  notant,  infam.  (3,i). 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  dernière  espèce  d*infamie  n*était 
point,  comme  dans  le  droit  français,  la  conséquence  légale  du  genre  de  la 
peine  encourue  par  le  coupable;  elle  résultait  de  la  nature  du  crime  pour 
lequel  il  était  condamné,  ictui  futtium  infamiam  non  importai,  sed  eauta 
propier  quam  id  pâli  meruit,  êi  ea  fuit,  quae  infamiam  damnaio  irrogat.  In 
eaeteri*  qnoque  generibui  poenarum  eadem  forma  stahUa  ut,  L.  S2,  D.  eod. 
(5)  Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  Liv.  III,  chap.  X. 
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social  qui  le  lui  commandent  (^).  Tel  est  le  système  adopté 
par  le  Code  pénal  belge. 

CHAPITRE  II. 

DE   LA    PEINE    DE   MORT(^). 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE   LA   PEINE   DE   MORT    EN   GÉNÉRAL. 

^  l.  De  la  légitimité  de  la  peine  capitale. 

7tS.  La  peine  de  mort  est  légitime  en  elle-même,  si  elle 
frappe  un  assassin,  c'est-à-dire  celui  qui,  à  dessein  de  tuer  et 
avec  réflexion,  a  donné  la  mort  à  son  semblable.  De  plus, 
cette  peine  est  utile  par  les  effets  qu'elle  produit.  Mais,  dans 
Fétat  actuel  des  mœurs  et  des  institutions,  elle  n'est  point 
comipandée  par  la  nécessité  de  la  conservation  sociale,  du 
moins  elle  ne  Test  pas  en  Belgique. 

794.  La  peine  de  mort  est  conforme,  dans  Thypothèse 
indiquée,  à  la  notion  abstraite  du  juste,  car  elle  est  en  har- 
monie avec  la  gravité  de  loffense;  elle  a  pour  base  le  prin- 
cipe d*expiation,  qui  est  une  des  lois  les  plus  absolues  de 
Tordre  moral  (3).  Le  coupable  condamné  à  mort  peut-il  se 
plaindre  que  le  traitement  qu'on  va  lui  infliger,  constitue 
une  injustice  à  son  égard  ?  Mais  ce  traitement,  il  Ta  mérité  (^). 


(6)  Le  légisUleur  ne  doit  pas  oublier  que  faire  de  l^'nfamie,  c*esl  aller 
au-delà  de  son  pouvoir;  car,  comme  le  dit  Bentham,  il  ne  sait  pas  si  Topi- 
nion  publique  fera  honneur  à  cette  lettre  de  change  tirée  sur  elle. 

(i)  J.  J.  Uaus,  De  ia  peine  de  mort;  ton  pcusé,  son  présent,  son  avenir, 
Gand,  1867,  in -8. 

(2).  Qui  aceeperint  gkidiumy  gladio  perihunt,  Evang.  sec.  Mattb.  cap. 
XXVI,  V.  52. 

(3)  «  Je  descends  au  fond  de  ma  conscience,  je  me  recueille  dans  ma  raison, 
je  mets  de  côté  toute  passion,  toute  réaction,  tout  intérêt  ;  je  fais  comparaître 
celui  qui  a  tué,  non  pas  en  un  coupable  égarement,  non  pas  par  emporte- 
ment subit  et  imprévu,  mais  de  sang  froid,  par  calcul,  avec  préméditation; 
avec  trahison,  avec  atrocité  peut-éire  ;  peut-être  qui  s'est  fait  une  joie  féroce 
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Pour  écarter  le  glaive  de  la  justice,  Tassassin  peut-il  invoquer 
le  principe  de  Tinviolabililé  de  la  vie  humaine?  Mais  ce 
principe,  il  Ta  méconnu,  il  Ta  nié.  Celui  qui  a  versé  le  sang 
de  son  semblable,  non  dans  un  premier  mouvement  qui 
exclut  toute  réflexion,  mais  avec  calme,  de  propos  délibéré, 
celui-là  a  déclaré  d'une  manière  plus  significative  que  par 
des  paroles,  il  a  déclaré  par  ses  actes,  que  la  vie  d*un  homme 
innocent  n'est  pas  inviolable  à  ses  yeux.  Comment  pourrait- 
il  prétendre  que  le  droit  qu'il  dénie  aux  autres  le  protège 
lui-même  W? 

§  II.  De  Vefficacité  de  la  peine  capitale. 

7t5.  L'efficacité  de  la  peine  de  mort  ne  peut  pas  plus 
être  révoquée  en  doute,  que  sa  légitimité  absolue.  Puisque 
la  vie  est  le  plus  grand  des  biens  de  ce  monde,  le  dernier 
supplice  doit  être  ici  bas  le  plus  terrible  des  châtiments (3).  Il 
faut  donc  que  la  peine  capitale  soit  préventive,  qu'elle  ait 
pour  effet  d'éloigner  du  crime,  autant  que  cela  est  possible, 
ceux  qui  seraient  tentés  de  le  commettre.  Sans  doute, 
l'homme  peut  se  trouver  dans  une  situation  d'esprit  où  la 
crainte,  même   d'une   mort   imminente  et  plus  ou  moins 

et  UD  plaisir  savouré  des  lorlures  de  sa  victime;  je  me  demande  si,  dans  ce 
cas,  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue,  c'est-à-dire  purement  idéale, 
isolée  de  toute  considération  terrestre,  la  peine  de  mort  infligée  à  cet 
assassin  blesse,  comme  excessive,  ma  raison.  Je  n*invoque  pas  le  sentiment 
commun,  le  sentiment  populaire,  celui  même  du  coupable  qui,  au  moment 
où  il  va  subir  cette  peine,  reconnaît  en  lui-même  qu*il  l'a  méritée;  je  m^en 
tiens  à  ma  propre  raison,  laissant  à  chacun  la  réponse  de  la  sienne;  je 
conçois  que  d*autres  esprits  reculent  davantage  devant  Taffirmative  ;  pour 
moi,  je  demeure  convaincu  que  dans  ce  cas  d*homicide  prémédité,  mais 
dans  ce  cas  seulement,  la  peine  de  mort  ne  dépasse  pas  idéalement  le  compte 
de  la  justice  absolue.  •  OaTOLAii,  ÉlémenU  de  droit  pénal,  n^  1361. 

(4)  FaANCK,  Philosophie  du  droit  pénal,  p.  120.  —  «En  tuant,  dit  Kant, 
vous  vous  tuez  vous-même.  • 

(5)  «  L*homme  redoute  à  la  fois,  dans  la  mort,  la  perte  d*un  bien  inappré- 
ciable et  rapproche  de  Tinconnu.  Ce  sont  les  mystères  de  la  mort  qui 
Peffraient,  et  Pincertitude  de  son  avenir  à  lui,  «  Rossi,  Traité  de  droit pénal^ 
p.  120  (Bruxelles,  1829). 
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certaine,  est  impuissante  à  le  détourner  de  la  voie  dans 
laquelle  il  est  prêt  à  s'engager.  Pour  ceux  qui  révent  le 
renversement  de  Tordre  politique^  la  peine  capitale  est  peu 
efficace.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  livrer  ces  rêveurs  au  bour- 
reauy  quand  même  ils  auraient  manifesté  leur  projet  par 
un  commencement  d'exécution.  En  ce  qui  concerne  les 
attentats  contre  la  vie  des  personnes^  il  est  évident  que  la 
perspective  de  Técliafaud  ne  peut  intimider  les  malheureux 
qui,  dans  un  emportement  subit  et  imprévu,  prennent  et 
exécutent  la  résolution  de  tremper  leurs  mains  dans  le  sang; 
car  à  rinstant  même  où  ils  forment  ce  dessein,  ils  sont 
incapables  de  réfléchir,  et  l'exécution  suit  la  résolution  avec 
une  rapidité  telle  que  la  réflexion  ne  peut  s'appliquer  au 
crime.  Aussi  s'accorde-t-on  généralement  à  reconnaître  que, 
pour  le  meurtre  proprement  dit^  la  peine  de  mort  est  injuste 
et  inutile.  Reste  l'assassinat.  La  menace  de  la  mort  a-t-elle 
pour  effet  de  prévenir  ce  crime? 

7t6.  «  Elle  ne  peut  rien  sur  les  scélérats  endurcis  ;  elle 
est  de  trop  avec  ceux  que  pourrait  contenir  un  moindre 
mal.  »  Mais  les  scélérats  les  plus  endurcis  qui  auraient  la 
certitude  de  porter  leur  tête  sur  Téchafaud  après  la  perpé- 
tration du  crime  qu'ils  méditent,  se  garderaient  bien  de  le 
commettre,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  atteints  de  folie.  Si  la 
menace  du  châtiment  ne  retient  pas  leur  bras,  c'est  qu'ils 
comptent  sur  la  bonne  chance  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent 
d'échapper  à  l'échafaud.  Les  Cartouches  tombés  entre  les 
mains  de  la  justice  prendront  philosophiquement  leur  parti  ; 
mais  slls  avaient  prévu  leur  sort,  la  crainte  du  mauvais  quart 
d'heure  à  passer  les  aurait  fait  reculer.  «  Il  y  a  des  criminels 
condamnés  aux  travaux  forcés,  qui  ont  trempé  à  dessein 
leurs  mains  dans  le  sang,  qui  ont  assassiné  leurs  gardiens  ou 
leurs  compagnons  de  chaine  pour  monter  sur  l'échafaud.  » 
Ce  ne  sont  là  que  des  exceptions.  On   se  tromperait  en 
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prêtant  à  Thomme  en  général  les  opinions^  le  courage  ou  le 
désespoir  de  quelques  individus.  La  plupart  des  forçats 
refuseront  d'échanger  le  châtiment  qu'ils  subissent  contre  la 
potence  ou  la  guillotine. 

T«7.  «  L*échafaud  n'arrête  point  ceux  qui  tuent  par  ven- 
geance, par  jalousie,  par  haine,  parce  que  toutes  ces  passions 
bravent  la  mort.  »  Les  émotions  violentes  de  Tàme  ou  les 
passions  dont  il  s'agit,  naissent  d'un  désir  conçu  d'abord  en 
état  de  calme,  et  nourri  ensuite  (n^  700).  Tant  que  l'homme 
qui  a  formé  ce  désir  est  encore  capable  de  réfléchir,  la 
sanction  pénale  peut  exercer  son  influence,  et  elle  l'exerce 
effectivement  sur  une  foule  de  personnes  en  les  détournant 
du  crime  qu'elles  avaient  envie  de  commettre.  Cette  influence 
tout  interne  échappe  à  l'observation  ;  mais  elle  n'en  existe 
pas  moins.  En  effet,  si,  dans  la  situation  dont  nous  parlons, 
la  loi  pénale  était  dépouillée  de  sa  puissance  d'intimidation, 
ces  maladies  morales  qui  sont  malheureusement  aussi  fré- 
quentes que  les  maladies  physiques,  devraient  engendrer 
mille  fois  plus  de  forfaits  qu'elles  n'en  produisent  en  réalité. 
Mais  lorsque,  au  lieu  de  réprimer  son  désir  criminel  quand 
il  le  pouvait  encore,  l'homme  l'a  laissé  prendre  racine  dans 
son  àme,  sa  volonté,  entraînée  par  une  force  irrésistible,  se 
précipite  dans  le  crime  que  la  menace  du  châtiment,  quel 
qu'il  soit,  est  impuissante  à  prévenir.  Le  malfaiteur  dont  la 
résolution  d'attenter  à  la  personne  ou  aux  biens  d'autrui  est 
devenue  une  passion,nesera  pas  même  effrayé  parle  spectacle 
sanglant  d'une  exécution  capitale.  La  peine  de  mort  est 
donc  préventive,  même  plus  que  toute  autre  peine,  sans 
l'être  dans  toutes  les  circonstances  et  à  l'égard  de  tous  les 
individus. 
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§  III.  La  peine  de  mort  n'est  pas  nécessaire. 

79S.  Suffit-il  que  la  peine  de  mort  soit  légitime  en  elle- 
même  et  utile  par  ses  effets,  pour  que  la  Société  ait  le  droit 
de  rinscrire  dans  ses  lois  ?  Évidemment  non.  La  justice 
humaine  est  faillible,  elle  peut  se  tromper  et  envoyer  à 
réchafaudun  innocent.  Le  mal  qu'elle  lui  inflige  est  irré- 
parable (^).  C'est  là  un  argument  sérieux  contre  la  peine  du 
dernier  supplice.  Cependant,  si  elle  est  un  moyen  nécessaire 
de  protection  et  de  défense,  le  pouvoir  social  doit  bien  se 
résigner  à  remployer,  quel  que  soit  le  danger  qui  en  résulte  ; 
car  la  Société  étant  la  condition  hors  de  laquelle  Tordre 
moral  est  irréalisable  pour  Thomme,  sa  conservation  est 
pour  elle  le  premier  des  droits,  et  pour  le  pouvoir  qui  la 
représente,  le  premier  des  devoirs.  Mais  c'est  précisément  la 
nécessité  de  Téchafaud,  qui  forme  l'objet  de  la  controverse. 
Quoique!  soit  démontré  par  des  faits  que  cette  prétendue 
nécessité  n'existe  pas  en  Belgique  (7),  la  grande  majorité  des 
personnes  capables  de  comprendre  la  question  et  de  la  dis- 
cuter, est  d'avis  que  la  Société  ne  peut  épargner  la  vie  des 
assassins  sans  compromettre  celle  des  innocents.  Le  jour 
viendra,  sans  doute,  où  la  nation  tout  entière  sera  convaincue 
par  Texpérience  qu'elle  n'a  pas  besoin  du  bourreau  pour  la 
proléger.  Mais,  tant  que  l'échafaud  s'appuie  sur  la  conscience 
publique,  tant  que  la  plus  grande  partie  des  citoyens  éclairés 
conservent  la  conviction  que  la  peine  de  mort  peut  seule 
empêcher   certains  crimes   et  surtout    intimider    certains 


(6)  Les  erreurs  judiciaires  ne  sont  pas  rares  J.  J.  Haos,  La  peine  de  mort, 
p.  135,  136.  Nous  ne  pouvons  naturellement  parler  que  des  erreurs  con- 
statées. Les  erreurs  des  juges  passées  inaperçues  et  ensevelies,  restent  le 
secret  de  Dieu,  comme  les  erreurs  des  médecins. 

(7)  Thorissbn,  De  la  prétendue  néce$$ité  de  la  peine  de  mort.  Bruxelles, 
1863.  J.  J.  Haos,  l.  c.  p.  138  à  140. 
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malfaiteurs^  il  serait  imprudent  de  la  rayer  immédiatement 
et  totalement  du  Gode  pénal. 

799.  Tout  ce  que,  dans  une  pareille  situation,  la  prudence 
permet  de  tenter,  c'est  de  supprimer  de  fait  la  peine  capitale^ 
en  attendant  son  abolition  légale  et  définitive.  L'expérience 
prouve,  en  effet,  que  dans  les  pays  où  le  législateur  Ta  abolie 
au  mépris  de  lopinion  publique,  qui  la  regardait  comme  un 
moyen  indispensable  de  conservation  sociale,  elle  a  été 
rétablie  par  la  loi  même,  dès  que  cette  opinion,  momentané- 
ment comprimée,  a  pu  ressaisir  le  pouvoir  et  exercer  son 
influence  (^).  La  question  à  résoudre  est  exclusivement 
pratique  et  locale.  Il  sagit  de  savoir  si  la  peine  de  mort  est 
ou  n*est  pas  nécessaire  en  Belgique.  La  théorie  est  hors  d'état 
de  répondre  à  cette  question;  ce  sont  les  faits  recueillis 
dans  le  pays  qui,  seuls,  peuvent  fournir  la  réponse. 

730  Depuis  plusieurs  années,  les  condamnations  capi- 
tales ne  sont  plus  exécutées  chez  nous;  grâce  à  la  clémence 
royale,  d  odieux  scélérats  expient^  par  une  détention  perpé- 
tuelle, les  crimes  qui  devaient  autrefois  se  racheter  par 
le  sang;  la  justice  est  momentanément  dépouillée  de  son 
glaive,  et  cependant  la  Belgique  ne  tremble  point  pour  son 
existence.  Que  Ton  continue  donc  Fessai  commencé;  que  les 
exécutions  restent  suspendues  pendant  dix  ans  au  moins  et 
vingt  ans  au  plus;  que  Ton  interroge  consciencieusement 
les  faits  qui  se  produiront  dans  Tintervalle,  et  que  la  contro- 
verse soit  définitivement  décidée  d'après  le  résultat  de 
Texpérience.  L'enquête  démontrera,  nous  n'en  doutons  point, 
que  la  Société  peut  remplacer  la  peine  du  dernier  supplice 
par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  sans  compromettre 
la  sûreté  publique  et  privée.  Jusqu'à  ce  que  cette  prédiction 
se  réalise^  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  fait  pénétrer  dans 

(8)  J.  J.  Uaus,  La  peine  de  mort,  p.  Ii3,  iU. 
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les  esprits  la  conviction  de  Finutilité  de  la  peine  de  mort, 
il  convient  de  la  maintenir  dans  le  Code  pénal.  Nous  le 
désirons  dans  l'intérêt  même  de  la  cause  dont  nous  prenons 
la  défense,  et  à  laquelle  les  précipitations  de  la  théorie  sont 
aussi  nuisibles  que  les  timidités  de  la  pratique.  Dès  qu'il 
sera  constaté,  par  des  preuves  irrécusables,  que  Téchafaud 
n*est  pas  un  moyen  nécessaire  de  protection  sociale,  la 
conscience  du  pays  en  réclamera  Tabolition,  et,  renversé 
alors  par  la  loi  même,  il  ne  se  redressera  plus  jamais  en 
Belgique  (9). 

SECTION  II. 

DE  LA  PEINE  DE  MORT  SUIVANT  LE  CODE  PÉNAL. 

§  I.  Observations  générales. 

731 .  Le  législateur  belge  a  maintenu,  du  moins  pour 
quelque  temps,  la  peine  de  mort  (0,  en  ordonnant  qu'elle  ne 
sera  prononcée  contre  aucun  individu  âgé  de  moins  de  dix- 
huit  ans  accomplis  au  moment  du  crime  ;  qu'elle  sera 
remplacée,  à  l'égard  des  coupables  au-dessous  de  cet  âge, 


(9)  L*essai  qu*il  s^agit  de  continuer  en  Belgique»  a  été  tenté  avec  plein 
succès,  au  siècle  dernier,  en  Toscane,  et  renouvelé  de  nos  jours,  dans 
plusieurs  contrées  de  PEurope.  J.  J.  Hads,  La  peine  de  mort,  p.  1i7à  162 

(1)  La  proposition  faite  à  la  chambre  des  représentants,  en  1851,  et 
tendant  à  Pabolition  de  la  peine  de  mort,  proposition  combattue  par  le 
minisire  de  la  justice  (M.  Tescr),  fut  rejetée  par  AS  voix  contre  9  et  une 
abstention.  Au  sénat,  cette  question  ne  fut  point  soulevée,  lors  de  la 
première  discussion,  en  1851.  La  proposition  d'abolition  faite  au  sénat,  en 
1866,  par  M.  FoRCKca  et  appuyée  par  le  ministre  de  la  justice  (M.  Jules  Bara), 
fut  repoussée  par  35  voix  contre  15.  En  1867,  la  nouvelle  proposition,  faite 
à  la  chambre  des  représentants  par  M.  Tuokissen,  de  supprimer  la  peine 
capitale,  Ait  rejetée  par  55  voix  contre  43.  Quatre  membres  absents  avaient 
déclaré,  par  lettre  adressée  au  président,  qu^ils  auraient  émis  un  vote 
favorable  à  Tabolition  de  cette  peine,  s*ils  avaient  pu  assister  k  la  séance. 
Légiêlat,  crim.  de  la  Belg.,  t.  1«%  pp.  210  à  216,  n»*  13  à  15;  pp.  425  à  440, 
n^  2  à  5;  pp.  489  à  542,  n<>«  1  à  7.  En  ce  qui  concerne  Thistoire  de  la  peine 
de  mort  en  Belgique,  voir  J.  J.  Hacs,  La  peine  de  mort,  p.  36  à  39,  67  à  77, 
111  à  120,  127  à  166. 
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par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  77). 
L'Assemblée  constituante  avait  voulu  que  la  peine  de  mort 
fût  la  moins  douloureuse  possible  dans  son  exécution;  elle 
déclara  que  cette  peine  ne  serait  plus  que  la  simple  privation 
de  la  vie.  Ce  principe  fut  sanctionné  par  Fart.  3  du  Gode 
pénal  de  1791»  portant  que  la  peine  de  mort  consistera  dans 
la  simple  privation  de  la  vie,  sans  qu'il  puisse  jamais  être 
exécuté  aucune  torture  envers  les  condamnés.  L'art.  3  de 
ce  Code  ajoute  que  tout  condamné  à  mort  aura  la  tête 
tranchée.  Le  Gode  pénal  de  1810»  art.  12,  n'a  fait  que  con- 
firmer le  principe  de  l'Assemblée  constituante.  Toutefois, 
l'art.  13  y  déroge,  en  prescrivant  la  mutilation  du  poing  à 
l'égard  du  parricide  et  du  condamné  pour  attentat  à  la  vie 
ou  à  la  personne  du  chef  de  l'État.  Cette  barbarie  inutile 
a  été  retranchée,  en  France,  par  la  loi  modificative  du 
28  avril  1832;  en  Belgique,  par  le  Code  pénal^  dont  l'art.  8 
se  borne  à  reproduire  l'art.  12  du  Code  pénal  de  1810 1^). 

^  II.  De  r exécution  de  la  peine  capitale. 

7S9.  La  condamnation  est  exécutée  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  le  délai  du  pourvoi  en  cassation^  s'il  n'y 
a  point  de  recours,  et,  en  cas  de  recours,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  Tarrèt  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui  a  rejeté  la  demande.  L'exécution  a  lieu  publique- 
ment dans  la  commune  indiquée  par  l'arrêt  de  condamna- 
tion. Il  est  évident  que  cette  commune  ne  peut  être  que  celle 
où  l'arrêt  a  été  prononcé,  ou  une  des  communes  de  la  pro- 
vince où  siège  la  cour  d'assises.  Si  la  commune  n'avait  pas 


(2)  •  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchëe.  •  Art.  8  C.  p.  La 
eondamnalion  k  mort,  prononcée  en  vertu  du  Code  pénal  militaire,  est 
exécutée  par  les  armes.  Art.  2  C.  p.  milit.  de  t870.  JiOrsque  la  peine  de 
mort  est  prononcée  contre  un  militaire  en  vertu  du  Code  pénal  ordinaire, 
le  mode  d^exécution  est  réglé  par  les  art.  8  et  suif,  de  ce  Code. 
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été  désignée  par  Farrèt,  Texécution  devrait  se  faire  sur  une 
des  places  publiques  de  la  ville  où  Tarrèta  été  rendu.  Cette 
omission  ne  pourrait  être  suppléée  ni  par  un  arrêt  posté- 
rieur de  la  cour  d'assises^  ni  par  le  ministère  publie, 
qui  n'a  d'autre  pouvoir  que  de  faire  exécuter  la  condamna- 
tion. La  cour  d'assises  n'a  le  droit  que  de  désigner  la  com- 
mune où  la  peine  sera  subie.  Le  choix  de  la  place  publique 
où  doit  être  dressé  Téchafaud  appartient  à  l'autorité  commu- 
nale. Le  condamné,  accompagné  du  ministre  du  culte  dont  il 
aura  réclamé  ou  admis  le  ministère,  est  transporté  au  lieu  du 
supplice  dans  une  voiture  cellulaire.  Il  en  est  extrait  au  pied 
de  l'échafaud  et  immédiatement  exécuté.  Aucune  condam- 
nation ne  peut  être  exécutée  les  jours  de  fête  nationale  ou 
religieuse,  ni  les  dimanches  (^. 

733.  Lorsqu'il  est  vérifié  qu'une  femme  condamnée  à 
mort  est  enceinte,  elle  ne  subit  sa  peine  qu'après  sa  déli- 
vrance. Il  suffit  que  la  femme  condamnée  paraisse  enceinte, 
pour  que  la  vérification  devienne  nécessaire,  quoiqu'elle 
n'ait  fait  aucune  déclaration.  Cette  disposition  du  Code 
pénal  est  conforme  aux  prescriptions  du  droit  romain  qui 
ne  permet  pas  même  de  mettre  en  jugement  une  femme 
enceinte  (^).  Le  même  principe  a  été  consacré  par  la  loi  du 
23  germinal  an  III,  qui  interdit  la  mise  en  jugement  des 
femmes  enceintes,  lorsque  le  crime  dont  elles  sont  accusées, 
emporte  la  peine  de  mort.  Cette  loi  est  devenue  sans  objet 


(3)  Art.  8, 9  et  10  s  2  G.  p.  Art.  375  et  376  G.  cr.  L*art.  i3  du  Code  pënal 
français,  revisé  par  la  loi  du  28  avril  1832,  a  conservé  la  disposition  introduite 
par  le  Code  de  1810,  diposition  en  vertu  de  laquelle  le  condamné  pour 
parricide  ou  pour  attentat  à  la  vie  ou  à  la  personne  du  chef  de  TËtat  est 
conduit  sur  le  lieu  de  Texécution  en  chemise^  nu-pieds  et  la  tête  couverte 
d*un  voile  noir.  Cette  diposition  se  retrouve  dans  le  Code  pénal  de  Francci 
modifié  par  la  loi  du  18  avril  1863. 

(i)L.  18  D.  de  statu  homin.  (1,  K).  L.  3  D.  de  poenis  (i8,  19).  Paul, 
recept.  sent.  Lib.  I,  tit.  XII,  $  5. 
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par  suite  de  la  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle^ 
qui  autorise  Taccusé  et  le  procureur  général,  en  toute  matière 
répressive,  à  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre 
session  du  jury,  et  qui  permet  même  au  président  de  la  cour 
d  assises  d'ordonner  d'oflSce  le  renvoi  W. 

7:14.  Le  corps  du  supplicié  est  délivré  à  sa  famille»  si  elle 
le  réclame,  à  la  charge  par  elle  de  le  faire  inhumer  sans 
aucun  appareil.  C'est  la  pompe  des  funérailles,  c'est  le  scan- 
dale de  l'appareil  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  et  non  les 
cérémonies  religieuses.  Le  refus  de  délivrer  le  corps  à  la 
famille,  sous  prétexte  qu'elle  veut  le  présenter  à  l'église,  ne 
serait  donc  pas  fondé;  à  moins  que  cette  cérémonie  elle- 
même  ne  dût  offrir  une  inconvenante  solennité.  L'Assemblée 
constituante  avait  déjà  décrété  que  les  corps  des  suppliciés 
seraient  admis  à  la  sépulture  ordinaire,  sans  qu'il  fût  fait 
mention  de  leur  genre  de  mort  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  L'Assemblée  constituante  et  le  Code  pénal  n'ont  fait 
que  confirmer  les  dispositions  du  droit  romain  (^). 

CHAPITRE  III. 

DBS  PEINES  QUI  EMPORTENT  PRIVATION  OU    RESTRICTION  DE  LA  LIBERTÉi 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES     PEINES     PRIVATIVES     DE     LIBERTÉ  (t). 

§  I.  Classification  de  ces  peines. 

7Z5.  Dans  le  système  du  Code  pénal  belge,  les  peines 
qui  emportent  privation  de  la  liberté  sont  de  quatre  espèces. 


(5)  Art.  11  C.  p.,  qui  étend  la  «iisposition  de  Part.  27  du  Code  pënal 
de  1810.  Ce  dernier  article  a  abrogé  la  loi  du  23  germinal  an  III,  dont  le 
motif  avait  disparu  par  suite  de  l^art.  306  du  Code  d^instr.  crim.  de  1808. 

(6)  Art.  10  ^  {«r  C.  p.  Art.    85  C.  civ.  L.  i  $  3  D.  de  cadayer.  punit. 

(1)  Voir  sur  les  peines  emportant  privation  de  la  liberté,  Rossi,  Traité  de 
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I)  L'entprisannemerU  est  une  peine  commune  aux  délits  et 
aux  contraventions.  V emprisonnement  de  police  ne  peut 
être  moindre  d*un  jour^  ni  excéder  sept  jours,  sauf  les  cas 
où  la  loi  fixe  d^autres  limites  (3).  La  durée  de  l'emprison- 
nement correctionnel  est  de  huit  jours  au  moins  et  de  cinq 
années  au  plus,  sauf  les  cas  où  la  loi  élève  ce  maximum  (^. 

II)  La  réclusion,  qui  est  une  peine  criminelle,  peut  être 
prononcée  pour  cinq  ans  à  dix  ansW.  III)  La  détention 
spécialement  destinée  à  réprimer  les  crimes  politiques,  est  à 
perpétuité  ou  à  temps.  La  détention  perpétuelle  remplace  la 
peine  de  mort  pour  les  crimes  purement  politiques.  La 
détention  à  temps  est  ordinaire  ou  extraordinaire.  La  déten- 
tion ordinaire  est  prononcée  pour  un  terme  de  cinq  ans  à 
dix  ans^  ou  de  dix  ans  à  quinze  ans.  La  détention  extra- 
ordinaire est  de  quinze  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au 
plus.  Les  condamnés  à  la  détention  sont  renfermés  soit  dans 
une  forteresse  du  royaume,  soit  dans  une  prison  centrale 
qui  est  désignée  par  arrêté  royal  et  où  un  quartier  spécial 
leur  est  réservé,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  confondus  avec 
les  autres  condamnés  (^)*  IV)  Les  travaiuc  forcés,  applicables, 
comme  la  réclusion,  aux  crimes  de  droit  commun^  sont  à 
perpétuité  ou  à  temps.  La  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  temps  est  prononcée  pour  un  terme  de  dix  ans  à  quinze 
ans,  ou  de  quinze  ans  à  vingt  ans(^)* 


droit  pénal f  p.i06  et  suiv.  (Bruxelles,  1829),  Oitolar,  ÈUmenU  de  droit 
pénal,  n»'  fil  9  et  8ui>.,*  sur  les  peines  perpétuelles,  J.  J.  Haus,  Obêervations  $ur 
le  projet  de  réviêion  du  Code  pénal,  tome  I«%  p.  f  19à  121,  et  Expoêé  de$ 
motif 8  du  Code  pénal.  Législat.  crim.  de  la  Belg.,  t.  h',  pp.  30  et  31,  n««  if 
et  4â  ;  p.  «5,  no  107.  -(2)  Art.  28, 29,  862  %  2,  861  C.  p. 
(3)  Art.  25, 26,  36, 39, 60,  73,  76  S  3  C.  p.  — (i)  Art.  13  et  U  S  ^  C-  P- 
(3)  Le  nombre  de  condamnés  politiques  étant  fort  restreint  en  Belgique, 
on  n'a  pas  voulu  affecter  exclusivement  une  forteresse  à  leur  détention, 
comme  l'avait  proposé  le  projet  ;  car  il  pourrait  arriver  qu*on  dût  organiser 
tout  un  personnel  pour  un  seul  détenu.  Législat,  crim.  de  la  Belg,f  t.  1*^, 
p.  223,  n«  31.  ~  (6)  Art.  12  et  U  C.  p. 
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736.  II  importe  de   remarquer   que>  dans   le  système 
du  Code  pénal  belge,  les  travaux  forcés  à  temps  constituent, 
non  pas  une  seule  peine,  comme  dans  le  Code  pénal  français, 
mais  deux  peines  distinctes.  La  même  observation  s'applique 
à  la  détention  temporaire,  qui  se  divise  en  trois  peines  sépa- 
rées Tune  de  Tautre.  Il  résulte  de  là  que,  si  la  loi  punit  tel 
fait   de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  la  peine    soit 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  soit  de  la  détention  perpé- 
tuelle, le  juge  n*apasàsa  disposition  les  travaux  forcés  de 
dix  ans  à  vingt  ans  ou  la  détention  de  cinq  ans  h  vingt  ans, 
mais  qu*il  doit  appliquer  à  ce  fait,  dans  le    premier  cas,  les 
travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans^  dans  le  second  cas, 
la  détention  extraordinaire;  et  que  c'est^  par  conséquent, 
cette  peine  qu'il  est  autorisé  à  commuer,  s'il  y  a  des    circon- 
stances atténuantes  <^).  Remarquez  ensuite  que  le  Code  pénal 
ne  fixe  pas  d'une  manière  absolue  les  h'mites  des   peines 
criminelles  qui  emportent  une    privation  temporaire  de   la 
liberté.  Quelquefois,  en  effet,  la  loi  ayant  égard   aux   cir- 
constances aggravantes  du  fait,  élève  de  deux  ans  le   mini- 
mum de  la  peine,  lorsqu'il  s'agit  de  la   réclusion,  de  la 
détention  ou   des  travaux  forcés  à  temps.  D'un   autre  côté, 
le  maximum  de  la  peine  qui  appartient  à  une  de  ces  trois 
catégories,  peut  être  élevé  de  cinq  ans  en  cas  de  concours 
de  plusieurs  crimes  (8) . 

§  II.  /)u  travail  des  condamnés. 

tZ7.  Chaque  condamné  aux  travaux  forcés  ou  à  la  reclu^ 
sion  est  employé  au  travail  qui  lui  est  imposé.  Une  portion 
du  produit  de  ce  travail  forme  un  fonds  de  réserve,  qui  lui 
est  remis  à  sa  sortie  ou  à  des  époques  déterminées  après  sa 


(7)Art.  K2,69,  SOetSlC.  p. 

(8)  Art.  5i  S  3,  t(S  S  3»  ^  ^h  ^  381,  ilO,  518  $  2,  530$  2.  Art.  62  C.  p. 

S 
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sortie.  Cette  portion  ne  peut  excéder  les  quatre  dixièmes  pour 
les  condamnés  à  la  réclusion,  et  les  trois  dixièmes  pour  les 
condamnés  aux  travaux  forcés.  Le  surplus  appartient  à 
rÉtat.  Le  gouvernement  peut  disposer  de  la  moitié  de  ce 
fonds  de  réserve  au  profit  du  condamné  pendant  qu'il  subit 
sa  peine^  ou  au  profit  de  la  familIeW  de  celui-ci,  lorsqu'elle 
se  trouve  dans  le  besoin.  Les  condamnés  à  l'emprisonnement 
correctionnel  sont  employés  à  l'un  des  travaux  établis  ou 
autorisés  dans  la  maison, à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés 
par  le  gouvernement  dans  des  cas  exceptionnels.  Une  portion 
du  produit  de  leur  travail  est  appliquée,  partie  à  leur  pro- 
curer quelques  adoucissements  s'ils  le  méritent,  partie  à 
former  un  fonds  de  réserve  destiné  à  leur  être  remis  à  leur 
sortie  ou  è  des  époques  déterminées  après  leur  sortie.  Cette 
portion  ne  peut  excéder  les  cinq  dixièmes.  Le  surplus  appar- 
tient à  rËiat.  Le  gouvernement  peut  disposer  de  la  moitié 
du  fonds  de  réserve  en  faveur  de  la  famille  du  condamné, 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  le  besoin.  Les  condamnés  à  la 
détention  et  à  l'emprisonnement  de  police  ne  sont  astreints 
à  aucun  travail  (^0). 

S  IIL  De  la  durée  des  peines  temporaires. 

73S.  Les  peines  qui  emportent  privation  de  la  liberté,  doi- 
vent être  subies  sans  interruption^'*),  jusqu'à  ce  que  le  temps 


(9)  C'est-ik-dirc  de  la  famille  en  ligne  directe,  à  l'exclusion  des  collatéraux. 
LégiêUU,  erim.  de  la  Belg.,  t.  !•%  p.  Wi,  n»  29. 

(10)  Art.  tu,  17,  26,  27,  29  C.  p. 

(tl)  La  loi  du  i  vendcmiaire  an  VI  (art.  15  et  16)  permet,  en  cas  de 
maladie,  la  translation  des  condamnes  à  Pemprisonnement  dans  les  hospices 
et  à  la  charge  qu*il  sera  pourvu  à  leur  garde.  La  résidence  des  condamnés 
dans  les  hospices  ne  suspend  pas  Texécution  de  la  peine.  Mais  il  en  serait 
autrement,  s*ib  avaient  obtenu  la  faveur  d'être  transférés  dans  les  maisons 
particulières,  appelées  maisons  de  santé, 
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5x6  par  le  jugement  ou  Tarrèl  soil  expiré  ;  à  moins  que  leur 
durée  n'ait  été  réduite  par  un  arrêté  de  grâce.  Pour  calculer 
la  durée  des  peines  temporaires,  on  suit  le  calendrier  grégo- 
rien, lorsqu'il  s'agit  de  compter  par  années.  Il  en  est  autre- 
trementy  quand  il  y  a  lieu  de  compter  par  mois.  En  effel^ 
la  loi  fixe  la  durée  des  mois,  d*une  manière  uniforme,  à 
trente  jours.  Les  jours  sont  de  vingt-quatre  heures.  Ainsi, 
Tannée  d'emprisonnement  est  Tannée  ordinaire  de  trois  cent 
soixante-cinq  jours.  Le  prévenu  condamné  à  trois  mois  ou 
à  six  mois  d'emprisonnement  doit  garder  prison  pendant  trois 
fois  ou  six  fois  trente  jours.  Que  si  la  condamnation  est  de 
treize,  de  quatorze  ou  de  quinze  mois  d'emprisonnement,  on 
doit  calculer  la  durée  de  la  peine  comme  si  le  coupable  avait 
été  condamné  à  un  an  et  un  mois,  deux  mois  ou  trois  mois 
de  prison,  en  comptant  d'abord  trois  cent  soixante-cinq  jours 
pour  Tannée,  et  en  y  ajoutant  trente,  soixante  ou  quatre- 
vingl-diic  jours. 

7M.  Quel  est  le  point  de  départ  des  peines  qui  emportent 
une  privation  temporaire  de  la  liberté?  Il  est  évident  qu'une 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  n'existe  et  ne  doit  être  subie,  que 
lorsque  la  condamnation  est  devenue  irrévocable,  c'est-à-dire 
quand  il  n'existe  plus  aucun  moyen  légal  d'en  obtenir  la 
réformation.  Mais  l'arrestation  du  coupable  ne  l'avait  pas 
moins  privé  de  sa  liberté  ;  la  détention  qu'il  a  subie  avant  la 
condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée,  n'est  pas 
moins  une  souffrance  qui  lui  a  été  infligée  à  raison  de  Tin- 
fraction  qu'il  avait  commise,  souffrance  qui,  en  réalité,  ne 
diffère  point  ou  diffère  peu  de  la  peine  prononcée.  Il  est 
donc  équitable  que  la  Société  lui  en  tienne  compte.  Confor- 
mément à  ce  principe,  la  loi  veut  que  la  détention  subie 
avant  que  la  condamnation  à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté  ait  acquis  force  de  chose  jugée,  soit  imputée, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  sur  la  durée  de  la  peine 
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prononcée  à  raison  de  Tinfraction  qui  a  donné  lieu  à  la 
détention  préventive  (^2). 

3  IV.  De  la  rèdtiction  des  peines  subies  sous  le  régime  de 
la  séparation. 

740.  La  loi  veut  que  les  condamnés  aux  travaux  forcés, 
à  la  détention,  à  la  réclusion  et  à  Pemprisonnement  soient, 
pour  autant  que  Fétat  des  prisons  le  permette,  soumis  au 
régime  de  la  séparation.  Mais  ce  régime  étant  à  la  fois  plus 
rigoureux  au  point  de  vue  de  la  répression  et  plus  efficace 
au  point  de  vue  de  Tamendement,  que  Temprisonnement  en 
commun,  qui  a  servi  de  base  à  la  mesure  des  peines  édictées 
par  le  Gode  pénal  ou  par  des  lois  particulières  et  prononcées 
par  les  juges,  la  justice  commande  d'en  réduire  la  durée  en 
faveur  des  condamnés  qui  sont  soumis  au  régime  de  la 
séparation.  Le  législateur  belge  a  reconnu  ce  principe  et  en 
a  réglé  l'application  par  la  loi  du  4  mars  1870. 

741.  La  réduction  des  peines  prononcées  par  les  cours  et 
tribunaux,  et  subies  sous  le  régime  de  la  séparation,  s'opère 
dans  les  proportions  et  conformément  aux  règles  suivantes. 

I)  La  durée  des  peines  est  réduite  des  s/ii  pour  la  1^*  année  ; 
des  4/n  pour  les  2',  3«,  4*  et  5«  années  ;  des  s/t»  pour  les  6«, 
7»,  8«  et  9*  années  ;  des  6/i«  pour  les  10%  i  !•  et  12«  années; 
des  7/19  pour  les  13*  et  14^  années;  des  s/d  pour  les  15*  et 
16*  années;  des  d/i«  pour  les   17%  18%  19*  et  20«  années. 

II)  La  réduction  se  calcule  sur  le  nombre  de  jours  de  la 
peine  ;  elle  ne  s'opère  pas  sur  le  premier  mois  de  la  peine, 
ni  sur  les  excédants  de  jours  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à 


(12)  Art.  30  G.  p.  La  dispositioo  de  cet  article  doot  la  rédaction  laisse  à 
désirer,  n*a  été  adoptée  par  les  Chambres  qu^après  des  variations  nombreuses 
et  de  longues  discussions.  LégitUU.  crim.  de  la  Belg,^  t.  !«',  p.  XXIII.  Le 
texte  de  cet  article  comprend  toute  détention  subie  avant  la  condamnation» 
même  celle  qui  est  antérieure  au  mandat  de  dépôt  (mandat  d^arrét).  Bruxelles, 
lOjanvîer  f868. 
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une  diminution  d'un  jour  entier.  III)  La  réduction  sur 
les  peines  prononcées  pour  une  partie  de  Tannée  se  fait 
d'après  la  proportion  établie  pour  Tannée  à  laquelle  cette 
partie  appartient.  IV)  La  réduction  est  la  mème^  que  le 
condamné  ait  été  soumis  au  régime  de  la  séparation  d'une 
manière  continue  ou  par  intervalles,  mais  en  ne  tenant 
compte,  pour  la  réduction,  que  des  années  expiées  sous  ce 
régime.  Y)  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  les  condamnés  à  la  détention  perpétuelle  ne  peuvent  être 
contraints  à  subir  le  régime  de  la  séparation ,  que  pendant  les 
dix  premières  années  de  leur  captivité.  VI)  La  détention 
préventive  étant  assimilée  à  la  peine  encourue  par  le  con- 
damné (n""  739),  la  durée  de  cette  détention  subie  dans  une 
maison  cellulaire  doit  être  comprise  dans  le  calcul  de  réduc- 
tion, comme  si  le  condamné  avait  commencé,  au  moment 
de  son  arrestation,  à  subir  la  peine  postérieurement  pro- 
noncée (^3), 


(13)  Eu  déclarant  que  la  réduction  ne  ê'opère  poê  sur  le  premier  moi$  de  la 
peine,  la  loi  a  eu  en  vue  non  seulement  la  peine  d*un  mois  unique,  mais 
encore  les  peines  dépassant  ce  terme,  de  sorte  qu*en  aucun  cas,  le  calcul  de 
réduction  ne  doit  porter  sur  le  premier  mois  de  la  peine.  Ensuite,  la  loi  veut 
que  toutes  les  peines  soient  réduites  en  jours  à  Peffet  d*opérer  la  réduction. 
Les  mob  se  comptent  par  30  jours  et  les  années  par  365  jours.  Si  la  con- 
damnation n'est  prononcée  que  pour  deux  ou  plusieurs  mois,  la  réduction  se 
fait  dans  la  proportion  établie  pour  la  première  année.  Voici  quelques 
exemples.  La  peine  encourue  est  de  trois  mois  d*emprisonnement.  On  défal- 
que 30  jours,  et  des  deux  derniers  mois  ou  de  60  jours  on  déduit  s/i i  ou 
15  jours;  de  sorte  que  la  durée  de  la  peine  réduite  est  de  S  mois  15  jours, 
ou  de  75  jours.  La  peine  encourue  est  dMn  an  d*emprisounement  ou  de 
365  jours.  On  défalque  30  jours  pour  le  premier  mois,  et  des  335  jours  restant 
on  déduit  les  i/i«  ou  83  jours.  Durée  de  la  peine  réduite  :  9  mois  12  jours, 
oa  282  jours.  La  peine  encourue  est  de  deux  ans  d^emprisonuement.  On 
défalque  30  jours  pour  le  premier  mois,  et  Ton  réduit  {«  sur  les  335  jours 
restant  de  la  première  année  les  s/is  ou  83  jours  et  a/ii  de  jour;  2*  sur  les 
365  jours  de  la  seconde  année  les  4/it  ou  i2l  jours  et  s/it  de  jour.  Montant 
de  la  réduction  :  205  jours.  Durée  de  la  peine  réduite  :  i  an  et  160  jours.  — 
Les  fractions  d*années  tombent  sous  le  calcul  de  réduction  dans  la  proportion 
déterminée  pour  Tannée  de  la  peine  encourue  à  laquelle  elles  appartiennent. 
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SECTION   II. 

DES  PRISONS. 

S  I.  Du  système  des  prisons  en  général, 

74*.  Les  prisons  étaient  organisées  par  les  arrêtés  royaux 
du  26  octobre  et  du  4  novembre  1821,  qui  distinguaient  les 
prisons  pour  peines  ou  les  maisons  destinées  à  contenir  les 
individus  condamnés,  et  les  prisons  secondaires^  ou  les 
maisons  destinées  à  recevoir  les  personnes  arrêtées,  prévenues 
ou  accusées.  L'organisation  des  prisons,  établie  par  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  a  été  complètement  réformée  en 
Belgique.  Sous  le  nouveau  régime,  les  prisons  se  divisent  en 
trois  classes  :  les  prisons  centrales^  qui  sont  exclusivement  des 
prisons  pour  peines;  les  prisons  secondaires,  qui  sont  tout 
ensemble  des  prisons  pour  retenir  les  personnes  arrêtées, 
prévenues  ou  accusées,  et  les  individus  condamnés  qui 
appartiennent  à  certaines  catégories;  enfin,  les  maisons 
pénitentiaires  et  de  réforme^  qui  ont  à  la  fois  pour  but  de 
garder  les  jeunes  délinquants  acquittés  et  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  ou  condamnés  par  application  des  art.  73 
et  74  du  Code  pénal,  et  d*assurer  Téducation  et  Tinstruction 
des  uns  et  des  autres. 


Ainsi  la  peine  de  i  an  et  5  mois  d*eniprisonnenienl  sera  réduite  sur  le  pied 
de  i/it  pour  l*année,  moins  un  mois,  ou  335  jours,  et  de  4/if  pour  les  trois 
mois  appartenant  à  la  deuxième  année.  La  peine  de  5  ans  et  3  mois  d*em- 
prisonnement  sera  réduite  sur  le  pied  de  s/it  pour  la  première  année,  moins 
un  mois,  ou  335  jours,  de  4/i«  pour  chacune  des  quatre  années  suivantes,  et 
de  s/it  pour  les  trois  mois  appartenant  à  la  sixèmc  année.  Il  importe  de 
remarquer  que  dans  le  calcul  qui  précède,  Ton  a  fait  abstraction  de  la 
détention  préventive.  Que  si  le  condammé  a  été  soumis  à  celle-ci  dans  une 
maison  cellulaire.  Ton  doit,  en  vertu  de  l'art.  30  C.  p. ,  comprendre  dans 
le  calcul  de  réduction  la  durée  de  celte  détention  diaprés  les  règles  et  le 
mode  déterminés.  CirctU,  du  miniêtre  de  lajuelice  du  iO  mai  1870  {Moniteur, 
no  130)  du  28  février  1871  (JHonit.  n»  59),  et  du  20  mars  1874  (âtonit.  u«  8 1). 
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§  II.  Des  prisons  centrales. 

74S.  Les  maisons  centrales  sont  exclusivement  destinées 
aux  hommes,  civils  ou  militaires,  qui  sont  condamnés  à  des 
peines  criminelles.  Ces  maisons  sont  au  nombre  de  deux. 
La  maison  pénitentiaire  de  Louvain  est  cellulaire.  La  maison 
pénitentiaire  de  Gandy  soumise  au  régime  du  travail  en 
commun  avec  séparation  pendant  la  nuit,  est  affectée  I)  aux 
condamnés  à  des  peines  perpétuelles,  qui  réclament  la 
détention  en  commun  après  avoir  subi  dix  années  de  déten- 
tion cellulaire;  II)  à  tous  les  condamnés  criminels  qui,  à 
raison  de  certaines  circonstances  physiques  ou  morales,  ne 
pourraient  être  soumis  au  régime  de  la  séparation  (0.  Deux 
quartiers  sont  créés  dans  la  prison  centrale  de  Gand  et 
affectés  respectivement  aux  condamnés  dont  la  conduite 
dans  la  prison  cellulaire  n'a  laissé  rien  ou  peu  à  désirer,  et  à 
ceux  dont  la  conduite  pendant  leur  détention  cellulaire  a  été 
déravorablement  signalée  à  l'administration.  On  ne  peut,  en 
effet,  sans  compromettre  le  résultat  acquis  par  le  régime 
cellulaire,  confondre  dans  les  mêmes  locaux  les  condamnés 
ayant  donné  des  preuves  d'amendement,  avec  ceux  dont  les 
instincts  pervers  ont  résisté  à  toutes  les  influences  moralisa- 
trices. Quant  aux  condamnés  infirmes,  un  quartier  commun 
leur  est  assigné. 

§  III.  Des  prisons  secondaires. 

744.  Dans  le  système  belge,  les  prisons  secondaires  sont 
de  deux  espèces.  I)  Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement,  près 
du   tribunal  de  première    instance,    une  maison  d'arrêt 


(1)  Arrêté  ro3ral  du  il  avril  1874,  art.  i,  5  et  5.  Les  condamnés  criminels 
et  correctionnels  qui,  à  la  date  de  cet  arrêté,  étaient  détenus  à  la  maison 
centrale  pénitentiaire  de  Gand,  doivent  y  subir  le  restant  de  leur  peine. 
Art.  6  dudit  arrêté. 
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destinée  à  recevoir,  d'abord,  les  inculpés  constitués  en  état 
de  détention  préventive,  qu^ils  soient  ou  qu'ils  ne  soient  pas 
encore  mis  en  prévention;  ensuite,  les  individus  arrêtés 
sans  être  préventivement  détenus,  ceux  qui  sont  transférés 
d^une  prison  dans  une  autre,  et  les  étrangers  mis  à  la 
disposition  de  Tadministrateur  de  la  sûreté  publique.  La 
maison  d^arrét  est  donc  en  même  temps  une  maison  de  dépôt 
et  de  passage.  II)  Prés  de  chaque  cour  d'assises  il  y  a  une 
maison  de  justice  destinée  à  garder  les  accusés.  Près  de  chaque 
conseil  de  guerre  qui  siège,  en  règle  générale,  comme  la 
cour  d'assises,  dans  le  chef-lieu  de  la  province,  est  établie 
une  maison  prévotale  ayant  pour  destination  de  retenir  les 
militaires,  prévenus  ou  accusés.  La  maison  d'arrêt,  la  maison 
de  justice  et  la  maison  prévotale  qui  se  trouvent  dans  la  même 
ville,  sont  réunies,  en  conservant  les  séparations  intérieures 
jugées  nécessaires.  Toute  maison  présentant  cette  réunion 
porte  le  nom  de  maison  de  stueté.  Cependant,  à  Tongres  et 
à  Arlon,  qui  sont  aussi  des  sièges  de  cours  d'assises,  la 
réunion  ne  comprend  que  la  maison  d'arrêt  et  la  maison  de 
justice,  par  la  raison  que,  dans  les  provinces  de  Limbourg  et 
de  Luxembourg,  il  n'y  a  pas  de  conseils  de  guerre,  ni  par 
conséquent  de  maisons  prévotales  (^).  Mais  cette  réunion  n'en 
forme  pas  moins  une  maison  de  sûreté,  bien  qu'elle  soit 
exclusivement  civile;  tandis  que  dans  les  autres  provinces 
les  maisons  de  sûreté  sont  à  la  fois  civiles  et  militaires (3). 


(2)  Il  y  a  une  cour  d^assises  à  Arlon  pour  la  province  de  Luxembourg,  et 
à  Tongres,  bien  que  le  chef-lieu  de  la  province  de  Limbourg  soit  la  ville  de 
HasseU.  Quant  à  la  juridiction  militaire,  la  première  de  ces  deux  provinces 
ressortit  au  conseil  de  guerre  de  Namur;  la  seconde,  au  conseil  de  guerre 
du  Brabant. 

(3)  Dans  la  terminologie  administrative,  on  appelle  maisom  de  juitice^ 
les  maisons  établies  à  Tongres  et  k  Arlon,  bien  qu*elles  comprennent  aussi 
une  maison  d*arrét,  et  par  suite  Pon  dislingue  trois  espèces  de  prisons 
secondaires  :  les  maisons  d'arrêt,  les  maisons  de  sûreté,  civiles  et  militaires, 
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745.  Les  prisons  secondaires  sont  aussi  organisées  & 
Yeiïei  de  contenir  certaines  catégories  de  condamnés. 
I)  Toutes  les  maisons  de  sûreté  ou  d^arrét  sont  destinées  à 
recevoir  les  condamnés  correctionnels  de  Tun  et  de  Tautre 
sexe,  civils  et  militaires,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  peine, 
d'après  les  distinctions  et  les  règles  et  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  le  ministre  de  la  justice  (^).  La  plupart  de 
ces  maisons  sont  cellulaires.  Celles  qui  sont  encore  soumises 
au  régime  en  commun,  ne  reçoivent  que  les  condamnés  cor- 
rectionnels à  court  terme.  II)  Les  femmes  condamnées  à  des 
peines  criminelles  les  subissent  dans  les  maisons  de  sûreté 
et  d'arrêt  cellulaires  (^).  Il  n*existe  pas  encore  de  quartier 
commun,  destiné  aux  Temmes  qui  demandent  le  régime  en 
commun  après  dix  années  de  détention  cellulaire,  le  besoin 
d'un  pareil  établissement  ne  s'étant  pas  encore  fait  sentir  (^). 
III)  Les  prisons  secondaires  sont  également  destinées  à 
contenir  les  personnes  de  Fun  ou  de  Tautre  sexe,  condamnées 
à  Temprisonnement  de  police  (7)^  ainsi  que  les  militaires 
condamnés  à  la  prison  par  mesure  disciplinaire.  IV)  Les 
mendiants  et  vagabonds,  condamnés  et  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement,  après  l'expiration  de  leur  peine,  pour  un 
temps  inrérieur  à  un  mois,  sont  retenus  dans  les  prisons 
cellulaires,  s'ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans  accomplis.  Ils  sont 


elles  maisons  de  justice.  Mais  cette  dernière  dénomination  est  inutile  et 
abusive^  parce  que  les  deux  maisons  dont  il  s'agit  comprennent,  Pune  et 
Tautre,  une  maison  d*aiTét. 

(4)  Arrêté  royal  du  1 1  avril  1874,  art.  2.  Circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  18  arril  1874. 

(5)  Arrêté  royal  du  27  avril  1871.  Une  prison  cellulaire  pour  femmes, 
contenant  102  cellules,  est  établie  à  Bruxelles. 

(6)  Jusqu*en  1877,  il  n*y  a  pas  eu  de  femmes  détenues  ayant  subi  une 
détention  cellulaire  d*une  aussi  longue  durée. 

(7)  L*arrété  royal  du  28  décembre  1867  déroge  a  Tart.  2  de  l^arrété  royal 
du  22  avril  1862,  en  ce  qui  concerne  VAmigo  de  Bruxelles,  où  les  condamnés 
par  les  tribunaux  de  police  peuvent  subir  leur  peine. 
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transférés  dans  un  dépôt  de  mendicité,   s'ils  sont  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  un  mois  au  moins (^). 

S  IV.  Des  maisons  pénitentiaires  et  de  réforme. 

746.  Des  établissements  particuliers  sont  destinés  à 
recevoir  les  jeunes  délinquants  et  les  jeunes  délinquantes  (^), 
qui  y  sont  soumis  au  régime  en  commun  avec  séparation 
pendant  la  nuit.  I)  Les  jeunes  délinquants  acquittés  et  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  par  application  de  Fart.  72 
du  Gode  pénal,  s'ils  n'ont  pas  accompli  leur  quatorzième 
année,  sont  envoyés,  sans  distinction  d'origine^  à  la  maison 
pénitentiaire  et  de  réforme  de  Saint-Hubert,  où  ils  reçoivent 
exclusivement  l'éducation  religieuse  et  l'instruction  primaire. 
Après  cet  âge,  les  jeunes  gens  qui  appartiennent  à  la  classe 
rurale,  sont  initiés  aux  travaux  agricoles  et  aux  professions 
qui  peuvent  facilement  s'exercer  à  la  campagne.  Les  jeunes 
gens  qui  appartiennent  à  la  classe  urbaine,  sont  transférés  au 
pénitentier  de  Namur,  où  ils  apprennent  les  métiers  qui 
s'exercent  surtout  dans  les  villesU^).  Le  pénitentier  de 
Namur  renferme  également,  mais  dans  un  quartier  complè- 
tement séparé,  les  jeunes  filles  acquittées  et  mises  à  la 
disposition  du  gouvernement,  qu'elles  appartiennent  à  la 
population  rurale  ou  urbaine  ('0. 

747.  Aux  deux  maisons  dont  nous  venons  de  parler, 
vient  se  joindre  un  troisième  établissement  organisé  dans  le 
même  but.  I)  Les  jeunes  délinquants  condamnés  en  vertu 


(8)  Loi  du  6  mars  1866,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondoge.  Arrêtés 
royaux  du  19  mars  I8G6,  et  du  8  mai  1871. 

(0)  C*e8t-à-dire  les  garçons  et  les  filles  âgés  de  moins  de  .seiie  ans  au 
moment  du  fait  à  raison  duquel  ils  ont  été  mis  en  jugement.  Art.  72  C.  p. 

(10)  Loi  du  8  juin  18i0.  Arrêtés  royaux  de  16  octobre  1867  et  du 
S7  avril  1871.  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  10  avril  1872. 

(11)  Arrêtés  royaux  du  15  août  1864,  du  16  octobre  1867  et  du  27  avril 
1871. 
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des  art.  73  ex  74  du  Gode  pénal  à  un  emprisonnement  qui 
ne  dépasse  pas  six  mois,  sont  retenus  dans  la  maison  de 
sûreté  ou  d'arrêt  du  lieu  de  la  condamnation.  S'ils  ont  été 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'une  plus  longue  durée, 
ils  subissent  leur  peine  dans  le  quartier  pénitentiaire  pour 
les  jeunes  condamnés^  établi  à  la  maison  d*arrét  de  Tournai. 
Ce  quartier  est  destiné  à  recevoir,  en  outre,  les  garçons  âgés 
de  seize  ans  et  de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis  et 
condamnés  soit  à  une  peine  criminelle,  soit  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois(t3).  Le  régime  intérieur  du  quartier 
pénitentiaire,  qui  est  le  régime  en  commun,  a  essentielle- 
ment pour  but  réducation  des  détenus.  Après  avoir  accompli 
leur  dix-huitième  année,  ces  derniers  sont  transférés  dans 
une  maison  cellulaire.  Il)  Les  jeunes  délinquantes  con- 
damnées,  quelle  que  soit  leur  peine  et  quel  que  soit  leur  âge, 
sont  retenues  dans  la  prison  cellulaire  du  lieu  de  condam- 
nation (i^).  III)  Les  mendiants  et  vagabonds  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans,  condamnés  ou  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement,  sont  placés  dans  les  écoles  de  réforme  ('^). 


(12)  Circulaires  du  ministre  de  la  justice  du  16  mai  1871  et  du  il  août  1876. 

(13)  Le  nombre  des  jeunes  6lles  Agées  de  moins  de  seize  ans  el  condamnées 
n*a  pas  dépassé  jusqu'ici  la  dizaine.  En  18/8,  on  n'en  comptait  qu'une 
seule.  L*organisation  d*un  quartier  pénitentiaire  pour  les  jeunes  délin- 
quantes n'est  doue  pas  commandée  par  les  circonêtances. 

(14)  Loi  du  6  mars  1866,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage.  Arrêté 
royal  du  19  mars  1866,  art.  2.  Les  écoles  de  réforme  sont  établies  à  Ruysse- 
lede  (Flandre  occidentale)  pour  les  garçons,  et  a  Beernem  (Flandre  occiden- 
tale) pour  les  filles.  Quant  à  ces  dernières,  Tarrété  royal  du  2K  janvier  1876, 
poKe  que  les  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  dix-huit  ans,  dont  la 
présence  k  Técole  de  Beernem  serait  reconnue  dangereuse  pour  les  autres 
élèves  de  cet  établissement,  peuvent  être  envoyées  au  dépôt  de  mendicité 
de  Hoogstracten  (Province  d*Anver8). 
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5  V.  Du  régime  des  prisons. 

74S.  Si  la  peine  qui  emporte  privation  de  la  liberté  doit 
être  répressive,  il  faut  aussi  qu'elle  soit,  autant  que  possible, 
réformatrice.  La  Société  n*a  pas  rempli  sa  mission  en  tenant 
sous  les  verroux  les  malfaiteurs  et  en  prenant  toutes  les 
précautions  pour  prévenir  leur  évasion;  son  devoir  lui 
commande  d'employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
opérer  l'amendement  des  détenus,  ou  pour  empêcher  au 
moins  que  les  prisons  ne  deviennent  des  foyers  de  corrup- 
tion et  des  écoles  de  crimes.  Quels  sont  les  moyens  les  plus 
propres  à  atteindre  ce  double  but  ?  Tous  les  régimes  aux- 
quels les  détenus  ont  été  soumis,  peuvent  être  ramenés  à 
trois  systèmes  principaux  dont  chacun  admet  les  modifica- 
tions les  plus  variées  dans  son  application  :  le  régime  de  la 
réunion  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit  ;  le  régime  du 
travail  en  commun  pendant  le  jour  et  de  la  séparation  pen- 
dant la  nuit;enfin9lc  régimede  l'emprisonnement  cellulaire 
ou  individuel.  On  désigne  communément  par  les  termes 
régime  pénitentiaire  et  pénitencier  le  régime  et  l'établisse- 
ment organisés  dans  le  but  non  seulement  de  punir,  mais 
aussi  de  réformer  les  détenus  (^^). 

749.  Le  premier  de  ces  trois  régimes,  généralement  con- 
damné comme  engendrant  la  corruption  que  l'emprisonne- 
ment devrait  prévenir,  n'est  maintenu,  dans  les  pays  où  il  est 
encore  appliqué,  que  par  suite  des  diflicultés  que  Ton  éprouve 
à  le  remplacer.  Le  second  régime  qui  se  présente  sous  des 
formes  différentes,  n'offre  pas  plus  de  garantie  à  la  Société, 


(15)  Voir  sur  les  divers  systèmes  pënitentiaires,  J.  J.  Haus,  Exposé  da  motift 
du  Code  pénal,  dans  Législat.  ct^im,  de  la  Belgique,  1. 1^*,  pp.  52  à  55  ;  et  sur 
l'historique  du  régime  pénitentiaire,  OaroLAN,  Élémenti  de  droit  pénal, 
n^  1501  etsuiv.  Sur  le  régime  des  prisons  et  des  pénitenciers  en  Angleterre, 
voir  le  Moniteur  belge,  1874,  pp.  741,  77i,  812  et  839. 
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que  le  premier.  Parmi  ces  formes  se  distingue  celle  que  Ton 
est  convenu  d'appeler  système  d'Àuburn  (ï^)-  Pour  préserver 
les  condamnés  de  la  démoralisation  à  laquelle  les  expose  la 
vie  en  commun,  ce  système  cherche  à  les  classer  par  catégories 
et  leur  impose  la  loi  du  silence.  Mais  les  essais  de  classifica- 
tion ont  généralement  échoué.  Quant  à  Tinterdietion  de  la 
parole,  cette  mesure  barbare  qui  ne  peut  être  maintenue 
que  par  Fapplication  continuelle  de  châtiments  disciplinaires, 
transforme  les  prisons  en  véritables  lieux  de  torture,  et  pro- 
duit le  résultat  le  plus  fâcheux,  en  excitant  chez  tous  les 
détenus  une  irritabilité  et  un  esprit  d'insubordination  qui 
mettent  un  obstacle  insurmontable  à  leur  réforme  morale. 
D'ailleurs,  le  silence,  prescrit  par  le  système  Auburnien,  n'est 
qu'une  illusion  ;  nonobstant  la  surveillance  la  plus  active, 
les  prisonniers  parviennent  à  établir  des  communications 
entre  eux. 

S  VI.  Du  système  de  séparation.  Considérations  générales. 

750.  Le  régime  de  Temprisonnement  individuel  ou  cel- 
lulaire, qui  porte  aussi  le  nom  de  système  de  Philadelphie^ 
fut  d'abord  appliqué  avec  une  rigueur  excessive.  Les  con- 
damnés, renfermés  dans  une  cellule,  étaient  complètement 
séquestrés  ;  ils  ne  travaillaient  point  et  ne  recevaient  d'autre 
visite  que  celle  de  Tecclésiastique  de  la  prison,  chargé  de  les 


(16)  Adopté  dès  les  premières  années  du  siècle  dernier  (1703)  parle 
Pape  Clément  XI  dans  la  prison  établie  à  Rome  pour  les  jeunes  détenus,  le 
régime  du  travail  en  commun  pendant  le  jour  et  de  Pisolement  pendant  la 
nuit  fui  introduit,  vers  1775,  dans  la  maison  de  force  de  Gand,  égirée  par 
les  Étals  de  Flandre  et  appropriée  à  ce  régime,  et  ensuite  dans  la  maison 
centrale  de  Vilvorde,  construite  en  1801.  Transporté,  au  commencement  du 
siècle  actuel,  dans  plusieurs  États  de  TUnion  américaine,  il  y  fut  appelé 
Système  d'^AuburUf  du  nom  de  Tune  des  prisons  les  mieux  organisées  de 
rÉlat  de  New- York,  où  il  était  appliqué,  à  partir  de  1820,  avec  la  règle  da 
silence  et  la  classification  des  détenus.  Réimporté  en  Europe,  il  fut  considéré 
comme  une  nouveauté. 
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instruire  et  de  les  consoler.  L'expérience  ne  tarda  pas  à 
prouver  que  Tisolemenl  absolu  conduisait  à  Tendurcisse- 
ment  et  au  découragement  des  détenus»  aux  maladies,  à  la 
folie  et  à  une  mort  prématurée.  On  se  vit  bientôt  obligé,  à 
Philadelphie  même,  de  remplacer  l'ancien  système  par  un 
régime  de  séparation  considérablement  adouci,  régime  qui 
fut  ensuite  introduit,  avec  diverses  modifications,  dans  les 
prisons  cellulaires  successivement  érigées  en  Europe,  et  spé- 
cialement en  Belgique.  Ce  régime  consiste  à  isoler,  en  tout 
temps,  les  détenus  les  uns  des  autres  et  à  les  faire  travailler 
seuls  dans  leur  cellule,  sans  aucune  communication  possible 
avec  leurs  compagnons  de  captivité.  Dans  ce  système,  les 
prisonniers  sont  environnés  de  toutes  les  précautions  jugées 
nécessaires  à  la  conservation  de  leur  santé  et  de  leur 
existence,  et  jouissent  de  tous  les  adoucissements  compati- 
bles avec  le  but  répressif  de  la  peine  :  communications  fré- 
quentes avec  le  personnel  de  la  prison  et  même  avec  les 
personnes  du  dehors;  promenades  individuelles  en  plein 
air,  instruction  scolaire,  morale,  religieuse  et  profession- 
nelle; assistance  aux  exercices  du  culte;  lecture  C^). 


(17)  Le  régime  de  remprisonnement  individuel  est  loin  d^étre  une  inven- 
tion américaine.  Sans  remonter  aux  oubliettes  et  aux  cachots  d'autrefois,  on 
en  trouve  déjà  des  applications,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  dans  la  prison 
dure  el  dans  la  prison  trhn-dure  du  Code  pénal  d'Autriche  de  1787  (pénalités 
maintenues  par  le  Code  de  1803),  ainsi  que  dans  la  gène  du  Code  pénal 
français  de  1791,  portant:  «  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne  sera 
enfermé  seul,  dans  un  lieu  éclairé,  sans  fers  ni  liens  ;  il  ne  pourra  avoir, 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  aucune  communication  avec  les  autres  con- 
damnés ou  avec  les  personnes  du  dehors.  —  Il  ne  sera  fourni  au  condamné  à 
ladite  peine  que  du  pain  et  de  Peau  aux  dépens  de  la  maison  ;  le  surplus  sur 
le  produit  de  son  travail.  »  {y*  Partie,  titre  !«',  art.  14  et  15).  L'emprisonne- 
ment solitaire  de  jour  et  de  nuit  (soliiary  confinement),  décrété,  en  principe, 
dès  1776,  par  le  parlement  d'Angleterre  pour  le  pénitencier  de  Milbanc,  fut 
mis  en  pratique,  dès  1790,  dans  le  pénitencier  de  Glocester,  où  il  se  maintint 
pendant  dix-sept  ans.  Ce  n'est  qu'en  1829  que  l'on  organisa  le  pénitencier  de 
Philadelphie  où  ce  régime  fut  appliqué  d'une  manière  complète  et  systéma- 
tique. OaTOLAN,  1.  c.  n»  1504,  1805.  Cet  essai  détermina  l'érection  de  la 
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751.  Le  régime  de  la  séparation,  organisé  de  la  manière 
indiquée,  mérite  sous  tous  los  rapports  la  préférence  que  la 
doctrine  et  l'expérience  lui  accordent  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés. L^emprisonnement  individuel  est  plus  répressif  et,  par 
suite,  plus  redouté  des  malfaiteurs,  que  Temprisonnement  en 
commun  ;  il  met  les  condamnés  hors  d*état  de  nuire  pendant 
leur  captivité,  et  fournil  à  l'administration  le  moyen  de 
maintenir  Tordre  et  la  discipline,  sans  avoir  recours  à  une 
surveillance  trop  odieuse  ou  à  une  contrainte  trop  sévère. 
Ce  système  empêche  les  communications  entre  les  détenus^ 
et  partant  la  corruption  mutuelle,  les  complots  si   fréquents 
dans  les  prisons  communes,  et  les  associations   criminelles 
après    la    libération.    Enfin,    Temprisonnement    cellulaire 
facilite    et   féconde    Faction    réformatrice    du    travail,   de 
rinsln]ction,de  Texercice  religieux,  des  lectures,  des  visites, 
en  permettant  d'étudier  et  de  traiter  individuellement  les 
prisonniers,   de   varier  le  régime   et  de  l'approprier  à  la 
situation  et  aux  besoins  de  chacun.  Malheureusement,  de 
tous  les  effets  de  la  peine,  la  régénération  morale  des  con- 
damnés est  le  moins  certain  et  Le  moins  général.  Mais  le 
régime  de  la  séparation  est  le  moyen  le  plus  propre  à  pro- 
duire ce  résultat,   lorsqu'il  est  possible  de  l'obtenir,  et  s'il 
n'opère  pas  dans  tous  les  cas  l'amendement  des  condamnés, 
il  a  du  moins  l'incontestable  avantage  de  les  préserver  de  la 
corruption  inséparable  de  l'emprisonnement  en  commun,  et 
de  ne  pas  les  rendre  à  la  Société  plus  pervers  qu'ils  n'étaient 
à  leur  entrée  en  prison. 


prisoQ  cellulaire  de  Pentonville,  près  de  Londres,  qui  servit,  en  partie, 
d^exemple  et  de  type  pour  les  prisons  cellulaires  successivement  établies 
dans  les  autres  pays  de  TËurope. 
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S  VII.  Du  régime  de  la  séparation  établi  dans  les  prisons  belges. 

759.  Le  législateur  belge  a  reconnu  la  nécessité  de  sou- 
mettre au  régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  les  condamnés 
aux  travaux  forcés,  à  la  détention»  à  la  réclusion  et  à  Tem- 
prisonnement  ;  même  les  inculpés,  les  prévenus  et  accusés, 
pour  épargner  aux  innocents  le  danger  et  la  honte  du  contact 
et  de  Tassocialion  avec  les  coupables  U^).  Toutefois,  Tapplica- 
tion  de  ce  système  étant  subordonnée  à  la  création  des 
prisons  cellulaires,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  successivement. 
Il  y  avait  donc  forcément  une  période  assez  longue  de 
transition,  pendant  laquelle  le  régime  de  la  séparation  fonc- 
tionnait à  côté  du  régime  de  la  captivité  en  commun,  qui 
formait  la  règle.  Dans  cet  état  de  choses,  la  durée  des 
peines  emportant  privation  de  la  liberté  a  dû  être  établie, 
dans  le  nouveau  Gode  pénal,  en  vue  de  ce  dernier  régime. 

75S.  Le  gouvernement  qui  poursuivait  avec  persévérance 
Tintroduction  de  Femprisonnement  séparé,  a  commencé  la 
réforme  par  les  prisons  secondaires,  en  transformant  en 
prisons  cellulaires  les  maisons  de  sûreté  et  la  plupart  des 
maisons  d'arrêt,  qui  sont  organisées  à  recevoir  non  seule- 
ment les  inculpés,  les  prévenus  et  accusés,  mais  encore 
les  hommes  condamnés  à  Temprisonnement,  et  les 
femmes  condamnées  à  la  captivité  sans  distinction  de 
peines  (^^).  Quant  aux  condamnés  à  des  peines  de  courte 


(18)  Il  importe  de  remarquer  que  remprisonncment  individuel,  toi  qu*ll 
est  compris  et  appliqué  en  Belgique,  diffère  sensiblement  du  régime  adopté 
dans  d^autres  pays.  Belgique  judiciaire,  1872,  n<>  63. 

(10)  En  1878,  le  régime  de  la  séparation  de  jour  e(  de  nuit  était  introduit 
dans  toutes  les  prisons  secondaires,  k  Texception  de  celles  de  Bruxelles  (pour 
hommes,  voir  ci-dessus  la  note  8),  d'Audenardc,  de  Nivelles  et  de  Turnhout. 
A  Bruxelles,  la  construction  d*une  maison  de  sûreté  cellulaire  pour  hommes, 
comprenant  000  cellules,  destinée  aux  condamnés  correctionnels,  aux  incul- 
pés, prévenus  et  accusés,  était  en  voie  d*exécutton. 
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durée^  le  régime  ne  saurait  agir  dans  ces  maisons  par  voie 
d'amendement,  la  brièveté  du  séjour  ne  permettant  pas 
d'aehever  Pinstruetion  scolaire,  morale,  religieuse  et  profes- 
sionnelle des  détenus.  Le  régime  pénitentaire  n*est  réelle- 
ment appliqué  qu'aux  personnes  condamnées  à  plus  d*un  an 
de  captivité,  et  il  IVsl  particulièrement  dans  la  maison  cen- 
trale de  Louvain  (^).  La  maison  centrale  de  Gand  n'est  pas 
appropriée,  sauf  un  quartier  spécial  de  répression,  à  Tempri- 
sonnement  individuel  ;  les  condamnés  y  restent  soumis  au 
régime  du  travail  en  commun  pendant  le  jour  et  de  la 
séparation  pendant  la  nuitl^O. 

SECTION  IlL 

DBS   PEINES   RESTRICTIVES   DE   LIBERTÉ. 

%h  Du  renvoi  des  œndamnés  sous  la  surveillance  spéciale  de 

la  police. 

T54.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains  lieux 
dans  lesquels  il  est  interdit  au  condamné  de  paraître  après 
qu'il  a  subi  sa  peine.  Avant  sa  mise  en  liberté,  le  condamné 
déclare  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence  ;  il  reçoit  une 
feuille  de  route,  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écar- 
ter, et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage. 
Il  est  tenu  de  se  présenter,  en  personne^  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  devant  le  fonctionnaire  désigné 
dans  la  feuille  de  route  ;  il  peut  s*absenter  momentanément 
pour  ses  affaires  ;  mais  il  ne  peut  changer  de  résidence,  sans 

(20)  La  maisoQ  péniteotiaire  cellulaire  de  Louvain,  occupée  depuis  le 
l«r  octobre  1869,  contient  63i  cellules. 

(21)  On  a  érigé,  dans  la  maison  centrale  pénitentiaire  de  Gand,  un  quartier 
spécial  qui  contient  158  cellules  et  où  Tisolement  est  appliqué  comme 
une  mesure  exceptionnelle.  Dans  ce  quartier,  le  régime  cellulaire  n*est 
complet  et  n^opère  que  sous  le  rapport  matériel.  La  maiton  de  êûreté  de 
Gand,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  maison  centrale  pénitentiaire 
dont  elle  est  entièrement  distincte,  contient  52K  cellules. 

3 
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en  avoir  informé,  trois  jours  à  Favance,  le  même  fonction* 
naire  qui  lui  remet  la  feuille  de  route  primitive,  visée  pour 
se  rendre  à  sa  nouvelle  résidence (^).  Le  condamné  placé  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police,  qui  contrevient  à  ces  dis- 
positions, est  puni  d*un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  an  (2). 

75ff.  La  surveillance  spéciale  de  la  police  est  une  peine 
criminelle  ou  correctionnelle,  suivant  la  nature  de  la  peine 
principale  dont  elle  est  Taeeessoire.  Les  condamnés  à  une 
peine  criminelle  peuvenl  être  placés,  par  Parrét  de  condam- 
nation, sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus.  S*ils  sont  condamnés  de 
nouveau  à  une  peine  criminelle,  ils  peuvent  être  placés, 
pendant  toute  leur  vie,  sous  cette  surveillance.  Les  con- 
damnés à  Temprisonnement  correctionnel  ne  sont  renvoyés 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  (^).  En  aucun  cas,  Taccusé  ou  le  pré- 
venu âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis  ou  sourd-muet 
ne  peut  être  soumis  à  cette  surveillance^^).  Les  cours  et 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  police,  que  contre  des  individus  con- 
damnés à  des  peines  temporaires,  et  ces  condamnés  ne  sont 
soumis  à  la  surveillance,  que  lorsque  celle-ci  a  é(é  prononcée. 


(1)  Art.  35  C.  p.  Les  attributions  conférées  par  cet  article  au  gouver- 
nement sont  exercées,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  ministre  de  la 
justice,  par  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel.  Les  feuilles 
de  route  sont  délivrées  aux  condamnés  par  les  soins  de  ces  magistrats. 
Art.  l»"-  et  2  de  rorrété  royal  du  tS  novembre  1838. 

(2)  Art.  338  C.  p.  La  rupture  de  ban  nVst  pas  une  infraction  purement 
matérielle;  elle  suppose,  comme  toute  infraction,  la  culpabilité  de  Tageut, 
Pintention  d*enfreindre  la  loi,  ou  une  faute  proprement  dite*  La  culpabilité 
de  Pindividu  trouvé  en  état  de  rupture  de  ban,  se  présume  ;  mais  cette 
présomption  n*exclut  pas  la  preuve  contraire  (n<*  319). 

(3)  Art.  8i,  111,  16^,  274,  3!3,  325,  331,  346,  382,  i09,  i40,  465,  505, 
515,  544  C.  p. 

(4)  Art.  75  et  76  C.  p. 
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Mais  cette  pénalité  est  encourue  de  plein  droit  par  le  con- 
damné à  la  peine  de  mort,  aux  travaux  forcés  ou  à  la  déten- 
tion à  perpétuité,  qui  a  obtenu  commutation  ou  remise  de 
sa  peine,  ou  qui  Ta  prescrite  (^).  Les  juges  ont  la  faculté 
d'ordonner  la  surveillance;  ils  conservent  le  pouvoir  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  on  non  de  la  prononcer.  Cette  règle, 
absolue  en  matière  criminelle,  admet  quelques  exceptions  en 
matière  correctionnelle  où  le  juge  est  quelquefois  obligé  de 
prononcer  celte  pénalité  W. 

7ft6.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police 
produit  ses  effets  à  compter  du  jour  où  la  peine  principale 
est  éteinte,  soit  que  le  condamné  l'ait  subie  ou  prescrite, 
soit  qu'elle  ait  été  remise  par  le  roi.  En  cas  de  commutation 
de  peine,  le  renvoi  sous  la  surveillance  produit  ses  effets, 
dès  que  le  condamné  a  subi  la  peine  substituée  par  l'arrêté 
de  grâce  à  la  peine  prononcée  par  les  juges.  Lorsque  la 
peine  principale  a  été  remise  par  le  roi,  le  condamné  reste 
en  prison  jusqu'à  la  délivrance  de  la  feuille  de  route^  s'il  ne 
lui  est  pas  fait  remise  de  la  surveillance,  et  l'effet  de  l'arrêté 
de  grâce  reste  suspendu^  sans  toutefois  que  cette  suspension 
puisse  dépasser  un  mois  U).  Le  condamné  qui  a  prescrit  sa 
peine,  doit  se  présenter  devant  l'autorité  compétente  pour 
déclarer  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence  et  recevoir  une 
feuille  de  route.  S'il  omet  de  le  faire,  il  est  condamné, 
même  par  défaut,  à  la  peine  portée  par  la  loi  (^).  La  surveil- 
lance prend  fin  à  l'expiration  du  temps  fixé  par  l'arrêt  ou  le 
jugement  de  condamnation  (O). 


(8)  Art.  88  et  98  C.  p. 
(6)ArL  lllet313C.  p. 

(7)  Art.  1  et  2  de  l'arrêté  royal  da  28  novembre  1838. 

(8)  Art.  97  et  338.  G.  p. 

(0)  Lorsque  le  condamné  à  la  surveillance  vient  k  commettre  un  nouveau 
délit  (rupture  de  ban  ou  autre)  pour  lequel  un  emprissonncment  est  pro- 
noncé contre  luiy  Texccution  de  cette  peine  nouvelle  ne  suspend  pas  Pcxécu- 
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S  II.  De  l'exptUsùm  des  étrangers.  Observations  générales. 

7ft7.  Les  principes  de  la  justice  et  la  nécessité  des  rap- 
ports internationaux  commandent  à  tout  État  d'admettre  des 
étrangers  sur  son  territoire  et  de  protéger  ceux  qui  s'y 
trouvent.  Mais  ce  devoir  n'est  pas  absolu.  Obligé  de  veiller  à 
sa  conservation  et  à  son  bien-être,  FÉtat  doit  avoir  le  droit 
de  refuser  Taccès  du  territoire  aux  étrangers  dangereux  ou 
dépourvus  de  moyens  d'existence,  et  n'accorder  protection 
qu'à  ceux  qui  se  montrent  dignes  de  l'hospitalité  qu'il  leur 
a  offerte.  Si  leur  présence  dans  le  pays  est  une  cause  de  péril, 
d'alarme  ou  de  mauvais  exemple,  il  importe  que  le  gouver- 
nement soit  investi  du  pouvoir  de  les  soumettre  à  des  mesures 
exceptionnelles,  et  même  de  les  faire  sortir  du  royaume. 

75§.  Dès  que  l'on  reconnaît  ce  droit  à  l'État,  on  doit 
nécessairement  laisser  aux  agents  du  gouvernement  l'appré- 
ciation des  circonstances  qui  peuvent  motiver  une  surveil- 
lance spéciale  ou  une  expulsion  ;  car  il  est  impossible  au 
législateur  de  les  prévoir  et  de  les  définir  (*0).  Tout  ce  que 
l'on  peut  raisonnablement  exiger,  c'est  que  l'exercice  de  ce 
droit  soit  entouré  de  garanties  sérieuses  pour  l'individu  qui 
en  devient  l'objet,  c'est  que  la  personne  et  les  biens  de 
rétranger  soient  protégés,  aussi  efficacement  que  possible, 
contre  les  erreurs  et  les  appréhensions  ombrageuses  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  sécurité  géné- 


tion  de  la  peine  de  surveillance,  qui  se  combine  et  se  confond  avec  la 
première  ;  de  sorte  que  le  temps  de  Tem prison neraent  est  imputé  sur  la 
durée  de  la  surveillance.  Cass.  Belg.  18  juin  1849. 

(10)  «  Il  est  impossible  de  spécifier  toutes  les  circonstances  où  Tordre  et 
la  tranquillité  publique  peuvent  se  trouver  compromis.  Les  faits  empruntent 
souvent  leur  importance  aux  événements  au  milieu  desquels  ils  se  produi- 
sent; et  par  cela  même  que  les  circonstances  %'arient,  que  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  se  modifie,  tel  acte  peut  être  dangereux  aujourd*hui, 
qui  ne  le  sera  plus  demain.  Le  gouvernement  seul  peut  apprécier  à  chaque 
heure  ce  que  réclame  Pintérét  public.  »  Rapport  fait  à  la  chambre  des 
représentants  par  M.  de  Vrièih  sur  la  loi  du  7  juillet  1865. 
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raie.  L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  n*est  pas  admis- 
sible, la  magistrature  ne  pouvant  se  constituer  juge  des 
questions  d'intérêt  social,  ni  partager  avec  le  gouvernement 
le  soin  de  maintenir  Tordre  intérieur  et  les  bonnes  relations 
avec  les  nations  étrangères.  D'ailleurs,  cette  intervention 
n'est  point  nécessaire,  la  responsabilité  des  ministres  devant 
les  Chambres  suffit,  et  cette  responsabilité  ne  serait  plus 
entière,  si  elle  pouvait  s'abriter  sous  une  décision  judiciaire. 
Non  seulement  l'intervention  des  tribunaux  dans  une  matière 
essentiellement  politique  porterait  atteinte  au  principe  de  la 
division  des  pouvoirs,  mais  souvent  elle  serait  contraire  aux 
intérêts  de  l'étranger.  En  effet,  l'expulsion  constituerait  une 
sorte  de  flétrissure,  si  elle  cessait  d'être  une  simple  mesure 
de  police  ;  de  plus,  les  lenteurs  d'une  instruction  judiciaire 
entraîneraient  des  dangers  contre  lesquels  il  n'y  aurait 
d'autre  remède  que  l'emprisonnement  préventif  (<0. 

759.  Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  repose  la  légis- 
lation qui  régit  l'admission  et  le  séjour  des  étrangers  en 
Belgique.  Aux  termes  de  la  Constitution  (art.  128),  tout 
étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  belge,  jouit  de  la 
protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi.  Les  étrangers  qui  ne  résident 
pas  en  Belgique,  peuvent  être  expulsés  en  vertu  de  la  loi 
du  23  messidor  an  III  (art.  9)  et  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire  du  6  octobre  1830(1^).  Pour  ce  qui  concerne 


(11)  «  Oo  De  peut  objecter  rintervention  du  pouvoir  judiciaire  dans  les 
cas  d*extradition;  car  il  s'agit  alors  de  faits  déterminés  et  prévus  par  la  loi 
pénale;  tandis  qu'il  est  impossible  de  spécifier  toutes  les  circonstances, 
parfois  d*un  caractère  exclusivement  politique,  dans  lesquelles  le  repos  public 
sera  compromis  et  l'expulsion  nécessaire.  »  Rapport  fait  à  la  chambre  des 
représentants  par  M.  Fitt  db  Thozéb  sur  la  loi  du  17  juillet  1871. 

(12)  On  conteste  la  force  obligatoire  de  ces  dispositions,  en  soutenant  que 
la  loi  de  l'an  III  et  Tarrété  de  1830  n*ont  eu  d*autre  but  que  d*autoriser  des 
mesures  temporaires,  provoquées  par  des  circonstances  exceptionnelles  et 
destinées  à  disparaître  avec  elles.  Cette  doctrine  est  même  consacrée,  en  ce 
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les  étrangers  résidant  en  Belgique,  les  mesures  exception* 
nelles  dont  ik  peuvent  être  Tobjet,  sont  déterminées, 
d'abord,  par  la  loi  du  3  avril  1848,  concernant  les  dépôts 
de  mendicité  et  les  écoles  de  réforme  (art.  3);  ensuite,  par  la 
loi  du  7  juillet  1865.  Cette  dernière  loi,  telle  qu'elle  a  été 
modifiée  par  celle  du  17  juillet  1871,  par  Fart.  12  de  la 
loi  du  15  mars  1874  et  par  la  loi  du  2  juin  1874,  est 
prorogée,  par  la  loi  du  20  mars  1877,  jusqu'au  17  juillet 
188003). 

3  III   Dispositions  des  lois  belges. 

7M.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  refuser  Paccès  du 
territoire  aux  étrangers  dont  la  présence  en  Belgique  pour- 
rait compromettre  la  tranquillité  publique  (^^).  Lorsqu*il  les 
a  admis,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fixé  leur  résidence  dans  le 
pays,  il  peut,  sans  avoir  besoin  d'un  arrêté  royal,  les  con- 
traindre de  s'éloigner  d'un  certain  lieu,  d'habiter  un  lieu 
déterminé,  et  même  de  sortir  du  royaume,  soit  qu'ils  aient 
ou  qu'ils  n'aient  pas  de  moyens  d'existence  (*^).  Il  appartient 

qui  concerne  rarrétë  de  1830,  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  i  juillet 
1846  et  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  13  janvier  18i8.  Mais  le  gouverne- 
ment considère  TaK.  9  de  la  loi  de  Tan  II!  et  Part.  3  de  Farrété  de  1830 
comme  ayant  un  caractère  permanent,  et  il  a  toujours  appliqué  ces  disposi- 
tions avec  Tassentiment  des  Chambres.  D*aiIIeurs,  quand  même  Tarrêté  de 
1830  aurait  cessé  d'être  obligatoire,  Part.  9  de  la  loi  de  Pan  111,  implicite- 
ment maintenu  par  Parrêt  précité  de  la  cour  de  cassation,  suffirait  au 
gouvernement.  Quant  à  Part.  7  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  VI,  qui  plaçait 
les  étrangers  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  il  est  généralement 
reconnu  qu*il  a  été  abrogé  par  la  loi  du  22  septembre  183K.  Arr.  de  cass. 
précité.  AnnaUê  parlement.  Chambre  des  repré».,  1870-1871,  pp.  1609  et 
suiv.  Il  serait  à  désirer  que  les  mesures  de  police  relatives  aux  étrangers 
fussent  réglées  par  une  loi  complète. 

(13)  La  loi  du  7  juillet  1863  a  été  successivement  prorogée  par  les  lois  du 
30  mai  1868, 17  juillet  1871, 2  juin  187i  et  20  mars  1877. 

(fi)  Le  gouvernement  a  ce  pouvoir  en  vertu  de  la  législation  sur  les 
passe-ports  qui  existent  encore  en  droit,  bien  qu^ils  soient  supprimés  en 
fait,  lorsque  les  circonstances  ne  commandent  pas  de  les  exiger.  AnHoles 
parlement.  Chambre  des  représentante ^  1870-1871,  pp.  161i  in  fine  et  1615. 

(13)  «  Tout  étranger,  à  son  arrivée  dans  un  port  de  mer  ou  dans  une 
commune  frontière  de  la  république,  se  présentera  à  la  municipalité  ;  il 
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au  gouvernement  de  décider  si  Tétranger  réside,  c*est-à-dire 
s'il  a  un  établissement  en  Belgique  (l^).  Les  étrangers  qui  y 
résident  et  qui  ont  été  condamnés  du  chef  de  mendicité  ou  de 
vagabondage,  sont  reconduits  purement  et  simplement  à  la 
frontière,  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  acquis  de  domicile 
de  secours  en  Belgique,  ou  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  un 
pays  avec  lequel  le  gouvernement  a  conclu  un  traité  pour 
le  remboursement  des  frais  de  secours  (*7).  Dans  tous  les 
autres  cas,  les  étrangers  qui  ont  fixé  leur  résidence  en  Bel- 
gique, ne  peuvent  être  expulsés  ni  placés  sous  une  surveil- 
lance spéciale,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  royal  et  conformément 


déposera  son  passe-port  qui  sera  renvoyé  de  suite  au  comité  de  sâreté 
générale  pour  y  être  visé.  Il  demeurera,  en  attendant  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité,  qui  lui  donnera  une  carte  de  sûreté  provisoire  énon- 
ciative  de  la  surveillance.  »  Art.  9  de  la  loi  du  23  messidor  an  TH.  Les  dispo- 
sitions réglementaires  de  cet  article  ne  sont  pas  exécutées.  Le  gouvernement 
se  fonde  sur  le  principe  de  ce  même  article  pour  placer  certains  étrangers 
sons  la  surveillance  spéciale  de  la  police  et  pour  les  expulser,  en  cas  de 
besoin,  sans  arrêté  royal.  —  «  Tous  étrangers,  non  munis  d*autorisation  du 
gouvernement,  sont  tenus  de  justiGer  de  leurs  ressources  ;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  renvoyés  chez  eux.  •  Art.  3  de  Parrêté  du  6  octobre  1830* 
Cette  disposition  n'est  appliquée  qu^aux  étrangers  non  résidant  en  Belgique. 

(16)  Le  gouvernement  ne  refuse  pas  aux  étrangers  qui  se  présentent  k  la 
frontière,  l'accès  du  territoire,  à  moins  que  les  renseignements  qu*il  a  reçus 
Sur  leur  conduite  antérieure  ne  justifient  cette  mesure  et  que  leur  identité 
ne  soit  immédiatement  constatée  ;  il  autorise  leur  entrée  dans  le  pays,  mais 
il  ne  leur  accorde  cette  autorisation  que  d^une  manière  conditionnelle  En 
effet,  dès  que  la  présence  d^un  étranger  non  résidant  est  signalée  à  Padminis- 
stration  de  la  sûreté  publique,  celle-ci  lui  fait  délivrer,  en  vertu  de  Part.  9 
de  la  loi  du  23  messidor  an  III,  un  permis  de  résidence  provisoire  dont  la 
durée  est  strictement  limitée  au  temps  nécessaire  pour  recueillir  dans  le 
pays  d^où  vient  cet  étranger  les  renseignements  qui  permettent  à  Padminis- 
tration  de  statuer  en  connaissance  de  cause.  Dans  l'intervalle,  Pétranger 
est  soumis  à  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  et  peut  être  expulsé  sans 
arrêté  royal,  si  les  circonstances  le  commandent.  Annaleê  parlement, ^  Cham- 
bre det  représentants,  1873-1874,  p.  il56«  3««  col.  Dans  tous  les  cas, 
tant  qu^il  n*a  pas  établi  sa  résidence  en  Belgique,  Pétranger  peut,  sur  un 
simple  ordre  de  Padministration  de  la  sûreté  publique,  être  placé  sous  une 
surveillance  spéciale  ou  reconduit  à  la  frontière. 

(17)  Art.  3  de  la  loi  du  3  avril  1848,  concernant  les  dépôts  de  mendicité  et 
les  écoles  de  réforme. 
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à  la  loi  du  7  juillet  1865,  dont  nous  allons  indiquer  les 
dispositions^  telles  qu*elles  ont  été  modifiées  par  quelques 
lois  postérieures  (n"  759  in  fine). 

761.  L^étranger  résidant  en  Belgique,  qui,  par  sa  con- 
duite(^^),  compromet  la  tranquillité  publique,  celui  qui  est 
poursuivi  ou  qui  a  été  condamné  à  letranger  pour  les  crimes 
ou  les  délits  qui  donnent  lieu  à  l'extradition,  conformément 
à  la  loi  du  15  mars  1874,  peut  être  contraint  par  le  gouver- 
nement de  s'éloigner  d'un  certain  lieu,  d'habiter  dans  un  lieu 
déterminé,  ou  même  de  sortir  du  royaume.  L'arrêté  royal 
qui  enjoint  à  un  étranger  de  sortir  du  pays  parce  qu'il  com- 
promet la  tranquillité  publique,  est  délibéré  en  conseil  des 
ministres  (*^).  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  peuvent 
être  appliquées  aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  suivants,  pourvu  que  la  nation  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, soit  en  paix  avec  la  Belgique  :  I)  à  l'étranger  autorisé 
à  établir  son  domicile  dans  le  royaume  ;  II)  à  l'étranger 
marié  avec  une  femme  belge  dont  il  a  un  ou  plusieurs 
enfants  nés  en  Belgique  pendant  sa  résidence  dans  le  pays  ; 
III)  à  l'étranger  décoré  de  la  croix  de  fer  (20).  Enfin,  les  dis- 
positions précitées  ne  sont  pas  applicables  IV)  à  l'individu  né 
en  Belgique  d'un  étranger  et  qui  y  réside,  lorsqu'il  se  trouve 


(18)  Soit  par  sa  conduite  actuelle  en  Belgique,  soit  par  sa  conduite  anté- 
rieure à  rëtranger,  alors  même  qu*il  n*a  pas  été  condamné  pour  un  crime 
ou  un  délit  donnant  lieu  à  Pextradition.  La  proposition  faite  par  la  section 
centrale  de  la  chambre  des  représentants,  en  1835  et  en  1868,  d'ajouter  aux 
mots  :  par  $a  conduite,  les  mots  :  en  Belgique,  n'a  pas  été  admise  par  la 
Chambre.  Poêinomie,  1835,  p.  283;  1868,  p.  13i. 

(l9)L*étranger  résidant  ne  peut  être  contraint  de  s*éloigner  d'un  certain 
lieu  ou  d'habiter  un  lieu  déterminé,  qu^en  vertu  d*un  arrêté  royal  ;  mais 
celui-ci  n*a  pas  besoin  d^étre  délibéré  en  conseil  des  ministres.  Arg.  de 
Part.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1865. 

(20)  La  loi  de  1865  est  même  applicable  aux  étrangers  autorisés,  par  des  trai- 
tés commerciaux,  à  voyager  et  à  résider  sur  le  territoire  belge,  comme  les 
nationaux.  Chawtbrû  des  repréeenianU^  Documenté  parlem,^  1870-1871  p.  430. 
AnnaUi  partem.,  1870-1871,  p.  1632*  Paatnomte,  1871,  p.  260.  AimBu. 
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dans  le  délai  d'option  prévu  par  Tart.  9  du  Gode  civil  (^0. 
Il  est  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  Texécu- 
lion  de  la  loi  précitée. 

76t.  L'arrêté  royal  qui  prend  une  des  mesures  de  police 
que  nous  venons  d'indiquer,  est  signifié  par  huissier  à 
l'étranger  qu'elle  concerne,  et  à  qui  il  est  accordé  un  délai 
d'un  jour  franc  au  moins.  Ces  formalités  sont  de  rigueur^ 
et  leur  omission  donne  lieu  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts (^.  Mais  il  n'appartient  à  l'autorité  judiciaire  ni  d'an- 
nuler un  ordre  d'expulsion  irrégulier,  ni  même  de  faire 
surseoir  à  son  exécution  (23).  L'étranger  qui  a  reçu  l'injonc- 
tion de  sortir  du  royaume,  est  tenu  de  désigner  la  frontière 
par  laquelle  il  sortira;  il  reçoit  une  feuille  de  route  réglant 
l'itinéraire  de  son  voyage  et  la  durée  de  son  séjour  dans 
chacun  des  lieux  où  il  doit  passer.  En  cas  de  contravention 
à  l'une  ou  l'autre  de  ces  dispositions,  il  est  conduit  hors  du 
royaume  par  la  force  publique.  Le  gouvernement  peut 
enjoindre  de  sortir  du  royaume  à  l'étranger  qui  quitte  la 
résidence  qui  lui  a  été  désignée.  Si  l'étranger  auquel  il  a  été 
enjoint  de  sortir  du  royaume,  rentre  sur  le  territoire,  il  peut 
être  poursuivi  et  condamné  à  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois,  et  à  l'expiration  de  sa  peine  il  est  conduit 
à  la  frontière. 


(2t)  «  Tout  individu  né  en  Belgique  d*un  étranger  pourra,  dans  l^aunée 
qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Belge,  pourvu 
que,  dans  le  cas  oiî  il  résiderait  en  Belgique,  il  déclare  que  son  intention  est 
d*y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger, 
il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  Belgique  son  domicile,  et  qu*il  Vy  établisse 
dans  Tannée  à  compter  de  Pacte  de  soumission.  Art.  9.  C.  civ. 

(22)  Bruxelles,  4  juillet  18i6.  Cass.  Belg.  13  janvier  1848. 

(23)  En  vertu  du  principe  de  l'indépendance  des  pouvoirs,  Tautorité  judi- 
ciaire n*a  pas  le  droit  de  contrôler  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Bruxelles, 
il  août  1845. 
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CHAPITRE  IV. 

DBS  PEINES  QUI  FRAPPENT  LE  CONDAMNÉ  DANS  SON  PATRIMOINE. 

SECTIW  PREMIÈRE. 

DES   AMENDES. 

Article  premier.  —  Du  système  des  amendes. 
S I.  Des  amendes  qui  ne  sont  pas  des  peines  proprement  dites. 

76S.  L*amende  est  rangée  par  le  Gode  pénal  au  nombre 
des  peines.  Cependant,  toute  amende  n*est  pas  une  peine 
proprement  dite;  par  conséquent,  toute  action  ou  inaction 
qui  emporte  une  amende,  n'est  pas  un  délit.  Pour  que 
Tamende  puisse  être  considérée  comme  une  peine  dans  le 
sens  du  droit  pénal,  il  faut,  d*abord,  qu'elle  soit  portée  par 
une  loi  ou  par  un  règlement  qui  défend  ou  ordonne  certains 
actes  sous  la  menace  d'une  amende;  de  sorte  que  l'action  ou 
l'inaction  dont  il  s'agit  constitue  une  infraction  à  la  loi  ou 
au  règlement  qui  édicté  l'amende.  Il  résulte  de  là  que 
l'amende  établie  par  une  convention,  telle  que  la  clause 
pénale,  n'est  pas  une  véritable  peine  et  que  les  règles  du 
droit  pénal  ne  lui  sont  pas  applicables.  La  partie  qui  suc- 
combe dans  sa  demande  en  règlement  de  juges  ou  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  tribunal,  est  condamnée  à  une 
amende  ;  mais  celle-ci  n'a  aucun  caractère  pénal,  car  la  loi 
ne  défend  pas  ces  voies  de  recours  ;  c'est  une  amende  pure- 
ment civile  (*)• 

764.  Pour  que  l'amende  constitue  une  véritable  peine, 
il  ne  suffit  point  qu'elle  soit  encourue  à  raison  de  l'infrac- 
tion à  la  loi  qui  l'édicté;  il  faut,  de  plus,  qu'elle  ait  besoin 

(1)  Art.  5il  et  KKI  C.  cr.  La  même  observation  s'applique  aax  amendes 
édictées  par  les  art.  2i6,  247,  K13  et  516  C.  pr.  civ.  En  ce  qui  concerne  les 
amendes  portées  par  les  art.  il9,  i20  et  i36  C.  cr.,  et  par  les  art.  17 \,  4/79 
484  et  i02K  C.  pr.  civ.,  ces  amendes  ont  été  supprimées,  les  premières,  par 
la  loi  du  iO  février  ;  les  autres,  par  la  loi  du  31  mars  1866. 
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d'être  prononcée.  Si  l'obligation  de  la  payer  résulte,  en  vertu 
de  la  loi,  de  Tinfraction  même;  si,  en  cas  de  contestation, 
le  juge  est  seulement  appelé  à  statuer  sur  l'existence  de  la 
dette  contractée  par  le  contrevenant»  l'amende  a  un  caractère 
exclusivement  civil.  Ce  caractère  est  propre  à  certaines 
amendes  fiscales.  En  effet,  les  amendes  établies  pour  assurer 
la  perception  des  droits  fiscaux,  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries. En  matière  de  douanes,  d'accises  et  d'impôts  directs 
(contribution  personnelle  et  patente),  les  amendes  doivent 
être  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  n'existent 
qu'en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  (2)  ;  elles  sont 
donc  des  peines  dans  le  sens  du  droit  pénal,  mais  des  peines 
qui  constituent  en  même  temps  des  réparations  civiles, 
comme  on  verra  plus  loin.  Il  en  est  autrement  des  amendes 
dont  la  perception  est  confiée  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, c'est-à-dire  celles  qui  sont  édictées  par  les  lois 
relatives  aux  droits  d'enregistrement,  d'hypothèque,  de 
greffe,  de  timbre  et  aux  droits  de  succession  et  de  mutation 
par  décès  (^.  Les  amendes  de  cette  catégorie  sont  dues  et 
exigibles,  indépendamment  de  toute  décision  judiciaire, 
comme  les  droits  dont  elles  garantissent  la  perception  ;  elles 
sont  encourues  ipso  jure  par  le  contrevenant  et  don- 
nent lieu,  comme  ces  droits,  à  une  action  en  recouvrement, 
exercée  par  l'administration  de  l'enregistrement  devant  les 


(2)  Loi  du  26  août  1822,  sur  les  douanes  et  accises.  Loi  du  28  juin  1822, 
sur  la  contribution  personnelle.  Loi  du  6  avril  1823,  sur  la  patente.  —  Loi 
du  i  avril  18^,  sur  les  sucres.  Loi  du  6  avril  tSiS,  sur  la  répression  de 
la  fraude  en  matière  de  douanes.  Loi  du  i<'  décembre  18i9,  sur  le  débit  des 
boissons  alcooliques. 

(3)  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  Tenregistrement.  Lois  du  13  brumaire 
in  VII  et  du  21  mars  1839,  sur  le  timbre.  Loi  du  9  ventôse  an  VII,  relative 
à  la  perception  des  droits  d'hypothèque.  Loi  du  21  ventôse  an  VII,  sur  le 
greffe.  Lois  du  27  décembre  1817  et  du  17  décembre  1851,  sur  les  droits  de 
fucoession. 
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tribunaux  civils  W.  Il  résulte  de  Ik  que  ces  sortes  d  amendes 
sont  complètement  étrangères  au  droit  pénal,  qu'elles  n  ont 
rien  de  personnel,  et  que,  par  suite,  elles  peuvent  être 
exigées  des  héritiers  du  contrevenant  décédé  soit  après  le 
jugement  du  tribunal  civil  qui  les  déclare  exigibles,  soit 
avant  le  jugement  et  même  avant  toute  poursuite.  Cepen- 
dant, les  demandes  soit  en  recouvrement,  soit  en  restitution 
des  amendes  et  des  droits  fiscaux  dont  il  s'agit,  ne  se  prescri- 
vent pas  conformément  aux  dispositions  du  Gode  civil;  elles 
sont  soumises  à  des  prescriptions  particulières  (^)« 

7M.  Enfin,  pour  avoir  un  caractère  pénal,  Tamende 
doit  être  appliquée,  à  raison  d*une  infraction,  par  une 
décision  judiciaire.  L'amende  attachée  à  la  violation  d'une  loi 
ou  d'un  règlement,  mais  infligée  par  voie  disciplinaire,  ne 
constitue  pas  une  peine  proprement  dite,  et  n'est,  par  consé- 
quent, pas  régie  par  les  principes  du  droit  pénal  (n*  262). 
Toutefois,  le  but  même  dans  lequel  les  amendes  de  cette 
nature  sont  édictées  et  qui  consiste  à  corriger,  plutôt  qu'à 
punir  le  coupable  (n*  261),  leur  imprime  un  caractère 
essentiellement  personnel  ;  d'où  la  conséquence  qu'elles  ne 
passent  point  aux  héritiers  du  condamné.  Telles  sont  les 
amendes  édictées  par  la  loi  contre  les  comptables  en  retard 


(i)  Réciproquement,  les  tribunaux  civils  sont  appelés  à  statuer  sur 
les  demandes  formées  contre  Tadministration  par  les  contribuables  en 
restitution  des  droits  ou  des  amendes  d^enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d*hypolhèque  ou  de  succession,  qu^ils  prétendent  avoir  payés  in- 
dûment. 

(K)  Les  demandes  de  droits  ou  d'amendes  en  matière  de  succession  sont 
prescrites  après  cinq  ans,  après  deux  ans  ou  après  une  année,  suivant  les 
cas.  Art.  26  de  la  loi  du  27  décembre  1817.  Art.  25  de  la  loi  du  17  décembre 
1851.  En  vertu  de  la  loi  du  17  août  1873,  toute  demande  en  payement 
ou  en  restitution  de  droits  ou  d*amendes  en  matière  d*enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe  ou  d*bypothèque  est  prescrite  après  un  délai  de  deux 
ans.  La  loi  règle  le  point  de  départ  et  Pinterruption  de  cette  prescription 
(art.  i  à  8). 
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de  rendre  leurs  comptes,  et  appliquées  par  la  cour  des 
comptes  sur  la  réquisition  du  plus  jeune  conseiller  faisant 
fonction  de  ministère  public  W.  Telles  sont  encore  les 
amendes  prononcées  »  en  vertu  de  la  loi,  par  les  conseils 
de  discipline  de  la  garde  civique,  et  par  les  conseils  des 
prud'hommes  (7). 

§  II.  Des  amendes  pénales  ou  répressives. 

766.  Toute  amende  qui  réunit  les  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer,  est  une  peine  dans  le  sens  du  droit  pénal, 
quelle  que  soit  la  juridiction  chargée  de  l'appliquer.  La 
juridiction  ne  change  ni  le  caractère  de  l'amende  qu'elle 
prononce  et  que  le  Gode  pénal  considère  comme  une  peine, 
ni  celui  de  l'infraction  qui  est  réprimée  par  l'amende  et 
qui  constitue  un  véritable  délit.  En  règle  générale,  les 
amendes  sont  infligées  par  les  tribunaux  de  répression  (^). 
Mais,  dans  plusieurs  cas,  elles  sont  appliquées  par  la  juridic- 
tion civile  (^).    D'abord,   cette  juridiction  est    appelée  à 


(6)  Art.  8  et  9  de  la  loi  du  29  octobre  18^,  relative  à  rorganisation  de  la 
coar  des  comptes. 

(7)  Arl.  93  et  suiv.  de  la  loi  du  8  mai  1848,  sur  la  garde  civique.  Art.  iS, 
43  et  >^  de  la  loi  organique  des  conseils  des  prud*hommes,  du  7  février  1859. 

(8)  Même  parles  tribunaux  militaires,  qui  doivent  les  prononcer  contre  les 
militaires,  lorsquelles  sont  portées  par  les  lois  ou  règlements  ordinaires, 
Part.  24  du  Code  pénal  militaire  de  1815  étant  abrogé.  Voir  TExposé  de 
motifs  du  Gode  pénal  militaire  de  1870,  et  le  Rapport  de  M.  le  Baron 
o*A]iBTHAif.  lésislat,  crim,  de  la  Belg, ,  t.  I V,  p.  21 ,  n«  38,  et  p.  88,  n«  35. 

(9)  lia  loi  du  17  août  1873,  dont  les  dispositions  sont  indiquées  au 
n*  7(U,  note  5  et  n<»  767  note  19,  porte  l'intitulé  que  voici  :  Loi  relative  à  In 
preêcription  en  maiière  fiecale  et  diiciplinaire.  Cet  intitulé  est  inexact.  Les 
amendes  que  les  tribunaux  civils  sont  chargés  de  prononcer  et  qui  font 
Tobjet  des  deux  premiers  articles  de  la  loi  précitée  (n«  767,  note  19),  sont  des 
amendes  pénales,  et  non  des  amendes  disciplinaires,  comme  le  déclare  for- 
mellement le  rapport  fait  à  la  chambre  des  représentants  par  M,  Drubbel  et 
reproduit  dans  la  Paeinomie,  1873,  pp.  258  in  fine  à  200. 
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prononcer  des  amendes   contre   certains  officiers  publies, 
tels  que  les  notaires  l^^),  les  officiers  de   Tétat  civil  (^0,  les 

(10)  Art.  12,   13,  16,   17,   23,  57  de  la  loi  du  25  ventAse  an  XI,  sur  le 
notariat. 

(11)  Quelle  est  la  juridictioD  appelée  à  prononcer  les  amendes  édictées 
par  le  Code  ci?il  contre  les  officiers  de  l*état  civil  qui  ont  enfreint  les   dis- 
positions de  ce  Oïdc  ?  Il  est  incontestable  que  les  tribunaux  correctionnels 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  délits  commis  par  ces  officiers  et 
prévus  par  les  art.  263,  26iet  265  C.  p.,  dont  les  deux  derniers  dérogent 
aux  art.  156  et  157  C.  civ.  Légistal.  erim,  de  la  Belg,,  t.  II,  pp.  37i  et  375, 
n*  28.  En  ce  qui  concerne  les  infractions  réprimées  par  le  Code  civil  et 
passées   sous  silence  par  le  Code  pénal,    un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de    Belgique  du  19    février  1872  décide  qu*il     appartient    au   tribunal 
correctionnel  de  connaître  de  la  contravention  à  Part.  68  C.  civ.  Par  un 
jugement  du  13  décembre  1876,  le  tribunal  de  l**  instance  de  Gand,  saisi 
par  le  procureur   du  roi  de  la  connaissance  d*une  infraction  aux  art.  75  et 
165,  infraclion  punie  d*une  amende  par   Tart.  193  C.  civ.,  décline  sa  com- 
pétence parla  raison  que  les  tribunaux  civils  n*ont  qualité  pour  juger  les 
officiers  de  Tétat  ci?il  du  chef  des  infractions  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles, que  dans  les  cas  formellement  indiqués  par  la  loi.  Art.  50  C.  civ.  Voir 
aussi  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Gand  du   14  avril  1877,  sta- 
stuant  sur  la  même  m(tàQiioa(Beigiquejud.,  1878,  pp.  76  et  79).   A  notre 
avis,  c*est  la  règle  contraire  que  Ton  doit  suivre.   Dans  le  système  du  Code 
civil,  la  connaissance  des  délits  commis  par  les  officiers  de   l'état  civil  et 
prévus  par  ce  Code,  est  réservée  aux  tribunaux  civils,  à  moins  que  ces  délits 
ne  soient  spécialement  réprimés  par  le  Code  pénal.  Cela  est  évident,  lorsqu'une 
disposition  expresse  du  Code  civil  en  défère  la  répression  au  juge  civil,  telle 
que  Part.  50,  qui  est  également  applicable  au  délit  prévu  par  Part.  79  addi- 
tionnel de  la  loi  du  16  décembre  1851,  sur  le  régime  hypothécaire.  Ntpkls, 
Code  pénal  interprété,  t.  I,  p.  676.  La  même  règle  doit  recevoir  son  applica- 
tion dans  les  cas  où  le  Code  civil  ne  détermine  pas  la  juridiction  devant 
laquelle  Pinfraction  doit  être  poursuivie,  notamment  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  68,192  et  193  de  ce  Code.  En  effet,  les  art.  156  et  157  C.  civ,  con- 
fèrent expressément  au  tribunal  civil  le  pouvoir  de  prononcer  non  seule- 
ment Pamende,  mais  encore  la  peine  d*emprisonnement  édictées  par  ces 
articles,  bien  que  cette  dernière  peine  soit  de  six  mois  au  moins,  et  qu*elle 
puisse  s'élever  à  cinq  ans.  Le  d^ir  de  soustraire  è  la  juridiction  civile  la 
connaissance  des  infractions  prévues  par  ces  articles  fut  même  un  des  motifs 
qui  déterminèrent  le  législateur  belge  à  les  réprimer  par  les  art.  26i  et  265 
C.  p.  Légiêlai,  crim.  de  la  Belg.^  1.  c.    Il  a  donc  reconnu  virtuellement  la 
compétence  des  tribunaux  civils  dans  les  cas  non  prévus  par  le  Code  pénal* 
D*aillcurs,  ne   serait-il  pas  souverainement  illogique  d'admettre  que  les 
auteurs  du  Code  civil  aient  considéré  les  tribunaux  civils  comme  incom- 
pétents pour  prononcer,  hors  les  cas  prévus  par  Part  50,  des  amendes  contre 
les  officiers  de  Pétat  civil,  alors  qu*il  leur  conféraient  le  droit  de  condamner 
ces  officiers  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  ?  Une  pareille 
doctrine  serait  d'autant  moins  admissible   que,  lorsque  le  Code  civil  veut 
réserver  la  connaissance  de  Pinfraction  conunîse  par  les  officiers  de  Pétat 
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greflBers(**,  les  conservateui-s  des  hypothèques (*3),  à  raison 
des  négligences  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  (^^).  Ensuite,  le  tribunal  civil 
prononce  quelquefois  des  amendes  incidemment  ou  acces- 
soirement à  une  affaire  dont  il  se  trouve  saisi ^^K).  L*amende 
peut  être  appliquée  par  le  juge  de  paix  présidant  un  conseil 
de  famille,  et  par  le  juge-commisaire  dans  une  enquête 
civiledO)  ;  par  le  juge  d'instruction,  et,  en  cas  de  soustraction 
d'un  document  produit  dans  une  contestation  judiciaire,  par 
tout  tribunal  saisi  de  la  contestation  ;  elle  peut  même  Tétre, 
contre  les  greffiers  coupables  de  négligence,  par  la  cour  de 
cassation (17).  La  loi  confère,  enfin,  à  tout  tribunal,  à  fout 


ciril  aux  tribnnaux  de  répression,  il  le  déclare  expressément.  Art.  5!2  C.  civ. 
combiné  avec  l*art.  192  du  Code  pénal  français.  Il  sérail  sans  doute  désirable 
que  les  dispositions  pénales  du  Code  civil  en  cette  matière  fussent  toutes 
revisées  et  insérées  dans  le  Code  pénal  où  elles  formeraient,  avec  celles  qui  sy 
trouvent  actuellement,  un  système  complet  de  législation.  Mais  il  u^ppar* 
tient  pas  aux  juges  de  les  réformer,  ne  fût-ce  qu^en  ce  qui  concerne 
la  juridiction  chargée  de  les  appliquer. 

(là)  Les  amendes  tendant  k  réprimer  les  négligences  commises,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  par  les  greffiers,  sont  appliquées,  d'une  manière 
incidente  et  d'office,  par  la  cour  ou  te  tribunal  saisi  du  procès,  soit  par  la 
juridiction  civile  (art.  2i4,  2i5,  C.  pr.  civ.;  art.  63  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  sur  le  régime  hypothécaire),  soit  par  la  juridiction  répressive 
(art.  112, 164, 195, 369, 370, 572,  etc.  C.cr),soitenfin  par  la  cour  de  cassation 
(art.  i23^  2  C.  cr.).  Cependant,  cette  voie  incidente  n'est  pas  exclusive  de 
l'action  directe  du  ministère  public  dans  le  cas  où  la  contravention  se 
trouve  régulièrement  constatée;  mais  ce  serait  devant  le  tribunal  civil  que 
Taction  devrait  être  portée,  à  l'instar  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  notaires. 

(13)  Loi  du  9  ventôse  an  Vil,  relative  à  la  perception  des  droits  d'hjrpo- 
tbèque.  Art.  132,  133  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  sur  le  régime 
hypothécaire. 

(14)  La  raison  quia  engagé  le  législateur  k  déroger  ainsi  à  la  règle  géné- 
rale, est  la  crainte  d'affaiblir  la  considération  dont  ces  officiers  doivent 
jouir,  en  les  soumettant  à  des  poursuites  devant  la  juridiction  répressive 
pour  des  infractions  légères  qu'à  raison  de  leurs  fonctions  ils  sont  exposés  à 
commettre  fréquemment. 

(15)  Art.  10, 91,  213  C.  pr.  civ.  Voir  aussi  la  note  12. 

(16)  Art  il3  C.  civ.  -  Art.  263,  264  et  263  C.  pr.  civ. 

(17)  Art.  34, 80  et  86  C.  cr.  -  Art.  495  C.  p.  —  Art.  423  J  2  C.  cr. 
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juge  le  droit  de  prononcer  des  amendes  pour  réprimer  les 
infractions  contraires  au  respect  dû  à  la  justice,  et  com- 
mises à  Taudience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  publi- 
quement une  instruction  judiciaire  0^). 

767.  Les  amendes  qui  ont  un  caractère  répressif,  quel 
que  soif  le  juge  appelé  à  les  prononcer  et  quelles  que  soient 
les  infractions  qu*elles  répriment,  sont  régies  par  les  prin- 
cipes du  droit  criminel.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement la  prescription,  on  doit  appliquer  ces  principes, 
même  par  rapport  aux  amendes  édictées  par  des  lois  spéciales  ; 
à  moins  que  celles-ci  ne  dérogent  au  droit  commun  W. 
Toutefois,  les  dispositions  du  Code  pénal,  relatives  à  Tem- 
prisonnement  subsidiaire  (art.  40  et  41),  ne  sont  applicables 
qu*aux  personnes  condamnées  à  Tamende  par  les  tribunaux 
de  répression.  En  effet,  la  durée  de  cet  emprisonnement  doit 
être  éventuellement  fixée  par  le  jugement  ou  Tarrèt  de  con- 


(18)  Art.  181  et  KO»  C.  cr. 

(19)  Le  délai  de  la  prescription  de  Paction  tendant  à  Papplication  des 
amendes  en  matière  de  douanes,  d^accises  et  de  patente  est  déterminé  con- 
formément au  droit  commun  (aK.  638  C.  cr.)  par  Tart.  247  de  la  loi 
du  26  août  1822  et  Part.  13  de  la  loi  du  6  avril  1823.  En  matière  de 
contribution  personnelle,  Taction  est  prescrite  après  une  année.  Art.  117 
delà  loi  du  28  juin  1822.  Mais,  par  dérogation  au  droit  commun,  ces  lois 
fiscales  ne  font  courir  la  prescription  qu*à  compter  du  jour  où  la  contraven- 
tion a  été  constatée  par  le  procès-verbal.  Quant  à  la  prescription  des  amendes 
prononcées,  en  ces  matières,  par  les  tribunaux  correctionnels,  elle  est  passée 
sous  silence  par  les  lois  précitées.  En  vertu  de  l'art.  100  C.  p.,  ces  amendes 
se  prescrivent  donc  conformément  à  Part.  92  de  ce  Code.  —  La  loi 
du  17  août  1873  (art.  1  et  2)  applique  les  dispositions  du  Code  d*instruc- 
tion  criminelle  (art.  638)  et  du  Code  pénal  (art.  92)  à  la  prescription  de 
Paction  aux  fins  de  condamnation  à  Pamende  par  les  tribunaux  civils  et  à  la 
prescription  des  amendes  prononcées  par  ces  tribunaux.  La  disposition  de 
Part.  2  de  cette  loi,  qui  règle  la  prescription  des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  civils,  devra  recevoir  aussi  son  application  aux  amendes 
prononcées  par  le  juge  de  paix  présidant  un  conseil  de  famille,  par  le  juge- 
commissaire  dans  une  enquête  civile,  et  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Mais  aucune  loi  particulière  ne  règle  la  prescription  des  amendes  prononcées 
par  lejuge  d^instruction  ou  par  la  cour  de  cassation.  Cette  prescription  reste 
donc  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Art.  92  et  100  C.  p. 
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damnation.  Or,  le  droit  de  prononcer  l'emprisonnement 
à  titre  de  peine  (^)  est  réservé  à  la  juridiction  répressive  ; 
il  n'est  accordé  aux  autres  juges  que  par  exception  et  seulement 
dans  le  cas  d'un  délit  commis  à  Taudience  ou  en  tout  autre 
lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire  (3^). 
Quant  aux  amendes  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  percep- 
tion de  certains  droits  fiscaux  et  qui  doivent  être  prononcées 
par  les  tribunaux  correctionnels  (n"*  764),  ces  amendes  con- 
stituent à  la  fois  des  peines  et  des  réparations  civiles,  et  sont, 
à  raison  de  ce  double  caractère,  soumisesà  quelques  règles  par- 
ticulières ;  comme  nous  verrons  plus  loin. 

S III.  Divisions  des  amendes  répressives. 

76S.  Les  amendes  dont  il  s'agit,  sont  des  pénalités  com- 
munes aux  trois  catégories  d'infractions.  En  matière  crtmt- 
nelky  l'amende  est  prononcée  fort  rarement,  et  elle  l'est 
toujours  avec  une  autre  peine(22).  En  matière  correctionnelle, 
Tamende  est  le  plus  souvent  cumulée  avec  l'emprisonne- 
ment; quelquefois  cependant  le  Gode  ne  porte  qu'un  empri- 
sonnement ou  qu'une  amende.  En  matière  depo/tce,  l'amende 
joue  le  rôle  principal.  Les  contraventions  ne  sont  commu- 
nément punies  que  d'amendes;  mais,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  le  juge  a  la  faculté  d'y  joindre  la  peine 
d'emprisonnement.  Toutes  les  amendes,  même  celles  pour 
contraventions,  sont  prononcées  au  profit  de  l'État  (^);  à 


(20)  L^emprisonneiDent  d*un  ou  de  quelques  jours  peut  être  infligé, 
comme  châtiment  disciplinaire,  aux  gardes  civiques  par  les  chefs  et  par  les 
conseils  de  discipline.  Art.  93  et  suiv.  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

(21)  Art.  3Âf  181,  504  et  505  C.  cr.  Remarquez  que  les  dispositions  des 
art.  298  et  308  C.  ci?,  qui  autorisent  le  tribunal  ci?il  à  condamner  k  la 
peine  d^emprisonnement  la  femme  convaincue  d*adultère,  sont  abrogées  par 
Tart.  390  C.  p. 

(22)  Le  Code  pénal  Tédicle  contre  les  coupables  de  faux,  de  concussion  et 
de  corruption.  Art.  214  et  224;  240  et  244;  249 et 251  C.  p. 

(23)  Art.  38  C.  p.  Sous  l'empire  du  Code  pénal  français  (art.  466),  les 
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moins  qu'une  loi  spéciale  n'en  dispose  autrement  (^).  Les 
amendes  pour  contraventions  sont  de  un  franc  à  vingt-cinq 
francs  (^).  Les  amendes  pour  crimes  ou  pour  délits  sont  de 
vingt-six  francs  au  moins.  Le  maximum  de  ces  amendes 
varie  suivant  la  gravité  des  infractions.  En  général,  il  ne 
dépasse  pas  la  somme  de  cinq  cents  francs.  Quelquefois 
cependant  il  est  de  beaucoup   supérieur  à  ce  chiffre  (26). 

769.  Une  autre  division  non  moins  importante  distingue 
les  amendes  purement  répressives  ou  exclusivement  pénales, 
et  les  amendes  qui  sont  à  la  fois  des  peines  et  des  réparations 
du  préjudice  causé  par  Tinfraction  au  trésor  public.  Ce 
caractère  mixte  est  attribué,  non  à  toutes  les  amendes  édic- 
tées par  les  lois  fiscales,  mais  seulement  à  celles  qui  sont 
établies  pour  assurer  la  perception  des  droits  de  douanes, 
d'accises  et  des  impôts  directs,  c'est-à-dire  de  la  contribution 
personnelle  et  du  droit  de  patente  (27).  En  effet,  ces  amendes 
qui  sont  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels  et  qui 
n'existent  qu'en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation,  sont 


amendes  de  police  dtaient  perçues  au  profit  de  la  commune  où  la  contraven- 
tion avait  été  conunise. 

(2i)  Art.  100  C.  p.  (il  défaut  de  dispositions  contraires^  etc.)'  —Art.  3K 
de  1.1  loi  du  10  avril  tSil,  sur  les  chemins  vicinaux.  Art.  17  de  la  loi  du 
26  février  iSiô,  sur  la  chasse.  Art.  15  de  la  toi  du  l*' octobre  I85K,  sur  les 
poids  et  mesures. 

(2Î()  La  résen'e  exprimée  dans  Part  38  C.  p.  :  sauf  les  cas  exceptés  par  la 
toit  se  référait  a  une  disposition  du  projet  qui  autorisait  le  tribunal  de 
police,  dans  certains  cas  de  récidive,  à  prononcer  une  amende  de  vingt-six 
francs  k  deux  cents  francs.  Cette  disposition  ayant  été  supprimée  en  dernier 
lieu,  la  réserve  indiquée  est  désormais  sans  objet. 

(26)  On  trouve  dans  le  Code  pénal  des  amendes  de  mille,  de  quinze  cents, 
de  deux  mille  francs  :  art.  i"!^  à  428,  431  -,  de  trois  mille  francs  :  art.  224, 
245,  249,  etc.;  de  cinq  mille  francs  :  art.  248,  2?{1,  305  ;  de  dix  mille  francs  : 
art.  297,  298,  502,  31 1  et  312  C.  p. 

(27)  Art.  100  ^  2  C.  p.  et  ci-dessus  n»  764,  note  2.  On  ne  peut  considérer 
comme  ayant  une  caractère  mixte  les  amendes  portées  par  le  Code  forestier, 
par  la  loi  du  \"  octobre  1855,  sur  les  poids  et  mesures,  et  par  les  lois 
du  14  septembre  1864  et  du  29  avril  1868,  sur  le  régime  postal.  Ces  amendes 
sont  exclusivement  des  peines. 
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incontestablement  des  peines  dans  le  sens  du  droit  pénal. 
Toutefois,  aux  yeux  du  législateur  belge,  elles  ont  en  même 
temps  pour  objet  de  réparer  le  dommage  que  la  violation 
de  la  loi  fiscale  a  causé  à  TElat.  Quant  aux  amendes  destinées 
à  garantir  le  payement  des  droits  fiscaux  dont  la  perception 
est  confiée  à  ladministralion  de  renregistrement,  c  est-à-dire 
des  droits  d^enregistrement»  d'hypothèque,  de  timbre,  de 
greffe  et  de  succession,  ces  sortes  d'amendes,  exigibles  indé- 
pendamment de  toute  décision  judiciaire,  ont  un  caractère 
purement  civil  (n^  764). 

§  IV.  Principes  généraux. 

770.  L'amende  étant  une  peine,  doit  être  prononcée 
individuellement  contre  chacun  des  condamnésà  raison  d'une 
même  infraction  (^).  Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  ont 
participé  à  un  crime  ou  à  un  délit  puni  d'une  amende,  les 
juges  doivent  prononcer,  non  pas  une  amende  unique  contre 
tous  les  codélinquants  ensemble,  mais  une  amende  contre 
chacun  d'eux  séparément.  La  loi  veut  que  chacun  des  cou- 
pables soit  puni  d'une  amende  et  qu'il  le  soit  dans  la  mesure 
de  sa  culpabilité.  Ensuite,  si  une  amende  unique  était  distri- 
buée entre  un  certain  nombre  de  délinquants,  il  pourrait  arri- 
ver que  la  disposition  répressive  de  la  loi  n'eût  plus  d'effet. 
Le  principe  est  absolu,  il  n'admet  aucune  des  exceptions  par 
lesquelles  on  a  cherché  à  le  restreindre  sous  l'empire  du  Code 
pénal  français.  La  première  de  ces  exceptions  concerne  le  cas 
où  le  législateur  a  mesuré  le  (aux  de  l'amende  à  raison  de  la 
quotité  du  dommage  causé  (^).  Mais  la  circonstance  que  le 


(28)  Art.  39  C.  p.  La  même  règle  avait  déjà  éié  sanctionnée  par  la  loi  du 
21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par  corps  (art.  ^1),  qui  Pavait  puisée  dans 
le  projet  du  Code  pénal. 

(29)  Le  Code  pénal  français  mesure  quelquefois  le  taux  de  Tamendc  sur 
la  quotité  variable  des  donmiages-intérôls  (art.   I6i,  172,  175,  i06,  etc.).  Le 
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taux  de  Tamende  est  variable,  au  lieu  d*étre  fixe^  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  règle.  L'autre  exception  est 
relative  au  cas  où  les  prévenus  qui  ont  encouru  Tamende, 
forment,  réunis  entre  eux,  une  personne  juridique,  telle 
qu'une  société  commerciale.  Mais  une  personne  juridique 
ne  peut  commettre  une  infraction,  ni,  par  conséquent, 
encourir  une  peine  quelconque,  que  cette  personne  soit  une 
société  commerciale  ou  tout  autre  être  collectif.  Ce  sont  les 
individus  dont  se  compose  cet  être,  qui,  seuls,  peuvent  délin- 
quer  et  doivent,  par  conséquent,  cire  condamnés  à  Tameude 
(n"  266)  (30). 

771.  L'amende  est  personnelle,  comme  toutes  les  autres 
peines.  De  là  les  corollaires  que  voici.  I)  La  solidarité  ne 
s'applique  pas  aux  amendes.  Ainsi,  lorsque  ceux  qui  ont 
participé  à  un  même  crime  ou  à  un  même  délit  ont  été  indi- 
viduellement condamnés  à  une  amende,  chacun  est  person- 
nellement obligé  de  payer  celle  qui  lui  a  été  infligée;  mais 
il  n'est  pas  tenu  de  payer  les  amendes  encourues  par  ses 
coauteurs  ou  complices  dont  l'insolvabilité  ne  peut  en  aucun 
cas  lui  nuire  (^0.  Toutefois,  quelques  lois  spéciales  dérogent 


Code  pénal  belge  ne  renferme  aucune  disposition  semblable.  Mais  Tamende 
est  déterminée  d*après  cette  base  par  plusieurs  lois  spéciales,  telles  que  la 
loi  rurale  des  28  septembre-6  octobre  1791  (tit.  H,  art.  U,  16,  25  etc.); 
la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  Taillites  et  banqueroutes  (art.  57K);  le  Code 
forestier  du  20  décembre  1854  (ort.  107,  154,  161);  des  lois  fiscales,  ren- 
dues en  Belgique,  etc.  —  Par  arrêt  du  23  novembre  1865,  la  cour  de  Liège 
n^avait  appliqué  qu*une  amende  unique  aux  coprévenus  condamnés  pour 
infraction  à  Tart.  161  du  Code  forestier;  mais  Tarrét  fut  annulé.  Cass.  Belg. 
7  août  1866. 

(30)  Remarquei  que  Tart.  39  C.  p.  abroge  Part  2,  tit.IV  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV,  qui,  dans  les  cas  où  les  habitants  d*une  commune  ont 
pris  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  attroupements  ou 
rassemblements,  punit  cette  commune  d*une  amende  égale  au  montant  des 
dommages-intérêts. 

(31)  L*art.  50  C.  p.  n*élablit  la  solidarité  que  par  rapport  aux  restitutions, 
aux  dommages- intérêts  et  aux  frais.  Or,  la  solidarité  ne  se  présume  point, 
elle  a  besoin  d'être  établie  par  la  loi.  Art.  1202  C.  civ. 
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au  principe  (3^).  II)  La  responsabilité  civile  a  pour  objet  les 
restitutions,  les  dommages-intérêts  et  les  frais,  mais  elle  ne 
s*étend  pas  aux  amendes,  sauf  les  cas  exeptés  par  la  loi  (^3). 
111)  L'amende  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  prévenu  ou  du 
condamné.  En  conséquence,  elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  héritiers  ;  car  Faction  publique  s*éteint  par  la  mort 
du  prévenu.  Ainsi,  lorsque  ce  dernier  est  décédé  sans  avoir 
encore  été  condamné,  ou  après  sa  condamnation,  mais 
avant  que  celle-ci  eût  acquis  force  de  chose  jugée,  Faction 
publique  est  anéantie.  Que  si  le  délinquant  est  décédé  après 
la  condamnation  devenue  irrévocable,  le  recouvrement  de 
l'amende  ne  peut  être  poursuivi  contre  les  héritiers;  car  toute 
peine  s'éteint  par  la  mort  du  condamné  (^^).  Cependant, 
par  exception  à  la  règle,  les  amendes  qui  ont  un  caractère 
mixte,  passent  aux  héritiers  du  condamné  (n*^  773). 


(32)  Loi  du  6  avril  18i3,  sur  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de 
douanes  (art.  28.).  Loi  du  20  raai  1846,  sur  la  vente  publique,  par  enchères, 
de  marchandises  neuves  (art.  9).  Code  forestier  du  20  décembre  1854 
(art.  173  et  \7i). 

(33)  Liège,  19  décembre  1849.  Nous  verrons  dans  le  paragraphe  suivant 
que  la  responsabilité  civile  s'applique  quelquefois  aux  amendes  établies  pour 
assurer  la  perception  des  droits  fiscaux.  La  responsabilité  civile  comprend 
même  des  amendes  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  Telles  sont  particulièrement 
les  amendes  prononcées  pour  infractions  aux  lois  forestières  (art.  173  et  174 
Code  for.);  ainsi  que  les  amendes  que  les  greffiers  adjoints  ont  encourues 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  dont  les  greffiers  en  chef  des  cours 
d'appel  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  sont  responsables 
(art.  39  du  décret  du  6  juillet  et  art.  27  du  décret  du  18  août  1810).  Ces 
dérogations  au  droit  commun  sont  d'autant  moins  justifiables,  que  ces 
amendes  sont  exclusivement  pénales.  En  effet,  l'art  171  du  Code  forest. 
déclare  nettement  que  «  les  peines  établies  par  la  présente  loi  sont  appli- 
quées sans  préjudice  aux  restitutions  et  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 
Pareillement,  les  décrets  précités  comprennent  dans  la  responsabilité  des 
greffiers,  indépendamment  des  amendes,  les  restitutions,  dépens  et  dom- 
mages-intérêts résultant  des  infractions  dont  leurs  adjoints  se  seraient 
rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(34)  Art.  2C.cr.  Art.  86  C  p.  On  ne  pourrait  même  plus  poursuivre 
contre  les  héritiers  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  en  matière  de 
poids  et  mesures,  amendes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  l*'*  octobre  1835, 
sont  partagées  par  moitié  entre  les  employés  verbalisant  et  l'État. 
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SV.  Règles  particulières. 

TT».  La  matière  des  amendes  répressives  est  encore  régie 
par  quelques  autres  principes  qui  ne  dérivent  pas  de  la 
nature  de  ces  pénalités.  I)  Lorsqu*une  loi  spéciale  a  omis 
de  fixer  la  quotité  de  Tamende,  le  juge  ne  doit  appliquer 
qu*une  amende  de  police.  Celte  règle,  introduite  par  la 
jurisprudence,  mérite  d'être  adoptée.  En  effet,  les  amendes 
arbitraires  sont  bannies  de  notre  législation,  et  dès  lors, 
dans  le  doute,  il  y  a  lieu  de  réduire  Tamende  indéterminée 
au  taux  des  plus  faibles  amendes,  celles  de  police  (3^).  Il 
faut  cependant  excepter  le  cas  où  il  résulte  clairement 
des  dispositions  de  la  loi  qu'elle  a  voulu  édicter  une  amende 
correctionnelle  :  soit  qu'elle  ait  cumulé  une  amende  avec 
un  emprisonnement  correctionnel,  soit  qu'elle  ait  révélé 
cette  intention  par  d'autres  indications  i^^);  car  alors  il  faut 
appliquer  le  minimum  de  cette  espèce  d'amende.  II)  Si 
les  biens  du  condamné  sont  insuffisants  pour  couvrir  les 
condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions  et  aux  dom- 
mages-intérêts, les  deux  dernières  condamnations  ont  la 
préférence.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les 
frais  de  justice  dus  à  l'État,  les  payements  faits  par  les 
condamnés  sont  imputés  en  premier  lieu  sur  ces  frais  (^). 
Remarquez  enfin  III)  qu'à  défaut  de  payement,  l'amende 
peut  être  remplacée  par  un  emprisonnement  dont  la  durée 
est  déterminée  par  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condam- 
nation (3S). 


(55)  Art.  52,  tit.  XXVlIderordonaancede  1609.  Cass.  Belg.  8  juilIetlSa. 

(56)  Art.  192  C.  civ.  (une  amende  proportionnée  à  leur   fortune).  Tribunal 
correct,  de  Gand,  U  aTril  1877. 

(57)  An.  49  C.  p. 

(58)  Conformément  à  Padage  :  qui  non  luit  in  aère,  luat  in  corpore. 
Art.  4/0  et  il  C.  p. 
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§  VI.  Des  amendes  qui  ont  un  caractère  mixte. 

773.  Le  caractère  essentiellement  pénal  des  amendes, 
avec  les  conséquences  qui  en  découlent,  est  accepté  comme 
règle  générale.  Mais  la  jurisprudence  prétend  que,  dans 
certaines  matières  fiscales,  c*est-à-dire  en  matière  de  douanes, 
d'accises  et  d'impôts  directs  (5^),  un  caractère  civil  vient  se 
mêler  au  caractère  répressif  de  Tamende,  que  celle-ci  est 
tout  ensemble  une  peine  et  la  réparation  du  dommage  que  la 
fraude  a  fait  éprouver  au  Trésor.  Cette  doctrine  est  dénuée 
de  fondement.  En  effets  aux  termes  du  Gode  pénal  (art.  44), 
la  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours 
prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties.  Ce  principe  qui 
dépouille  les  amendes  de  tout  caractère  de  réparation  civile, 
doit  recevoir  son  application  aux  amendes  portées  par  des 
lois  particulières  (art.  100),  et  partant  aussi  à  celles  qui 
sont  édictées  par  les  lois  fiscales,  ces  lois  ne  dérogeant  pas 
au  principe  du  Code  pénal  (^).  En  conséquence,  si  l'État  ne 


(39)  II  est  évident  qu*il  ne  peut  être  question  ici  des  amendes  édictées 
par  des  lois  fiscales  dont  Pexécution  est  confiée  à  Padoiinisr ration  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines»  ces  amendes  ayant  un  caractère  purement 
civil  (n«  764). 

(40)  Pour  justifier  le  système  consacré  par  la  jurisprudence,  on  invoque, 
d*abord,  Part.  251  de  la  loi  du  26  août  1822,  sur  les  douanes  et  accises,  qui 
étend  la  responsabilité  civile  aux  amendes  prononcées  pour  contraventions  à 
cette  loi.  —  De  cette  dérogation  au  principe  en  vertu  duquel  les  Amendes 
sont  personnelles,  il  ne  suit  point  que,  en  matière  fiscale,  elles  constituent 
des  réparations  civiles.  On  serait  d*autant  moins  autorisé  à  en  tirer  cette 
conséquence,  que  des  lois  particulières  déclarent  certaines  personnes  civile- 
ment responsables  des  amendes  édictées  par  ces  lois,  bien  que  ces  amendes 
aient  un  caractère  purement  pénal  (n^  771  note  33).  —  On  se  fonde,  ensuite, 
sur  cette  considération  que,  en  matière  de  douaues  et  accises,  Tadministra- 
tion  a  la  faculté  de  transiger  avec  le  contrevenant  sur  l*amendc  ;  ce  qui 
Serait  inadmissible,  si  celle-ci  n*avait  pas  un  caractère  civil.  —  L'adminis- 
tration est  autorisée  k  transiger  non  seulement  sur  Tamende,  mais  encore 
sur  Pemprisonnement,  et  cependant  Pemprisounement  ne  cesse  pas  d*étre 
une  peine  proprement  dite.  Brux.,  5  novembre  1840.  La  loi  accorde  à  l'admi- 
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trouvait  pas,  dans  le  payement  des  droits  et  dans  la  confisca- 
tion des  objets  et  des  instruments  de  la  fraude,  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  Tadministration  serait  en  droit 
de  la  réclamer  indépendamment  de  l'amende,  et  les  tribu- 
naux seraient  tenus  de  statuer  sur  sa  réclamation.  En  effet, 
quelle  que  soit  la  difficulté  d'estimation,  les  juges  doivent, 
par  tous  les  moyens  d'instruction  qu'ils  ont  à  leur  disposi- 
tion, arriver  à  déterminer  une  somme  quelconque  ;  car  la 
difficulté  d'apprécier  le  dommage  causé  ne  rend  pas  non 
recevable  l'action  en  réparation  de  ce  dommage. 

774.  La  doctrine  qui,  dans  les  matières  fiscales  que  nous 
venons  d'indiquer,  attribue  aux  amendes  un  caractère  mixte, 
a  été  adoptée  par  le  législateur  belge  ;  nous  devons  donc 
l'admettre,  bien  qu'elle  ne  soit  consacrée  par  aucun  texte 
formel  de  loi  W.  Ce  système  constituant  une  dérogation  au 
droit  commun,  dérogation  exclusivement  fondée  sur  des 
considérations   fiscales,   son    application    doit    strictement 


nistration  le  droit  de  transiger,  parce  qu'elle  veut  ménager  les  contribuables 
qui  ont  contrevenu  à  ses  dispositions  par  erreur  ou  négligence,  sans  dessein 
frauduleux.  —  On  ajoute  qu^en  cette  matière,  Padministrution  est  partie 
poursuivante  et  que  c'est  k  elle  qu'il  appartient  de  requérir  Papplication  des 
peines  d'amende  et  de  confiscation.  Art.  2i7  de  la  loi  du  26  aoiit  1822.  — 
Ce  droit  lui  est  conféré  parce  que,  seule,  elle  est  à  même  d'apprécier  la 
gravité  de  l'infraction,  l'utilité  et  l'opportunité  des  poursuites.  Le  Code 
forestier  (art.  120, 135,  iii)  accorde  également  aux  agents  forestiers,  même 
pour  l'application  des  peines,  une  action  principale  et  indépendante  de  celle 
du  ministère  public,  et  cependant  ce  Code  n'est  pas  une  loi  fiscale  dans  le 
sens  que  l'on  doit  attacher  à  ce  terme  suivant  le  nouveau  Code  pénal 
(n«  769 note  27).  —On  prétend,  enfin,  qu'en  matière  fiscale  l'amende  a  été 
élevée  à  un  taux  aussi  considérable  uniquement  à  titre  de  réparation  du 
tort  que  l'on  peut  faire  à  PÉtat.  —  Mais  il  fallait,  en  cette  matière,  une  peine 
beaucoup  plus  forte  qu'en  matière  ordinaire  pour  empêcher  la  fraude,  à 
raison  précisément  des  profits  énormes  que  l'on  peut  réaliser. 

(41)  Les  documents  parlementaires  qui  constatent  l'opinion  des  Chambres 
sur  le  caractère  exceptionnel  des  amendes  en  matière  fiscale,  sont  indiques 
par  Ntpels,  dans  la  Légitlat.  crim.  delà  Belg.,  t.  I*'*,  pp.  XLIII  et  XLVIII 
(notes  sur  les  art.  86  et  1(X)),  et  réunis  dans  le  Code  pénal  interprété,  tome  I^' 
p.  231  à  240. 
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se  renfermer  dans  les  limites  que  le  législateur  lui  a  as- 
signées (^2).  Conformément  à  celle  règle,  on  ne  peut  admet- 
tre d'autres  conséquences  du  principe  adopté,  que  ceUes  qui 
sont  spécialement  énoncées,  soit  dans  le  Code  pénal  même, 
soit  dans  les  documents  parlementaires,  et  que  le  législateur 
a  voulu  consacrer.  Ces  conséquences  se  réduisent  aux 
deux  que  voici.  D'abord,  les  amendes  fiscales  ne  sont  point 
susceptibles  de  réduction,  ni  à  raison  d'une  excuse  ou 
de  circonstances  atténuantes,  ni  dans  les  cas  de  concours  de 
plusieurs  infractions  i^).  Ensuite,  le  recouvrement  des 
amendes  fiscales  peut  être  poursuivi  contre  les  héritiers  du 
coupable  condamné  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ces  amendes  étant  une  dette  de  la  succession (^^). 


(42)  Art.  100  §  2  C.  p.  Quoique,  dans  les  rapports  et  discussions  parle- 
mentaires, on  ait  particulièrement  mentionné  les  amendes  en^urucs  en 
matière  de  douanes  et  accises,  on  doit  appliquer  aussi  le  principe  adopté 
parles  Chambres  aux  peines  pécuniaires,  édictées  pour  assurer  la  perception 
des  impôts  directs,  c'est-à-dire  de  la  contribution  personnelle  et  du  droit  de 
patente  (n»  764  et  769)  ;  mais  ou  ne  peut  retendre  à  d'autres  amendes 
(n«  769  nolo  27). 

(45)  Telle  est  la  disposition  formelle  du  S  2  de  l'art.  100  C.  p.,  qui  porte  • 
■  Cette  application  (des  dispositions  générales  du  Code  pénal)  ne  se  fera 
pas  lorsqu'elle  aurait  pour  effet  de  réduire  des  peines  pécuniaires  établies 
pour  assurer  la  perception  des  droits  fiscaux.  * 

(44)  Cette  conséquence  n'est  consacrée  par  aucun  texte  de  loi  ;  mais  elle 
a  été  expressément  reconnue  dans  les  rapports  et  les  discussions  parlemen- 
taires qui  forment  le  commentaire  législatif  des  art.  86  et  100  C.  p.  Dans  le 
projet,  le  principe  énoncé  dans  l'art.  86  (  «  Les  peines  prononcées  par  des 
arrêts  ou  jugements  devenus  irrévocables  s'éteignent  parla  mort  du  con- 
damné, *  (admettait  deux  exccptionsdont  l'une  était  relative  k  l'amende, 
l'autre  à  la  confiscation  spéciale  Le  paragraphe  dudit  article,  établissant 
ces  dérogations,  fut  supprimé  par  les  Chambres  qui  s'appuyaient,  pour  ce 
qui  concerne  spécialement  les  peines  pécuniaires,  sur  cette  considération 
que^  dans  les  matières  ordinaires,  l'amende  ayant  un  caractère  exclusive- 
ment pénal,  devait  s'éteindre  par  la  mort  du  condamné,  comme  les  autres 
peines;  et  que,  par  rapport  aux  amendes  fiscales,  le  paragraphe  restrictif  de 
l'art.  86  devenait  inutile  en  présence  de  la  nouvelle  rédaction  donnée  à 
l'art.  iOO  (Voir  ci-dessus  la  note  45).  Ce  dernier  motif  est  évidemment  erroné. 
En  effet,si  l'on  voulait  fonder  le  système  de  la  transmissibilité  des  amendes  en 
matière  fiscale  sur  la  disposition  du  ^  2  de  l'art.  100,  ou  il  faudrait  admettre 
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775.  Sauf  les  deux  exceptions  que  nous  venons  d*îndi- 
quer,  les  principes  qui  régissenl  les  amendes  pénales  doivent 
recevoir  leur  application  aux  amendes  établies  pour  assurer 
la  perception  des  droits  fiscaux.  Ces  dernières  doivent  donc 
être  prononcées  séparément  contre  chacun  des  condamnés 
à  raison  de  la  même  infraction  ;  elles  ne  peuvent  être  pour- 
suivies contre  les  héritiers  du  prévenu  décédé;  la  solidarité 
ne  s'applique  pas  à  ces  sortes  d'amendes,  sauf  les  cas  formel- 
lement exceptés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (^^)  ; 
à  défaut  de  payement,  elles  peuvent  être  remplacées  par 
Temprisonnement  subsidiaire  ;  et  ellesse  prescrivent  confort 
mément  aux  dispositions  du  Code  pénal  (n"  767  note  19)« 
Il  est  incontestable,  au  reste,  que  les  causes  qui  font  dispa- 
raître la  culpabilité  de  Tagent,  et  particulièrement  le  défaut 
de  discernement,  excluent  Tapplication  des  amendes  fiscales, 
comme  de  toute  autre  peine  (^).  Quant  à  lextension  de  la 
responsabilité  civile  aux  amendes  fiscales,  elle  n'a  pas  été 
consacrée  par  le  législateur  b  ilge  comme  une  conséquence 


^ae,  daDS  ce  paragraphe,  le  mot  réduire  comprend  le  mot  éteindre^  ce  qui 
serait  inadmissible  ;  ou  Ton  devrait  soutenir  que,  les  amendes  Gscales  n*étant 
pas  susceptible  du  réduction,  ne  peuvent  non  plus  s*éteindre  par  la  mort  du 
condamné,  ce  qui  serait  donner  à  une  loi  pénale  une  application  extensive, 
application  qui  blesserait  les  principes  fondamentaux  du  droit  pénal.  Pour 
justifier  la  transmissibilité  exceptionnelle  des  amendes  fiscales,  on  doit  donc 
se  borner  k  invoquer  la  suppression  du  ^  2  de  Part.  86,  et  dire  que  ce 
paragraphe  a  été  supprimé,  parce  que,  dans  les  matières  ordinaires,  les 
amendes  ont  un  caractère  exclusivement  pénal,  tandis  que,  en  matière 
fiscale,  elles  sont,  dans  l'opinion  du  législateur,  des  réparations  civiles,  aussi 
bien  que  des  peines. 

(45)  Loi  du  6  avril  i8i5,  sur  h  répression  de  la  fraude  en  matière  de 
douanes  (art.  28  S  2). 

(i6)  Suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de  France,  Tamende 
fiscale  peut  même  être  prononcée  contre  le  mineur  de  seize  ans,  acquitté  pour 
défaut  de  discernement.  Cass.  18  mars  1842.  Mais  la  doctrine  contraire  a  été 
soutenue  par  Thonorable  H.  E.  PiaMsz,  rapporteur  à  la  chambre  des  repré- 
sentanU.  Légiil,  crim.  de  la  Belg,,  Tome  I»%  p.  398.  col.  2,  verbis  :  Us 
premières  qui  font  disparaître  l"* infraction^  etc.,  et  p.  571,  col.  2,  verbis  : 
Nous  ne  croyons  pas  quUl  y  ait  inconvénient^  etc. 


TIT.    I.    DBS   DIVERSES   ESPÈCES   DE  PEINES.  59 

de  la  nature  mixte  de  ces  sortes  d^amendes  ;  elle  ne  forme 
donc  pas  la  règle  en  celle  matière  ;  on  ne  doit  Tadmettre 
que  lorsqu'elle  est  formellement  établie  par  la  loi(^). 

AiTicLB  11  —  De  V amende  remplacée  par  Vemprieonnement, 

%  I.  Principes. 

776.  Lorsque  la  condamnation  est  devenue  irrévocable^ 
les  peines  pécuniaires  constituent  des  créances  au  profit 
de  rÉiat,  tout  en  conservant  leur  caractère  pénal.  Le  recou- 
vrement de  ces  créances  est  poursuivi,  à  la  diligence  du 
receveur  de  renregistrement,  sur  les  biens  des  condamnés, 
et  Tamende,  si  elle  n'est  pas  payée  dans  le  délai  légal,  peut, 
même  en  matière  fiscale  (n*'  775),  être  remplacée,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  par  un  emprisonnement 
que  le  Gode  pénal  appelle  subsidiaire  (^).  Toutefois,  cet 
emprisonnement  n'est  applicable  qu'aux  personnes  condam- 
nées à  l'amende  par  les  tribunaux  de  répression  (n'*767). 
Ensuite,  l'emprisonnement  substitué  à  l'amende  étant  une 
peine  corporelle,  ne  peut  frapper  les  personnes  civilement 
responsables  de  l'infraction,  dans  les  cas  exceptionnels  où 


(47)  Art.  231  de  la  loi  du  26  août  1822  sur  les  douanes  et  accises.  Art.  15 
de  la  loi  du  l*'  décembre  !849,  sur  le  débit  des  boissons  alcooliques. 

(1)  Art.  iO  C.  p.  Plusieurs  lois  spéciales  avaient  déjè  ordonné  qu*à  défaut 
de  payement  Pamonde  pourrait  être  remplacée  par  Temprisonuement.  Loi 
rurale  du  28  septembre-6  octobre  1791  (Tit.  Il,  art.  3).  Loi  du6avriM843, 
sur  la  répression  de  la  fraude  en  matière  de  douanes  (art.  27).  Loi  du 
|cr  décembre  1849,  sur  le  débit  des  boissons  alcooliques  (art.  H).  Loi  du 
26  février  1846,  sur  la  chasse  (art.  16).  Code  forestier  (art.  151).  Loi  du 
Ici*  octobre  1855,  sur  les  poids  et  mesures  (art.  18).  Loi  du  17  mars  1856 
sur  la  falsification  des  substances  alimentaires  (art.  7).  Loi  du  9  juillet  1858, 
sur  la  pharmacopée  belge  (art.  10).  Les  dispositions  de  ces  lois  spéciales  qui 
prononcent  un  emprisonnement  subsidiaire  en  cas  de  non  payement  de 
famende,  ont  été  expressément  abrogées,  à  Texception  de  celles  du  Code 
forestier,  par  Particle  final  de  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par 
corps,  loi  qui  avait  mis  en  vigueur  les  dispositions  du  projet  de  Code  pénal 
relatives  à  Pemprisonnement  subsidiaire.  Liège,  10  novembre  1859; 
Bruxelles,  2i$  mai  1860.  En  sens  contraire,  Gand,  5  novembre  1861. 
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la  responsabilité  civile  s'étend  aux  amendes  ;  ces  personnes 
peuventseulemcnt  être  poursuivies  sur  leurs  biens,  et  elles  ne 
peuvent  plus  Tètre,  quand  Tameiide  est  éteinte  par  l'empri- 
sonnement subsidiaire  du  délinquant. 

777.  L'emprisonnement  subsidiaire  a  sans  doute  pour 
but  d'assurer  le  payement  de  l'amende.  Mais  de  là  il  ne  suit 
point  qu'il  soit  un  mode  particulier  d'exécution,  comme  la 
contrainte  par  corps.  L'emprisonnement  subsidiaire  assure 
le  payement  de  l'amende^  comme  la  clause  pénale  garantit 
l'exécution  de  l'obligation  principale  (^).  En  effet,  aux  termes 
mêmes  du  Gode  pénal,  cet  emprisonnement,  lorsque  le 
ministère  public  juge  nécessaire  de  le  requérir,  remplace  l'a- 
mende; de  même  que  la  peine  stipulée,  quand  elle  est  exigée 
par  le  créancier,  tient  lieu  du  principal.  On  doit  donc,  en 
cette  matière,  appliquer  par  analogie  les  principes  qui 
régissent  les  obligations  avec  clause  pénale. 

yyybis.  pg^  application  de  ces  principes,  1)  l'amende  qui 
n'a  pas  été  payée  dans  le  délai  légal,  peut  être  remplacée 
par  l'emprisonnement,  qui  est  facultatif,  et  non  pas  obliga- 
toire pour  le  ministère  public.  Cependant  le  droit  accordé 
à  ce  dernier  de  ne  pas  faire  subir  au  condamné  cette  peine 
subsidiaire,  est  limité  par  le  but  dans  lequel  celle-ci  a  été 
établie.  Il  est  loisible,  sans  doute,  au  ministère  public  de 
donner  du  temps  au  condamné  pour  payer  l'amende,  s'il 
trouve  que  ce  dernier  est  de  bonne  volonté  et  qu'il  pourra 
dans  la  suite  s'acquitter  envers  l'État,  surtout  quand  il  a 
déjà  payé  une  partie  de  sa  dette.  Mais  le  ministère  public 


(2)  Dans  son  rapport  sur  les  an.  51  et  52  du  projet  (art.  40  et  41  G.  p.), 
M.  Eddork  PiBiiBZ  s'exprime  ainsi  :  •  Si  Ton  veut  qualifier  la  commination 
de  remprisonncmenl  subsidiaire  d*après  les  termes  du  Code  civil,  on  doit  re- 
connaître qu*elle  constitue  une  clause  pénale  dont  le  créancier  peut  toujours 
demander  Texécution,  sans  que  le  débiteur  puisse  Tofifrir,  et  surtout  s*en 
prévaloir  pour  se  soustraire  à  l'obligation  principale,  n  Légitlai.  crim.  de  la 
Belg,^  t.  !•',  p.  375,  note  1,  col.  2. 
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est  obligé  de  faire  exécuter  remprisonnement  non  seulement 
lorsque  le  condamné  s'abstient  de  payer  en  cachant  ses 
ressources,  mais  encore  dans  le  cas  où  son  insolvabilité  est 
constatée;  car  c'est  principalement  pour  ce  cas  que  Tempri- 
sonnement  a  été  édicté  par  la  loi  (3).  Que  si,  à  raison  de 
circonstances  particulières,  le  condamné  reconnu  insolvable 
mérite  d'être  exempté  de  l'emprisonnement  subsidiaire,  un 
arrêté  royal  doit  lui  faire  remise  de  l'amende.  II)  Lorsque 
l'emprisonnement  a  été  requis,  l'administration  ne  peut  plus 
entamer  des  poursuites  sur  les  biens  du  condamné,  ni 
reprendre  les  poursuites  qu'elle  aurait  suspendues.  III)  Le 
condamné  ne  peut  se  soustraireaux  poursuites  sur  ses  biens  en 
offrant  de  subir  l'emprisonnement.  D'un  autre  côté,  la  loi 
dérogeant  aux  principes,  lui  accorde  la  faculté  de  se  libérer, 
dans  tous  les  cas(^),  de  l'emprisonnement  subsidiaire  en 
payant  l'amende.  S'il  n'en  paye  qu'une  partie,  le  ministère 
public  est  autorisé  à  le  retenir  en  prison  pendant  tout  le 
temps  fixé  parle  jugement.  Mais  comme,  dans  ce  cas,  il  peut 
exempter  de  leaiprisonnement  le  condamné  s'il  est 
convaincu  que  celui-ci  payera  le  reste,  il  doit  nyoïr  aussi  le 
droitde  le  faire  mettre  en  liberté. Knfin  IV)  le  condamné  qui 
a  subi  l'emprisonnement  subsidiaire,  est  libéré  de  l'amende. 

§  II.  Dispositions  réglementaires. 
77H.  Le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  à  Tamende 


(3)  UgitUU.  crim.  de  In  Belg.,  t.  !•',  p.  76,  n»  163;  p.  196,  n»  83;  p  292, 
ïï^  30.  On  ne  peut  dont  admettre  l*opinion  du  ministre  de  la  justice 
(M.  Bara),  qui  a  soutenu  au  sénat  que,  dans  le  cas  d*insolvabilité  reconnue 
du  condamné,  on  s*abstiendra  de  lui  faire  subir  remprisonnement;  que  1*oq 
n*y  aura  recours  que  lorsqu^il  ne  paye  pas^  parce  quM  y  met  de  la  mauvaise 
volonté  et  quM  cache  ses  ressources.  Légitlat,  crim,  de  la  Belg.y  t.  !•', 
p.  i51,  2»«col. 

{i)  Cest-à-dire  non  seulement  lorsque  Tamende  est  payée  avant  Pincar- 
cération,  alors  même  que  celle-ci  a  été  requise;  mais  encore  dans  le  cas 
où  remprisonnement  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 
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doit  fixer  la  durée  de  remprisonnement  subsidiaire  pour 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'y  recourir,  durée  qui  ne  peut 
excéder  six  mois  pour  les  condamnés  à  raison  de  crime, 
trois  mois  pour  les  condamnés  à  raison  de  délit,  et  trois 
jours  pour  les  condamnés  à  raison  de  contravention  (5).  Dès 
que  la  condamnation  a  acquis  force  de  chose  jugée,  le 
receveur  de  lenregistrement  invite  le  condamné,  par  un 
avertissement  préalable,  à  se  libérer,  dans  la  huitaine,  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  à  sa  charge.  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  l'administration  peut  immédiatement,  s'il  y 
a  lieu,  exécuter  les  biens  du  condamné.  A  défaut  de  payement 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'arrêt  ou  du  jugement, 
s'il  est  contradictoire,  ou  de  sa  signification,  s'il  est  par 
défaut;  le  ministère  public  a  la  faculté  de  requérir  Tempri- 
sonnement  du  condamné,  sans  devoir  prélablement  faire 
signifiera  ce  dernier  un  commandement  de  payer  l'amende  ; 
pour\'u  que  la  condamnation  soit  devenue  irrévocable.  Cette 
condition  est  de  droit,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  énoncée  dans 
l'art.  40  du  Gode  pénal.  L'amende  n'est  due,  son  recouvre- 
ment ne  peut  être  poursuivi,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
être  remplacée  par  l'emprisonnement,  que  lorsqu'elle  est 
portée  par  un  jugement  ou  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  (^). 


(5)  Diaprés  le  projet  du  gouvernement,  adopté  par  la  chambre  des  repré- 
sentants et  par  le  sénat,  la  durée  de  Pemprisonnement  subsidiaire  en  matière 
de  police  ne  pouvait  excéder  sept  jours.  Lors  de  la  révision  du  premier 
livre  du  nouveau  Code  pénal  ce  maximum,  maintenu  par  la  Chambre,  fut 
réduit  à  trois  jours  par  le  sénat.  Légi$lat,  crim,  de  la  Belg^  t.  I'^*  p.  416, 
art.  52.  Cette  réduction  n*est  pas  logique.  En  effet,  pour  une  amende 
de  vingt-cinq  francs,  on  ne  peut  prononcer  qu^un  emprisonnement  de 
trois  jours  au   plus  ;  tandis  que,    pour   une   amende    de  vingt-six  francs. 

remprisonnement  subsidiaire  do  t  être  de  huit  jours  au  moins.  Bruxelles, 
21  décembre  1867.  Liège,  20  février,  i  mars,  8  mai  1868. 

(6)  A  ia  vérité,  dans  sa  réponse  aux  observations  faites  à  la  chambre  des 
représentants  par  M.  l.ELiiviiK,  qui   réclamait  en  cette  matière  Tapplicatioa 
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779.  La  peine  de  Femprisonnement  subsidiaire  est  exécutée 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le 
tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  (7).  Les  condamnés 
subissent  ce  supplément  de  peine  dans  la  prison  où  ils  ont 
subi  la  peine  principale,  et  la  réquisition  s*exerce  alors  par 
voie  de  recommandation^  c'est-à-dire  en  invitant  le  direc- 
teur de  la  prison  à  retenir  sous  les  verrouX;  du  chef  de 
Tamende,  le  condamné  dont  la  peine  principale  est  expirée. 
Que  s'il  n*a  été  prononcé  qu'une  amende,  Temprisonnement 
à  subir,  à  défaut  de  payement,  est  assimilé  à  l'emprisonne- 
ment correctionnel  ou  de  police,  suivant  que  l'amende 
dépasse  ou  ne  dépasse  pas  vingt-cinq  francs.  Dans  le  premier 
cas,  le  comdamné  était  détenu  dans  une  maison  de  correc- 
tion; dans  le  second  cas,  il  était  détenu  dans  une  des  prisons 
déterminées  par  le  gouvernement  (S).  Mais  sous  le  régime  des 
prisons,  introduit  depuis  la  publication  du  Gode  pénal,  le 
condamné  subit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'emprisonnement 
subsidiaire  dans   une  maison  de  sûreté  ou  d'arrêt  (n**  745). 

SECTION  II. 

DBS   CONFISCATIONS. 
AaTicLi  PBmiui.  —  De«  eonfiscatiotu  en  général. 

§  l.  Observations  préliminaires. 
7S0.  La  confiscation  est  générale  ou  spéciale,  selon  qu'elle 


des  principes,  le  ministre  de  la  justice  (M.  Bara)  avait  signale  rincoovénient 
qoi  en  résulterait  dans  le  cas  où  le  condamné  par  défaut  formerait  opposi- 
tion au  jugement;  mais  ce  haut  fonctionnaire  avait  Gni  par  déclarer  :  ■  Au 
surplus,  nous  sommes  d*accord  avec  H.  Lelièvre.  •  Légiêlai.  erim  de  la  Belg,, 
1. 1«%  p.  5»7,  n«  16. 

(7)  L'emprisonnement  subsidiaire  n'est  pas,  comme  la  contrainte  par 
corps,  un  moyen  d'exécution  ;  c'est  une  véritable  peine  qui,  le  cas  échéant, 
remplace  l'amende  et  dont  l'exécution  doit  être  requise,  d'après  l'avis  de 
l'administration  de  renrcgistrement,  par  le  ministère  public. 

(8)  Art.  26  et  29  C.  p. 
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a  pour  objet  les  biens  du  condamné  ou  des  choses  isolées. 
La  première  abolie,  en  1790,  par  (^Assemblée  constituante, 
et  rétablie  par  le  Code  pénal  de  1810,  a  été  définitivement 
supprimée  par  la  loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas 
et  par  le  Constitution  belge  (').  La  confiscation  spéciale  qui 
a  été  maintenue,  ne  frappe  que  des  choses  mobilières,  elle 
ne  s'applique  pas  aux  immeubles.  En  effet,  la  confiscation 
d*un  immeuble  est  une  sorte  de  confiscation  des  biens,  qui 
est  formellement  proscrite  par  la  loi  constitutionnelle.  On 
ne  pourrait  donc  confisquer  ni  Timmeuble  mis  en  loterie 
sans  autorisation  légale,  confiscation  que  le  Code  pénal 
remplace  par  une  amende  (2),  ni  la  maison  dans  laquelle 
Ton  a  attiré  la  victime  d'un  assassinat  ;  ni  celle  qui  a  servi 
à  une  séquestration  arbitraire  ou  à  la  tenue  de  jeux  pro- 
hibés, ni  enfin  Timmeuble  livré  par  le  corrupteur  au  fonc- 
tionnaire corrompu  (3>. 

§  H.  Des  diverses  espèces  de  confiscations. 

7SI.  Quelquefois  la  confiscation  est  simplement  une 
réparation  civile,  un  moyen  d'indemniser  certaines  per- 
sonnes lésées  par  des  actes  frauduleux  qui  ne  sont  pas 
érigés  en  délits  par  la  loi.  Ainsi,  le  possesseur  d'un  brevet 
d'invention  peut  poursuivre  devant  la  juridiction  civile  ceux 
qui  ont  porté  atteinte  à  ses  droits;  et,  s'ils  ont  agi  sciem- 
ment, les  tribunaux  doivent  prononcer,  au  profit  du  breveté 


(i)  «  La  confiscation  des  biens  ne  peut  avoir  lieu  pour  quelque  crime  que 
ce  soil.  •  Loi  fondam.  de  1815,  art.  171.  «  La  peine  de  la  confiscation  des 
biens  ne  peut  être  établie.  »  Constit.  belge,  art.  12. 

(2)  L^art.  42  C.  p  ,  qui  indique  les  choses  sujettes  à  confiscation,  n*a  en 
vue  que  des  objets  mobiliers.  Conformément  au  principe  constitutionnel  qui 
s*oppose  à  la  confiscation  d^immeubles,  Part.  502  §  3  C.  p.  porte  que,  si  un 
immeuble  a  été  mis  en  loterie  sans  autorisation  légale,  la  confiscation  sera 
remplacée  par  une  amende.  Législai,  crim.  de  la  Belg.^  t.  Il,  p.  531,  n°  35. 

(3)  Cela  résulte  des  termes  de  Tart.  253  C.  p.,  qui  ordonne  de  remettre 
les  choses  confisquées  aux  hospices  ou  au  bureau  de  bienfaisance. 
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OU  de  ses  ayants  droit;  la  confiscation  des  objets  confec- 
tionnés en  contravention  du  brevet,  et  des  instruments  et 
ustensiles  spécialement  destinés  à  leur  confection^  ou  allouer 
une  somme  égale  au  prix  des  objets  qui  seraient  déjà 
vendus  (^).  Ces  sortes  de  confiscations,  qui  ont  un  caractère 
exclusivement  civil,  sont  étrangères  à  notre  sujet.  Nous  ne 
nous  occuperons  désormais  que  des  confiscations  prononcées 
pour  crimes,  délits  ou  contraventions. 

789.  Les  confiscations  dont  parle  le  Code  pénal,  ont  un 
double  caractère.  En  effet,  la  confiscation  spéciale  est  une 
peine  proprement  dite,  toutes  les  fois  qu*elle  est  édictée  par 
la  loi  en  considération  du  coupable,  pour  le  punir.  Le  plus 
souvent  elle  est  exclusivement  pénale  (^).  Quelquefois  cepen- 
dant elle  constitue  tout  ensemble  une  peine  et  une  réparation 
civile,  elle  a  pour  but  de  frapper  le  délinquant  et  de  réparer 
le  préjudice  que  le  délit  a  causé  soit  au  TrésorW,  soit  à 
des  particuliers  (7).  Les  mêmes  principes  sont  généralement 
applicables  aux  confiscations  pénales,  qu'elles  soient  pure- 
ment répressives  ou  mixtes.  La  confiscation  spéciale  n'a  pas 
toujours  le  caractère  d*une  peine,  bien  qu'elle  soit  attachée 
à  un  fait  délictueux  ;  dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  est 
une  mesure  d'ordre  public,  ordonnée  par  la  loi  pour  retirer 


(4)  Art.  5  de  la  loi  du  24  mai  i'Sm,  sur  les  brevets  d*inveDtion. 

(5)  Art  253,  297,  302, 305  $  3,  552  n»  2, 553  d«  1 ,  557  d«  3,  561  d«  6,  etc. 
Art.  9  de  la  loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse.  Art.  9  de  la  loi  du  20  mai 
1846,  sur  la  vente  publique  en  détail  des  marchandises  neuves.  Art.  170  du 
Code  forestier. 

(6)  Telles  sont  les  confiscations  ordonnées  par  les  lois  sur  les  douanes  et 
accises  et  ayant  pour  objet  les  marchandises  transportées,  les  choses  fabri- 
quées ou  débitées  en  fraude  des  droits  fiscaux,  les  voitures,  bateaux  et 
autres  moyens  de  transport,  les  ustensiles  et  instruments  de  fabrication,  etc. 

(7)  C*est  ainsi  qu*aux  termes  de  Part.  429  du  Code  pénal  de  1810,  qui  est 
resté  en  vigueur  avec  les  art.  425  à  428  de  ce  Code  (n«  116,  note  2),  le 
produit  des  confiscations  et  les  recettes  confisquées  sont  remis  au  proprié- 
taire pour  rindemniser  d*autant  du  préjudice  qu'il  a  souffert  par  le  délit 
attentatoire  à  sa  propriété  littéraire  ou  artistique. 
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de  la  circulation  des  objets  nuisibles  ou  dangereux  (^).  Nous 
exposerons  d*abord  les  règles  qui  sont  communes  aux  con- 
fiscations; nous  traiterons  ensuite  séparément  des  confisca- 
tions qui  ont  un  caractère  pénal  et  de  celles  qui  sont  des 
mesures  d*ordre  public. 

§  III.  Règles  communes  aux  confiscations. 

7St.  La  confiscation  spéciale  s*applique  aux  choses  for- 
mant Tobjet  de  Tinfraction,  consommée  ou  tentée  W,  à  celles 
qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  la  commettre,  et 
aux  choses  produites  par  Tinfraction.  Les  choses  qui  for- 
ment Tobjet  de  celle-ci  sont  les  choses  sur  lesquelles  le  fait 
délictueux  a  été  exécuté  et  que  le  Code  pénal  français  com- 
prend sous  la  dénomination  de  corps  du  délit  W.  Pour  être 
sujets  à  confiscation,  il  n'est  point  nécessaire  que  les  instru- 
ments du  délit  aient  réellement  servi  à  le  commettre (^0;  il 
suffit  que  l'agent  s'en  étant  muni,  n'ait  pas  eu  besoin  ou  n'ait 
point  trouvé  l'occasion  de  s'en  servir;  sauf  les  cas  spéciale- 


(8)  Telles  que  les  substances  vénéneuses  ;  les  armes  prohibées;  les  monnaies 
contrefaites  ou  altérées  ;  les  effets  publics,  actions  ou  obligations  fabriqués 
ou  falsifiés;  les  boissons  et  comestibles  gâtés  ou  corrompus;  les  timbres, 
poids  ou  mesures  faux  ou  défendus  par  la  loi  ;  les  images  et  livres 
obscènes,  etc. 

(9)  La  tentative  de  crime  ou  de  délit  est  aussi  une  infraction. 

(10)  Voir  le  n«  290,  note  10.  Cette  catégorie  comprend  les  monnaies 
altérées,  les  billets  de  banque  et  autres  effets  falsifiés,  les  clefs  altérées,  les 
denrées  alimentaires  falsifiées  ou  corrompues,  les  marchandises  introduites 
en  contrebande,  etc.  Art.  161,  163,  167,  173  sqq.,  297  (choteê  fournies)  y 
299  (imprimée  quelconque»),  i88,  i97.  Art.  302,  303,  305  {fonds  ou  effets), 
318, 457,  503  C.  p.  Dans  ces  derniers  articles  la  confiscation  est  expressé- 
ment ordonnée. 

(1 1  )  Les  choses  qui  ont  serm  à  commettre  Tinfraction  sont,  par  exemple, 
les  fausses  clefs,  les  crochets  ou  autres  instruments  employés  pour  com- 
mettre un  vol;  les  substances  et  les  ustensiles  employés  pour  fabriquer  de 
la  fausse  monnaie  ;  le  poison,  les  armes  qui  ont  servi  pour  commettre  un 
empoisonnement,  un  assassinat,  etc.  Ces  mêmes  choses  ont  été  defttii«ef  à 
commettre  Tinfraction,  lorsque  Tagent  qui  s'en  était  muni,  n*a  pas  eu  Tocca- 
5ion  ou  n*a  pas  eu  besoin  de  s'en  servir. 
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ment  exceptés  par  la  loiC^).  Les  choses  produites  par 
Finfraction  sont  celles  que  le  délinquant  a  fabriquées  en 
violation  de  la  loi  (^^.  Nous  examinerons  plus  loin  la  ques- 
tion de  savoir  si,  pour  être  soumises  à  la  confiscation,  les 
choses  que  nous  venons  d'énumérer^  doivent  appartenir  au 
condamné. 

7S4.  La  confiscation  spéciale  doit  toujours  être  prononcée 
pour  crime  ou  pour  délit,  alors  même  qu'elle  n*est  pas 
expressément  ordonnée  par  la  loi  qui  punit  ce  crime  ou 
ce  délit  (^^).  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  absolue.  En  effet, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  réprimée  par  une  loi  spéciale 
et  antérieure  au  nouveau  Code  pénal,  la  confiscation  ne  peut 
être  prononcée  que  lorsqu'elle  est  formellement  prescrite 
ou  autorisée  par  cette   loi('^).  En  matière  de  contraven- 


(12)  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'on  a  tenu  une  maison  de  jeu  de  hasard, 
l'art.  505  C.  p.  ordonne  la  confiscation  des  fonds  ou  effets  qui  sont  trouvés 
exposes  au  jeu^  c^est-à-dire  qui  sont  trouvés  sur  la  table  de  jeu  au  moment 
de  la  constatation  du  délit  ;  mais  il  n*autorise  pas  la  confiscation  des  sommes 
dont  les  employés  des  jeux  se  trouvent  nantis  à  ce  moment,  bien  que  ces 
sommes  soient  des  choses  destinées  à  commettre  le  délit. 

(13)  Telles  que  les  monnaies,  les  billets  de  banque  ou  autres  effets,  les 
sceaux,  timbres,  marques  et  poinçons  fabriqués;  les  livres,  compositions 
musicales,  dessins,  peintures  contrefaits;  les  choses  fabriquées  en  fraude 
des  droits  fiscaux,  etc. 

(H)  Art.  43  C.  p.  Plusieurs  articles  du  Code  pénal,  relatifs  à  des  crimes 
ou  des  délits,  ordonnent,  par  une  disposition  formelle,  la  confiscation  de  cer- 
tains objets.  Art.  253,  302,303,  305,  318,  457,  503.  Mais  le  juge  doit  la 
prononcer  pour  tous  les  autres  crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code  pénal. 

(15)  Plusieurs  lois  particulières,  antérieures  au  Code  pénal  de  1867,  punis- 
sent certains  faits  d*un  emprisonnement  ou  d*une  amende  qui  leur  impriment 
le  caractère  de  déliiSf  sans  attacher  à  la  peine  principale  la  confiscation, 
bien  que  dans  les  faits  punis  il  y  ait  matière  à  confiscation.  L*art.  iOO  C.  p. 
rend-il  l'art.  43  de  ce  Code  applicable  à  ces  infractions?  Nous  ne  le  pensons 
point.  Suivant  le  Code  pénal  de  1810,  la  confiscation  spéciale  ne  pouvait  être 
prononcée,  tant  en  matière  de  crimes  et  de  délits  qu*en  matière  de  contra- 
ventions, que  dans  le  cas  où  elle  était  ordonnée  ou  autorisée  par  la  loi 
(Chadvbac  et  Hiui,  Théorie  du  Code  pénal,  n«  310).  Sous  Pempire  de  rancien 
Code,  le  législateur  qui  ne  voulait  pas  attacher  la  confiscation  à  certaines 
infractions,  n'avait  donc  pas  besoin  de  Pexclure  par  une  disposition  formelle* 
il  lui  suffisait  de  ne  pas  l'édlcter.  Il  suit  de  là  que  le  silence  gardé  sur  U 
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tions,  le  juge  ne  doit  Tordonner  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  W.  La  confiscation  est  prononcée  au  profit 
de  rÉlaty  qui  doit  quelquefois  remettre  les  objets  confisqués 
soit  à  un  établissement  public,  soit  aux  personnes  lésées  par 
le  délit  (n**  78%),  et  qui  les  anéantit  s*ils  sont  nuisibles  ou 
dangereux(<7).  Le  juge  n*est  autorisé  qu'à  prononcer  la 
confiscation  des  objets  déterminés  soit  d'une  manière  géné- 
rale par  l'art.  42  du  Gode  pénal,  soit  spécialement  par 
d'autres  articles  de  ce  Gode  ou  par  des  lois  particulières;  il 
ne  peut  condamner  le  prévenu  au  payement  de  la  valeur  pré- 
sumée des  objets  dont  la  confiscation  est  prescrite,  mais  qui 
ne  sont  pas  représentés,  à  moins  qu'une  disposition  formelle 
ne  déroge  à  cette  règle  (^S).  Au  surplus,  la  confiscation 
spéciale  ne  peut  être  ordonnée  par  un  arrêté  royal,  et  moins 
encore  par  un  règlement  provincial  ou  communal;  car 
aucune  loi  n'autorise  le  roi^  les  conseils  provinciaux  on 
communaux  à  l'établir  (^ 9). 

7Sft.  Les  objets  déterminés  par  la  loi  ne  doivent  pas  avoir 
été  réellement  saisis  pour  que  le  juge  puisse  en  prononcer 
la  confiscation;  il  suffit  qu'ils  aient  été  mis  à  la  disposition 
de  la  justice  de  manière  que  celle-ci  puisse  les  appréhender 
partout  où  elle  le  voudra.  La  mainmise  judiciaire,  qui  est 
une  saisie  intellectuelle  ou  idéale,  s'opère  dès  que^  dans  le 


confiscation  par  une  loi  particulière  et  antëricure  au  nouveau  Code,  doit, 
sous  Pempire  de  ce  Code,  avoir  Peffet  d*une  disposition  dérogatoire  à  la 
règle  établie  par  Tart.  100  du  Code  pénal  belge. 

(16)  Art.  852  n»  2;  353  n»  i  ;  557n*3;5tfl  no«3,4  et  6;  563  nM  C.  p. 

(17)  Art.  253,  303,  $  dern.,  i57,  503, 561  n»  3  C.  p.  Art.  4  $  3,  art.  5^2 
de  la  loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse.  Art.  429  C.  p.  de  1810. 

(18)  Art.  9  de  la  loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse,  et  art.  5  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  sur  les  brerets  dMnvention. 

(19)  A  la  vérité,  les  peines  de  police  que  le  conseil  communal  est  autorisé  k 
édicter,  comprennent  la  confiscation  spéciale  (art.  7  C.  p.)  ;  mais  il  résulte  de 
Part.  4  de  la  loi  du  6  mars  1818,  modifié  par  Part  78  de  la  loi  communale, 
que  ce  dernier  article  n*a  en  vue  que  Pemprisonnement  et  l'amende  de 
police.  Cass.  Belg.  14  août  1843. 
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procès-verbal  constatant  Tinfraction»  les  objets  sont  désignés 
avec  une  clarté  et  une  précision  telles  qu'il  ne  subsiste  aucun 
doute  sur  leur. identité.  Lorsqu'une  saisie  réelle  des  choses 
sujettes  à  confiscation  n'a  pas  eu  lieu,  le  verbalisant  les  ayant 
laissées  entre  les  mains  de  l'inculpé  qui  en  est  constitué 
gardien,  la  description  exacte  que  donne  de  ces  choses  le 
procès- verbal  y  fournira  les  éléments  nécessaires  au  juge 
pour  en  prononcer  la  confiscation,  et  au  receveur  de  l'en- 
registrement pour  en  poursuivre  le  recouvrement  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  (^).  Toutefois,  si  les  objets 
dont  la  loi  ordonne  la  confiscation,  sont  de  telle  nature 
qu'il  est  impossible  ou  trop  difficile  d'en  constater  l'identité, 
la  saisie  réelle  et  préalable  de  ces  objets  est  une  condition  de 
la  confiscation  9^). 

AATicLi  II.  —  De$  eonfiicaiiom  en  particulier. 

§  I.  Des  confiscations  pénales.  Principes. 

786.  La  confiscation  qui  a  un  caractère  répressif,  est 
soumise  à  toutes  les  règles  qui  concernent  les  peines  pro- 
prement dites.  Les  juges  ne  sont  donc  autorisés  à  l'ordonner 


(20)  La  qaestion  de  savoir  si  les  objets  dont  il  s*agit  doivent  avoir  ëtë 
préalablement  saisis  pour  qne  le  juge  puisse  en  prononcer  la  confiscation, 
présentait  des  difficultés  sous  le  régime  du  Code  pénal  de  1810.  D*une  part,  en 
effet,  les  art.  470,  472,  477  et  481  de  ce  Code,  qui  ont  pour  objet  des  contra- 
ventioru,  parlent  de  choia  iaisiei^  d'objets  qui  seront  iaiêis  et  confisquée. 
D'un  autre  côté,  Part.  11  du  même  Code,  relatif  aux  crimee  et  aux  délite^  et 
l'art  197,  C.  cr.  qui  concerne  la  procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
ne  font  aucune  mention  deeaieie.  Ce  dernier  article  suppose  même  une  simple 
mainmise  judiciaire  ou  saisie  intellectuelle.  Pour  prévenir  tout  malentendu, 
le  législateur  belge  a  soin  d*éviter  les  termes  objete  eaieie.  Voir  Légielat, 
erim,  de  la  Belg. ,  t.  1,  p.  77,  n'  164,  II,  et  Ckabat,  Traité  dee  conlraoentione 
de  policcy  n*  40. 

(21)  Cette  catégorie  comprend,  par  exemple,  les  scies,  les  bacbes,  serpes, 
cognées  et  autres  instruments  qui  ont  servi  k  commettre  un  délit  forestier,  et 
dont  Part.  170  du  Code  forestier  ordonne  la  eaieie  et  la  confiscation. 
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que  si  le  prévenu  est  déclaré  coupable,  et  ils  ne  peuvent  la 
prononcer  contre  ses  héritiers,  à  qui  les  objets  sujets  à 
confiscation  et  réellement  saisis  doivent  être  restitués.  Mais 
la  confiscation  frappe  les  héritiers  du  prévenu  condamné 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  avant  son 
décès.  En  effet,  le  jugement  qui  ordonne  la  confiscation  à 
titre  de  peine,  est  attributif  de  propriété.  L'État  est  donc 
propriétaire  des  objets  dont  la  confiscation  a  été  prononcée, 
et  son  droit  acquis  ne  peut  lui  être  enlevé  par  la  mort  du 
délinquant,  postérieure  à  la  condamnation.  En  conséquence, 
si  ces  objets  ont  été  réellement  saisis,  il  est  évident  que  le 
décès  du  condamné   ne   peut  imposer  à  FÉtat  Tobligation 
de  restituer  ces  mêmes  objets.   La  saisie  constituant  une 
exécution  préalable,  confirmée  ensuite  par   le  jugement, 
tout  a  été   irrévocablement  terminé  avant  le  décès  du  con- 
damné. Que  si  le  jugement  a  ordonné  la  confiscation  des 
choses  placées  sous  la  main  de  la  justice  par  un  procès-verbal, 
rÉtat,  investi  du  droit  de  propriété,  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement  contre  les  héritiers,  et  même  contre  des  tiers 
qui  ne  seraient  pas  couverts  par  une  possession  légaleC). 
Quoique  le  jugement  de  condamnation   transfère  à  TÉtat 
la  propriété  des   choses  confisquées,  cependant  la  confis- 
cation spéciale  se  prescrit  d'après  les  dispositions  du  Gode 
pénal^  alors  même  qu'elle  a  un  caractère  mixte  ;  car  si  elle 


(I)  Le  projet  de  l'art.  86  C.  p.  portait  :  •  Les  peines....  s'éteignent  par  la 
mort  du  conÙHmnë...  à  l*exception  de  la  confiscation  de  certains  objets  dont 
la  propriété  restera  acquise  à  TÉtat  nonobstant  le  décès  du  condamné.  »  Les 
mots  :  BESTEBA  acquise,  ne  supposent  nullement  que  PÉtat  est  déjà  en  posses- 
iion  de  la  chose  déclarée  confisquée.  En  effet,  dans  le  système  du  projet, 
adopté  par  les  Chambres,  c*est  le  jugement  de  comdamnation  qui  confère  à 
rÉtat  la  propriété  de  la  chose,  saisie  ou  non,  et  celte  propriété  lui  reste 
acquise  nonobstant  la  mort  du  condamné,  postérieure  à  la  condamnation. 
Cette  exception  a  été  retranchée,  parce  que  les  Chambres  Tout  considérée 
comme  étant  de  droit.  Ntpkls,  Législat.  crim.  de  ta  Betg,^  t.  I«^,  p.  XLIll, 
notes  sur  Pari.  86,  et  Code  pénal  intetyrété,  1. 1",  p.  196  à  199. 
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sert,  dans  certains  cas,  à  indemniser  le  Trésor  ou  les  particu- 
liers lésés  par  le  délit,  elle  n'en  est  pas  moins  une  peine  (3). 

§  II.  Conditions  des  confiscations  pénales.  Première 
condition, 

t^t.  Pour  que  les  choses  formant  Tobjet  de  Tinfraction 
et  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  la  com- 
mettre puissent  être  confisquées,  il  faut  que  la  propriété  en 
appartienne  au  condamné  (3).Gette  condition  requise  par  le 
Code  pénal  s'applique  également  à  la  confiscation  édictée 
par  des  lois  spéciales,  bien  que  celles-ci  ne  Texpriment 
point  (^),  et  alors  même  qu'elle  constitue  à  la  fois  une  peine 
et  une  réparation  civile,  telle  que  la  confiscation  en  matière 
fiscale  (^).  Toutefois,  en  défendant  aux  cours  et  tribunaux 
d'ordonner  la  confiscation  des  choses  qui  n'appartiennent  pas 
au  condamné,  le  législateur  suppose  qu'elles  ont  fait  l'objet 
de  l'infraction,  qu'elles  ont  servi  ou  ont  été  destinées  à  la 
commettre  sans  la  connivence  du  propriétaire.  Si  donc  ce 

(2)  «  Les  peines....  de  Tamende  et  de  la  conBscation  spéciale  se  prescri- 
ront dans  les  délais  6xés  par  les  articles  précédents,  selon  qu'elles  sont 
prononcées  pour  crimes,  délits  ou  contraventions.  »  Art.  94  C.  p. 

(3)  En  conséquence,  pour  ce  qui  concerne  les  choses  faisant  Pobjet  de 
Pinfraction,  on  ne  confisquera  ni  les  choses  volées,  extorquées  ou  escroquées, 
ni  les  objets  mobiliers  auxquels  on  a  mis  le  feu  et  qui  appartiennent  à  autrui. 
Mais  si,  dans  un  dessein  méchant  ou  frauduleux,  le  propriétaire  avait  tenté 
d*incendier  des  récoltes  coupées  ou  dos  bois  abattus  et  mis  en  tas  ou  en  stères, 
la  confiscation  devrait  être  prononcée,  pourvu  que  ces  objets  appartiennent 
exclusivement  au  délinquant. 

(i)  Art.  -42  n«  i  et  art.  100  C.  p.  Cette  condition  n^est  point  requise 
lorsque  la  confiscation  a  le  caractère  d*une  mesure  d*ordre  public  (n»*  791 
et  792). 

(5)  La  disposition  de  Part.  42  n<>  1  C.  p.  doit  donc  recevoir  son  applica- 
tion dans  les  cas  prévus  par  Part.  64  de  la  loi  du  4  avril  1845,  sur  les  sucres, 
et  par  les  art.  22  et  24  de  la  loi  du  6  avril  1845,  sur  la  répression  de  la  fraude 
en  matière  de  douanes,  qui  ordonnent  indistinctement  la  confiscation  des 
objets  transportés  en  fraude  des  droits,  ainsi  que  des  moyens  de  transport; 
et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui  décide  qu^'l  n'est  point  néces- 
saire que  le  contrevenant  en  soit  propriétaire  (Cass.  Belg.  9  août  1858),  ne 
peut  être  maintenue  sous  le  Code  pénal  de  1867. 
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dernier  les  a  fournies  sciemment,  en  vue  de  Tinfraction, 
elles  doivent  être  confisquées.  Cette  décision  ne  souffre 
point  de  doute,  quand  il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  de 
droit  commun;  car  alors  le  propriétaire  est  condamné  lui- 
même  comme  complice,  et,  s'il  y  a  provoqué,  comme  coauteur 
du  crime  ou  du  délit.  Il  en  est  autrement,  lorsque  le  fait 
qui  est  Tobjet  des  poursuites,  constitue  soit  une  simple 
contravention,  soit  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  une  loi 
spéciale,  les  dispositions  du  Gode  pénal  relatives  à  la  parti- 
cipation criminelle  n'étant  pas  applicables  en  ces  matières. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  législateur  n'a  eu  en 
vue  que  le  cas  où  le  propriétaire  ignorait  l'usage  auquel  la 
chose  devait  servir.  Au  reste,  il  est  incontestable  que,  dans 
l'hypothèse  indiquée,  la  confiscation  doit  être  prononcée, 
lorsqu'elle  est  ordonnée  par  des  lois  fiscales,  le  propriétaire 
ayant  volontairement  contribué  au  préjudice  que  la  fraude 
a  causé  à  l'Etat  et  que  la  confiscation  est  destinée  à  réparer  (^). 
7SS.  Pour  ce  qui  concerne  les  choses  produites  par 
l'infraction,  le  Gode  pénal  en  ordonne  la  confiscation  sans 
exiger  que  la  propriété  en  appartienne  au  condamné.  La 
plupart  de  ces  choses  étant  nuisibles  ou  dangereuses,  sont  con- 
fisquées par  mesure  d'ordre  public,  quel  qu'en  soit  le  posses- 
seur. Quant  aux  produits  de  l'infraction  qui  ne  rentrent 
point  dans  cette  catégorie,  la  confiscation  doit  en  être  pro- 
noncée contre  le  délinquant  qui  les  possède,  et  même  contre 
les  tiers  auxquels  il  les  a  transmis  et  qui  ne  sont  pas  protégés 
par  la  possession  légale  (7). 


(6)  Ainsi,  les  marchandises  que  le  propriétaire  a  tenté  de  faire  introduire 
par  ses  agents,  doivent  être  confisquées,  bien  qu*elles  n*appartienneQt  pas  à 
ces  derniers.  Il  en  est  de  même  des  moyens  de  transport,  employés  à  la  fraude 
et  fournis  sciemment  par  le  propriétaire. 

(7)  La  confiscation  ne  peut  donc  avoir  lieu  si  le  délinquant  a  vendu  les 
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§  III.  Deuxième  condition. 

789.  En  matière  criminelle  et  en  matière  correctionnelle, 
la  confiscation  ne  doit  être  prononcée  que  si  Tinfraction 
qu'il  s'agit  de  punir,  est  intentionnelle.  Tout  crime  suppose 
rintention  de  le  commettre.  Mais  quelquefois  la  loi  érige  en 
délits  des  faits  commis  par  simple  faute.  La  peine  de  la  con- 
fiscation n*est  pas  applicable  aux  délits  non  intentionnels. 
On  ne  pourra  donc  confisquer  le  cheval  ou  la  voiture  qui, 
par  rimprudence  ou  la  maladresse  du  maître,  a  causé  la 
mort  ou  la  mutilation  d'une  personne,  ni  Parme  à  feu  au 
moyen  de  laquelle  un  imprudent  chasseur  a  tué  un  homme. 
La  condition  que  nous  venons  d*énoncer  et  qui  est  implicite- 
ment requise  par  le  Gode  pénal  (S),  s'applique  aux  délits 
prévus  soit  par  ce  Gode,  soit  par  des  lois  particulières;  à 
moins  toutefois  que  celles-ci  n'ordonnent  la  confiscation 
pour  des  délits  punissables  alors  même  qu'ils  sont  le  résultat 
d'une  simple  faute.  L'exception  comprend  spécialement  les 
confiscations  qui  sont  prescrites  par  des  lois  fiscales  et  que 
les  tribunaux  doivent  prononcer,  bien  que  l'agent  ait  enfreint 
la  loi  sans  dessein  frauduleux;  d'autant  plus  que  ces  sortes 
de  confiscations  constituent  à  la  fois  des  peines  et  des  répa- 
rations civiles,  et  que  le  dommage  causé  par  dol  ou  par  faute 
doit  être  réparé.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  contraven- 
tions^ la  confiscation  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  qui  attache  cette  pénalité  accessoire 
même  à  des  contraventions  non  intentionnelles  (^). 


exemplaires  de  l^ourrage  imprimé  en  violation  de  la  propriété,  les  sucres  ou 
les  boissons  fabriqués  en  fraude  des  droits  fiscaux. 

(8)  L'art.  i2  soumet  à  la  confiscAtion  les  choses  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été 
deêtinéet  à  commettre  Pinfraction.  Or,  Pagent  qui  s* est  servi  ou  qui  avait 
destiné  telle  chose  à  commettre  un  crime  ou  Un  délit,  doit  nécessairement 
avoir  eu  Tintention  de  le  commettre. 

(9)  Art.  »»2  n«  2,  553  n«  1, 561  n«'  2  et  3  C.  p. 
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S  IV.  Troisième  condition. 

790.  La  confiscation,  comme  toute  autre  peine,  suppose 
une  infraction,  qui  commence  dès  que  Texécuiion  est  com- 
mencée, et  prend  fin  quand  celle-ci  est  achevée  ;  à  moins 
que  Tinfraction  ne  soit  continue,  car  alors  elle  se  prolonge, 
tant  que  Tétat  permanent  de  criminalité  subsiste.  La  con- 
fiscation ne  peut  donc  atteindre  ni  les  objets  destinés  à 
commettre  une  infraction  qui  n'a  pas  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  ni  les  choses  employées  par  le  coupable 
avant  le  commencement  d'exécution,  pour  faciliter  celle-ci, 
ou  après  la  consommation  du  crime,  pour  en  assurer  les 
résultats.  Mais,  lorsque  l'infraction  est  continue,  les  objets 
qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinés  à  la  prolonger,  sont 
sujets  à  confiscation.  Un  vol  a  été  commis.  Évidemment  le 
cheval  sur  lequel  le  coupable  est  accouru  au  lieu  où  il  a 
commis  le  vol,  ne  peut  être  confisqué.  Le  voleur  s*est  servi 
d'une  charrette  pour  transporter  les  objets  volés,  de  la 
maison  où  il  les  avait  soustraits,  dans  la  sienne  ou  dans  tout 
autre  lieu  de  sûreté.  La  confiscation  de  la  charrette  ne  peut 
être  prononcée  ;  car  le  vol  est  consommé  par  la  soustraction, 
c'est-à-dire  par  la  prise  de  possession  de  la  chose  d'autrui. 
Mais  supposons  qu'un  tiers  n'ayant  pris  aucune  part  au  vol, 
ail,  de  concert  avec  le  voleur,  transporté,  sur  une  charrette, 
les  objets  volés.  La  charrette  devra  être  confisquée.  En 
effet,  le  tiers  est  complice  du  vol  que  le  Gode  pénal  consi- 
dère, dans  cette  hypothèse,  comme  une  infraction  continue 
qui  se  prolonge  pendant  la  durée  du  transport  des  objets 
volés  (n*  561). 
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§  V.  Des  confiscations  prescrites  par  mesure  eCordre 
public. 

70t.  La  confiscation  spéciale  qui  est  une  mesure  d'ordre 
public,  doit  atteindre  les  choses  qui  y  sont  soumises,  (ant 
qu'elles  existent  et  partout  où  elles  se  trouvent;  elle  doit  les 
atteindre  entre  les  mains  d'un  prévenu  acquitté^  entre  les 
mains  des  héritiers  du  délinquant  décédé  avant  ou  après  la 
condamnation,  et  même  entre  les  mains  des  tiers  à  qui  ce 
dernier  les  aurait  transmises.  En  effet,  lorsque  la  loi  veut 
frapper  directement,  non  pas  l'agent,  mais  les  objets  mêmes 
dont  elle  ordonne  la  confiscation^  celle-ci  cesse  d'être  une 
peine;  elle  n'a  rien  de  personnel;  elle  n'affecte  que  la  chose 
qu'il  importe  à  l'État  de  retirer  de  la  circulation,  et  dont  la 
propriété  lui  est  acquise  par  le  fait  même  qui  donne  lieu  à  la 
confiscation. 

70t.  En  vertu  de  ce  principe,  I)  la  confiscation  des 
objets  nuisibles  ou  dangereux  doit  être  ordonnée,  bien  que 
Tagent  ait  commis  le  fait  par  simple  faute,  et  quand  même 
il  n'en  est  pas  coupable.  Ainsi,  l'on  confisquera  l'arme 
prohibée  au  moyen  de  laquelle  il  a  tué  ou  blessé  une  personne 
par  imprudence,  et  alors  même  qu'il  a  été  en  état  de  démence 
au  moment  de  l'action,  ou  que,  mineur  de  seize  ans,  il  a  agi 
sans  discernement.  On  confisquera  les  monnaies  contre- 
faites ou  altérées^  les  billets  de  banque  fabriqués  ou  falsifiés 
qu'une  personne  a  reçus  et  émis  de  bonne  foi,  quoiqu'elle 
n'ait  commis  aucune  infraction.  Dans  ces  cas,  en  effet,  les 
choses  sujettes  à  confiscation  sont  le  produit  ou  l'objet  d*un 
crime  ou  d'un  délit  antérieur,  commis  intentionnellement 
par  une  autre  personne  i^^) .  II)  On  doit  ordonner  la  confis- 


CIO)  En  sens  contraire,  Cass.  Bcig.,  f 2  février  i977  (Belgique Jud,  1877, 
pp.  378,579).  Ou  individn  poursuivi  du  chef  de  port  d*arme  prohibée,  est 
acquitté,  le  fait  constaté  consistant  uniquement  en  ce  que  Tarme  a  été 
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cation  des  choses  dont  il  sagit,  bien  qu'elles  n*appartiennent 
pas  au  prévenu.  Si  le  Gode  pénal  (art.  42)  n'autorise  la 
confiscation  des  choses  formant  Tobjet  de  Tinfraction  et  de 
celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  la  commettre, 
que  lorsqu'elles  appartienent  au  condamné,  cette  condition 
ne  s'applique  pas  à  celles  que  l'intérêt  général  commande  de 
retirer  de  la  circulation.  III)  Puisque  la  confiscation  doit 
atteindre  ces  objets  tant  qu'ils  existent,  il  s'ensuit  qu'elle  ne 
peut  se  prescrire.  Aux  termes  du  Code  pénal  (art.  94),  la 
peine  de  la  confiscation  se  prescrit  dans  les  mêmes  délais  que 
la  peine  principale  dont  elle  est  l'accessoire.  Cette  disposition 
concerne  donc  la  confiscation  qui  a  un  caractère  pénal,  soit 
exlusivement,  soit  en  partie  (confiscation  mixte),  et  non  pas 
celle  qui  est  une  mesure  d'ordre  public. 


troavëe  dans  U  maison  du  prévenu.  T-a-til  lieu  d  Vdonner  la  confiscation 
de  l*arme  ?  La  cour  de  cassation  décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu,  par  le  motif  que 
la  loi  ne  défend  pas  d'aroir  en  sa  possession  une  arme  prohibée,  et  qu^elle 
punit  seulement  de  la  confiscation  de  Parme  le  porteur  de  celle-ci.  Art.  317, 
318  G.  p.  Il  est  évident  que  le  prévenu  acquitté  ne  peut  être  puni  de  la 
confiscation  de  Parme  prohibée;  mais  cette  confiscation  n*a  aucun  caractère 
pénal,  et  le  juge,  au  lieu  de  condamner  le  prévenu  à  la  confiscation,  doit  se 
borner  à  ordonner  celle-ci.  A  la  vérité,  Part.  318  C.  p.  porte  :  «  Dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  précédents,  les  armes  seront  confisquées.  »  Mais  pour 
qu^elles  soient  sujettes  à  confiscation,  cet  article  n*exige  point  que  les  armes 
soient  trouvées  dans  la  possession  du  coupable^  comme  Pexige  Part.  K03  C.  p. 
en  ce  qui  concerne  les  denrées  alimentaires  ou  boissons  falsifiées,  qui  ne 
sont  pas  de  nature  k  altérer  gravement  la  santé.  Dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  il  suffit  que  Parme  soit  le  produit  ou  Pobjet  d*une  infraction,  c^est- 
à-dire  du  délit  consistant  dans  la  fabrication  ou  dans  le  débit  d*armcs 
prohibées,  et  prévu  par  Part.  316  C.  p.,  pour  qu*elle  doive  être  confisquée 
en  vertu  de  la  disposition  générale  dt  Part.  42,  disposition  à  laquelle  ni 
Part.  318,  ni  Part.  487  C.  p.  n'ont  dérogé. 
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CHAPITRE  V. 

DES   PEINES  QUI   EMPORTENT   PRIVATION   DE   CERTAINS   DROITS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES   INCAPACITÉS   PRONONCÉES  PAR   LES   JD6ES. 

§  I.  De  la  destitution. 

70S.  Dans  le  système  du  Gode  pénal  français,  modifié 
en  1831  par  la  législation  belge  (^)y  toutes  les  peines 
criminelles  emportent  la  dégradation  civique  ou  Tinfamie. 
Le  nouveau  Gode  pénal  remplace  celle-ci  par  la  destitution 
et  par  Tinterdiction  de  certains  droits,  politiques  et  civils.  La 
destitution  est  prononcée  en  matière  criminelle  ;  mais  le  juge 
n'est  pas  toujours  obligé  de  la  prononcer.  Tous  arrêts  de 
condamnation  à  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés,  de  la 
détention  perpétuelle  ou  extraordinaire  et  de  la  réclusion, 
doivent  porter  contre  les  condamnés  la  destitution  des  titres, 
grades,  fonctions,  emplois  et  offices  publics  dont  ils  sont 
revêtus  (^).  La  cour  d'assises  peut  prononcer  cette  destitution 
contre  les  condamnés  à  la  détention  ordinaire.  La  destitution 
s'applique  tout  entière  au  présent;  elle  saisit  l'accusé  au 


(1)  «  La  mort  eivile  est  abolie;  elle  ne  peut  être  rétablie.  »  Art.  13  delà 
Constit.  «  Les  art.  28  (dégradation  civique),  29,  30  et  3!  (interdiction  légale) 
du  Code  pénal  de  I810s*appliqueront  aux  individus  qui  seront  condamnés  À 
l*ane  des  peines  auxquelles  ce  Code  attache  la  mort  civile.  »  Décret  du 
11  février  1831. 

(2)  Art.  19  C.  p.  Par  tiireê  la  loi  entend  les  titres  de  noblesse,  certains 
titres  honorifiques,  accordés  à  certains  fonctionnaires,  tels  que  les  titres  de 
ministre  d*État,  de  conseiller  honoraire,  etc.,  et  les  titres  attachés  aux  diffé- 
rents grades  de  TOrdre  de  Léopold.  Les  gradei  sont  les  grades  militaires. 
Parmi  les  foncHonnairt$  on  doit  compter  les  avocats  attachés  à  la  cour  de 
cassation  et  aux  diverses  administrations  publiques,  les  notaires,  avoués  et 
huissiers.  Les  offices  publies  comprennent  les  charges  {munera  publica)  de 
membre  d'un  conseil  de  famille,  do  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur,  conseil 
judiciaire,  administrateur  provisoire.  J.  j.  Haus,  Exposé  des  motifs  du  Code 
pénal.  LégUlal.  erim.  delaBelg.,  t.  W,  p.  72,  n«  1K2. 
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moment  de  la  condamnation,  en  le  dépouillant  de  ses  fonc- 
tions et  titres.  C'est  Tinterdiction  qui  exerce  ses  effets  sur 
l'avenir  du  condamné,  en  le  frappant  des  incapacités  déter- 
minées par  la  loi  (3). 

§  II.  De  V interdiction  de  certains  droits. 

704.  Linterdiction  dont  il  s'agit  ici,  enlève  aux  con- 
damnés, en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  du  droit  :  !•  de 
remplir  des  fonctions,  emplois  ou  offices  publics  ;  "2**  de  vote, 
d'élection,  d'éligibilité;  Z"*  de  porter  aucune  décoration, 
aucun  titre  de  noblesse;  4"  d'être  juré,  expert,  témoin 
instrumentaire  ou  certificaleur  dans  les  actes  ;  de  déposer  en 
justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
ments; S"*  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  d'être 
appelé  aux  fonctions  de  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur, 
si  ce  n'est  de  leurs  enfants  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
de  famille;  comme  aussi  de  remplir  les  fonctions  de  conseil 
judiciaire  ou  d^administrateur  provisoire  ;  6""  de  port  d'armes, 
de  faire  partie  de  la  garde  civique  ou  de  servir  dans 
l'armée. 

706.  L'interdiction  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire 
de  certaines  condamnations,  un  effet  que  la  loi  y  attache  ; 
elle  n'est  encourue,  comme  la  destitution,  que  lorsqu'elle 
est  prononcée  par  les  juges.  Cette  pénalité  accessoire  est 
divisible  ou  indivisible,  obligatoire  ou  facultative,  perpétuelle 
ou  temporaire,  suivant  la  nature  des  peines  qu'elle  accom- 
pagne. Tous  arrêts  de  condamnation  à  la  peine  de  mort  ou 
aux  travaux  forcés  doivent  prononcer  contre  les  condamnés 
l'interdiction  à  perpétuité  de  tous  les  droits  que  nous  venons 


(3)  Art  31  à  34  C.  p.  Le  Code  pénal  pour  Parmëe  établit,  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  la  dégradation  militaire^  applicable  à  tout 
militaire,  et  la  deêliiuiion,  qui  nes^applique  qu'aux  officiers.  L*une  et  Tautre 
doivent  être  prononcées  par  les  juges.  Art.  3  à  7  C.  p.  milit. 
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d'énumérer  W.  Les  cours  (rassises  peuvent  interdire^  en  tout 
ou  en  partie,  à  perpétuité  ou  pour  dix  ans  à  vingt  ans, 
Texercice  de  ces  droits  aux  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  la 
détention.  Quant  aux  condamnés  correctionnels^  les  cours 
et  tribunaux  sont  autorisés  à  leur  interdire,  en  tout  ou  en 
partie,  Texercice  de  ces  mêmes  droits  pour  un  terme  de 
cinq  ans  à  dix  ans^  mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi(»). 

706.  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  les  cours  et  tribunaux 
à  n'interdire  au  condamné  que  Texercice  d*une  partie  des 
droits  énumérés  à  Part.  31  du  Gode  pénal,  elle  peut  diffici- 
lement déterminer  les  incapacités  que  chaque  crime  ou 
délit  mérite  d'entraîner,  et  il  lui  est  impossible  de  prévoir 
les  innombrables  circonstances  qui  modifient  la  criminalité  de 
Tacte  ou  la  culpabilité  de  Tagent.  Il  faut  donc  abandonner 
cette  appréciation  à  la  conscience  éclairée  des  juges  qui,  en 
prenant  en  considération  la  nature  et  les  circonstances  du 
fait,  interdiront  aux  condamnés  Texercice  des  droits  qu'ils 
méritent  de  perdre.  Quelquefois  cependant  la  loi  détermine 
elle-même,  en  matière  correctionnelle,  les  droits  dont 
Texercice  doit  ou  peut  être  interdit  au  condamné  (^).  En 
aucun  cas,  Taccusé  ou  le  prévenu  mineur  de  seize  ans  ou 
sourd-muet  ne  peut  être  condamné  à  Tinterdiction  (7). 


(i)  Que  l*on  ne  s^étonne  pas  de  la  condamnation  k  rinterdiction  d*un 
condamné  à  mort.  Ce  condamné  peut,  en  effet,  obtenir  sa  grâce,  et  alors  il 
ne  se  trouverait  pas  en  état  d*interdiction,  si  celle-ci  n*ayait  pas  été  pro- 
noncée contre  lui.  Ensuite,  l*accusé  peut  être  condamné  à  mort  par  contumace 
ou  s*évader  après  sa  condamnation  contradictoire. 

(»)  Art.  31,  52  et  35.  Art.  84, 1 1 1,  162, 165,  168, 184,  188, 202,  204, 206, 
907,  209,  222,  226,  247  à  249,  274,  297,  298,  505,  325,  331,  368,  370,  4i0) 
437,  465,  491 ,  493,  496,  505,  515  C.  p. 

(6)  Art.  141, 147, 158, 159, 312,  378,  382.  —  Art.  234,  236. 237, 239, 245 
246,  254,  258,  386  C.  p.  —  (7)  Art.  75  et  76  C.  p. 
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§  III.  Du  point  de  départ  de  l'interdiction. 

707.  L*interdic(ion  produit  tous  ses  effets  à  compter  du 
jour  où  le  condamné  a  subi  ou  prescrit  la  peine  prin- 
cipale (^).  Avant  cette  époque,  le  condamné  est  généralement 
empêché  par  sa  captivité  ou  son  absence,  selon  qu*il  subit 
ou  prescrit  sa  peine,  d'exercer  les  droits  dont  Texercice  lui 
est  interdit.  Cependant  cet  empêchement  de  fait  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  droits  qui  font  Fobjet  de  l'interdiction  ;  quel- 
ques-uns de  ces  droits  pourraient  être  exercés  par  le  con- 
damné^ quoique  détenu  ou  éloigné  du  pays(d).  La  loi  serait 
en  contradiction  avec  elle-même^  si  elle  conservait  au  con- 
damné, pendant  qu'il  subit  ou  prescrit  sa  peine,  une  capacité 
qu'elle  lui  enlève  aussitôt  que  la  peine  est  subie  ou  prescrite. 
Voilà  pourquoi  le  Gode  pénal  veut  que  l'interdiction 
produise,  en  outre,  ses  effets  à  compter  du  jour  où  la 
condamnation  contradictoire  ou  par  défaut  est  devenue 
irrévocable. 

708.  Ainsi,   le  condamné  contradictoiremcnt  (^ 0)  ou  par 


(8)  «  La  durée  de  l'interdiction,  fixée  par  le  jugementou  Tarrét  de  condam- 
nation, courra  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  ou  prescrit  sa  peine.  — 
LMnterdiction  produira,  en  outre^  ses  effets  à  compter  du  Jour  où  la 
condamnation  contradictoire  ou  par  défaut  sera  devenue  irrévocable.  » 
Art.  3i  C.  p.  La  rédaction  de  cet  article,  introduit  dans  le  Code  par  suite 
d'un  amendement,  laisse  à  désirer. 

(9)  Rien  n*empécberait,  si  la  loi  n'y  mettait  obstacle,  un  individu  contre 
lequel  l'interdiction  a  été  prononcée  par  suite  de  sa  condamnation  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté,  fût-ce  même  aux  travaux  forcés,  et  qui 
est  détenu,  de  déposer  en  justice,  non  pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
ments, mais  comme  témoin,  sous  la  foi  du  serment.  Une  personne  condamnée 
à  Temprisonnement  correctionnel  et  à  l'interdiction,  si  elle  n'était  pas 
destilutée  par  le  conseil  de  famille  (art.  iii  C.  civ.)^  pourrait  même  continuer 
d*être  tuteur^  subrogé  tuteur,  etc.,  soit  qu'elle  subisse  ou  prescrive  sa  peine. 
Quant  au  condamné  à  une  peine  criminelle,  il  est  de  plein  droit  exclu 
de  U  tutelle.  Art.  U3,  426,  UH,  C.  civ. 

(10)  La  condamnation  contreuiictoire  comprend  la  condamnation  soit  à 
Temprisonnement,  soit  à  une  peine  criminelle.  Toutefois,  le  condamné  a  une 
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défautUUqijî  subit  sa  peine^  ne  peut,  pendant  sa  captivité, 
exercer  aucun  des  droits  qui  font  Tobjet  de  Tinterdiction  et 
dont  Texercice  est  possible  en  prison.  S'il  ne  subit  pas  sa 
peine,  la  même  incapacité  le  frappe  pendant  les  délais  de  la 
prescription.  Toutefois,  si  Pinterdiction  est  temporaire,  la 
durée  fixée  par  le  jugement  ou  Farrèt  ne  courra  que  du 
jour  où  le  condamné  a  subi  ou  prescrit  sa  peine;  de 
telle  sorte  que  le  temps  antérieur  pendant  lequel  l'interdiction 
a  produit  partiellement  ses  effets,  n'est  pas  imputé  sur  cette 
durée.  Si  celle-ci  devait  courir  du  jour  où  la  condamnation 
contradictoire  ou  par  défaut  était  devenue  irrévocable,  l'in- 
terdiction serait  souvent  illusoire,  le  condamné  étant  mis^ 
par  sa  captivité  ou  son  absence,  dans  Timpossibilité  d'exercer 
la  plupart  des  droits  dont  elle  lui  enlève  rexercicel'^. 

799.  Pour  ce  qui  concerne  le  condamné  par  contumace, 
rinterdiction  prononcée  contre  lui  ne  produit  ses  effets, 
et  sa  durée,  si  elle  est  temporaire,  ne  commence  à  courir 
qu'à  compter  du  jour  où  la  prescription  de  la  peine 
principale  étant  acquise,  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  En  effet,  le  contumax,  suspendu  de  l'exercice 

peine  de  cette  natare  ne  pourrait  guère,  si  l'art.  3i  $  2  C.  p.  n'existait  point, 
exercer  d'autres  droits  parmi  ceux  qui  font  l*objet  de  Pinterdiction,  que  le 
droit  de  déposer  en  justice  comme  témoin,  pourvu  qu*il  fût  détenu  ;  car  s^il 
s*était  évadé  après  la  condamnation  contradictoire,  il  serait  empêché  de  fait 
de  l'exercer. 

(H)  Le  condamné  par  défaut  peut  avoir  été  arrêté  ou  s*être  constitué 
prisonnier,  comme  le  condamné  contradictoirement  peut  s'être  évadé. 

(i2)  Un  individu  est  condamné  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  à  cinq  ans 
d'interdit;tion.  Pendant  les  cinq  années  de  sa  détention,  il  serait  judiciaire- 
ment privé  des  droits  qu'il  est  généralement  dans  l'impossibilité  d'exercer; 
mais  le  jour  où  il  sortirait  de  prison,  il  recouvrerait  tous  ces  droits  ;  de 
manière  que  la  justice  aurait  prononcé  une  interdiction  h  peu  près  illusoire. 
L'accusé  condamné  à  la  réclusion  ou  à  la  détention  et  à  vingt  ans  d'inter- 
diction, est  fugitif  ou  latitant.  Pendant  la  durée  de  la  prescription,  qui  est 
de  vingt  ans^  il  serait  légalement  incapable  d'exercer  les  droits  que  l'inter- 
diction lui  enlève  et  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'exercer;  mais  l'interdiction 
viendrait  à  cesser  au  moment  où  elle  pourrait  produire  ses  effets,  c'est-à-dire 
lorsque  la  peine  principale  est  prescrite. 

e 
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des  droits  de  citoyen  en  vertu  d'une  disposition  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  est  par  cela  même  incapable  d'exercer, 
pendant  la  durée  de  la  contumace,  les  droits  qui  font  l'objet 
de  l'interdiction  prononcée  contre  lui.  Dès  qu'il  se  représente 
ou  qu'il  est  arrêté,  la  condamnation  qui  n'est  que  provisoire, 
est  anéantie  de  plein  droit,  et  il  est  procédé  à  son  égard  dans 
la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  contradicloirement(*3).  L'in- 
terdiction prononcée  par  contumace  ne  peut  donc  être  utile, 
que  lorsque  la  prescription  de  la  peine  est  accomplie. 

5  IV.  Des  autres  incapacités  prononcées  par  les  juges. 

SOO.  Indépendamment  des  droits  qui  font  l'objet  de  l'in- 
terdiction dont  nous  venons  de  parler,  les  juges  sont  chargés 
d'interdire  Texercice  de  quelques  autres  droits  aux  personnes 
condamnées  pour  certains  crimes  ou  délits.  I)  Lorsqu'il 
s'agit  d'attentat  à  la  pudeur,  de  prostitution  ou  corruption 
de  la  jeunesse,  si  le  fait  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère, 
le  coupable  est  privé  des  droits  et  avantages  que  lui  accorde 
le  Gode  civil  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'enfant. 
II)  Les  personnes  condamnées  pour  avoir  falsifié  des  comes- 
tibles, boissons,  denrées  ou  substances  alimentaires,  ou  pour 
les  avoir  vendus,  débités,  exposés  en  vente,  tenus  dans  leur 
magasin,  boutique,  etc.,  sachant  qu'ils  étaient  falsifiés, 
sont  privées  de  leur  patente,  et  ne  peuvent  en  obtenir  une 
autre  pendant  la  durée  de  leur  peine  (f^).  III)  Dans  les 
circonstances  déterminées  par  la  loi,  les  juges  sont  obligés 
ou  autorisés  à  prononcer  l'interdiction  temporaire  du  droit 
d'exercer  la  médecine  ou  du  droit  de  débiter  des  médica- 
ments (^^).  IV)  L'autorisation  accordée  par  le  gouvernement 


(13)  Art.  465  S  3  et  476  C.  cr.  Voir  Tart.  ii3  C.  civ. 
(U)Art.  378et382;art.itf7$2  etSOSS^C.  p. 
(15)  Loi  du  12  mars  1818,  sur  Part  de  guérir,  art.  19  à  21.  Loi  du  9  juil- 
let 1838,  sur  la  pharmacopée  belge,  art.  l  et  7. 
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d'ouvrir  ou  de  diriger  un  établissement  destiné  aux  aliénés, 
peut  être  retirée  par  le  tribunal  aux  personnes  qui  Font 
obtenue  et  qui  se  sont  rendues  coupables  d'une  infraction  à 
la  loi  sur  le  régime  des  aliénés  (^^). 

SECTION  U. 

DES   INCAPACITÉS  ATTACHÉES   A   CERTAINES   CONDAMNATIONS   PAR  LA  LOI. 

§  I.  Ênumération  de  ces  incapacités. 

SOI.  La  destitution  et  l'interdiction  des  droits  indiqués  à 
la  section  précédente  ne  frappent  les  condamnés,  que  lors- 
qu'elles sont  prononcées  par  les  juges.  Mais  la  loi  attache  à 
certaines  condamnations  des  incapacités  qui  sont  encourues 
de  plein  droit.  En  vertu  du  Code  pénal,  les  individus  con- 
damnés à  certaines  peines  criminelles  sont  en  état  d'interdic- 
tion légale,  qui  enlève  au  condamné  la  capacité  d'administrer 
ses  biens  et  d'en  disposer,  si  ce  n'est  par  testament  ;  mais,  en 
règle  générale,  elle  ne  pèse  sur  le  condamné  que  pendant  la 
durée  de  la  peine  à  laquelle  elle  est  attachée.  Nous  traiterons 
avec  quelque  détail  de  cette  pénalité  accessoire  dans  les 
paragraphes  suivants  de  la  présente  section.  Aux  termes  du 
Code  civil,  la  condamnation  à  une  peine  criminelle  emporte 
de  plein  droit  l'exclusion  ou  la  destitution  de  la  tutelle,  et 
partant  aussi  l'exclusion  des  conseils  de  famille,  sauf  toute- 
fois la  faveur  accordée  aux  père  et  mère,  qui  sont  bien 
alors  déchus  de  la  tutelle  légitime,  mais  qui  peuvent  encore 
être  nommés  par  la  famille  (0.  Le  même  Code  (art.  727) 


(16)  Art.  58  de  la  loi  du  i8  juin  iSSO,  sur  le  régime  des  aliénés,  modifiée 
par  la  loi  du  ^  décembre  1873.  La  première  de  ces  deux  lois  a  été  réimprimée 
au  Moniteur  du  27  janvier  i87i,  avec  les  modifications  résultant  de  la  loi 
précitée  de  1873.  Voir  Pcuinomie,  1874,  n»  16. 

(1  )  Art.  i33,  ^5  et  436  C.  civ.,  combinés  avec  les  art.  19,  31 ,  32  et33  C.  p. 
Voir  supra  les  n«>  793  note  2  et 794.  Ainsi,  l'exclusion  ou  la  destitution  sont 
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déclare  indigne  de  succéder  celui  qui  a  été  condamné  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt. 

sot.  D'autres  incapacités  sont  attachées  à  certaines  con- 
damnations par  des  lois  particulières.  I)  Sont  exclus  de  la 
garde  civique  les  condamnés  à  des  peines  criminelles;  les 
condamnés  pour  vol,  banqueroute,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  attentat  aux  mœurs,  pour  mendicité  ou  vagabon- 
dage; les  individus  condamnés  à  Tinterdiction  des  droits 
politiques  ou  de  certains  droits  civils,  et  ceux  qui  sont 
placés  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  (^).  H)  Sont 
exclus  du  service  de  la  milice  les  individus  condamnés  à  la 
dégradation  militaire,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  condamnés 
par  les  tribunaux  ordinaires  soit  à  une  peine  criminelle,  soit 
à  un  an  d'emprisonnement  pour  vol,  abus  de  confiance  ou 
escroquerie,  soit  à  deux  ans  d'emprisonnement  pour  tout 
autre  délit (3).  III)  La  condamnation  à  une  peine  criminelle 
emporte  la  privation  de  la  pension  civile  ou  ecclésiastique, 
ou  du  droit  de  l'obtenir.  La  jouissance  de  la  pension  est 
suspendue  pendant  que  l'ayant  droit  subit  une  peine  correc- 
tionnelle de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  (^).  Le  droità 
l'obtention  ou  à  la  jouissance   des  pensions   militaires  est 


encourues  par  celui  qui  a  étc  condamne  à  une  peine  criminelle,  alors  même 
qu*elles  n*ont  pas  ëté  prononcées  par  la  cour  d'assises. 

(2)  Art.  23  de  la  loi  de  8  mai  18tô,  sur  la  garde  civique. 

(5)  Art.  34  de  la  loi  du  3  juin  f870,  sur  la  milice.  Le  n<>  i  de  cet  article 
porte  :  «  Sont  exclus  du  service  les  individus  qui  ont  subi  devant  un  tribunal 
militaire  une  condamnation  passée  k  Pétat  de  la  chose  jugée,  qui  prononce 
on  entraîne  la  déchéance  militaire,.., i^  Cette  disposition  est  inconciliable  avec 
les  art.  3  et  4  du  Code  pénal  militaire  du  27  mai  1870. 

(4)  Art  49  de  la  loi  du  2i  juillet  1844,  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésias- 
tiques. Art.  58  des  arrêtés  royaux  du  29  décembre  1844,  approuvant  les 
statuts  organiques  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  départements  de 
la  justice,  des  affaires  étrangères,  de  Pintérieur  et  des  travaux  publics. 
Art.  55 -des  arrêtés  royaux  portant  la  même  date  et  approuvant  les  statuts 
organiques  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  Tordre  judicaire  et  des 
professeurs  attachés  à  renseignement  supérieur. 
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seulement  suspendu  par  la  condamnation  à  une  peine  crimi- 
nelle, pendant  la  durée  de  la  peine (i^).  IV)  L'incapacité 
d'être  électeur  ou  éligible  a  cessé  d'être  une  conséquence 
légale  de  la  condamnation  à  certaines  peines  ou  du  chef  de 
certaines  infractions.  Sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle^ 
cette  pénalité  n'est  encourue  que  lorsque  l'interdiction  du 
droit  de  vote  et  d'éligibilité  a  été  prononcée  conformément  au 
Code  pénal  (^). 

^  II.  De  V interdiction  légale.  Caractère  de  cette  interdiction. 

SOS.  L'interdiction  légale  peut  concourir  avec  l'interdic- 
tion de  certains  droits  politiques  et  civils  ;  mais  de  notables 
différences  distinguent  l'une  de  l'autre.  La  première  n'est 
pas  une  peine  proprement  dite,  c'est  une  conséquence  de  la 
condamnation  à  certaines  pénalités,  et  elle  a  lieu  de  plein 
droit;  l'autre,  qui  est  une  véritable  peine^  a  besoin  d'être 
prononcée  par  les  juges.  Celle-là  ne  frappe  que  les  con- 
damnés à  des  peines  criminelles;  celle-ci  est  une  pénalité 
commune  aux  crimes  et  aux  délits.  L'interdiction  légale  n'est 
qu'un  accessoire  d'une  peine  corporelle,  elle  commence 
et  cesse  avec  celle-ci,  du  moins  en  règle  générale  (7).  L'inter- 
diction de  certains  droits  politiques  ou  civils,  au  contraire, 
n'est  pas  attachée  à  la  durée  de  la  peine  qu'elle  accompagne. 
Il  est  vrai  que,  en  cas  de  condamnation  contradictoire,  elle 

(5)  Art.  27  de  la  loi  do  U  mai  i838. 

(6)  Art.  16  et  I5i  da  Code  électoral  du  18  mai  1872,  dérogeant  aux  lois 
antérieures.  Art.  31  à  3i  C.  p.  Liège,  27  décembre  1873.  Toutefois,  en 
vertu  de  Part.  62  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  sur  le  secret  du  vote  et  sur  les 
fraudes  électorales,  ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  les  droits, 
ceux  qui,  en  vertu  du  Code  pénal  de  1810,  ont  été  condamnés  soit  h  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance 
ou  attentat  aux  mœurs.  L*interdiction  est  de  vingt  ans,  à  partir  du  jour  où 
le  condamné  a  subi  ou  prescrit  sa  peine,  s'il  s*agit  d*une  peine  afflictive  ou 
infamante,  et  de  dix  ans,  s*il  s*agit  d'une  peine  correctionnelle. 

(7)  Il  y  a  une  exception  dans  le  cas  oii  le  condamné  k  mort  a  prescrit  sa 
peine.  Art.  20  C.  p.  etn«804. 
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produit  ses  effets  en  même  temps  que  Finterdietion  légale  ; 
mais,  si  elle  est  temporaire,  sa  durée  fixée  par  Tarrét  de 
condamnation  se  compte  du  jour  où  le  condamné  a  subi  ou 
prescrit  la  peine  principale,  c'est-à-dire  du  jour  où  l'inter- 
diction légale  vient  à  cesser.  Enfin,  la  première  enlève  au 
condamné  ses  droits  politiques  et  certains  droits  civils,  en 
lui  laissant  la  jouissance,  Tadministration  et  la  disposition 
de  ses  biens.  C'est  Finterdiction  légale  qui  prive  le  condamné, 
pendant  la  durée  de  la  peine,  du  droit  de  gérer  ses  biens, 
d*en  percevoir  les  revenus  et  d'en  disposer  entre  vifs,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux  (^). 

§  III.  Des  personnes  frappées  d'interdiction  légale. 

S04.  Toute  condamnation,  contradictoire  ou  par  contu- 
mace, à  la  peine  de  mort  emporte  Finterdiction  légale  du 
condamné.  Sont  en  état  d'interdiction  légale,  pendant  la 
durée  de  leur  peine,  d'almrd,  les  condamnés  conlradicloire- 
ment  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion,  à  la  détention  per- 
pétuelle ou  extraordinaire  ;  ensuite  les  condamnées  contra- 
dictoirement  à  la  détention  ordinaire  soit  dans  le  cas  de 
récidive,  soit  dans  le  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes. 
Ainsi,  la  condamnation  à  mort,  lors  même  qu'elle  est  pro- 
noncée par  contumace,  emporte  Finterdiction  légale  du 
condamné;  tandis  que  les  condamnations  aux  autres  peines 
criminelles  ne  produisent  cet  effet,  que  lorsqu'elles  sont  con- 
tradictoires (9).  Le  condamné  à  mort  qui  a  prescrit  sa  peine, 
reste  sous  le  poids  de  l'interdiction  légale  pendant  toute  sa 


(8)  L'interdiction  légale  est  réglée  par  les  art.  20  à  24,  89  et  90  C.  p. 

(9)  Art.  20  et  21  C.  p.  Il  est  incontestable  que  le  condamné  k  mort  par 
contumace  est  en  état  dMnterdiction  légale  à  compter  du  jour  où  la  peine  est 
prescrite  et  pendant  toute  sa  vie.  D'abord ,  la  disposition  de  Part.  20  ne 
contient  pas  les  restrictions  apposées  h  Part.  2i,  elle  est  générale.  Ensuite, 
Texposé  des  motifs  est  explicite  sur  ce  point.  I,égitkU,  crim,  de  la  Belg.^ 
t.  I»',  p.  70,  If  145. 
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vie.  Les  individus  condamnés  contradictoirement  à  d'autres 
peines  criminelles  ne  sont  en  état  d'interdiction  légale,  que 
pendant  la  durée  de  leur  peine,  de  sorte  que  la  prescription 
de  celle-ci  fait  cesser  celle-là,  comme  nous  verrons  plus  loin. 

S  IV.  Des  effets  de  l'interdiction  légale. 

505.  L'interdiction  légale  enlève  au  condamné  la  capacité 
d'administrer  ses  biens  et  d'en  disposer,  si  ce  n'est  par 
testament.  Il  lui  est  nommé  un  curateur  pour  gérer  ses 
biens  ;  cette  nomination  et  cette  gestion  sont  soumises  aux 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  tutelle  des  interdits; 
sauf  cette  différence  que,  pendant  la  durée  de  l'interdiction 
légale,  il  ne  peut  être  remis  au  condamné  aucune  somme, 
aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  revenus.  En  effet, 
le  but  de  l'interdiction  légale  est,  en  ce  qui  concerne  les 
condamnés  qui  subissent  leur  peine,  de  leur  enlever  tout 
moyen  d'adoucir  les  sévérités  du  régime  imposé  aux  détenus 
et  de  faciliter  leur  évasion  en  corrompant  leurs  gardiens  ;  à 
l'égard  de  ceux  qui  se  sont  évadés  après  leur  condamna- 
tion (^0)^  de  les  empêcher  de  se  créer,  au  moyen  de  leur 
fortune,  des  ressources  et  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la 
peine.  Les  revenus  du  condamné  doivent  être  capitalisés 
et  rendus  plus  t«rd  à  qui  de  droit.  Mais  le  curateur  est  tenu 
de  faire  application  de  ces  revenus  au  profit  de  la  famille  du 
condamné,  dans  les  cas  où  cette  obligation  incombe  à  ce 
dernier,  puisque  le  mariage  n'est  pas  rompu  et  que  les  liens 
de  famille  ne  sont  nullement  altérés (^0. 

506.  Les  effets  de  l'interdiction  légale  sont  nettement 
définis  par  le  Code  pénal  et  n'admettent  aucune  extension. 


(10)  C'est-i-dire  à  Tégard  des  condamnés  contradictoiremeot  qui  se  sont 
évadés,  les  condamnés  par  contumace  ne  se  trouvant  pas  en  état  d*iuter- 
diction  légale  pendant  la  durée  de  la  contumace  (n«  807). 

(11)  Art.  S03, 205,  906  et  207  C.  civ. 
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Cette  interdiction  enlève  d'abord  au  condamné  la  jouissance 
et  Tadministration  de  ses  biens.  Ensuite,  l'interdit  est  inca- 
pable d'en  disposer,  si  ce  n'est  par  testament,  c'est-à-dire 
par  tout  acte  de  dernière  volonté,  même  par  une  donation  à 
cause  de  mort  (^2).  Il  ne  peut  donc  s'obliger,  ni  aliéner  entre 
vifs,  à  litre  gratuit  ou  onéreux.  Par  ces  actes,  en  effet,  le 
condamné  paralyserait  l'administration  du  curateur,  et,  à 
défaut  du  revenu,  se  procurerait,  en  aliénant  le  capital,  les 
ressources  que  la  loi  a  voulu  lui  ôter.  Dans  le  système  du 
Code  pénal,  l'interdiction  légale  doit  entraîner  la  nullité  de 
tous  les  actes  qui  portent  atteinte  à  l'administration  confiée 
au  curateur  ;  mais  elle  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  sont 
complètement  étrangers  à  cette  administration  et  ne  lui  appor- 
tent aucune  entrave.  Conformément  à  ce  principe,  l'interdit 
conserve  la  capacité  de  se  marier,  de  consentir  au  mariage 
de  ses  enfants,  de  reconnaître  un  enfant  naturel,  de  disposer 
de  ses  biens  par  testament.  Tous  ces  actes  sont  sans  inconvé- 
nient; ils  peuvent  même  être  Faccomplissement  d'un  devoir. 
L'interdiction  légale  n'entraîne  donc  pas  les  mêmes  incapacités 
que  l'interdiction  judiciaire  ;  elle  n'est  assimilée  à  celle-ci 
qu'en  ce  qui  concerne  la  nomination  et  la  gestion  du  curateur. 

^V.  Du  point  de  départ  et  de  la  durée  de  Vinterdiction  légale. 
SOT.  L'interdiction  légale  est  encourue  du  jour  où  la  con- 
damnation est  devenue  irrévocable.  Ainsi,  le  condamné  con- 
tradictoiremenl  est  frappé  d'interdiction  par  la  loi  à  compter 
du  jour  où  son  pourvoi  en  cassation  est  rejeté,  ou,  s'il  ne 
s'est  point  pourvu,  à  compter  du  jour  où  le  délai  du  pourvoi 
est  expiré.  La  condamnation  par  contumace^  au  contraire, 
ne  devient  irrévocable  que   lorsque   la  peine  est  prescrite. 


(12)  Dans  la  discussion  parlementaire,  le  mot  testament  de  Part.  22  C.  p.  a 
été  interprété  en  ce  sens  par  le  ministre  de  la  justice.  Légistat,  crim.  de  la 
Belg.,  t.  !•',  p.  22i,  n*  34. 


TIT.    I.    DES   DIVERSES   ESPÈCES   DE   PEINES.  89 

c'est-à-dire  après  vingt  ans.  Il  s'ensuit  que,  pendant  la  durée 
de  la  contumace,  le  condamné  ne  se  trouve  pas  en  état 
d'interdiction  légale,  qui  serait  sans  objet.  En  effet,  la 
condamnation  par  contumace  enlève  au  condamné  le  droit 
d'agir  en  justice  et  de  gérer  ses  biens,  qui  sont  séquestrés  et 
régis^  comme  biens  d'absent,  non  par  un  curateur,  mais  par 
l'administration  des  domaines,  conformément  aux  régies 
administratives (i^).  En  conséquence,  le  contumax  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  nature  à  paralyser  ou  entraver  la  gestion 
confiée  au  fisc;  il  est  donc  incapable  de  disposer  de  ses  biens 
entre  vifs,  par  donation  ou  à  titre  onéreux.  Mais  la  condam- 
nation ne  l'empêche  pas  d'exercer  les  droits  civils  dont 
l'exercice  n'est  pas  incompatible  avec  le  droit  exclusif  de 
l'Etat  d'administrer  les  biens  du  condamné  ;  celui-ci  peut 
donc  valablement  tester,  se  marier,  reconnaître  un  enfant 
naturel,  consentir  au  mariage  de  ses  enfants,  etc.  Les  inca- 
pacités résultant  de  la  contumace  viennent  à  cesser  soit  par 
la  représentation  volontaire  ou  forcée  du  contumax^  soit  par 
la  prescription  de  la  peine  (^^). 

nos.  Le  condamné  à  mort  qui  subit  sa  peine,  est  en  état 
d'interdiction  légale  avant  l'exécution  (^^).  Les  individus  qui 
ont  été  condamnés  k  des  peines  criminelles  emportant  priva- 
tion de  la  liberté  et  qui  les  subissent,  sont  en  état  d'inter- 
diction légale  pendant  la  durée  de  leur  peine,  c'est-à-dire  à 
perpétuité  ou  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  Tarrët  de 
condamnation,  suivant  que  la  peine  principale  est  perpé- 
tuelle ou  temporaire.  Quant  aux  coupables  qui  ne  subissent 
pas  la  peine  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés,  il  faut  voir  si 


(i3)  Art.  465  et  471 C.  cr.  Il  fallait  donc,  pour  ce  cas,  créer  une  disposition 
formelle  en  faveur  de  la  famille  du  condamné.  Art.  i75  C.  cr, 

(i4)  Dans  ces  cas,  le  compte  du  séquestre  est  rendu  h  qui  il  appartient. 
Art.  471,  476  et  641  Ccr. 

(15)  LégUlat.  crim.  de  la  Beig.,  t.  {«r,  p.  192,  n*  65. 
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celle-ci  est  éteinte  par  un  acte  de  grâce  ou  par  la  prescrip- 
tion. I)  Lorsque  la  peine  prononcée  par  les  juges  a  été  com- 
muée par  le  roi,  le  condamné  est  en  état  d'interdiction 
légale  pendant  la  durée  de  la  peine  substituée  à  la  première^ 
si  elle  emporte  également  l'interdiction.  Mais  celle-ci  vient 
à  cesser,  si  la  peine  a  été  remise  au  condamné  ou  commuée 
en  une  autre  peine  à  laquelle  la  loi  n'attache  pas  cette  consé- 
quence (1^).  II)  Le  condamné  à  mort,  qui  a  prescrit  sa  peine^ 
est,  pendant  toute  sa  vie,  en  état  d'interdiction  légale,  à 
compter  du  jour  de  la  prescription  acquise,  si  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  par  contumace  ;  et  du  jour  où  la  con- 
damnation contradictoire  est  devenue  irrévocable,  s'il  s'est 
évadé  après  sa  condamnation.  Les  autres  condamnés  qui  ne 
sont  frapprés  d'interdiction  par  la  loi  que  dans  le  cas  de  con- 
damnation contradictoire,  s'ils  se  sont  enfuis  de  la  prison, 
échappent  à  cette  pénalité  accessoire  par  la  prescription  de 
la  peine  principale,  l'interdiction  étant  attachée  à  la  durée  de 
cette  peine.  De  là  résulte  cette  anomalie  que  le  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la  détention  perpétuelle, 
qui  subit  sa  peine,  reste  indéfiniment  sous  le  poids  de 
l'interdiction  légale;  tandis  que  la  prescription  ferait  cesser 
rinterdiction,  s'il  était  parvenu  à  s'évader  après  sa  condam- 
nation contradictoire  ou  s'il  avait  été  condamné  par  con- 
tumace (^  7). 


(16)  Art.  89  et  90  C.  p. 

(17)  Voici  l'origine  de  cette  anomalie.  Le  projet  élaboré  par  la  commission 
de  révision  avait  supprimé  les  peines  perpétuelles.  Dans  ce  système,  l*art.21 
C.  p.  ne  s*appliquait  donc  qu'aux  peines  criminelles  temporaires  dont  le  maxi- 
mum est  de  vingt  ans,  terme  qui  est  également  fixé  pour  la  prescription  en 
matière  criminelle.  J.  J.  Haus,  Expoêi  des  motif»  du  Code  pénal  {Légistat,  crim, 
de  la  Belg.f  t.  1*',  p.  70,  n«  145).  Dans  le  projet  présenté  à  la  chambre  des 
représentants,  le  gouvernement  avait  rétabli  les  peines  perpétuefles,  sans 
modifier  cependant  Part.  20  C.  p.,  qui  aurait  dû  être  changé  comme  suit  : 
«  Toute  condamnation  à  la  peine  de  mort,  attm  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
à  la  détention  perpétuelle,  emporte  rinterdiction  légale.  » 


TITRE  IL 

DE  L'ATTÉNUATION  ET  DE  L'AGGRAVATION  DES   PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   PRINCIPES   QUI    RÉGISSENT   l'aPPLICATION   DES   PEINES. 

§  I.  La  peine  à  appliquer  doit  être  proportionnée  à  la  gravité 
de  l'infraction. 

g09.  La  loi  pénale  est  absolue  et  générale  ;  elle  enveloppe 
dans  la  même  peine  tout  une  catégorie  de  faits  dont  mille 
circonstances  peuvent  augmenter  ou  diminuer  la  criminalité. 
Quelques-unes  de  ces  circonstances  sont  fixes,  peu  nom- 
breusesy  susceptibles  d*ètre  nettement  articulées  et  spéciale- 
ment définies;  elles  changent  entièrement  le  caractère  moral 
du  fait  et  la  mesure  légale  de  la  peine.  Mais  la  plupart  des 
circonstances  qui  aggravent  ou  affaiblissent  la  criminalité  de 
Faction  et  la  culpabilité  de  Tagent  sont  indéfinissables  et 
illimitées;  il  est  impossible  au  législateur  de  les  prévoir  et  de 
les  préciser  dans  leur  nature  variable.  Une  grande  latitude 
dans  l'appréciation  du  fait  et  dans  l'application  de  la  peine 
n'est  donc  que  justice. 

SIC.  Le  législateur,  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  établi 
des  régies  d'après  lesquelles  la  peine  doit  être  arbitrée^  a 
nécessairement  abandonné  à  la  conscience  éclairée  des 
magistrats  le  soin  de  fixer,  dans  chaque  cas  individuel,  la 
mesure  de  la  peine  que  le  coupable  parait  avoir  méritée  par 
son  crime.  Mais  cette  appréciation,  quoiqu'elle  doive  être 
libre,  ne  doit  pas  être  arbitraire.  Il  faut  donc  au  juge  des 
principes  qui  lui  servent  de  guide  dans  chaque  application 
particulière.    Ces  principes  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
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celle-ci  est  éteinte  par  un  acte  de  grâce  ou  par  la  prescrip- 
tion. I)  Lorsque  la  peine  prononcée  par  les  juges  a  été  com- 
muée par  le  roi,  le  condamné  est  en  état  d*interdiction 
légale  pendant  la  durée  de  la  peine  substituée  à  la  première, 
si  elle  emporte  également  l'interdiction.  Mais  celle-ci  vient 
à  cesser^  si  la  peine  a  été  remise  au  condamné  ou  commuée 
en  une  autre  peine  à  laquelle  la  loi  n'attache  pas  cette  consé- 
quence (^^).  II)  Le  condamné  à  mort,  qui  a  prescrit  sa  peine, 
est,  pendant  toute  sa  vie,  en  état  d'interdiction  légale,  à 
compter  du  jour  de  la  prescription  acquise,  si  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  par  contumace  ;  et  du  jour  où  la  con- 
damnation contradictoire  est  devenue  irrévocable,  s'il  s'est 
évadé  après  sa  condamnation.  Les  autres  condamnés  qui  ne 
sont  frapprés  d'interdiction  par  la  loi  que  dans  le  cas  de  con- 
damnation contradictoire,  s'ils  se  sont  enfuis  de  la  prison, 
échappent  à  cette  pénalité  accessoire  par  la  prescription  de 
la  peine  principale,  l'interdiction  étant  attachée  à  la  durée  de 
cette  peine.  De  là  résulte  cette  anomalie  que  le  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la  détention  perpétuelle, 
qui  subit  sa  peine,  reste  indéfiniment  sous  le  poids  de 
l'interdiction  légale  ;  tandis  que  la  prescription  ferait  cesser 
Tinterdiclion,  s'il  était  parvenu  à  s'évader  après  sa  condam- 
nation contradictoire  ou  s'il  avait  été  condamné  par  con- 
tumace (^7). 


(16)  Art.  89  et  90  C.  p. 

(17)  Voici  l'origine  de  cette  anomalie.  Le  projet  élaboré  par  la  commission 
de  révision  avait  supprimé  les  peines  perpétuelles.  Dans  ce  système,  Part.21 
C.  p.  ne  s*appliquait  donc  qu'aux  peines  criminelles  temporaires  dont  le  maxi- 
mum est  de  vingt  ans,  terme  qui  est  également  fixé  pour  la  prescription  en 
matière  criminelle.  J.  J.  Haus,  Expoié  des  motif t  du  Code  pénal  {LégUlaf.  crim, 
de  la  Belg.f  t.  !•%  p.  70,  n<>  iiH).  Dans  le  projet  présenté  à  la  chambre  des 
représentants,  le  gouvernement  avait  rétabli  les  peines  perpétuefles,  sans 
modifier  cependant  Tart.  20  C.  p.,  qui  aurait  dû  être  changé  comme  suit  : 
«  Toute  condamnation  à  la  peine  de  mort,  aux  travaux  forcée  à  perpétuité  ou 
à  la  détention  perpétuelle,  emporte  Pinterdiction  légale.  » 


TITRE  IL 

DE  L'ATTÉNUATION  ET  DE  L'AGGRAVATION  DES   PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   PRINCIPES   QUI    RÉGISSENT   l'aPPLICATION   DES   PEINES. 

§  I.  La  peine  à  appliquer  doit  être  proportionnée  à  la  gravité 
de  l'infraction. 

g09.  La  loi  pénale  est  absolue  et  générale  ;  elle  enveloppe 
dans  la  même  peine  tout  une  catégorie  de  faits  dont  mille 
circonstances  peuvent  augmenter  ou  diminuer  la  criminalité. 
Quelques-unes  de  ces  circonstances  sont  fixes,  peu  nom- 
breusesy  susceptibles  d'être  nettement  articulées  et  spéciale- 
ment définies;  elles  changent  entièrement  le  caractère  moral 
du  fait  et  la  mesure  légale  de  la  peine.  Mais  la  plupart  des 
circonstances  qui  aggravent  ou  affaiblissent  la  criminalité  de 
Faction  et  la  culpabilité  de  Fagent  sont  indéfinissables  et 
illimitées;  il  est  impossible  au  législateur  de  les  prévoir  et  de 
les  préciser  dans  leur  nature  variable.  Une  grande  latitude 
dans  Fappréciation  du  fait  et  dans  l'application  de  la  peine 
n'est  donc  que  justice. 

SIC.  Le  législateur,  par  cela  même  qu'il  n'a  pas  établi 
des  règles  d'après  lesquelles  la  peine  doit  être  arbitrée,  a 
nécessairement  abandonné  à  la  conscience  éclairée  des 
magistrats  le  soin  de  fixer,  dans  chaque  cas  individuel,  la 
mesure  de  la  peine  que  le  coupable  parait  avoir  méritée  par 
son  crime.  Mais  cette  appréciation,  quoiqu'elle  doive  être 
libre,  ne  doit  pas  être  arbitraire.  Il  faut  donc  au  juge  des 
principes  qui  lui  servent  de  guide  dans  chaque  application 
particulière.   Ces  principes  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
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doivent  diriger  le  législateur  dans  le  choix  et  dans  la  fixation 
de  la  mesure  légale  des  peines  W  ;  avec  cette  différence, 
toutefois,  que  le  législateur  ne  peut  apprécier  la  gravité  de 
chaque  espèce  de  délit  que  d'une  manière  générale  et 
abstraite,  tandis  que  le  juge  Tapprécie  dans  les  cas  particu- 
liers qui  se  présentent  et  suivant  les  circonstances  du  fait(2). 
SU.  Tout  délit  se  compose  de  deux  éléments  qui  sont 
intimement  liés  entre  eux  :  l'élément  extérieur  ou  matériel, 
c'est-à-dire  l'acte  considéré  en  soi,  tel  qu'il  tombe  sous  les 
sens,  et  l'élément  interne  ou  moral  qui  consiste  dans  la 
culpabilité  de  l'agent.  L'appréciation  isolée  de  l'un  et  de 
l'autre  élément  peut  conduire  à  des  résultats  très-différents. 
Un  délit  fort  grave  par  ses  conséquences  peut  avoir  été 
commis  sans  réflexion,  même  sans  aucun  mauvais  dessein  ; 
tandis  qu'un  fait  de  moindre  importance  sous  le  rapport 
matériel  révèle  quelquefois  dans  son  auteur  une  grande 
perversité.  Mais  le  juge  ne  doit  pas  moins  apprécier  séparé- 
ment la  matérialité  de  l'action  et  la  culpabilité  de  l'agent,  et 
ce  n'est  qu'après  avoir  pesé  et  réuni  les  deux  quantités 
obtenues  à  l'aide  de  ce  procédé,  qu'il  sera  à  même  de  se 
former  une  idée  exacte  de  la  gravité  de  l'infraction  et  d'y 
proportionner  la  peine. 


'  (1)  Penpiciendum  estjudicanli,  ne  quid  aut  duriiUf  aul  remiêêius  consti' 
tuatur,  quam  cauëa  depoêcit;  nec  enim  aut  êeveritatit,  aul  clementiae  gloria 
affectandaeêi,  »ed  perpento  judicio,  prout  quaeque  rtt  expostulat ^  sttUuendum 
est.  Plane  in  levioribus  eausU  pronioree  ad  lenitatem  Judices  e$$e  debent  ;  in 
gravioribuM  poeniê  severitatem  legitm  cttm  aliquo  temperamento  benignitatie 
êubsequi.  L.  11  pr.  D.  de  poenis  (i8,  19). 

(2)  Sed  haec  quatuor  gênera  {malfficiorum)  coneideranda  eunl  seplem  modis: 
causa,  pereona^loco,  tempore^  qualitate^  quantitale  et  eventu,  L.  16$  1  D. 
eod.  {4S,  19). 
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5  II.  De  la  gravité  des  infractions  par  rapport  à  leur 
matérialité, 

gl9.  L'infraction  considérée  sous  le  rapport  matériel  est 
d'autant  plus  grave,  I)  que  ]e  dommage  qu'elle  a  causé  ou 
que  ]e  danger  qui  en  résulte  est  plus  grand  ;  II)  que  le  fait  a 
lésé  ou  compromis  les  droirs  et  les  intérêts  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes  ;  tel  que  Thomicide  commis  sur  un 
père  de  famille,  la  calomnie  dirigée  contre  un  corps,  par 
conséquent,  contre  tous  les  membres  de  ce  corps  ;  III)  que 
les  moyens  employés  et  les  circonstances  choisies  pour 
préparer  ou  exécuter  le  crime,  le  rendent  plus  dangereux  et 
plus  alarmant.  Sous  ce  rapport,  la  gravité  du  crime  s'élève, 
lorsqu'il  a  été  commis  à  l'aide  d'armes,  d'escalade,  d'effrac- 
tion, de  fausses  clefs,  de  violences  ou  de  menaces;  lorsqu'il 
a  été  exécuté  dans  un  temps  ou  à  une  époque  où  il  est  plus 
difficile  de  protéger  les  personnes  ou  les  propriétés  ;  par 
exemple,  la  nuit,  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes, 
naufrages,  incendies,  inondations  ou  autres  calamités;  lors- 
qu'il a  été  commis  dans  un  lieu  qui,  par  sa  sainteté  et  son 
inviolabilité,  devait  être  à  l'abri  de  tout  attentat,  ou  bien 
dans  un  lieu  qui,  par  son  isolement,  rend  plus  facile  l'exé- 
cution de  crimes;  IV)  que  le  renouvellement  de  l'infraction 
est  plus  probable.  Cette  probabilité  dépend  des  avantages  ou 
du  plaisir  que  le  crime  procure  à  son  auteur,  de  la  facilité 
de  le  commettre,  de  la  difficulté  de  le  découvrir  ou  de  le 
prouver,  des  chances  auxquelles  s'expose  le  coupable,  enfin, 
de  la  fréquence  de  ce  genre  d'Infraction. 

tllS.  En  matière  de  tentative  et  de  participation  crimi- 
nelle, la  gravité  matérielle  des  faits  incriminés  doit  incontes- 
tablement exercer  de  l'influence  sur  la  mesure  de  la  peine  à 
édicter  par  la  loi  et  à  appliquer  par  le  juge.  Le  législateur 
belge  a  apprécié  lui-même  cette  gravité;  mais  il  ne  l'a  fait  et 
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il  n'a  pu  le  faire  que  d'une  manière  générale  ;  il  a  dû  se 
borner  à  punir  la  tentative  moins  sévèrement  que  le  crime 
même,  et  à  abaisser  la  peine  des  complices  proprement  dits, 
en  laissant  aux  juges  le  soin  d'établir,  dans  Pappiication  des 
peines,  les  distinctions  que  la  justice  réclame  et  que  la  loi 
n'a  pu  marquer.  Il  est  évident  que  la  tentative  suspendue  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  Fauteur, 
est  moins  grave  que  la  tentative  qui  a  manqué  son  effet 
par  des  circonstances  de  cette  nature.  L'individu  qui  a  pro- 
voqué à  l'action,  est  plus  coupable  que  celui  qui  Ta  exécutée, 
si  la  provocation  a  été  la  cause  première,  la  cause  génératrice 
du  crime;  sa  culpabilité  n'est  plus  que  celle  d*un  complice,  s'il 
n*a  fait  que  corroborer  une  résolution  déjà  conçue  et  arrêtée. 
La  culpabilité  des  auteurs  intellectuels  s'élève  ou  s'abaisse, 
selon  que  l'agent  moral  a  exercé  une  influence  plus  ou  moins 
forte  sur  la  volonté  de  l'agent  physique.  Plus  les  moyens  de 
provocation  dont  il  a  fait  usage  sont  puissants  et  eflicaces, 
plus  la  peine  doit  être  aggravée.  Par  rapport  aux  auteurs 
physiques,  le  juge  doit  prendre  en  considération  l'impor- 
tance des  faits  matériels  par  lesquels  ils  ont  contribué  à 
l'action.  La  peine  la  plus  forte  doit  retomber  sur  ceux  qui 
ont  exécuté  l'acte  constitutif  du  crime.  En  ce  qui  concerne 
les  complices,  ceux  qui  facilitent  le  crime  avant  son  exécution, 
sont,  en  règle  générale,  moins  coupables  que  ceux  qui  aident 
ou  assistent  les  auteurs  dans  l'exécution  même. 

§  in.  De  la  gravité  des  infractions  par  rapport  à  leur 
moralité. 

SI  4.  La  culpabilité  qui,  dans  l'acception  la  plus  étendue, 
comprend  le  dol  et  la  faute,  suppose  une  volonté  intelligente 
et  libre.  Les  circonstances  qui  augmentent  l'intelligence,  et 
celles  qui  la  diminuent  ou  qui  restreignent  la  liberté  de  l'agent, 
doivent  donc  avoir  pour  effet  d'aggraver  ou  d'atténuer  sa 
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culpabilité,  soit  que  le  fait  ait  été  commis  dans  une  intention 
criminelle,  ou  qu*il  ne  soit  que  le  résultat  d*une  simple  faute. 
D'après  cela,  nous  devons  d'abord  considérer  la  culpabilité 
dans  ses  éléments  généraux,  pour  apprécier  ensuite  les 
circonstances  particulières  qui  augmentent  ou  diminuent  la 
gravité  du  dol  ou  celle  de  la  faute  proprement  dite. 

§  IV.  Des  causes  qui  augmentent  ou  affaiblissent  la  culpa- 
bilité  en  général. 

gis.  Les  causes  qui  développent  Tintelligence  et  qui,  par 
conséquent,    augmentent    la    culpabilité   de  Tagent,   sont 

I)  L^éducation  et  l'instruction  que  le  coupable  avait  reçues. 

II)  L*état  ou  la  profession  qu'il  exerce  et  qui  devait  lui  faire 
connaître,  mieux  qu'à  tout  autre,  la  nature  et  les  consé- 
quences de  son  action.  III)  L'avertissement  ou  l'instruction 
spéciale  qu'on  lui  avait  donnée  sur  l'illégalité  ou  sur  le  danger 
de  lacté  qu'il  allait  commettre.  IV)  La  condamnation 
antérieure  que  le  coupable  avait  encourue  pour  le  même  fait. 

gl6.  Les  causes  qui  obscurcissent  les  facultés  intellec- 
tuelles ou  en  empêchent  le  développement,  et  qui  par  con- 
séquent, affaiblissent  la  culpabilité,  sont  I)  La  jeunesse  du 
prévenu.  L'âge  au-dessous  de  seize  ans  est  une  cause  de  jus- 
tification ou  d'excuse.  Mais  depuis  cet  âge  jusqu'à  lamajorité, 
la  jeunesse  est  une  circonstance  atténuante(3);  pourvu  que 
la  méchanceté  n'ait  pas  devancé  les  années(^).  II)  L'infir- 
mité des  sourds  qui  le  sont  devenus  dans  leur  jeunesse. 
Quant  à  la  f  urdi-mutité,  elle  est  une  cause  de  justification 
ou  d'excuse.  III)  L'idiotisme  ou  l'imbécillité;  alors  que  cet 
état  ne  supprime  pas  totalement  l'exercice  des  facultés  intel- 


(3)  FerB  in  omnibui  poenalibui  judiciiê  et  aetati  et  imprudentiai  eticcurrttur^ 
L.  108D.  deR.J.(50,17). 

(i)  L.  37  S  1  D.  de  minor.  (4,4). 
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lectuelles,  oa  du  moins  n'empêche  point  Tagent  de  connaître 
la  nature  de  Faction  dont  on  Taccuse.  IV)  La  douleur (î^),  la 
colère  W  et  particulièrement  la  crainte,  lorsque  celle-ci 
n'exclut  point  Timputabilité  pénale.  V)  L'état  d'ivresse,  si  le 
crime  a  été  commis  intentionnellement,  mais  sans  prémé- 
ditation (7).  VI)  L'éducation  négligée  du  prévenu,  et  plus 
encore  la  mauvaise  éducation  qu'il  avait  reçue  ;  le  penchant 
au  mal  qu'on  lui  avait  inspiré  dans  la  jeunesse  soit  par  des 
instigations,  soit  par  de  pernicieux  exemples.  VII)  Les 
machinations  ou  artifices  employés  pour  induire  le  prévenu 
en  erreur  sur  la  nature  légale  ou  matérielle  de  son  fait. 

SI  7.  Les  circonstances  qui  obscurcissent  Tintelligence, 
restreignent  par  cela  même  la  liberté  de  l'agent.  Mais  il  y  a 
des  causes  qui  portent  atteinte  aux  facultés  morales  de 
l'homme,  sans  affaiblir  toujours  ses  facultés  intellectuelles. 
Ces  causes  sont  I)  La  crainte  d'un  mal  présent  ou  à  venir, 
auquel  l'agent  a  voulu  se  soustraire,  en  tant  que  cette  crainte 
n'exclut  pas  l'imputabilité  pénale.  II)  L'ordre  que  l'inculpé 
avait  reçu  de  son  supérieur  de  commettre  le  crime  ;  à  moins 
que  la  responsabilité  n'en  retombe  tout  entière  sur  celui  qui 
a  donné  l'ordre.  IH)  L'état  d'emportement  subit  et  imprévu 
dans  lequel  l'agent  a  résolu  et  exécuté  le  crime.  IV)  Quel- 
quefois les  provocations  au  crime  par  donS;  promesses, 
conseils,  exhortations  et  instigations  restreignent  la  liberté 
et  diminuent,  par  conséquent,  la  culpabilité  de  l'auteur 
matériel,  alors  même  que  ces  provocations  ne  constitueraient 
pas,  aux  yeux  de  la  loi^  des  actes  de  participation  crimi- 
nelle.  V)  Les  infirmités  et  maladies  physiques  qui,  sans 


(5)  Quum  tif  difficillimum  jwttum  dolorem  temperarê.   L.  58  J  8  D.  ad  L . 
Jui.  de  adulter.  (i8,tf). 

(6)  Leniendnm  poenam  ejuê^  qui  in  rixa  caêu  mngis  quam  voluniate  homici' 
diumadmiêil,  L.  1  $3  inf.  D.  ad.  L.  Corn,  de  sicar.  (48,8). 

(7).  L.  12  pr.  D.  de  cusiod.  reop.  (i8,3).  L  6  S  7.  D.  de  re  milit.  (i9,l6). 
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altérer  les  facultés  intellectuelles,  prédisposent  cependant 
rtiomme  à  certains  genres  d'infractions.  VI)  L'occasion 
favorable,  instantanée  et  imprévue  qui  s'est  présentée  à 
l'agent  et  qui  l'a  entraîné  au  crime. 

§  V.  De  la  gravité  des  délits  intentionnels. 

SIS.  La  résolution  criminelle  se  compose  de  deux  élé- 
ments :  la  connaissance  et  la  volonté.  Ainsi,  la  gravité  du 
délit  intentionnel  se  proportionne  au  degré  de  connaissance 
qu'avait  le  prévenu  de  l'illégalité  de  son  action,  et  au  degré 
de  force  qui  caractérisait  sa  volonté.  Nous  avons  énuméré 
les  circonstances  qui  éclairent  ou  obscurcissent  l'intelligence 
et  qui,  par  conséquent,  aggravent  ou  atténuent  la  criminalité 
de  l'intention  sous  le  rapport  de  la  connaissance  qu'avait 
l'agent  du  caractère  délictueux  de  son  action.  Il  nous  reste 
donc  à  apprécier  le  second  élément  du  dol,  la  volonté. 

SI 9.  Les  causes  qui,  sous  le  rapport  de  la  volonté,  dimi- 
nuent la  culpabilité  de  l'agent,  sont  :  I)  Toutes  celles  qui 
restreignent  le  libre  arbitre  ou  la  faculté  de  se  déterminer 
spontanément,  et  que  nous  venons  d'indiquer.  II)  La  bonne 
conduite  de  l'inculpé  avant  le  crime.  III)  Les  motifs  qui 
ont  déterminé  Tagent,  en  tant  que  ces  motifs  sont  moins 
immoraux  et  moins  dangereux.  La  culpabilité  s'affaiblit  sur- 
tout :  IV)  si  le  crime  a  eu  sa  source  dans  des  sentiments  purs 
et  désintéressés.  V)  Lorsque  l'accusé  a  fait  moins  de  mal  qu'il 
n'en  pouvait  faire,  ou  lorsqu'il  s'est  efforcé  de  prévenir  ou 
d'atténuer  les  conséquences  de  son  action.  VI)  S'il  s'est  appli- 
qué spontanément  à  réparer  le  mal  qu'il  avait  causé.  VII)  S'il 
s'est  dénoncé  lui-même  à  la  justice,  ou  si,  de  son  propre 
mouvement,  il  a  fait  à  la  justice  l'aveu  complet  et  circon- 
stancié de  son  crime.  Remarquons  enfin  VIII)  que  le  dol 
indirect  ou  éventuel  est  moins  grave  que  le  dol  direct,  et 
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que  le  dol  déterminé  mérite  d'être  puni  plus  sévèrement  que 
le  dol  indéterminé  ou  alternatif. 

590.  Les  circonstances  qui  révèlent  dans  Tagent  une 
volonté  plus  criminelle,  sont  :  I)  La  réflexion  avec  laquelle 
Faction  a  été  commise.  II)  La  mauvaise  conduite  de  Taccusé 
avant  le  crime,  surtout  le  concours  de  plusieurs  infractions. 
III)  La  condamnation  qu'il  avait  déjà  encourue  pour  crime 
ou  pour  délit.  IV)  La  gravité  des  motifs  qui  auraient  du  le 
détourner  du  crime.  Sous  ce  rapport,  la  culpabilité  s'élève, 
lorsque  le  fait  blesse  en  même  temps  les  devoirs  particuliers 
que  Taffection,  le  sang,  Tamitié,  la  reconnaissance  impo- 
saient à  Tagent,  ou  lorsque  celui-ci  a  commis  le  crime 
soit  contre  son  supérieur,  son  maître,  soit  contre  la  personne 
qui  était  soumise  à  sa  direction  ou  sa  surveillance  (S).  Y)  Les 
difficultés  qui  s*opposaient  à  Faction,  les  obstacles  que  Tagent 
avait  à  vaincre  pour  préparer  ou  pour  exécuter  le  crime. 

VI)  Le  mode  d'exécution  ;  la  méchanceté,  Teffronterie,  la 
cruauté  dont  il  a  fait  preuve  dans  la  perpétration  du  crime. 

VII)  L'étendue  et  la  gravité  du  dommage  que  l'agent  a 
causé  par  son  fait,  surtout  lorsqu'il  dépendait  de  lui,  tout 
en  commettant  le  crime,  de  faire  moins  de  mal  qu'il  n'en  a 
fait.  VIII)  L'absence  des  impulsions  extérieures  qui  entraî- 
nent rhomme  à  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui.  IX)  L'im- 
moralité et  le  danger  des  motifs  qui  ont  fait  agir  l'accusé  ; 
la  criminalité  des  passions  qui  l'ont  poussé  à  l'action. 

§  VI.  De  la  gravité  des  délits  non  intentionnels. 

591.  Quelquefois  la  loi  punit,  par  une  disposition  spé- 
ciale, la  faute  proprement  dite.  Dans  certaines  matières,  la 
faute  est  même  assimilée  au  dol  (n"^  295,  296).  Mais,  en 

(8)  Omnia  admitêa  in  patronum  patronive  filiumy  patrem,  propinquum^ 
tnariium^  iiaroreifiy  caeieroêque  necessiludines  graviui  vindicanda  $unl,  quam  in 
tJttraneoê.  L.  28  ^  8  D.  de  poenis  {4S,  19).  L.  16  ^  3  D.  eod. 
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Trappant  de  la  même  peine  les  auteurs  de  Tinfraction,  soit 
qu'ils  aient  agi  sciemment  et  volontairement  ou  par  simple 
négligence,  la  loi  entend  leur  appliquer  le  même  genre,  et 
non  pas  le  même  quantum  de  peine.  Le  juge  est  donc  tenu 
de  punir  moins  sévèrement  la  faute,  quelle  qu'en  soit  la 
gravité,  que  le  dol,  en  graduant  la  peine  dans  les  limites  du 
maximum  et  du  minimum;  la  loi  l'autorise  même,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  à  mitiger  cette  peine,  si  les  circon- 
stances sont  atténuantes,  comme  nous  verrons  plus  loin.  La 
peine  doit  se  proportionner  au  degré  de  la  faute.  Pour  appré- 
cier ce  degré,  le  juge  doit  prendre  en  considération  l'état,  le 
sexe,  l'âge,  les  qualités  intellectuelles  et  physiques  du  pré- 
venu, le  temps,  le  lieu,  enfin  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  exercer  quelque  influence  sur  la  culpabilité  de 
l'agent. 

CHAPITRE  IL 

DE   l'atténuation   DES   PEINES. 

St9.  Le  juge  a  le  devoir  de  proportionner  la  peine,  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi,  à  la  gravité  de  l'infraction  sur 
laquelle  il  est  appelé  à  statuer;  par  conséquent,  d'abaisser  le 
taux  de  la  peine,  si  des  circonstances  atténuantes  militent  en 
faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu.  Mais  il  ne  peut  descendre 
au-dessous  du  minimum  légal  et  appliquer  une  pénalité 
inférieure  en  degré,  ni  remplacer  la  peine  normale  par  un 
autre  genre  de  pénalité,  que  dans  les  cas  où  la  loi  l'ordonne 
ou  le  permet  par  une  disposition  formelle.  Les  circonstances 
à  raison  desquelles  le  juge  est  obligé  ou  autorisé  à  réduire  ou 
à  commuer  la  peine  ordinaire,  sont  les  excuses  proprement 
dites  et  les  circonstances  simplement  atténuantes. 


100  LIV.  III.  DBS  PEINES  ET  DE  LA  RÉPARATION  CIVILE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES    EXCUSES. 
AiTicLi  PRimia.  —  Dût  excuses  en  général, 

§  1.  Des  encenses  péremptoir es (^). 

Sta.  On  distingue  les  excuses  péremptoires  et  les  excuses 
atténuantes  ou  proprement  dites  (2).  Les  premières  sont  des 
circonstances  spécialement  définies  par  la  loi  et  qui,  sans 
détruire  Tinfraction,  ont  pourtant  pour  effet  d'exclure  la 
peine  (3).  Lorsque  Fexistence  d'une  semblable  excuse  estcon- 
statéC;  Taccusé  ou  le  prévenu,  quoique  reconnu  coupable  (^), 
ne  peut  être  condamné  à  aucune  peine,  ni  par  conséquent  être 
placé  sous  la  surveillance  de  la  police  ;  à  moins  que,  par 
exception  à  la  règle,  la  loi  n'autorise  formellement  le  juge  à 
prononcer  cette  pénalité  accessoire (^).  La  loi  supprime  la 
peine  dans  certaines  circonstances,  non  pas  en  considération 
de  Tagent  dont  la  culpabilité  est  judiciairement  constatée, 


(1)  Pour  ne  pas  séparer  la  matière  des  excuses,  dont  les  unes  méritent 
seulement  au  prévenu  ou  à  raccusé  une  réduction  de  la  peine  ordinaire, 
tandis  que  les  autres  ont  pour  effet  d*exclure  toute  peine,  nous  sommes 
obligé  de  traiter  des  unes  et  des  autres  dans  ie  présent  chapitre. 

(2)  Cette  distinction  et  cette  terminologie  avaient  déjà  été  adoptées  par 
RiBooD,  rapporteur  au  corps  législatif.  Locbé,  Commentaire^  tome  XIX,  p.  282. 

(3)  Telles  sont  les  circonstances  prévues  par  les  art.  13^,  136,  192,  273, 
300  (Cass.  Belg.  27  mars  1871),  304  et  326  C.  p.,  et  par  Part.  3  de  la  loi  du  12 
mars  1858.  3fais  on  ne  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  ni  les  faits  men- 
tionnés aux  art.  152,  153,  225,  260,  335  §  2,  341,  362  S  2,  366  %  2,  qui  sont 
plutôt  des  causes  de  justification  particulières  ;  ni  les  faits  dont  il  s*agit  dans 
les  art.  462, 492,  504  et  509  ^  2,  et  qui,  bien  qu*ils  constituent  des  délits,  ne 
donnent  cependant  pas  ouverture  à  Paction  publique,  ou  n*y  donnent  ouver- 
ture que  lorsqu*il  y  a  plainte.  On  ne  peut  non  plus  considérer  conune  une 
excuse  péremptoire  le  défaut  de  discernement  (art  72  et  76  C.  p.)  ;  et  si 
Part.  340  C.  cr.  Passimile  aux  excuses,  c*est  uniquement  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  devant  la  cour  d*assises. 

(4)  Art.  136  et  326  (ceux  des  coupables).  Art.  192  (les  personnes  coupables). 
Art.  273  (rebelles), 

(5)  Art.  326  §  2  C.  p. 
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mais  par  des  motifs  d'intérêt  public.  Il  importe  de  ne  pas 
confondre  les  excuses  péremptoires  avec  les  causes  de  justi- 
fication, qui  excluent  Tinfraction  même,  en  effaçant  la  crimi- 
nalité de  Faction  ou  la  culpabilité  de  Tagent.  Toutes  les 
circonstances  qui  rendent  le  fait  légitime  malgré  ses  consé- 
quences préjudiciables,  ou  qui  font  disparaître  la  culpa- 
bilité de  Fauteur,  doivent  être  accueillies  par  les  juges  du 
fait,  quand  même  elles  ne  sont  pas  exprimées  dans  la  loi  ; 
tandis  que  Faccusé  ou  le  prévenu  ne  peut  invoquer  d'autres 
excuses  péremptoires  que  celles  qui  sont  admises  par  une 
disposition  formelle  (^). 

S94.  La  différence  qui  sépare,  au  fond,  les  causes  de 
justification  des  excuses  péremptoires,  exerce  son  influence 
sur  les  régies  de  procédure.  D  abord,  les  chambres  du  conseil 
et  les  chambres  d'accusation  ont  qualité  pour  apprécier 
les  faits  justificatifs;  elles  peuvent  et  doivent  renvoyer 
Finculpé  de  toute  poursuite,  si  un  fait  de  cette  nature  est 
suffisamment  constaté  ;  car  alors  il  n'y  a  pas  d'infraction.  Ce 
n'est  que  dans  les  cas  où  l'inculpé  est  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ou  sourd-muet,  qu'elles  sont  tenues  de  le  renvoyer 
devant  les  tribunaux  de  répression,  quoiqu'il  ait  agi  sans 
discernement,  parce  que,  dans  ces  cas,  il  peut  y  avoir  lieu 
de  le  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement,  mesure  qui 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  les  tribunaux.  L'appréciation 
des  excuses  péremptoires,  au  contraire,  n'appartient  pas  aux 
juridictions  d'instruction;  elle  est  réservée  aux  juridictions 
de  jugement,  et  en  matière  criminelle,  au  jury  (7).  Ensuite, 


(6)  Art.  339.  C.  cr.  Art.  78  C.  p.  Cet  article  comprend  les  excuses  péremp- 
toires, comme  les  excuses  proprement  dites. 

(7)  La  loi  du  i  octobre  1867  ne  concerne  que  les  excuses  proprement  dites, 
puisque  Tart.  2  porte  :  •  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  lien  de  ne  prononcer 
çtf'tifM  peine  correctionnelle,  à  raison  soit  d*unc  excuêe^  soit  de  circonstances 
atténuantes...  » 


102  LIV.  m.  DES  PEINES  ET  OE  LA  RÉPARATION  CIVILE. 

le  jury  n'est  pas  spécialement  interrogé  sur  les  causes  de 
justification  que  font  valoir  les  accusés  ;  toutes  ces  causes 
sont  comprises  dans  la  question  générale  de  culpabilité;  à 
Texception  de  la  question  de  discernement,  si  Taccusé  est 
mineur  de  seize  ans  ou  sourd-muet.  Mais,  lorsque  Taccusé 
invoque  une  excuse  reconnue  par  la  loi,  une  question  parti- 
culière doit  être  posée  au  jury  sur  cette  circonstance.  Le 
jury  qui  admet  la  cause  de  justification  proposée  par  l'accusé, 
prononce  un  verdict  de  non-culpabilité  ;  tandis  qu'il  ne  peut 
reconnaître  une  excuse  péremptoire  qu'après  avoir  déclaré 
l'accusé  coupable.  Enfin,  l'accusé  déclaré  non  coupable  par 
le  jury  est  acquitté  de  l'accusation  par  le  président  de  la 
cour  d'assises;  mais  l'accusé  que  le  jury  a  reconnu  coupable 
et  en  faveur  duquel  il  a  admis  une  excuse  péremptoire,  est 
absous  par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  (S). 

§  II.  Des  excuses  proprement  dites.  Règles  générales. 

S95.  Les  excuses  proprement  dites  sont  des  circonstances 
atténuantes  spécialement  définies  par  la  loi  (^).  Ces  sortes  de 
circonstances  opèrent  de  plein  droit  la  réduction  delà  peine; 
le  juge  est  obligé  d'appliquer  une  pénalité  moins  forte,  toutes 


(8)  Art.  359,  540  et  5K7,  567  C.  cr. 

(P)  Toute  excuse  est  une  circoustance  atténuante  spécialement  définie  par 
la  loi.  Hais  la  circonstance  atténuante  spécialement  déterminée  par  la  loi  n'est 
une  excuse  proprement  dite,  que  lorsquMle  est  qualifiée  telle  par  la  loi 
même.  Ainsi,  Tinfanticide  qui  est  un  meurtre  ou  un  assassinat,  nVmporte 
que  la  peine  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans  ou  de  quinze  ans  à 
vingt  ans,  s^'l  a  été  commis  par  la  mère  sur  son  enfant  illégitime.  Art.  396 
C.  p.  Cependant  cette  circonstance  ne  forme  pas  une  excuse  dans  le  sens 
légal,  parce qu*elle  n*est  point  qualifiée  telle  par  la  loi;  dVi  la  conséquence 
que  les  juridictions  d*instructiou  ne  sont  pas  autorisées  à  correctionnaliser 
cecrime,  s^il  paraît  avoir  été  commis  sans  préméditation.  Mais  la  circonstance 
atténuante  dont  il  s'agit,  étant  définie  par  la  loi,  doit  être  assimilée  aux 
excuses  sous  tous  les  autres  rapports,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
question  spéciale  à  poser  au  jury  le  cas  échéant.  Une  autre  circonstance  de 
ce  genre  est  prévue  par  les  art.  KM  §  2  et  art.  312  JJ  5  et  suiv.  C.  p.  Voir 
aussi  Part  520  C.  p. 
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les  fois  qu^une  semblable  circonstance  est  constatée  ;  car 
c'est  la  loi  même  qui  réduit  la  peine.  Mais  on  ne  peut 
admettre  d'autres  excuses  que  celles  qui  sont  formellement 
reconnues  par  la  loi  (^0).  Lorsque  l'inculpé  a  été  renvoyé  à  la 
cour  d'assises,  une  question  spéciale  doit  être  posée  au  jury 
sur  le  fait  d'excuse.  Il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  déclarer 
le  crime  excusable  et  de  mitiger  la  peine^  sans  avoir  préala- 
blement interrogé  le  jury.  La  question  ne  doit  pas  seulement 
être  posécy  quand  la  cour  d'assises  est  d'avis  que  l'excuse 
résulte  des  débats;  elle  doit  l'être^  sous  peine  de  nullité, 
toutes  les  fois  qu'une  excuse  a  été  proposée  par  Taccusé.  La 
cour  ne  pourrait  refuser  de  poser  la  question,  que  par  le 
motif  que  le  fait  allégué  n'est  pas  admis  par  la  loi  comme 
excuse.  Mais  là  se  borne  sa  mission,  et  lors  même  que 
l'excuse  lui  paraîtrait  dénuée  de  tout  fondement,  la  cour  ne 
pourrait  la  rejeter. 

S96.  Dans  la  plupart  des  cas,  l'excuse  est  invoquée  par 
Taccusé.  Mais,  lorsqu'il  résulte  des  débats  que  le  fait  est  excu- 
sable, la  question  d'excuse  doit  être  posée  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  et  d'office  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  malgré  le  silence  et  même  nonobstant  l'opposition 
de  l'accusé.  D'abord,  la  justice  commande  que  la  mesure 
de  la  peine  soit  exactement  proportionnée  à  la  gravité  de 
l'infraction.  L'accusé  ne  peut  donc  consentir  à  être  puni 
plus  sévèrement  qu'il  ne  le  mérite,  en  renonçant  expres- 
sément ou  tacitement  à  lexcusc ;  car  celle-ci  est  le  corollaire 
d'un  principe  de  justice,  et  non  pas  une  pure  faveur.  D'un 
autre  côté,  il  ne  peut  la  repousser  en  faisant  valoir  une 
cause  de  justification,  telle  que  la  légitime  défense  ;  car  il 
appartient  au  jury  de  décider  si  les  circonstances,  qui  ont 


(10)  •  Nul   crime  oa  clëlit  ne  peut  être  excuse,  si  ce  n^est  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  »  Art*  78  C.  p. 
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accompagné  Faction,  la  justifient  ou  la  rendent  seulement 
excusable.  En  effet,  le  jury  a  pour  mission  de  constater,  par 
son  verdict,  Texistence  des  faits  qui  résultent  des  débats.  Ni 
Taccusé,  ni  le  ministère  public  ne  peuvent  s'opposer  à 
Taccomplissement  de  cette  mission  ;  la  vérité,  telle  qu'elle 
s'est  révélée  par  les  débats,  doit  être  déclarée  par  le  jury  ; 
et  si  Texcuse  n'est  point  proposée  par  les  parties,  c'est  le 
devoir  du  président  de  poser  d'ofiice  la  question  d'excuse. 
Si  le  jury  interrogé  (dans  la  question  générale  de  culpa- 
bilité) sur  la  cause  de  justification,  et  (dans  la  question 
spéciale)  sur  le  fait  d'excuse,  reconnaît  l'existence  de  la 
première,  il  déclarera  non  coupable  l'accusé  dont  les  intérêts 
sont  ainsi  sufiisamment  garantis  (^O. 

§  III.  Des  diverses  espèces  d'excuses. 

St7.  Les  excuses  dont  nous  parlons,  sont  générales  ou 
spéciales,  suivant  qu'elles  s'appliquent  à  tous  les  crimes  et 
délits,  ou  seulement  à  une  certaine  catégorie  d'infractions. 
Dans  le  système  du  Gode  pénal  il  n'y  a  que  deux  causes 
générales  d'excuse  ;  l'âge  au-dessous  de  seize  ans  et  la  surdi- 
mutité, s'il  est  décidé  que  le  mineur  ou  le  sourd-muet 
a  agi  avec  discernement (1^).  Ces  excuses  ont  été  examinées 
ailleurs  (n"  664  et  670).  Parmi  les  excuses  spéciales 
se   présente,  d'abord,  l'âge  au-dessous  de   dix-huit   ans. 


(11)  A  la  vérité,  Part.  339  C.  cr.  suppose  que  ]*excuse  a  été  invoquée  par 
Taccusé;  mais  la  disposition  de  cet  article  n'est  pas  restrictive;  elle  ne 
dit  point  que  la  question  d*excuse  ne  sera  posée  que  lorsque  le  fait  d*excuse 
aura  été  proposé  par  l'accusé.  Le  législateur  a  en  vue  le  cas  qui  se  présente 
le  plus  généralement,  mais  il  n'a  pas  voulu  déroger  au  principe  qui  domine 
la  matière.  Cour  d*assises  du  Brabant,  15  avril  1843  (affaire  Caumarlin). 

(12)  La  loi  du  i  octobre  1867  (art.  2),  autorisant  les  juridictions  d'instruc- 
tion à  correetionnalUer  certains  crimes,  sépare  des  excuses  Page  au-dessous 
de  seize  ans  et  la  surdi-mutité  de  Pinculpé  dans  le  cas  où  il  résulte  de 
Pinstruction  que  ce  dernier  a  agi  avec  discernement.  Cependant,  ces 
circonstances  sont  expressément  qualifiées  à'excusee  dans  Pintitulé  du  chap. 
VIII,  livre  I«'  du  Code  pénal.  Mais  voyez  ci- dessous  le  n«  859,  note  i  in  fine. 


TIT.    II.    DE   l'atténuation   DBS   PEINES.  105 

Cette  excuse,  dont  il  a  déjà  été  question  (n"  667),  est 
restreinte  aux  crimes  qui  emportent  la  peine  de  mort,  et  a 
pour  effet  de  remplacer  celle-ci  par  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Les  autres  excuses  spéciales,  au  nombre 
de  trois,  concernent  exclusivement  Thomicide,  les  blessures 
et  les  coups,  et  sont  fondées  sur  la  provocation,  ou  plutôt 
sur  la  vive  émotion  qu'elle  cause  au  provoqué,  émotion 
qui  obscurcit  ses  facultés  intellectuelles  et  exerce  sur  lui  une 
contrainte  morale.  Nous  traiterons  de  ces  causes  d'excuse 
dans  les  deux  articles  suivants,  en  exposant  d'abord  les  règles 
qui  leur  sont  communes,  ensuite  celles  qui  concernent 
chacune  de  ces  excuses  en  particulier. 

ÂiTiCLE  II.  —  Des  excuêes  fondées  iur  la  provocation.  Règles  communes  à  ces 

excuses, 

§  1.   Des  infractions  excusables  et  de  Veffet  des  excuses, 

89S.  Les  crimes  et  les  délits  que  la  loi  déclare  excusables 
quand  ils  ont  été  provoqués,  sont  l'homicide,  les  blessures 
et  les  coups(0.  Il  est  évident  que  la  loi  entend  parler  de 
l'homicide,  des  blessures  et  des  coups  volontaires  ou 
intentionnels,  c'est-à-dire  des  actes  de  violence  exercés  dans 
l'intention  d'attenter  .à  la  personne  de  l'individu  qui  a  été 
tué,  blessé  ou  frappé  (2).  S'il  pouvait  exister  le  moindre  doute 


(1)  «  L'homicide,  les  blessures  et  les  coups  sont  excusables,  s*il8  ont  ëtë 
immédiatement  provoques  par  des  violences  graves  envers  les  personnes.  • 
Art.  411.  •  Les  crimes  et  les  délits  mentionnés  au  précédent  article  sont 
également  excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant,  pendant  le  jour, 
Pescalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrées  d*une  maison  ou  d*un 
appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances,  à  moins  qu*il  ne  soit  établi 
que  Tagent  u*a  pu  croire  à  un  attentat  contre  les  personnes,  soit  comme 
but  direct  de  celui  qui  tente  Tescalade  ou  Peffraction,  soit  comme  conséquence 
de  la  résistance  que  rencontreraient  les  desseins  de  celui-ci.  •  Art.  412. 
•  L*bomicide,  les  blessures  et  les  coups  sont  excusableSi  lorsque  le  crime  ou 
le  délit  est  commis  par  Pun  des  époux  sur  Tautre  époux  et  son  complice,  à 
l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  d*adultère.  »  Art.  413  C.  p. 

(2)  •  Sont  qualifiés  volontaires  Thomicide  commis  et  les  lésions  causées 
avec  le  dessein  d*attenter  &  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou  de 
celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré.  »  Art.  392  C.  p. 
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sur  ce  point;  il  suffirait  de  faire  remarquer  que  la  section 
qui  comprend  les  art.  411  et  suivants,  relatifs  aux  excuses, 
fait  partie  du  chapitre  intitulé  :  De  rhomicide  et  des  lésions 
corporelles  volontaires (^).  Or,  dans  le  système  de  notre  Code 
pénal,  rhomicide  volontaire  est  qualifié  meurtre^  si  l'auteur 
a  exclusivement  voulu  tuer(^).  Que  si  les  coups  portés  ou 
les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans  intention 
déterminée  de  donner  la  mort.  Font  pourtant  causée,  le 
crime  est  puni  comme  homicide  volontaire  non  qualifié 
meurtre  W,  ce  qui  résulte  de  Tintitulé  de  la  section  dans 
laquelle  Fart.  401  qui  prévoit  cet  homicide,  est  placé.  A  la 
vérité,  celui-ci  n'est  qu'une  circonstance  aggravante  des 
coups  ou  des  blessures  qui  en  ont  été  la  cause.  La  loi  aurait 
donc  pu  se  borner  à  déclarer  excusables  le  meurtre,  les  bles- 
sures et  les  coups.  Mais  le  Code  ayant  donné  un  nom  parti- 
culier à  Tacte  de  violence  qui  a  amené  la  mort  sans  que 
Fauteur  ait  spécialement  voulu  la  donner,  on  aurait  pu  croire 
que  ce  fait  constituait  un  crime  sui  generis.  En  présence  de 
la  doctrine  erronée  qui  admet  qu'une  circonstance  ayant  pour 
effet  de  changer  la  qualification  légale  de  Finfraction, 
transforme  celle-ci  en  un  crime  ou  un  délit  d'un  autre 
genre,  le  législateur  a  cru  devoir  se  servir,  en  parlant  des 
excuses,  du  mot  homicide^  pour  assurer  l'application  des 
art.  411  et  suivants  non  seulement  au  meurtre,  mais  encore 
à  Fhomicide  volontaire  qui  n  a  point  ce  caractère  (0). 


(3)  Chap.  I,  tit.  VIII,  liv.  II  du  Code  pénal. 

(i)  •  L'homicide  commis  avec  tnteDtioQ  de  donner  la  mort  est  qualifié 
meurtre.  Art.  993  C.  p. 

(K)  •  Lorsque  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  rolontairement,  mais 
sans  intention  de  donner  la  mort,  Pont  pourtant  causée,  le  coupable  sera 
puni  de  la  réclusion.  Il  sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix  ans  &  quinze 
ans,  s'il  a  commis  ces  actes  de  violence  avec  préméditation.  •  Art.  40i  C.  p. 

(6)  H.  Ntpels  tâche  de  prouver  que,  dans  les  art.  Mi  et  suiv.,  le  mot 
homicide  a  été  substitué  par  erreur  à  celui  de  meurtre,  qui  se  trouvait 
dans  te  Code  pénal  de  iSiO.  (Code  pénal  interprété,  t.  11,  pp.  365  et  suiv.). 
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St9.  Les  causes  d'excuse  fondées  sur  la  provocation  peu- 
vent être  invoquées  même  par  les  militaires  qui  ont  commis 
ces  crimes  ou  ces  délits  envers  leurs  supérieurs,  bien  qu'el- 
les soient  définies  dans  le  second  livre  du  Gode  pénal  dont 
les  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  infractions  mili- 
taires (7).  Toutefois,  la  règle  en  vertu  de  laquelle  la  provo- 
cation constitue,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  une 
excuse  de  Thomicide,  des  blessures  ou  des  coups,  admet  une 
exception,  lorsque  le  coupable  a  commis  le  crime  ou  le 
délit  envers  ses  père,  mère  ou  autres  ascendants  légitimes, 
ou  envers  ses  père  ou  mère  naturels  (^).  Mais,  dans  ce  cas, 
le  juge  peut  admettre  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu.  L'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  sont  même  excusables,  si  l'agent  est 
mineur  de  seize  ans  ou  sourd-muet,  et  s'il  est  décidé  qu'il  a 
agi  avec  discernement.  Enfin,  ces  violences  sont  justifiées 


Le  savant  auteur  prétend  que  Phomicide  commis  sans  intention  de  donner 
la  mort,  n*est  pas  un  homicide  volontaire.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis. 
Le  meurtre  suppose  Tintention  déterminée  de  donner  la  mort.  Lorsque  les 
actes  de  violence  exercés  dans  une  intention  indéterminée  de  nuire,  ont 
produit  ce  résultat,  il  y  a  homicide  volontaire,  car  l'agent  a  aussi  voulu 
tuer  ;  mais  comme  il  ne  Pa  pas  voulu  déterminé ftient^  la  loi  ne  donne  pas  & 
cet  homicide  la  qualification  de  meurtre.  Que  si,  à  l'appui  de  son  opinion, 
M.  Ntpels  soutient  que  le  mot  volontairement  ne  se  trouve  point  dans  Part. 
iOI  C.  p.,  c*est  évidemment  par  inadvertance.  (Voir  ci-dessus  la  note  K). 
D'ailleurs,  dans  l'ouvrage  précité  (t.  Il,  p.  315,  n?^  in  fine),  M.  Ntpbls 
déclare  lui-même  que  la  lésion  prévue  par  Part,  ^i  constitue,  d'après 
Pintitulé  de  notre  êection^  l'homicide  volont41rb  non  qualifié  meurtre,  » 

(7)  Aux  termes  de  Part.  58  C.  p.  milil. ,  les  dispositions  du  premier  livre 
du  Code  pénal  ordinaire,  auxquelles  il  n*est  pas  dérogé  par  le  Code  pénal 
pour  Parméc,  sont  appliquées  aux  infractions  militaires.  Or,  l'art.  78  du 
Code  pénal  ordinaire  porte  que  nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  si  ce 
n*estdans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Donc,  en  vertu  de  ce  principe  énoncé 
au  premier  livre  du  Code  pénal,  les  excuses  spéciales,  mentionnées  aux 
art.  4H,  ^12  et  ii5,  peuvent  être  invoquées  par  dos  militaires  qui  ont 
conmiis  le  crime  ou  le  délit  envers  leurs  supérieurs.  Voir  supra  le  n«  1^1. 

(8)  Art.  il8C.  p.  L^exception  est  formellement  restreinte  aux  excuses 
admises  par  les  art.  41  i ,  412  et  413. 
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aux  yeux  de  la  justice  humaine,  si  elles  ont  été  commandées 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  (n<»  631). 

§S0.  Lorsque  le  fait  d*excuse  est  prouvé,  la  peine  ordi- 
naire est  considérablement  réduite.  En  effets  la  peine  de 
mort  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  rempla- 
cées par  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  Les  autres  peines 
criminelles  sont  réduites  à  un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  et  à  une  amende  de  cinquante  francs  à 
deux  cents  francs.  S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  est  réduite  à 
un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  à  une 
amende  de  vingt-six  francs  à  cent  francs.  Ainsi,  les  peines 
criminelles  sont  remplacées  par  des  pénalités  correction- 
nelles à  raison  de  toute  excuse,  générale  ou  spéciale, 
sauf  celle  qui  résulte  de  Page  au-dessous  de  dix-huit 
ans(0);  ce  qui  permet  aux  juridictions  d'instruction  de 
renvoyer  devant  le  tribunal  correctionnel  tout  prévenu 
déclaré  excusable  par  la  loi,  comme  nous  verrons  plus  loin. 

§  II.  Des  conditions  communes  atÂX  exoÂses  résultant  de  la 
provocation. 

SS1 .  La  provocation  ne  rend  excusables  Thomicide,  les 
blessures  et  les  coups  qu'à  certaines  conditions.  Il  faut, 
d'abord,  qu'elle  résulte  d'une  des  causes  déterminées  par  la 
loi.  Les  faits  de  provocation  auxquels  la  loi  attache  le 
caractère  d'excuse,  sont  :  les  violences  graves  envers  les 
personnes;  la  violation,  à  l'aide  d'escalade  ou  d'effraction,  du 
domicile  pendant  le  jour,  et  le  flagrant  délit  d'adultéré  C^;. 
11  existe,  sans  doute,  bien  d'autres  faits  de  provocation  que 
ceux  qui  sont  spécialement  prévus  par  le  Gode  pénal,  et  qui 


(9)  Art.  73,  7i,  78, 76  J  3,  414.  -Art.  77  C.  p. 

(10)  Art.  4ti,  412  et  413,  C.  p.  Voir  le  texte  de  ees  articles  à  la  note  i': 
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peuvent  quelquefois  exciter  une  irritation  tout  aussi  forte 
que  les  violences  envers  les  personnes.  Mais  le  législateur 
ne  peut  définir  tous  les  faits  de  provocation  qui  méritent  à 
l'agent  un  adoucissement  considérable  de  peine  ;  il  doit  se 
borner  à  spécifier  ceux  qui  sont  les  plus  saillants  et,  en  règle 
générale,  les  plus  graves.  Le  système  des  excuses  légales, 
toujours  raide  et  inflexible,  a  besoin  d'être  complété  par  le 
système  des  circonstances  atténuantes  qui,  de  leur  nature, 
sont  indéfinissables  et  illimitées. 

8St.  Pour  que  la  provocation  constitue  une  cause  d'excuse 
il  faut,  ensuite,  que  le  crime  ou  le  délit  ait  été  commis  dans 
le  mouvement  d'emportement  produit  par  la  provocation (^0. 
En  effet,  le  principe  de  l'excuse  invoquée  par  l'agent  réside 
dans  la  violence  de  la  passion  qui  jette  le  trouble  dans  son 
esprit  et  le  précipite  dans  le  crime;  il  est  coupable  d'avoir 
cédé  à  rirritation  ou  à  la  crainte  qu'il  aurait  dû  surmonter; 
mais  il  est  excusable,  parce  qu'il  a  agi  sous  l'empire  d'un 
mouvement  impétueux  qui  l'a  surpris.  La  provocation  con- 
tinue donc  de  produire  l'excuse,  tant  que  se  prolonge 
rémotion  violente  dont  elle  a  été  la  cause.  Mais  l'excuse  vient 
à  cesser,  lorsque  le  crime  à  été  commis  après  un  intervalle 
assez  long  pour  que  la  réflexion  ait  pu  surgir  ;  car  alors 
Faction  n'est  plus  commise  dans  un  premier  élan  ;  elle  est  le 
résultat  d'une  délibération  qui  en  aggrave  la  criminalité  ;  ce 
n'est  plus  un  acte  de  colère  ou  de  crainte,  mais  de  vengeance 
et  de  haine.  L'assassinat  n^admet  donc  pas  d'excuse.  Mais  de 
là  il  ne  suit  point  que,  dans  une  accusation  d'assassinat,  la 
cour  d'assises  puisse  refuser  de  poser  au  jury,  sur  la  demande 


(i  I)  Tel  est  le  sens  des  mots  :  immédiatement,  en  repoutsant,  à  tUnstaniy 
dont  se  servent  les  art.  ill,  412  cl  413  C.  p.  L'acte  de  provocation  et  Pacte 
de  réaction  peuvent  donc  être  séparés  par  un  intervalle  qui  n*empéche  pas 
Tagent  défaire  valoir  Texcuse.  J.  J.  Hacs,  Exposé  des  motifs  des  art,  411  et 
êuiv.  Législat.  cHm,  de  la  Belg..  1. 111,  p.  226,  n»  tf8.  Voir  ibid,  p.  38S,  n»  12. 
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de  Taccusé,  la  question  de  provocation  ;  car  il  peut  arriver 
que  le  jury,  tout  en  répondant  affirmativement  sur  le  fait 
principal,  écarte  la  circonstance  de  la  préméditation,  et  alors 
rtiomicide  ne  constituant  plus  qu'un  simple  meurtre,  Texcuse 
devient  admissible.  Mais  le  jury  qui  aurait  répondu  affirma- 
tivement sur  la  question  de  préméditation,  ne  pourrait  plus 
admettre  Texcuse  de  la  provocation  ;  car  un  assassinat  excu- 
sable impliquerait  contradiction. 

ÂiTicLi  m.  Deê  faits  de  provocation  qui  comtituent  des  exeuset, 

§  I.  Des  violences  graves  envers  les  personnes. 

SSS.  L^homicide^  les  blessures  et  les  coups  sont  excu- 
sables, s'ils  ont  été  immédiatement  provoqués  par  des 
violences  graves  envers  les  personnes.  Cette  excuse  sup- 
pose I)  des  violences  physiques  (0.  On  ne  peut  donc  con- 
sidérer comme  des  faits  d*excuse  ni  les  injures  par  paroles, 
par  écrits  ou  par  gestes,  quelque  outrageantes  qu'elles  soient^ 
ni  même  les  imputations  calomnieuses.  La  même  décision 
s'applique  aux  menaces  faites  par  écrit,  et  aux  menaces 
verbales,  à  moins  que  celles-ci  ne  se  produisent  avec  des 
circonstances  qui  peuvent  raisonnablement  faire  croire  à 
leur  exécution  immédiate  (n*  836).  II)  Des  violences  envers 
les  personnes.  Les  actes  de  violence  exercés  contre  les 
animaux,  quel  que  soit  le  prix  que  nous  y  attachons,  renlè- 
vement,  la  destruction  ou  dégradation  des  propriétés  ne  sont 
pas  des  causes  d'excuse  (2).  III)  Des  violences  graves,  c'est-à- 
dire  des  violences  de  nature  à  faire  une  vive  impression  sur 
l'esprit  du  provoqué  et  à  l'entraîner  à  la  réaction  avec  une 
force  à  laquelle  il  lui  est  difficile  de  résister.  La  loi  considère 


(i)  Telle  est  la  signification  que  le  Code  pénal  attache  au  mot  violence,  non 
seulement  en  matière  de  vol  (art.  483),  mais  dans  tous  les  articles  où  il 
emploie  cette  expression. 

(2)  Cass.  Fr.  7  février  1 8 ii,  22  janvier  18K2. 
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uniquement  le  degré  d'irritation  que  les  violences  ont  dû 
exciter;  elle  mesure  leur  gravité^  non  sur  leur  résultat 
matériel^  mais  sur  Tintensitéde  la  contrainte  morale  qu'elles 
ont  exercée  sur  l'agent  qui  invoque  l'excuse  (3).  Telles  sont 
les  violences  qui  consistent  à  frapper  ou  à  blesser,  ou  qui 
constituent  un  attentat  à  la  liberté  ou  à  la  pudeur.  Enfin 
IV)  des  violences  injustes.  Si  Tauteur  des  violences  avait  le 
droit  de  les  exercer,  celui  qui  en  a  été  l'objet  avait  le  devoir 
de  les  subir.  Au  reste^  il  importe  peu  que  les  violences  qui 
ont  provoqué  la  réaction  violente,  aient  été  exercées  par  des 
particuliers  ou  par  des  agents  de  Tautorité  ou  de  la  force 
publique  ;  pourvu  que^  dans  ce  dernier  cas,  l'illégalité  soit 
flagrante  W. 

8S4.  La  loi  n'exige  point  que  l'auteur  de  l'homicide  ait 
été  lui-même  l'objet  des  violences  qui  l'ont  provoqué;  il 
suffit  que  celles-ci  aient  été  exercées  envers  les  personnes 
que  le  devoir  autant  que  l'affection  lui  ordonnait  de  protéger 
et  de  défendre,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  lui  sont  unies 
par  le  lien  du  mariage,  de  la  parenté^  de  l'alliance  et  de 
l'amitié,  ainsi  que  les  personnes  qu'il  avait  sous  sa  garde,  sa 
direction  ou  sa  surveillance,  ne  fût-ce  que  momentané- 
ment. Toutefois,  l'excuse  profite  à  des  tiers  inconnus  à  la  per- 
sonne qui  a  été  l'objet  des  violences,  dans  le.  cas  où  celles-ci 
constituaient  une  véritable  agression,  c'est-à-dire  un  attentat 
qui  menaçait  d'un  mal  irréparable  la  personne  attaquée  ;  soit 
que  le  témoin  de  l'agression  ait  seul  employé  la  force  pour 
défendre  cette  personne,  incapable  de  se  protéger  elle-même, 
soit  qu'il  l'ait  seulement  aidée  à  repousser  l'agression.  En  effet. 


(3)  On  reconnaît  généralement  qu*iin  soufflet  constitue  une  provocation 
violente. 

(i)  Légiêlat.  erim.  de  la  Belg.^  t.  Ilf,  p.  280,  n*  25.  Cour  d'assises  de 
firabant,  8  mai  1856.  En  sens  contraire,  Cass.  Fr.  30  avril  18i7, 29  novem- 
bre 1855,  25  avril  1857.  Voir  le  n*  631,  note  2. 
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s*il  y  avait  d'autres  moyens  de  salut,  faciles,  sûrs  et  évidents, 
ou  si  Ton  a  excédé  les  limites  de  la  légitime  défense,  en  faisant 
à  Tagresseur  plus  de  mal  que  ne  commandait  la  nécessité,  ou 
en  exerçant  contre  lui  des  violences  après  un  intervalle,  Tagent 
qui  a  commis  Thomicide  ou  qui  y  a  participé,  peut  utilement 
invoquer  Texcuse,  quand  même  il  est  complètement  étranger 
à  la  personne  attaquée  ;  tout  comme  celle-ci  serait  en  droit 
de  la  faire  valoir  dans  le  cas  où,  seule,  elle  aurait  commis  le 
crime  provoqué  par  l'attentat  (n««  617  et  629). 

Mft.  La  loi  n'exige  pas  davantage  que  les  violences  aient 
été  exercées  par  celui  même  qui  est  devenu  victime  de 
rhomicide  ;  Texcuse  est  admissible  lors  même  que  le  provo- 
qué a  donné  la  mort  à  celui  qui  a  été  l'instigateur  des  violen- 
ces et  qui  a  assisté  à  leur  exécution.  II  est,  en  effet,  des 
circonstances  où  l'irritation  que  Pacte  provocateur  fait  naître, 
se  porte  à  plus  juste  titre  sur  celui  qui  a  excité  l'auteur 
physique  à  le  commettre,  et  qui,  présent,  en  surveille  en 
quelque  sorte  l'exécution;  car  c'est  l'instigateur  qui  a  l'inten- 
tion d'outrager,  et  non  Fauteur  physique;  cette  excitation 
constitue  donc  plus  essentiellement  la  provocation,  que  le 
fait  matériel  qui  en  a  été  la  cause  immédiate  W. 

8S6.  Le  plus  souvent  l'homicide,  les  blessures  ou  les 
coups  qu'on  prétend  excuser,  ont  été  provoqués  par  un  acte 
de  violence  accompli,  par  un  outrage  consommé.  Dans  ce  cas, 
il  est  facile  de  distinguer  l'excuse  fondée  sur  la  provocation 
de  la  légitime  défense.  En  effet,  dans  celle-ci  la  réaction 
violente  n'est  justifiée  que  parce  qu'elle  a  pour  objet  de 
repousser  l'attaque  ;  l'une  et  l'autre  doivent  donc  être  simul- 
tanées ;  car  les  violences  exercées  après  que  l'attaque  a  cessé 


(8)  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  quelqu^an  engagerait  par  dons  on 
promesses  un  individu  à  frapper  telle  personne  ;  oill  le  maitre  armerait  contre 
son  ennemi  le  bras  de  son  domestique.  Légiêlat,  erim,  de  la  Btlg^  t.  Ilf, 
p.  328,  no  63. 


TIT.    II.    DE   l'atténuation   DES   PEINES.  113 

ne  seraient  plus  des  aetes  de  défense.  La  provoeation,  au 
contraire,  continue  d'être  un  motif  d'excuse,  tant  que  se 
prolonge  l'émotion  violente  dont  elle  a  été  la  cause.  II  est 
impossible  de  fixer  la  durée  de  cet  intervalle  ;  tout  dépend 
ici  des  circonstances  dont  l'appréciation  est  laissée  aux  juges 
de  la  culpabilité  (n'^SS^,  note  10). 

§37.  Pour  que  l'excuse  soit  admissible,  il  ne  faut  pas  que 
l'acte  de  violence  soit  consommé;  une  attaque  commencée 
ou  seulement  imminente  peut  la  produire.  L'attaque  est 
commencée,  non  seulement  lorsqu'on  nous  a  déjà  porté  un 
coup,  mais  encore  quand  on  s'avance  vers  nous  dans  le 
dessein  de  frapper  ou  de  blesser  W .  L'attaque  est  imminente, 
si  les  menaces  se  produisent  avec  des  cireonstanes  qui 
peuvent  raisonnablement  faire  croire  à  leur  exécution 
immédiate  (7).  Lorsque  l'agression  qui  a  provoqué  la  réaction 
violente  n'était  pas  consommée,  cette  réaction  est  justifiée,  si 
elle  était  commandée  par  la  nécessité  de  la  défense.  Dans  le 
cas  contraire,  l'agent  ne  peut  invoquer  que  l'excuse  de  la  pro- 
vocation, pourvu  que  le  fait  réunisse  les  conditions  requises 
pour  être  excusable  (n"*  629)  ;  car  alors  l'auteur  a  été  entraîné 
à  Taction,  non  par  la  nécessité  de  la  défense  et  le  sentiment 
de  conservation,  mais  par  l'emportement  de  la  colère  ou  par 
un  mouvement  de  crainte  exagérée. 

§  IL  De  la  violation  du  domicile  tentée  à  l'aide  d'effraction 
ou  d^escalade, 

HZH.  L'homicide,  les  blessures  et  les  coups  sont  excusables, 
si  ces  crimes  ou  délits  ont  été  commisen  repoussant,  pendant 
le  jour,   Tescalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 

(6)  Supposons  que  notre  adversaire  lève  le  bras  pour  nous  donner  un 
soufflet,  ou  qu^il  marche  vers  nous  armé  d'une  canne  et  le  bras  levé,  en 
menaçant  de  nous  frapper. 

(7)  Parexemple,  un  individu,  après  nous  avoir  menacé,  saisit  une  canne 
pour  nous  frapper. 

«  8 
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entrées  d*une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs 
dépendances  (^).  La  violation  du  domicile  tentée  pendant  la 
nuit  est  comprisedans  les  easde  légitime  défense.  La  personne 
dont  rtiabitation  est  attaquée  pendant  le  jour,  n'est  pas 
exposée  au  même  péril  ;  les  secours  sont  plus  prompts  ;  la 
nécessité  d'employer  la  force  n'est  donc  pas  actuelle.  11  est 
évident  que  l'excuse  ne  peut  être  invoquée  dans  les  cas  où  la 
loi  permet  de  s'introduire  dans  le  domicile  des  particuliers 
contre  leur  volonté.  On  peut,  en  effet,  pendant  le  jour, 
entrer  dans  le  domicile  d'un  habitant  pour  un  objet  spécial, 
déterminé  par  la  loi (9);  ensuite,  pour  exécuter  un  ordre  de 
l'autorité,  et  spécialement  un  mandat  de  justice,  un  arrêt  ou 
un  jugement  de  condamnation. 

8;i9.  L'escalade  ou  l'effraction  doit  avoir  été  de  nature 
à  inspirer  aux  habitants  de  la  maison  ou  de  l'appartement  la 
crainte  d'une  attaque  contre  leur  personne.  La  loi  présume 
le  danger  jusqu'à  preuve  contraire.  L'excuse  n'est  donc  pas 
admissible^  s'il  est  établi  que  l'agent  n'a  pu  croire  à  un 
attentat  contre  les  personnes(iO)  soit  comme  but  direct  de  celui 
qui  tentait  Pescalade  ou   l'effraction,  soit  comme   consé- 


(8)  Dans  lesensde  Part.  il2C.  p.,  le/otireslPespace  de  temps  compris 
entre  Theure  qui  précède  le  lever  du  soleil  et  Theure  qui  suit  le  coucher  du 
soleil.  Arl.  i78  C.  p.  Les  termes  escaladej  effraction  et  dépendanceê  sont  défi- 
nis par  les  art.  480,  484  et  486  C.  p.  Enfin,  par  maison  ou  appartement  habité 
Part.  412  entend  une  maison  ou  un  appartement  actuellement  habité.  Voir 
supra  le  n»  635,  note  8. 

(9)  La  loi  accorde  ce  pouvoir  au  procureur  du  roi  et  k  ses  officiers  auii- 
liaires  en  cas  de  flagrant  délit,  au  juge  d*instruction,  aux  employés  des 
accises,  aux  agents  et  gardes  forestiers,  aux  fonctionnaires  ou  agents  chargés 
de  constater  les  contraventions  à  la  loi  ou  aux  arrêtés  sur  les  poids  et 
mesures,  et  aux  personnes  déléguées  pour  visiter  les  officines  et  les  dépôts 
des  pharmaciens  et  autres  personnes  autorisées  à  délivrer  des  médicaments. 
Art.  36,  87,  88  et  89  C.  cr.  Art.  196  etsuiv.  de  la  loi  du  26  août  1822. 
Art.  122  du  Code  forest.  Art.  14  S 2  de  la  loi  du  l*'  octobre  1855.  Art.  39  et 
suiv.  de  Parrété  royal  du  6  octobre  1855.  Art.  6  de  la  loi  du  9  juillet  1858. 

(10)  Contre  les  per$onnes,  c'est-à-dire  contre  lui-même  ou  contre  toute 
autre  personne  (n*  639,  note  16). 
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quence  de  la  résistance  que  rencontreraient  les  desseins  de 
celui-ci  (11).  Lorsque  la  violation  du  domicile  pouvait  inspi- 
rer aux  habitants  de  la  maison  des  craintes  sérieuses  pour 
leur  personne,  Thomicide  commis  pour  rempécher^  est 
seulement  excusable,  parce  que  les  prompts  secours  sur 
lesquels  ils  pouvaient  compter,  rendaient  Temploi  de  la 
force  inutile  ;  et  si  néanmoins  la  loi  atténue  la  peine,  c'est 
que  la  frayeur  qui  troublait  Tesprit  de  Tagent,  Ta  entraîné  au 
crime.  Mais,  si  Timpossibilité  d'obtenir  immédiatement  du 
secours  le  plaçait  dans  la  nécessité  de  repousser  les  assail- 
lants par  la  force,  l'homicide  serait  justifié  (n""  640). 

840.  Puisque  le  fondement  de  l'excuse  dont  il  s'agit,  est 
la  vive  impression  produite  sur  l'agent  par  la  crainte  du 
danger  dont  il  se  croyait  actuellement  menacé,  il  s'ensuit  que 
l'excuse  doit  également  être  admise  lorsque  Tattentat  était 
seulement  imminent,  lorsque  Tagent  ayant  aperçu  les  prépa- 
ratifs de  la  violation  de  son  domicile,  n'a  fait  que  prévenir 
par  des  violences  l'escalade  ou  l'effraction  dont  il  était  actuelle- 
ment et  sérieusement  menacé(l^).  A  plus  forte  raison,  les 
violences  sont-elles  excusables,  si  elles  ont  été  commises 
après  l'effraction  ou  l'escalade  effectuée  et  pour  repousser 
le  malfaiteur  qui  s'était  introduit  dans  la  maison  ou  ses 
dépendances  (^3).  Au  reste,  le  bénéfice  de  cette  excuse  quiest 
inhérente  au  fait,  peut  être  invoqué  non  seulement  par  celui 
qui  est  menacé  d'être  attaqué  dans  son  domicile,  mais  aussi 
par  les  autres  habitants  de  la  maison,  et  même  par  les  per- 
sonnes étrangères  qui  ont  concouru  à  repousser  l'attaqueU^). 


(11)  Par  exemple, l'agent  savait  que,  en  tentant  de  s*introduire  dans  son 
enclos,  la  victime  de  Thomicide  avait  pour  but  de  voler  des  fruits  ou  de 
rechercher  un  animal  domestique  qu^on  avait  laissé  échapper  par  mégarde. 

(12)  Légi$lai.  crim.  de  la  Belg.,  U  111,  p.  228,  n«  65. 

(13)  L*observation  faite  sur  la  portée  de  Part.  M7  $  !•'  (n«65tf,  note  9) 
s^applique  également  k  Tart.  il2  C.p. 

(U)  LégUlat,  crim.de  la  Belg.,  t.  II!,  p.  229,  n«68.  Voir  supra  les  n««tf7a 
et839,  notelO. 
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§  III.  Du  flagrant  délit  d'adultère. 

941.  L*homieidey  les  blessures  et  les  coups  sont  excu- 
sables;  lorsque  le  crime  ou  le  délit  est  commis  par  Tun  des 
époux  sur  Tautre  époux  et  son  complice^  à  Tinslant  où  il  les 
surprend  en  flagrant  délit  d^adultère.  La  loi  admet  Texcuse 
en  faveur  de  Tun  et  de  Tautre  époux.  En  effet,  si  les  consé- 
quences de  Fadultère  sont  différentes  dans  les  deux  cas,  la 
gravité  de  Toffense  est  la  même.  Ensuite,  Texcuse  est  fondée 
sur  ce  que  Timpétuosité  du  ressentiment  ou  de  Tirritation, 
produite  par  Toutrage,  a  égaré  la  raison  de  Tagent  et  exercé 
sur  sa  volonté  une  contrainte  à  laquelle  il  pouvait  difficile- 
ment résister  C^).  Or^  ce  motif  s'applique  à  la  femme,  aussi 
bien  qu'au  mari  (^^).  L'excuse  tirée  du  flagrant  délit  d'adul- 
téré est  essentiellement  personnelle  à  l'époux  offensé;  seul 
il  a  ressenti  l'outrage  ;  seul  il  peut  invoquer  la  véhémence  de 
la  passion  qui  l'a  entraîné  au  crime.  Cette  excuse  ne  se  com- 
munique ni  à  ses  parents  ou  amis  qui,  en  son  absence^ 
auraient  vengé  l'injure  (17);  ni  même  à  ceux  qui  auraient, 


(15)  Quum  êit  difficiUimutnjuMtum  doloreni  temperare,  L.  38  $  8  D.  ad  L. 
Jul.  de  adulter.  (i8,5). 

(i6)  Le  Code  pénal  français  (art.  32i  J  2)  consacre  une  injustice  en  refusant 
Tezcuse  ï  la  femme,  parce  que  l*adultère  de  celle-ci  est  plus  funeste  que 
l'adullèrc  du  mari.  Ce  système  que  Ton  avait  essayé  de  défendre  à  la 
chambre  des  représentants,  a  été  victorieusement  combattu  par  le  ministre 
de  la  justice  (M.  Tisch).  Légiêiai.  crim,  de  la  Belg,  t.  II!,  p.  305.  D*un  autre 
côté,  le  même  Code  ue  considère  pas  comme  excusables  les  coups  portés  et 
les  blessures  faites  par  le  mari  à  la  femme  et  a  son  complice  ;  d^où  la 
conséquence  que,  si  ces  actes  de  violence  ont  causé  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  trafail  personnel  de  plus  de  vingt  jours,  le  mari  est  puni,  sous  le 
régime  de  ce  Coide,  de  la  réclusion,  tandis  qu*il  ne  serait  condamné  qu'à  un 
emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus  s'il  avait  tué  les  coupables.  Art.  32i  J2 
combiné  avec  Part.  309  C.  p.  fr.  Le  législateur  belge  a  également  fait 
disparaitre  cette  choquante  anomalie. 

(17)  La  loi  Julia  de  adulteriii  maintenait  le  droit  que  Pancienne  législa- 
tion avait  déjà  accordé  au  père  naturel  ou  adoptif  de  tuer  sa  fille  en  puis- 
sance et  le  complice  surpris  en  adultère  dans  la  maison  paternelle  ou  conju- 
gale. Mais  pour  que  le  meurtre  fût  justifié,  il  fallait,  d*après  la  loi  Julia, 
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comme  coauteurs  ou  complices,  participé  à  Tacte  de  ven* 
geance  exercé  par  Tépoux  offensé. 

H4%.  L^excuse  n'est  admise  qu'aux  deux  conditions  sui- 
vantes. 11  faut,  d'abord,  que  Pépoux  ait  surpris  les  coupables 
en  flagrant  délit,  c'est-à-dire  soit  en  adultère,  soit  dans  une 
situation  qui  ne  lui  permit  pas  de  douter  de  l'infidélité 
de  son  conjoint  (*8).  Peu  importe  le  lieu  où  il  les  a  surpris  ; 
que  ce  soit  dans  la  maison  conjugale  ou  partout  ailleurs  ; 
car  le  motif  de  l'excuse  est  général  (i^).  Puisqu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  flagrant  délit  se  passât  dans  la  maison 
conjugale,  il  s'ensuit  que  l'excuse  est  admissible,  alors  même 
que  les  époux  étaient  séparés  de  corps.  En  effet,  si  dans  ce 


comme  d*après  la  loi  précédente,  que  le  même  coup  frappât  k  la  fois  la  fille 
et  son  complice.  Paul,  t-eoepl.  ieni.  L.  II  til.  XXVI  J  if.  L.  20,  L.  21, 
L.  22  S  1,  2,  L.  23  pr.  S  i,  L.  32  pr.  D.  ad.  L.  Jul.  de  adult.  (i8,5).  La 
raison  pour  laquelle  la  loi  nouvelle  conservait  ce  droit  au  père,  tout  en  le 
refusant  au  mari,  est  indiquée  par  PAPmiBif  dans  la  L.  22  $  i  D.  eod.  Le  Code 
pénal  du  royaume  des  Deux-Siciles  (art.  378)  contenait  la  singulière  disposi- 
tion que  voici  :  «  Les  faits  admis  comme  excuses  sont  communs  aux  père  et 
mère  ou  autres  ascendants,  aux  fils  et  autres  descendants,  aux  frères  et 
sœurs  au  second  degré  ;  aux  époux  et  aux  alliés  au  même  degré,  dont  les  uns 
vengeraient  les  injures  des  autres.  » 

(18)  In  ipia  tufTtiiudine;  in  ipii$  rebuê  VenerU.  L.  23  pr.  D.  eod.  (i8,5). 
Il  ne  faut  donc  pas  que  le  mari  soit  témoin  de  la  consommation  même  de 
Tadultère;  il  suffit  qu*il  surprenne  la  femme  et  le  complice  ensemble  dans  une 
situation  qui  ne  lui  permette  pas  de  douter  que  Padultère  vient  d^être 
commis  ou  va  se  commettre.  Chacvbau  bt  Hélib,  Théorie  du  Code,  pénah 
n«  2708  à  2710.  —  Bruxelles,  31  mai  1851,  Liège,  !«'  avril  1860,  Cass. 
Belg.  12  avril  1869.  Voir  ci-dessus  le  n«  iU,  note  3. 

(19)  D*après  le  projet  proposé  par  le  gouvernement,  l'un  et  Tautre  époux 
pouvait  invoquer  Texcuse,  s*il  avait  surpris  son  conjoint  en  flagrant  délit 
d*adullere  dam  la  tnaiëon  conjugale,  La  chambre  des  représentants  supprima 
cette  condition  pour  le  mari,  en  la  maintenant  pour  la  femme.  Mais  le  sénat  fit 
disparaître  cette  inégalité.  Ntpbls,  Code  pénal  inlerpréié,  art.  il 3,  n«  i.  Or, 
Padultère  du  mari  n*est  punissable  que  s*il  a  été  commis  dans  la  maison 
Conjugale.  Art.  389  C.  p.  Lti  femme  qui  a  tué  son  mari  en  le  surprenant  dans 
tout  autre  lieu,  ne  Ta  donc  pas  surpris  en  flagrant  délil  d*adultère,  comme 
Pexige  Part,  il 3  C.  p.  Mais  en  présence  de  la  volonté  formelle  du  législateur 
de  placer  sur  la  même  ligne  les  deux  époux  en  ce  qui  concerne  Texcuse,  Ton 
doit  admettre  celle-ci  en  faveur  de  la  femme  qui  a  surpris  son  mari  en 
flagrant  adultère,  quand  même  le  fait  n*est  pas  incriminé  par  la  loi. 


1 18  LIT.  III.  DES  PEIFIES  ET  DE  LA  RÉPARATION  CIVILE. 

casy  il  n*y  a  plus  de  maison  commune,  le  devoir  de  fidélité 
conjugale  subsiste  toujours  (^).  Il  faut,  ensuite,  que  Tépoux 
ait  exercé  les  violences  à  Tinstant  où  il  a  surpris  les  coupa- 
bles en  flagrant  délit,  c'est-à-dire  dans  Taccès  de  colère 
produit  par  Taspect  d'une  pareille  ofl'ense.  Cette  irritation 
peut  se  prolonger;  rintcrvalle  qui  sépare  la  vengeance  de 
Toutrage  ne  modifie  donc  point  le  caractère  de  Faction, 
pourvu  que  celle-ci  ait  été  exécutée  dans  le  même  mouve- 
ment d'emportement.  Mais,  dès  que  la  réflexion  a  pu  s'appli- 
quer au  fait,  celui-ci  cesse  d'être  excusable.  Il  résulte  de  là 
que  l'excuse  ne  peut  être  invoquée  par  l'époux  qui  avait 
prémédité  le  crime,  bien  qu'il  ait  commis  l'homicide  à  l'in- 
stant même  où  il  avait  surpris  les  coupables  (^0. 

SECTION  II. 

DES  CIRCONSTANCES  SIMPLEMENT  ATTÉNUANTES. 

5  I.  Observations  préliminaires. 
84S.  Le  Code  pénal  de  1810  n'avait  pas  introduit,  dans 
les  affaires  criminelles,  la  faculté  de  réduire  les  peines  à 
raison  des  circonstances  atténuantes  qui  pouvaient  militer  en 
faveur  des  accusés.  Les  cours  d'assises  n'étaient  autorisées  à 
mitiger  les  peines  afflictives  ou  infamantes,  que  dans  les 
circonstances  spécialement  déterminées  par  le  Codeet  quali- 
fiées d'excuses.  Mais  ces  circonstances  sont  étroitement  défi- 
nies et  ne  s'appliquent  qu'à  quelques  crimes  et  délits; 
tandis  qu'il  est  évident  que  des  circonstances  atténuantes 
peuvent  se  rencontrer  dans  toutes  les  infractions  et  qu'il  est 
impossible  au  législateur  de  les  préciser.  En  Belgique,  le 


(20)  Cass.  Fr.  13  janvier  18i2. 

(2i)  Dans  le  système  du  Code  pënal  belge,  la  circonstance  que  le  mari 
s*étail  caché  avec  des  armes,  dans  Pintenlion  de  surprendre  la  femme  etson 
complice,  et  de  faire  usage  de  ses  armes  contre  eux,  ne  prouve  pas,  par 
elle  seule,  la  préméditation  (n»  563). 
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gouvernement  reconnut,  dès  le  principe,  I*urgent  besoin 
d'adoucir  Texcessive  sévérité  du  Code  pénal  français  et  d'ac- 
corder aux  cours  et  tribunaux  une  plus  grande  latitude  dans 
l'application  de  certaines  peines  criminelles.  Tel  fut  le  but 
des  arrêtés-lois  du  9  septembre  1814  et  du  20  janvier  1815. 
Mais  ces  arrêtés,  appelés  bienfaisants,  de  même  que  Fart.  3 
de  la  loi  du  IK  mai  1849^  qui  les  avait  abrogés,  n'accordaient 
aux  cours  d'assises  que  le  droit  d'atténuer  les  peines  des 
travaux  forcés  à  temps  et  de  la  réclusion.  Le  Gode  pénal  de 
1810  n'avait  appliqué  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes qu'aux  peines  correctionnelles;  mais  le  pouvoir 
accordé  aux  tribunaux  de  les  réduire  était  trop  limité. 
L*art.  463  de  ce  Code  fut  remplacé  par  Tart.  6  de  la  loi  du 
15  mai  1849,  qui  étendait  ce  pouvoir.  Aucune  loi  n'autori- 
sait le  juge  à  atténuer  les  peines  de  police.  Le  nouveau  Code 
pénal  a  établi  un  système  complet  de  circonstances  attér 
nuantesO). 


(1)  «  S*il  existe  des  circonsUinces  attéouantes,  les  peines  criminelles  sont 
réduites  ou  modifiées  conformément  aux  dispositions  qui  suivent.  »  Art.  79. 
«  La  peine  de  mort  sera  remplacée  par  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
les  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  ;  —  La  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  par  les  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans  ou  de  dix  ans  à 
quinze  ans  ;  —  Les  travaux  forcés  de  quinze  ans  h  vingt  ans,  par  les  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans  ou  la  réclusion  ;  —  La  peine  des  travaux 
forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  la  réclusion  ou  même  par  un  emprison- 
nement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  trois  ans;  —  La  réclusion,  par  un 
emprisonnement  de  (rois  mois  au  moins.  »  Art.  80.  «  La  peine  de  la  déten- 
tion perpétuelle  sera  remplacée  par  la  détention  extraordinaire  ou  par  la 
détention  de  dix  ans  à  quinze  ans;  —  La  peine  de  la  détention  extraordi- 
naire, par  la  détention  de  dix  ans  ï  quinze  ans  ou  de  cinq  ans  à  dix  ans;  — 
La  peine  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  la  détention  de  cinq 
ans  à  dix  ans  ou  par  un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de 
deux  ans;— La  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans,  par  un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  deux  mois.  »  Art.  81.  «  Dans  le  cas  où  la  loi 
élève  le  minimum  d*une  peine  criminelle,  la  cour  appliquera  le  minimum 
ordinaire  de  cette  peine,  ou  même  la  peine  immédiatement  inférieure,  «con- 
formément aux  articles  précédents.  »  Art.  82.  «  L^amende  en  matière 
criminelle  pourra  être  réduite,  sans  qu'elle  puissa  être  en  aucun  cas  infé- 
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5  II.   Caractère  des  circonstances  atténuantes. 

844.  Les  circonstances  qui  affaiblissent  la  criminalité  de 
Faction  ou  la  culpabilité  de  Tagent,  et  qui,  par  conséquent, 
méritent  au  prévenu  ou  à  Taccusé  un  adoucissement  de 
peine,  sont  indéfinissables  et  illimitées.  Le  législateur  peut 
bien  définir  les  principaux  faits  de  cette  nature;  mais  il  lui 
est  impossible  de  les  prévoir  tous  et  de  les  préciser  dans 
leur  variété  ;  il  est  donc  forcé  d'en  laisser  Tappréciation  aux 
juges.  De  là  la  différence  qui  distingue  les  excuses  propre- 
ment dites  des  circonstances  simplement  atténuantes,  qui, 
sans  être  spécialement  définies  par  la  loi,  autorisent  cepen- 
dant les  cours  et  tribunaux  à  réduire  les  peines  légales. 

845.  L*infraction  se  compose  de  deux  éléments  :  la  maté- 
rialité et  la  moralité  de  Faction..  Toutes  les  causes  qui  ont 
pour  effet  d'affaiblir  Tun  ou  Tautre  de  ces  éléments,  doivent 
être  prises  en  considération  par  le  juge,  qui  est  tenu  de 
mesurer  la  peine  d'après  la  gravité  matérielle  du  fait  et   le 


rîeure  ^  vingt-six  francs.  »  Art.  85.  a  Les  coupables  dont  la  peine  criminelle 
aura  été  commuée  en  un  emprisonnement,  pourront  être  condamnés  à  une 
amende  de  vingt-six  francs  à  mille  francs.  —  Ils  pourront  être  condamnés  à 
rinterdiclioQ  do  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  Part  31  du  présent 
Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  Ils  pourront,  en 
outre,  être  placés,  par  l'arrêt,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police 
durant  le  même  nombre  d^années.  q  Art.  Si.  «  S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  les  peines  d'emprisonnement  et  d^amende  pourront  respective- 
mont  être  réduites  au-dossous  de  huit  jours  et  au-dessous  de  vingt-six 
francs,  sans  qu'elles  puissent  être  inférieures  aux  peines  de  police.  —  Les 
juges  pourront  aussi  appliquer  séparément  Pune  ou  l'autre  de  ces  peines.  — 
Si  Pemprisonneracnt  est  porté  seul,  les  juges  pourront  y  substituer  une 
amende  qui  n'excédera  pas  cinq  cents  francs.  —  Si  Pinterdiction  des  droits 
ënumérés  à  Part.  31  et  la  surveillance  de  la  police  sont  ordonnées  ou  autori- 
sées, les  juges  pourront  prononcer  c(*s  peines  pour  un  terme  d*uu  an  à  cinq 
ans,  ou  les  remettre  entièrement.  »  Art.  85.  «  Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  les  quatra  chapitres  qui  précèdent  (relatifs  aux  contraventions) ,  il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  Paniende  pourra  être  réduite  au-dessous  de 
cinq  francS;  sans  qu*elle  puisse,  eu  aucun  cas,  être  inférieure  a  un  franc,  u 
Art.  566  C.  p. 
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degré  de  culpabilité  de  l'auteur.  Après  avoir  apprécié  séparé- 
ment les  deux  éléments  du  délit,  le  juge  réunit  les  données 
que  lui  a  fournies  celte  appréciation  et  qui  serviront  de  base 
à  la  fixation  du  quantum  de  la  peine.  Pourquoi!  y  ait  lieu  de 
réduire  celle-ci^  il  n'est  point  nécessaire  que  les  circonstances 
atténuantes  s'appliquent  tout  ensemble  aux  deux  éléments 
de  rinfraction,  il  suffit  qu'elles  se  rapportent  à  la  moralité 
du  fait,  ou  même  à  sa  matérialité  seulement,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'élément  moral  ne  soit  pas 
aggravé.  Ainsi,  nonobstant  l'importance  matérielle  de 
l'infraction,  le  juge  est  autorisé  à  abaisser  la  peine,  même 
au-dessous  du  minimum  ordinaire,  si  des  circonstances  par- 
ticulières affaiblissent  la  culpabilité  de  l'agent.  D'un  autre 
côté,  l'exiguité  du  préjudice  causé  ou  du  danger  produit  par 
le  délit  est  incontestablement  une  cause  d'atténuation  de  la 
peine,  si  des  circonstances  personnelles  à  l'auteur  n'aggra- 
vent pas  la  moralité  de  l'action  (2). 


(2)  La  doctrine  que  nous  venons  d*exposer,  est  combattue  par  M.  E.  PianBZ 
dans  un  de  ses  rapports  sur  le  projet  du  Gode  pénal.  L^honorable  rappor- 
teur prétend  que  les  juges  peuvent  seulement  prendre  en  considération 
les  circonstances  qui  affaiblissent  la  culpabilité  de  l'agent,  qui  s*appliquent 
à  la  moralité  du  fait  ;  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  à  abaisser  la  peine  au- 
dessous  du  minimum  légal,  quand  ils  ne  constatent  d*aulre  circonstance 
favorable  que  le  peu  de  préjudice  ou  de  danger  qui  est  résulté  de  Tinfrac- 
lion.  Légiêlat.  crim.  de  la  Belg.^  t.  U.  p.  206,  n^  6.  Cette  opinion  est 
contraire  non  seulement  au  principe  de  justice  qui  veut  que  la  peine  soit 
toujours  en  harmonie  avec  la  gravité  du  délit;  mais  encore  aux  art.  79,  85 
et  566  G.  p.,  qui  confèrent  aux  cours  et  tribunaux  le  pouvoir  de  réduire 
les  peines  criminelles,  correctionnelles  et  de  police,  aUl  exigte  des  circon- 
itances  atténuantes,  sans  distinguer  si  celles-ci  se  rapportent  à  la  matérialité 
ou  à  la  moralité  de  Paction.  D*ailicurs,  elle  n*cst  admise  ni  par  la  doctrine, 
ni  par  la  jurisprudence.  Le  raisonnement  fait  à  Tappui  de  sa  thèse  par 
rhonorable  rapporteur,  quelque  habile  qu'il  soit,  ne  fera  jamais  comprendre 
aux  juges  que,  dans  le  système  du  Gode  pénal  qui  leur  accorde  le  droit 
d'atténuation  en  termes  généraux  et  absolus,  ils  soient  oblîgés,  à  défaut  de 
circonstances  atténuantes  personnelles,  de  condamner  à  cinq  ans  de  réclu- 
sion au  moins  Pindividu  qui  a  franchi  un  mur  pour  dérober  quelques  œufs 
dans  une  basse-cour,  ou  une  haie  pour  voler  des  pommes  dans  un  jardin  ; 
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SiG.  L*appréciation  des  circonstances  atténuantes  est 
abandonnée  aux  cours  et  tribunaux  (^) .  Le  jury  ne  doit  donc 
pas  être  interrogé  sur  ces  circonstances,  et  il  n'a  pas  le  droit 
de  les  vérifier  de  son  propre  mouvement.  Les  cours  et  tribu- 
naux sont  autorisés  à  admettre  des  circonstances  atténuantes  ; 
mais  il  n'y  sont  pas  obligés,  quand  même  ces  circonstances 
sont  invoquées  par  les  parties;  à  moins  qu'elles  n'aient  déjà 
été  admises  par  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accu- 
sation, car  alors  le  tribunal  de  renvoi  doit  les  admettre  à  son 
tour  (^)  •  Mais,  lorsqu'ils  ont  constaté  Texistence  de  circon- 
stances atténuantes,  les  juges  sont  tenus  d'abaisser  la  peine 
légale  W.  On  comprend,  en  effet,  qu'en  exprimant  ces  cir- 
constances dans  le  jugement  ou  l'arrêt,  ils  déclarent  par  cela 
même  que  le  prévenu  ou  Taccusé  ne  mérite  pas  cette  peine, 
qu'il  faut  la  mitiger  pour  rétablir  l'équilibre  entre  le  châti- 
ment et  roffense.Touteroisyl'atténuation  de  la  peine  normale 
n'est  obligatoire  que  jusqu'à  une  certaine  limite  ;  au-delà  de 
celle-ci,  elle  est  purement  facultative  (^),  comme  nous  allons 
expliquer. 


de  prononcer  au  minimum  la  peine  de  dix  ans  de  travaux  forces  contre 
celui  qui  a  contrefait  des  monnaies  d*or  ou  d*argenl  d'une  manière  tellement 
grossière  qu*un  œil  tant  soit  peu  exercé  ne  pouvait  y  être  trompe.  {LégiêlaL 
crim,  de  la  Belg.,  t.  Il,  p.  175,  n»  9);  et  d'appliquer  ces  peines  alors  même 
qu'aucune  circonstance  de  nature  à  aggraver  la  culpabilité  de  Taccusé 
n*a  été  constatée. 

(3)  «  L'appréciation  des  circonstances  atténuantes,  dans  les  cas  prévus 
par  le  chap.  IX,  liv.  I*''  du  Code  pénal,  est  réservée  aux  cours  et  tribunaux. 
—  Ces  circonstances  seront  indiquées  dans  leurs  arrêts  et  jugements.  • 
Art.  Icr  de  la  loi  du  4  octobre  1867. 

(i)  Art.  3  et  5  de  la  loi  précitée,  et  infra  n«  862. 

(K)  Cass.  Belg.,  i  novembre  1872. 

(6)  En  matière  criminelle,  le  principe  que  nous  venons  d*établir,  est 
consacré  par  les  termes  mêmes  du  Code  pénal  dont  les  art.  80,  81  et  82 
sont  impératifs  ;  tandis  que  les  art.  83  et  84  n'accordent  au  juge  qu'une 
simple  faculté  (n«  847).  Le  législateur  n'a  pu  vouloir,  sans  une  étrange 
contradiction,  appliquer  un  principe  différent  en  matière  de  délits  et  de 
contraventions.   A  la  vérité,  l'art.  85  ^  1"  semble  autoriser  seulement  les 
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§  m.  De  la  réduction  des  peines  criminelles,  correctionnelles 
et  de  police. 

Hé7.  En  cas  de  <léclaration  de  circonstances  atténuantes, 
les  cours  d'assises  sont  obligées  d'abaisser  d'un  degré,  et 
autorisées  à  abaisser  de  deux  degrés  les  peines  criminelles, 
placées  sur  les  échelons  supérieurs  de  Téchelle  pénale. 
Quant  aux  deux  peines  inférieures,  la  réclusion  et  la  déten- 
tion de  cinq  ans  à  dix  ans,  les  cours  doivent  les  remplacer 
par  un  emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus  et  respectivement 
de  trois  mois  ou  de  deux  mois  au  moins (7).  Dans  les  cas  où 
la  loi  élève  le  minimum  d'une  peine  criminelle(^),  les  cours 
ont  le  devoir  d'appliquer  le  minimum  ordinaire  de  cette 
peine,  et  la  faculté  de  prononcer  même  la  peine  immédiate- 
ment inférieure.  Que  si,  indépendamment  de  la  peine  cor- 
porelle, le  crime  emporte  une  amende  W,  celle-ci  peut  être 
réduite,  sans  qu'elle  puisse  être  en  aucun  cas  inférieure  à 
vingt-six   francs.    Les  juges   qui  ont  commué  une    peine 


tribunaux  k  réduire  remprisonnement  et  l'amende  en  cas  de  déclaration 
de  circonstances  atténuantes;  mais  le  mot  pourront  veut  dire  que  les  juges 
ont  la  faculté  d*abaisser  l*une  et  Pautre  pénalité  même  au-dessous  du 
minimum  général  des  peines  correctionnelles,  en  d'autres  termes^  de  sub- 
stituer à  celles-ci  des  pénalités  de  police.  Cette  réduction,  ou  plutôt  cette 
commutation  de  peine  est  in  faculfate  judici$y  tout  comme  le  second  degré 
d*atténuation  en  matière  criminelle;  mais  rabaissement  des  peines  correc- 
tionnelles au-dessous  de  leur  minimum  spécial  est  obligatoire  pour  le 
tribunal  qui  a  constaté  des  circonstances  atténuantes.  Pareillement,  les 
dispositions  des  §§  2, 3  et  i  de  Part.  85  sont  purement  facultatives  {n^  848>. 
Pour  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises  avec  des  circonstances 
de  cette  nature,  déclarées  par  le  juge  (art.  566),  Tamende  doit  être  réduite, 
dans  les  cas  prévus  par  les  chap.  III  et  IV  du  titre  X,  au-dessous  de 
dix  francs  ou  de  quinze  francs,  et  elle  peut  même  être  réduite,  dans  ces 
cas,  au-dessous  de  cinq  francs  (n»  8i9). 

(7)  Lorsque  la  cour  d*assises  remplace,  à  raison  de  circonstances  atté- 
nuantes, une  peine  criminelle  par  Temprisonncment,  le  crime  se  transforme 
en  délit  ;  de  sorte  que  les  principes  qui  règlent  la  prescription  des  délits  et 
dos  peines  correctionnelles  deviennent  applicables. 

(8)  Art.  5i  53, 55  $  3  ;  art.  266;  art.  257,  377,  381,  ilO  C.  p. 

(9)  Art.  2U,  224,  2i0à  244,  251  C.  p. 
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criminelle  en  emprisonnement,  sont  autorisés  à  y  ajouter 
une  amende  de  vingt-six  francs  à  mille  francs  et,  en  outre^ 
à  condamner  le  coupable,  pour  le  terme  de  cinq  ans  à  dix 
ans^  à  rinlerdiction  et  à  la  surveillance  spéciale  de  la  police, 
cumulativement  ou  séparément  (^0). 

848.  En  matière  correctionnelle,  si  des  circonstances 
atténuantes  sont  constatées,  la  peine  d*emprisonnement  et 
Tamende  doivent  être  réduites  au-dessous  du  minimum 
spécial,  et  peuvent  même  être  abaissées  au-dessous  du 
minimum  généra/  des  peines  correctionnelles,  sans  qu'elles 
puissent  être  inférieures  aux  peines  de  police(^0.  Les  juges 
peuvent  aussi  prononcer  séparément  Temprisonnemenl  ou 
Tamende.  Les  termes  généraux  dans  lesquels  ce  pouvoir 
leur  est  accordé  par  le  Code  pénal,  leur  permet  donc  de 
ne  prononcer  contre  le  prévenu  que  l'amende,  ou  de  ne  le 
condamner  qu*à  Temprisonnement.  Cependant,  dans  Tin- 
tention  du  législateur,  ils  peuvent  seulement  réduire 
l'amende  à  son  minimum  spécial,  et  non  pas  la  supprimer 
dans  les  cas  où  elle  est  conforme  à  la  nature  du  délit 
qui  porte  atteinte  à  la  fortune  d'autrui  et  qui  a  sa  cause 
dans  une  vile  cupidité,  tels  que  le  faux,  le  vol,  Tescro- 
querie,  etc.(*2).  Si   l'emprisonnement  est  porté  seul,   les 


(10)  Art.  80, 81, 82,  83  et  84  C.  p.  (n»  843,  note  !'•). 

(11)  Le  délit,  objet  des  poursuites,  est  puni  par  la  loi  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d*une  amende  de  cinquante  francs  à 
deux  cents  francs.  Le  tribunal  reconnaît  qu'il  existe  des  circonstances  atlé. 
uuanles.  Dans  ce  cas,  il  est  obligé  d^abaisser  ces  pénalités  au-dessous  de 
leur  minimum  spécial^  c*est-à-dire  au-dessous  de  trois  mois  d ^emprisonne- 
ment  et  de  cinquante  francs  d'amende.  De  plus,  il  a  la  faculté  de  descendre 
au-dessous  du  minimum  général  des  peines  correctionnelles,  qui  est  de 
huit  jours  d*emprisonuement  et  de  vings-six  francs  d'amende,  et  de  rem- 
placer ainsi  ces  peines  par  des  pénalités  de  police. 

(12)  LégUlal.  cHm.  de  la  Belg.^  t.  11,  p.  195,  n»  43;  p.  222,  n»  41*, 
p.  276,  n*31.  Cest  ainsi  que  Ton  a  jugé  que,  dans  tous  les  cas,  le  faux 
devait  être  puni  d'une  amende  (art.  214  C.  p.)  et  que  le  juge  est  seulement 
autorisé  à  la  réduire  à  son  minimum  spécial.  Bruxelles,  11  mars  1871.  Eu 
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juges  ont  la  faculté  d'y  substituer  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  cinq  cents  francs.  Dans  les  cas  où  Tinterdiction  de 
certains  droits  et  la  surveillance  spéciale  de  la  police  sont 
ordonnées  ou  autorisées  par  la  loi,  les  juges  peuvent  pro- 
noncer ces  peines  pour  un  terme  d'un  an  à  cinq  ans,  ou 
les  remettre  entièrement (*5).  Les  deux  peines  sont  remises 
au  condamné  par  cela  même  que  le  tribunal  réduit  Tempri- 
sonnement  et  lamende  au  taux  des  pénalités  de  police  ; 
car  ni  Tune  ni  Tautre  ne  peuvent  accompagner  ces  pénalités. 
Mais  aucune  loi  n'autorise  les  juges  à  remettre  la  confisca- 
tion spéciale. 

849.  Aux  termes  de  l'art.  566  du  Code  pénal,  les  amendes 
de  police  édictées  par  ce  Code  peuvent  être  réduites,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  au  dessous  de  cinq 
francs,  sans  qu'elles  puissent,  en  aucun  cas,  être  inférieures 
à  un  franc.  Le  Code  distingue,  en  matière  de  police, 
quatre  classes  d'amendes,  à  savoir,  l'amende  de  un  franc 
à  dix  francs,  de  cinq  francs  à  quinze  francs,  de  dix  francs  à 
vingt  francs,  et  de  quinze  francs  à  vingt-cinq  francs.  Ainsi,  le 
juge  qui  déclare  l'existence  de  circonstances  atténuantes, 
doit  réduire  au-dessous  de  son  minimum  spécial  l'amende 
appartenant  à  l'une  des  trois  dernières  classes,  et  il  peut 
l'abaisser  même  au-dessous  de  cinq  francs,  si  son  minimum 
excède  cinq  francs,  ce  qui  a  lieu  si  elle  appartient  à  la 
troisième  ou  quatrième  classe,  sans  qu'elle  puisse,  en  aucun 
cas,  être  inférieure  à  un  franc  qui  est  le  minimum  général 
des  peines  de  police  :  en  un  mot,  toutes  ces  amendes,  quel 
qu'en  soit  le  taux,  peuvent  être  réduites  jusqu'à  un  franc.  La 
peined'emprisonnementétant  toujours  facultative  en  matière 


matière  crtirttnf/^,  l^amende  doit  toujours  être  prononcée,  même  en  cas  de 
circonstances  atténuantes.  Les  dispositions  des  art.    85  et  8i  C.    p.  ne 
laissent  aucun  doute  k  cet  égard. 
(13)  Art.  85  C.  p.  Voir  le  texte  de  cet  article  au  n«  843,  note  i^t. 
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de  police.  Fart.  566  du  Gode  pénal  n^avait  pas  besoin  d'en 
faire  mention.  En  efTet,  puisque  le  juge  peut  se  dispenser, 
même  à  défaut  de  circonstances  atténuantes,  de  prononcer 
cette  peine,  il  est  évident  qu*il  doit  s'abstenir  de  rappliquer, 
s'il  admet  de  semblables  circonstances  en  faveur  du 
prévenu  (*^). 

§   IV.    Des  infractions  auxquelles  s'applique   le  droit 
d'atténuation. 

950.  Le  droit  conféré  aux  tribunaux  de  réduire  les 
peines  en  cas  de  circonstances  atténuantes  s'étend  à  toutes 
les  peines  criminelles,  portées  par  le  Gode  pénal  ou  par  des 
lois  particulières.  En  matière  correctionnelle,  au  contraire, 
ce  droit  est  restreint  aux  peines  édictées  par  le  Gode  pénal, 
sauf  le  cas  où  la  loi  spéciale  Taccorde  formellement  aux 
juges  (^^).  La  plupart  des  infractions  spéciales  qui  empor- 
tent des  peines  correctionnelles,  sont  des  faits  que  la 
loi  érige  en  délits  uniquement  par  des  considérations 
d'utilité  sociale  (délits  positifs  ou  de  convention  sociale).  Si 
les  tribunaux  n'abusent  pas  de  la  faculté  d'atténuation,  lors- 
qu'il $*agit  des  faits  réprouvés  par  la  conscience  humaine 
(délits  naturels  ou  d'immoralité)^  il  est  à  craindre  qu'ils  ne 
soient  trop  portés  à  n'appliquer  que  des  peines  minimes, 
quand  ils  sont  appelés  à  réprimer  des  infractions  qui  ne 
blessent  pas  les  lois  naturelles.  L'application,  en  matière 
correctionnelle,  du  système  des  circonstances  atténuantes, 
système  qui  permet  aux  tribunaux  de  ne  prononcer  que 
des  pénalités   de  police,   aurait  donc  pour  effet  d'affaiblir 


(U)  Art.  \m  ;  art.  559,  560,  561, 563  C.  p.  (n»  843,  note  i'«). 

(15)  L^art.  100  C.  p.  qui  déclare  les  dispositions  du  premier  livre  de  ce 
Code  applicables  aux  infractions  prévues  par  les  lois  et  règlements  particu- 
liers, à  moins  que  ces  lois  ou  règlements  n*y  dérogent,  excepte  Part.  85 
C.  p.,  relatif  au  système  des  circonstances  atténuantes  en  matière  correc- 
tionnelle. 
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une  répression  jugée  nécessaire  et  de  jeter  la  perturbation 
dans  notre  législation  économique  ou  fiscale.  D'ailleurs, 
depuis  longtemps,  chaque  fois  qu'une  loi  édictant  des 
pénalités  a  été  votée,  l'attention  du  législateur  s'est  portée 
sur  le  système  des  circonstances  atténuantes.  Un  grand 
nombre  de  lois  spéciales  accordent  expressément  aux  juges 
le  pouvoir  de  réduire  les  peines,  si  des  circonstances  de 
cette  nature  militent  en  faveur  du  prévenu. Les  autres  lois,au 
contraire,  en  gardant  le  silence  sur  la  faculté  d'atténuation,  la 
refusent  par  cela  même  aux  tribunaux  (*^).Par  le  même  motif 
le  juge  de  police  ne  peut  réduire,  du  chef  de  circonstances 
atténuantes,  que  les  amendes  portées  par  le  Gode  pénal,  à 
moins  que  le  droit  d'atténuation  ne  lui  soit  expressément 
conféré  par  une  loi  ou  un  règlement  particulier  (n""  849). 

951.  II  est  évident  que  les  dispositions  du  nouveau  Code 
pénal,  relatives  aux  circonstances  atténuantes,  doivent  rece- 
voir leur  application  dans  les  cas  où  la  loi  spéciale  l'ordonne 
expressément  (17).  Lorsque  la  loi  spéciale  qui  admet  des  cir- 
constances atténuantes,est  antérieure  au  nouveau  Code  pénal, 
les  juges  qui  constatent  de  semblables  circonstances,  doivent 
appliquer  les  dispositions  de  ce  Code,  si  la  loi  spéciale  se 
borne,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'atténuation,  soit  à 
renvoyer  à  l'ancien  Code  pénal  ou  à  la  loi  du  15  mai  1849 
qui  l'avait  modifié  (^S),  soit  à  reproduire  les  dispositions  de 


(16)  Légiêlai.  crim,  de  la  Belg.,  t.  !«,  pp.  399  et  488. 

(17)  Art.  11  de  la  loi  du  27  avril  1868,  sur  le  régime  postai.  Art.  l*'  de  la 
loi  du  7  juillet  1875,  conteuant  des  dispositions  péuales  contre  les  offres  ou 
propositions  de  commettre  certains  crimes.  (Cette  disposition  est  superflue, 
la  loi  précitée  devant  être  considérée  comme  faisaut  partie  du  Code  pénal, 
n«  116).  Art.  2  de  la  loi  du  26  mai  1876,  relative  au  port  d*armes  de  guerre. 
Art.  10  de  la  loi  du  H  décembre  1876,  réglant  le  transport  des  émigrants. 

(18)  Décret  sur  la  presse  du  20  juillet  1831  (art.  15).  Loi  provinciale  du 
30  avril  1836  (art.  90).  Loi  du  6  avril  1847,  modifiant  le  décret  sur  la  presse 
(art.  8).  Loi  du  8  mai  1848,  sur  la  garde  civique  (art.  92).  Loi  du  30  avril 
1848,  sur  les  monts-de-piété  (art.  20).  Loi  du  20  décembre  1852,  sur  les 
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Tiin  OU  de  rautre(<9).  Mais,  toutes  les  fois  que  la  loi  spéciale 
contient  sur  les  circonstances  atténuantes  une  disposition 
particulière,  dérogeant  au  Code  pénal  de  1810  ou  à  celui 
de  1867,  les  juges  appliqueront  cette  disposition,  que  la  loi 
soit  antérieure  (20)  ou  postérieure  (21)  au  nouveau  Code  pénal. 
959.  Parmi  les  lois  spéciales  qui  confèrent  aux  juges  le 
pouvoir  d'atténuer  les  peines,  il  faut  compter  le  Code 
pénal  pour  Tarmée.  Ce  pouvoir,  tel  qu'il  est  réglé  par 
le  Code  pénal  ordinaire,  appartient  incontestablement  aux 
tribunaux  militaires  dans  les  cas  où  ils  sont  appelés  à 
juger  les  délits  de  droit  commun,  imputés  à  des  personnes 
soumises  à  leur  juridiction.  Pour  ce  qui  concerne  les 
infractions  militaires,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  prévues 
par  le  Code  pénal  pour  l'armée,  ce  Code  (art.  59)  adopte 
un  système  d'atténuation  différent,  suivant  que  les  peines 
qu'il  s'agit  de  réduire,  sont  des  pénalités  purement 
militaires    ou    des    peines    de    droit   commun    (n®   137). 


offenses  envers  les  chefs  des  gouvernements  étrangers  (art.  4).  Loi  du 
i2  mars  1858,  sur  les  crimes  et  délits  portant  atteinte  aux  relations  inter- 
nationales (art.  10).  Les  deux  dernières  lois  se  réfèrent  à  la  loi  du 
15  mai  1819.  Quant  à  la  loi  du  12  mars  1858,  qui  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  du  Code  pénal,  il  y  a  un  motif  de  plus  pour  appliquer  aux  faits 
prévus  par  ladite  loi  les  dispositions  de  ce  Code  relatives  aux  circonstances 
atténuantes  (n«  116). 

(19)  Loi  du  2i  mars  18i6«  sur  la  vente  d*effets  militaires.  L*art.  5  de 
cette  loi  reproduit  Part.  463  C.  p.  de  1810. 

(20)  Loi  du  l^r  février  18i4,  sur  la  police  de  la  voirie  (art.  9).  Loi  du 
21  juin  1849,  ou  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande 
(art.  57).  Loi  du  9  juillet  1858,  sur  la  pharmacopée  belge  (art.  12).  Loi  du 
7  février  1866,  sur  les  épizooties  (art.  4).  Loi  du  6  mars  1866,  sur  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité  (art.  5).  La  première  des  lois  précitées,  ainsi  que 
la  loi  indiquée  à  la  note  précédente,  subordonnent  encore  Tatténuation 
pénale  à  la  somme  du  préjudice  causé.  Mais  cette  condition  était  déjà  abolie 
par  Part.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849,  qui  avait  remplacé  Part.  463  du  Code 
pénal  français. 

(21)  Le  Code  électoral  de  1878,  art.  191,  admet  avec  une  modification  (il 
n*autorise  pas  la  substitution  de  l'amende  à  Pemprisonnement),  le  système 
des  circonstances  atténuantes,  établi  par  le  nouveau  Code  pénal,  et  déroge 
donc  à  ce  Code. 
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L^atténualion  des  premières  est  déterminée  par  la  loi 
militaire;  les  autres,  y  compris  lemprisonnement  correc- 
tionnel, sont  réduites  conformément  aux  dispositions  du 
Gode  pénal  ordinaire.  Ainsi,  par  dérogation  à  Part.  100 
de  ce  Gode,  la  peine  d'emprisonnement  peut  être  réduite 
suivant  Fart.  85  du  même  Gode,  lorsqu'elle  est  attachée 
à  des  infractions  militaires. 

ftSS.  Le  pouvoir  d'atténuation  accordé  aux  cours  et 
tribunaux  n'admet  d'autres  limites  que  celles  qui  sont  dé- 
terminées par  le  Gode  pénal  ou  par  les  lois  particulières. 
Les  juges  peuvent  donc  l'exercer,  tout  en  condamnant  le 
coupable  par  contumace  ou  par  défaut,  le  refus  de  l'accusé 
ou  du  prévenu  de  répondre  en  justice  sur  l'inculpation 
dirigée  contre  lui  n'étant  pas  une  cause  d'aggravation  du  fait 
incriminé  (^).  Ils  ont  même  la  faculté  d'atténuer  les  peines 
dans  le  cas  de  récidive  ou  de  concours  de  plusieurs  infrac- 
tions; car,  si  ces  circonstances  aggravent  le  plus  souvent  la 
culpabilité  de  l'agent,  elles  n'ont  pas  toujours  ce   caractère. 

§  V.  Du  concours  de  circonstances  atténuantes  avec  une 
cause  (Texcuse. 

M4.  Il  est  possible  que,  dans  la  même  affaire,  se  ren- 
contrent à  la  fois  une  excuse  et  d'autres  faits  accessoires 
qui  méritent  au  prévenu  un  adoucissement  de  peine,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  spécialement  définis  par  la  loi.  Dans 
ce  cas,  le  juge  doit  réduire  la  peine  normale  à  raison  de 
l'excuse,  et  il  peut,  en  outre,    la   diminuer  à   raison   des 


(22)  Tout  en  reconnaissant  au  tribunal  correctionnel,  jugeant  un  prëfenu 
par  défauty  le  droit  d'avoir  égard  aux  circonstances  atténuantes  (Cass. 
i^  décembre  1842),  la  cour  de  cassation  de  France  le  refuse  à  la  cour 
d'assises  jugeant  un  accusé  par  contumace  (Cass.  i  mars  1842,  H  septembre 
i843).  Le  principal  motif  de  différence  est  que  le  législateur  français  réserve 
au  jury  le  droit  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes. 

9 
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circonstances  simplement  atténuantes.  Ce  pouvoir,  formel- 
lement reconnu  dans  les  rapports  et  les  discussions  parle- 
mentaires;  est  incontestablement  fondé  sur  les  textes  du 
Gode  pénal.  Mais  la  double  atténuation,  motivée  par  la 
réunion  simultanée  de  ces  diverses  modalités  de  Tinfraction, 
ne  peut  pas  toujours  s'opérer  de  la  même  manière.  Pour 
savoir  dans  quel  ordre  le  juge  doit  y  procéder,  il  faut  voir 
si  les  circonstances  atténuantes  concourent  avec  une  excuse 
générale  ou  spéciale  (n"  827). 

855.  Dans  la  première  hypothèse,  si  le  mineur  de 
seize  ans  est  déclaré  avoir  agi  avec  discernement,  le  juge 
commence  par  fixer  la  pénalité  qui,  suivant  les  circon- 
stances, serait  applicable  au  prévenu  s'il  était  majeur  de 
seize  ans,  et  c'est  cette  pénalité  qui  est  mitigée  en  vertu 
du  bénéfice  accordé  au  jeune  âge.  Le  même  procédé  doit 
être  suivi,  lorsque  le  fait  incriminé  a  été  commis,  avec  des 
circonstances  atténuantes,  par  un  sourd-muet  qui  a  agi  avec 
discernement (^).  Ainsi,  dans  ce  système,  le  juge  réduit 
d'abord  la  peine  normale  du  chef  des  circonstances  atté- 
nuantes, conformément  aux  art.  80,  81,  82  et  8?i  du  Gode 
pénal;   il  abaisse  ensuite  cette  peine,  à  raison  de  l'excuse, 


(23)  Le  pouvoir  d^admottre^  en  faveur  du  prévenu  âgé  de  moins  de  seize 
ans  et  ayant  agi  avec  discernement,  des  circonstances  atténuantes  indépen- 
damment de  i*excuse  résultant  du  jeunnc  âge,  a  été  reconnu,  à  la  chambre 
des  rcprésentanCs,  par  le  ministre  de  la  justice  (M.  Tbsch),  sur  l'interpel- 
lation faite  par  M.  Lblièvbk  [Légistat.  crim.  de  la  Belg,y  t.  («'",  p.  270).  Ce 
pouvoir  est,  d'ailleurs,  implicitement  accordé  au  juge  par  les  art.  73  et  7i, 
C.  p  ,  qui  mesurent  la  pleine  applicable  au  mineur  sur  celle  quUtn  encourue, 
à  laquelle  il  aurait  été  condamné  ê*il  avait  eu  seize  an*.  Il  faut  donc  que  le 
juge  fixe  d*abord  cette  peine,  en  appréciant  non  seulement  le  fait  principal, 
mais  aussi  toutes  les  circonstances  qui  Taggravent  ou  Tatténuent,  et  c'est 
sur  la  peine  ainsi  fixée,  soit  normale  soit  aggravée  ou  atténuée,  qu'il  doit 
opérer  rabaissement  prescrit  par  les  articles  précités  à  raison  du  jeune 
âge.  En  autorisant  la  double  réduction,  ces  articles  indiquent  en  même 
temps,  du  moins  virtuellement,  Tordre  dans  lequel  elle  doit  s'opérer.  Quant 
aux  sourds-muets,  ils  sont  assimilés  aux  mineurs  de  seize  ans  par 
l'art.  76  C.  p. 
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suivant  les  art.  73,  74  et  76  du  Code(2i).  Dans  la  seconde 
hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  des  circonstances  atténuantes 
se  combinent  avec  une  excuse  relative  à  Thomicide,  aux 
blessures  ou  aux  coups  et  fondée  sur  la  provocation,  le 
juge  doit  opérer  dans  Tordre  inverse,  en  diminuant  d'abord 
la  peine  du  chef  de  Texcuse,  par  application  de  Tart.  41 4 
du  Gode  pénal,  et  en  réduisant  ensuite,  à  raison  des 
circonstances  atténuantes  et  conformément  à  Fart.  85  de 
ce  Code,  la  peine  mitigée  par  la  loi  à  raison  de  l'excuse  W. 

SECTION  III. 

DE  l'appréciation  DES  EXCUSES  ET  DES  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

§  I.  A  qui  appartiefit  le  droit  d'apprécier  ces  modalités 
de  Vinfraction. 

956.  Dans  le  système  de  notre  législation,  le  droit  d'ap- 
précier les  excuses  appartient  aux  juges  de  la  culpabilité; 
par  conséquent,  en  matière  criminelle,  au  jury.  Mais  l'ap- 
préciation  des  circonstances  atténuantes  est  confiée,  en  toute 
matière,  aux  cours  et  tribunaux,  c^est-à-dire  aux  juges  de 


(2^)  Cumme  nous  venons  de  le  dire  (note  23),  c*est  à  la  peine  normale, 
encourue  par  le  mineur,  que  la  réduction  motivée  sur  Inexistence  des  cir- 
constances atténuantes  doit  être  appliquée,  et  non  pas  à  la  pénalité  modi- 
fiée par  la  loi  à  raison  du  jeune  âge.  Gand,  19  juin  1872. 

(25)  Lorsque  des  circonstances  simplement  atténuantes  concourent  avec 
une  excuse  fondée  sur  la  provocation  (art.  411,  412  et  413  C.  p.),  le  juge 
ne  doit  pas  procéder  de  la  même  manière  que  dans  les  cas  où  ces  circon- 
stances viennent  se  joindre  à  Texcuse  résultant  de  la  jeunesse  ou  de  la 
surdi-mutité  du  prévenu,  parce  que  le  motif  qui  commande  au  juge, 
quand  il  s*agit  d*une  excuse  générale,  d*apprécier  les  circonstances  atté- 
nuantes qui  militent  en  faveur  du  prévenu,  avant  de  lui  tenir  compte  de 
Texcuse,  ne  s^applique  pas  à  la  réunion  simultanée  d*une  excuse  spéciale 
et  de  circonstances  atténuantes.  Les  peines  attachées  par  l'art.  M  C.  p. 
aux  faits  excusables  peuvent  donc  encore,  s*il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  être  réduites  ou  modifiées  conformément  à  Part.  85,  comme 
Ta  déclaré  formellement  M.  LitiàvaB  dans  son  rapport  sur  Tari.  4U  C.  p, 
Légiêlat.  crim.  de  la  Belg.,  t.  111,  p.  281,  n«  28. 
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Tapplicalion  de  la  peine,  qui  sont  tenus,  lorsqu'ils  admettent 
des  circonstances  de  cette  nature,  de  les  exprimer  dans  leurs 
jugements  ou  arrcts(0.  Toulefois,  le  droit  de  constater  Texis- 


lence  des  excuses  et  des  circonstances  atténuantes  n'appar- 
tient pas  exclusivement  aux  juriïTclions  de  jugement.  La  loi 
c'ontéré^'dans  certamés  ïïînïïès',  Te  mëmè'pom^rraux  juridic- 
tions d'instruction.  *""""      ' 

TSy.  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  réserve  au 
jury  le  droit  d'apprécier  les  excuses;  et  le  Gode  pénalde  1810, 
qui  ne  permet  de  réduire,  à  raison  de  circonstances  simple- 
ment atténuantes,  que  les  peines  correctionnelles,  réserve 
aux  tribunaux  le  pouvoir  de  vérifier  ces  circonstances.  Sous 
l'empire  de  ces  deux  Codes,  l'appréciation  des  unes  et  des 
autres  échappait  donc  à  la  compétence  des  juridictions 
d'instruclion.  Ce  système  est  rationnel.  Il  y  aurait,  en  effet, 
des  inconvénients  à  diviser  le  jugement  d'une  prévention 
de  telle  sorte  qu'une  juridiction  fut  appelée  à  prononcer 
sur  quelques-unes  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
le  fait,  tandis  qu'une  juridiction  différente  serait  chaînée 
de  prononcer  séparément  sur  le  fait  même.  Le  juge  du  fait 
doit  nécessairement  être  juge  de  toutes  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent,  soit  qu'elles  l'aggravent  ou  qu'elles 
l'atténuent. 

8SS.  En  introduisant,  dans  les  affaires  criminelles,  le 
système  des  circonstances  atténuantes,  les  arrêtés- lois  de 
1814  et  181 S  en  confiaient  l'appréciation  exclusivement  aux 
cours  d'assises.  L'appréciateur  naturel  de  ces  circonstances 


(1)  Ârl.  I*'-  de  la  loi  du  i  octobre  i867  (no  8^,  note  5).  Dans  le  système 
delà  loi  du  15  mai  18^9,  les  cours  d*assises  qui  commuaient  les  peines  des 
travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  à  raison  de  circonstances  atténuantes, 
étaient  obligées  d'easprim^r  ces  circonstances  (art.  5);  tandis  qu*il  suffisait 
aux  tribunaux  correction neU  de  déclarer  qu^U  existe  des  circonstances 
atténuantes. 
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est  le  juge  de  la  culpabililê,  c'esl-à-dire  le  jury;  mais  le 
droit  de  les  vérifier  était  du  moins  attribué,  par  ces  arrêtés, 
à  la  juridiction  de  jugement,  appelée  à  statuer  sur  Tapplica- 
tion  de  la  peine.  Ce  principe,  partiellement  ^modifié  par  la 
loi  du  15  mai  1838,  sur  le  jury (2),  foraBoTT  par  les  lois  du 
l*'  et  du  15  mai  1849,  dont  les  dispositions  relatives  à  cette 
matière  ont  été  mises  en  harmonie  av3C  le  nouveau  Gode 
pénal  par  la  loi  du  4  octobre  1867.  Dans  le  nouveau  sys- 
tème, les  juridictions  d'instruction  partagent,  dans  les 
limites  marquées  par  cette  loi,  avec  les  juridictions  de  juge- 
ment^ le  pouvoir  d'apprécier  les  excuses  proprement  dilesP) 
et  les  circonstances  atténuantes;  leurs  décisions  qui  en 
constatent  l'existence  ont  même  pour  effet  de  lier  le  tribunal 
de  renvoi. 

S  II.  Du  droit  (T appréciation  attribué  aux  juridictions 
d'instruction. 

859.  En  matière  criminelle^  lorsqu'il  y  a  lieu  de  ne 
prononcer  qu'une  peine  correctionnelle,  à  raison  soit  dune 
excuse,  soit  de  circonstances  atténuantes,  la  chambre  du 
conseil  et  la  chambre  d'accusation  peuvent  renvoyer  le 
prévenu  au  tribunal   correctionnel  W.  Ainsi,  ces  chambres 


(2)  Les  art.  26  et  27  de  cette  loi  autorisaient  la  chambre  du  conseil  et  la 
chambre  d*accusatioii  à  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, lorsque  le  fait  était  punissable  de  réclusion  et  que  les  circon- 
stances étaient  atténuantes,  en  défendant  au  tribunal  do  renvoi  de  se  déclarer 
incompétent  en  ce  qui  concernait  ces  circonstances. 

(5)  Ces  juridictions  n^ont  pas  la  faculté  d^apprécicr  les  excuses  pérenip- 
toires. 

(i)  Loi  du  i  octobre  1867,  art.  2  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  ne  prononcer  quMnc  peine  correctionnelle,  à  raison  soit  d*une 
excuse,  soit  de  circonstances  atténuantes,  et  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  les  art.  72,  73  et  76  C.  p.,  la  chambre  du  conseil  pourra, 
à  l'unanimité  de  ses  membres,  et  par  une  ordonnance  motivée,  renvoyer  le 
prévenu  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  »  Art.  6  «  ....  La  chambre 
des  mises  en  accusation  pourra,  à  la  simple  majorité,  exercer  la  même 
faculté,  n  Par  excuses ^  la  loi  entend  les  excuses  spéciales,  prévues  par  les 
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ont  d'abord  le  pouvoir  d'apprécier  les  excuses  générales  ou 
spéciales,  qui,  les  unes  et  les  autres,  ont  pour  effet  de  trans- 
former le  crime  en  délit;  elles  sont  investies  de  ce  pouvoir, 
quelle  que  soit  la  peine  ordinaire,  attachée  au  crime  déclaré 
excusable  (^),  pourvu  que  le  fait  ne  constitue  pas  un  crime 
politique;  car  la  connaissance  de  ce  crime,  bien  que  trans- 
formé en  délit  par  l'admission  de  Texcuse,  ne  peut  en  aucun 
cas  être  soustraite  au  juryW.  Ensuite,  les  juridictions 
d'instruction  sont  compétentes  pour  constater  Texistence  des 
circonstances  atténuantes  qui  permettent  aux  juges  de  rempla- 
cer^ par  un  emprisonnement  correctionnel,  la  peine  de  réclu- 
sion, et  même  celle  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze 
ansC'O.  Mais  elles  n'ont  pas  la  faculté  de  correctionnaliser  des 
crimes  passibles  de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans,  ni 
même  ceux  qui  n'emportent  que  la  détention  de  cinq  ans  à 
dix  ans.  L'appréciation  des  circonstances  atténuantes  qui  ont 


art.  M\f  412  et  413  C.  p.  Quant  aux  excuses  générales,  la  loi  se  borne  à 
citer  les  art.  72,  75  et  76  C.  p.,  par  la  raison  que  le  jeune  âge  et  la  surdi- 
mutité du  délinquant  constituent  tantôt  une  excuse,  tantôt  une  cause  de 
justification,  suivant  que  le  tribunal  de  renvoi  décide  que  le  prévenu 
a  agi  avec  ou  sans  discernement. 

(5)  Le  droit  de  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal  correctionnel  à  raison 
d*une  excuse  appartient  donc  aux  juridictions  d^instruction,  quand  même 
le  crime,  s*il  n*était  pas  excusable,  emporterait  la  peine  de  mort  ou  les 
travaux  forcés  soit  à  perpétuité,  soit  de  quinze  ans  à  vingt  ans.  Art.  73 
et  iU  C.  p. 

(6)  C*est  avec  cette  restriction  qu*il  faut  entendre  Part.  2  de  la  loi  précitée 
(note  4),  Au  reste,  ce  ne  sont  que  les  excuses  générales  qui  soient  applicables 
aux  crimes  politiques.  Art  73  C.  p.  {détention). 

(7)  A  moins,  toutefois,  que  le  crime  emportant  cette  peine  n*ait  été 
commis  en  récidive  ;  car  il  n'appartient  pas  aux  juridictions  d^instruction  de 
décider  si  Pagent  doit  ou  ne  doit  pas  être  condamné  de  ce  chef  aux  travaux 
forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans,  c*est-à-dire  à  une  peine  qui  ne  peut  être 
commuée  en  emprisonnement  à  raison  de  circonstances  atténuantes.  —  Il 
est  évident,  au  reste,  que  Pon  ne  peut  renvoyer  devant  la  justice  correction- 
nelle le  provenu  d*un  fait  qui  demeure  passible  d*uiie  peine  criminelle  alors 
même  qu^il  est  accompagné  de  circonstances  atténuantes.  Cass.  Bclg. 
17  novembre  1873. 
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accompagné  ces  crimes  et  dont  l'existence  autorise  aussi  le 
juge  à  ne  prononcer  qu^un  emprisonnement  correctionnel, 
est  réservée  aux  cours  d'assises(^).  En  effet,  les  crimes  punis 
de  la  détention  étant  des  inrractions  politiques,  le  législateur 
ne  peut  accorder  aux  juridictions  d'instruction  le  pouvoir 
d'enlever  au  jury,  par  une  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  la  connaissance  de  ces  sortes  de  crimes. 

MO.  En  matière  correctionnelle,  la  chambre  du  conseil  et 
la  chambre  d'accusation  qui  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  à 
raison  de  circonstances  atténuantes,  de  ne  prononcer  que 
des  peines  de  police,  ont  la  faculté  de  renvoyer  le  prévenu 
devant  le  juge  de  paix  compétente,  soit  que  le  fait  emporte 
l'emprisonnement  ou  l'amende,  soit  que  la  loi  y  attache  Tune 
et  l'autre  pénalité (^0);  pourvu  que  la  poursuite  n'ait  pas 
pour  objet  un  délit  politique  ou  de  presse.  Toutefois,  pour 
que  les  juridictions  d'instruction  puissent  exercer  ce  pouvoir 
dans  le  eas  où  des  circonstances  atténuantes  concourent  avec 
une  excuse,  il  faut  que  le  fait  constitue  un  délit  par  lui-même 
et  indépendamment  de  celle-ci.  En  conséquence^  lorsqu'il 
s'agit  d'un  crime  excusable,  ces  juridictions  ne  sont  pas  auto- 


(8)  Cela  résulte,  non  de  l^arl.  2  de  la  loi  précitée,  dont  la  disposition  est 
trop  générale,  mais  de  Part.  3  dont  le  §  2  mentionne  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'art.  80  C.  p.,  en  passant  sous  silence  les  deux  derniers  para- 
graphes de  Part.  81  du  même  Code.  Voir,  au  reste,  Part.  98  de  la  Constit. 

(9)  Loi  du  i  octobre  1867,  art.  i  :  a  Lorsque  le  fait  imputé  sera  punis- 
sable de  Pemprisonncment  ou  de  Pamende,  et  que,  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public  ou  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil,  les  juges 
seront  unanimement  d^avis  qu*il  y  a  lieu  de  réduire  ces  peines  au  taux  des 
peines  de  police,  ils  pourront  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  de  paix 
compétent,  en  exprimant  les  circonstances  atténuantes.  »  Art.  6  :«....  La 
chambre  des  mises  en  accusation  pourra,  à  la  simple  majorité,  exercer  la 
même  faculté.  • 

(10)  Quoique  Part,  i  de  la  loi  précitée  ne  parle  que  du  fait  punissable  de 
Pemprisonncment  ou  de  l'amende,  il  est  évident  que  le  renvoi  peut  être 
prononcé  aussi  dans  le  cas  où  le  délit  est  passible  de  Pemprisonnement  ei 
de  Pamende.  L'art.  85  C.  p.  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
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riséeSy  en  admettant,  en  outre,  des  circonstances  atténuantes, 
à  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal  de  police,  bien  que  la  loi 
remplace,  à  raison  de  Texcuse,  la  peine  criminelle  par 
Temprisonnement  dont  la  durée,  dans  certains  cas,  n'excède 
pas  cinq  ans,  ni  même  deux  ansCO;  elles  ont  seulement  la 
faculté  de  le  renvoyer  au  tribunal  correctionnel  (*^),  qui  lui 
tiendra  compte  à  la  fois  de  Texcusc  et  des  circonstances 
atténuantes  dont  il  aura  constaté  Texistence  (n"'  854  et  855). 
Mais,  lorsque  des  circonstances  de  cette  nature  viennent  se 
joindre  à  un  cfe/// excusable  C^),  rien  ne  s'oppose  au  renvoi 
du  prévenu  devant  le  juge  de  paixO^). 

§61.  Lorsque,  dans  les  cas  indiqués,  la  chambre  du 
conseil  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  soit  de  remplacer  la  peine 
criminelle  par  une  peine  correctionnelle,  soit  de  réduire  au 
taux  des  peines  de  police  les  peines  correctionnelles  dont  le 
fait  est  passible,  elle  peut  renvoyer  le  prévenu  respective- 
ment au  tribunal  correctionnel  ou  au  tribunal  de  police. 
L'ordonnance  de  renvoi  peut  être  attaquée,  par  la  voie  de 
l'appel  qualifié  d  opposition  par  la  loi  et  porté  à  la  chambre 
d'accusation^  non  seulement  par  le  ministère  public,  mais 
encore  par  la  partie  civile  qui  y  est  autorisée  dans  l'intérêt 
de  l'action  publique  (^^).  La  chambre  d'accusation  a  la  même 


(11)  Art.  75  S  dernier,  art.  Mi  §S  ^  et  3  C.  p. 

(12)  Il  est  incontestable  qae  l^art.  i  de  la  loi  du  i  octobre  1867  n*a  en 
vue  que  remprisonnement  attaché  au  fait  délictueux  comme  peine  normale. 
Cela  résulte  avec  évidence  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  Part.  3  §^  2 
et  3  de  ladite  loi.  Liège,  Il  août  1876. 

(13)  Art.  7Â  et  iU  §  dernier  C.  p. 

(14)  L*art.  4  de  la  loi  de  1867  s^applique  à  tous  les  faits  auxquels  la  lui 
attache  l'emprisonnement  ou  Pamendc  comme  peines  normales,  par  consé- 
quent aussi  aux  délits  excusables. 

(IK)  La  partie  civile  n*a  aucun  intérêt  à  ce  que  Taflaire  soit  portée  au 
tribunal  correctionnel,  plutôt  qu'au  tribunal  de  police;  mais  elle  est  inté- 
ressée à  ce  que  le  délinquant  soit  renvoyé  à  la  cour  d'assises,  plutôt  qu'à 
toute  autre  juridiction,  parce  que  cette  cour  a  le  droit  de  statuer  sur  l'action 
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faculté  que  la  chambre  du  conseil,  avec  celle  différence,  que 
celle-ci  ne  peul  lexercerqu'à  Tunanimilé  de  ses  membres  (^6), 
tandis  que  celle-là  peul  l'exercer  à  la  simple  majorité.  Les 
deux  juridictions  peuvent  faire  usage  de  leur  pouvoir  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  ou  d'office  ;  mais  Tune  et 
l'autre  sont  tenues  de  motiver  l'ordonnance  ou  l'arrél  de 
renvoi,  en  indiquant  l'âge  ou  la  surdi-mutité  du  prévenu, 
l'excuse  spéciale  ou  les  circonstances  atténuantes.  Le  tribunal 
de  renvoi  ne  pouvant  décliner  sa  compétence  en  ce  qui 
concerne  ces  causes  d'atténuation,  il  faut  bien  que  l'ordon- 
nance ou  l'arrèl  les  lui  fasse  connaître  (<7). 

§  IIL  Des  pouvoirs  du  tribunal  de  renvoi. 

86^.  L'ordonnance  ou  l'arrêt  de  renvoi  est  attributif  de 
juridiction.  Le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  ne  peut 
décliner  sa  compétence  en  ce  qui  concerne  l'àge,  la  surdi- 
mutité du  prévenu,  l'excuse  spéciale  ou  les  circonstances  atté- 
nuantes; il  doit  admettre  l'existence  de  ces  causes  de  renvoi, 
quand  même  il  aurait  puisé  dans  les  débats  la  conviction 
que  le  prévenu  était  âgé  de  seize  ans  accomplis  au  moment 
du  fait,  qu'il  n'est  pas  sourd-muet,  que  l'excuse  n'existe 


cifile,  même  en  cas  d*acqaittement  ou  d^absolution  de  l'accusé;  tandis 
que  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  sont  incompétents  pour 
prononcer  sur  cette  action,  lorsqu'ils  ont  renvoyé  le  provenu  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui.  Art.  358  et  366,  combinés  avec  les  art.  159,  191  {annuler 
la  citation)  et  212  («ar  ses  dommages- intérélë)  C.  cr. 

(16)  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  doit,  à  peine  de  nullité,  men- 
tionner que  la  décision  a  été  prise  à  Punanimilé  ;  car  celle-ci  est  une  condi- 
tion substantielle  et  d*ordre  public  du  pouvoir  exceptionnel,  attribué  à  la 
chambre  du  conseil.  Cass.  Belg.  22  mai  et  l""  septembre  1871,  i  août  1873, 
25  octobre  1875,  3  janvier  1876. 

(17)  L'arl.  3  de  la  loi  du  i  octobre  1867  exige  une  ordonnance  motivée, 
et  l'art.  4  veut  que  les  circonstances  atténuantes  soient  exprimées.  Puisque 
les  juridictions  de  jugement  sont  tenues  d'indiquer  les  circonstances  atté- 
nuantes qu'elles  admettent  en  faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu  (art.  !••'), 
il  est  de  toute  évidence  que  celte  obligation  incombe  aussi  aux  juridictions 
d'instruction. 
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point  OU  qu'il  n*y  a  pas  de  circonstances  atténuantes  ('^).  En 
effet,  il  y  aurait  conflit  entre  le  tribunal  qui  déclinerait  sa 
compétence,  et  la  juridiction  d'instruction  qui  a  prononcé 
le  renvoi^  conflit  qui  nécessiterait  un  règlement  de  juges 
émanant  de  la  cour  de  cassation.  Or,  la  cour  suprême  ne 
peut  décider  s'il  y  a  ou  non  une  excuse  ou  des  circonstances 
atténuantes  ( '9).  Mais,  dans  le  cas  où  Tincompéience  du  tri- 
bunal auquel  le  prévenu  est  renvoyé,  résulte  de  toute  autre 
cause,  ce  tribunal  peut  et  doit  se  déclarer  incompétent; 
particulièrement  lorsque  le  fait  n'est  pas  de  nature  à  pou- 
voir être  déféré   à  la  juridiction  correctionnelle  W  ou  de 


(18)  u  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  devant  lequel  le  prévenu  sera 
renvoyé  ne  pourra  décliner  sa  compétence  en  ce  qui  concerne  Tâgc,  la  surdi- 
mutité,  Pexcuse  et  les  circonstances  atténuantes.  »  Art.  3  §  l**".  —  «  Le  tri- 
bunal de  police  devant  lequel  le  prévenu  sera  renvoyé  ne  pourra  décliner 
sa  compétence  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes.  •  Art.  5  de 
la  loi  du  i  octobre  1867. 

(19)  Dans  ce  système,  les  juridictions  d*instruclion  qui,  ne  pouvant 
apprécier  les  faits  que  d*après  Pinstruction  écrite,  doivent  se  contenter  de 
simples  prétomptions,  sont  établies  juges  souverains  des  excuses  et  des 
circonstances  atténuantes;  tandis  que  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
police  qui  jugent  sur  des  preuves,  sont  obligés  d^admettre  les  excuses  et  les 
circonstances  atténuantes,  quand  même  il  résulterait  des  débats  qu*elles 
n*existent  point. 

(20)  Tel  qu*un  crime  politique.  Voici  d*autres  exemples.  Le  crime  prévu 
soit  par  l'art.  400  §  2,  soit  par  Tart.  ^1  C.  p.,  ayant  été  correctionnalisc  à 
raison  de  circonstances  atténuantes,  il  résulte  des  débats  que  les  coups  ont 
été  portés  ou  que  les  blessures  ont  été  faites  dans  l'intention  de  donner  la 
mort.  Le  prévenu  d*un  fait  emportant  les  travaux  forces  de  dix  ans  à  quinze 
ans  ayant  été  renvoyé,  du  chef  de  semblables  circonstances,  au  tribunal 
correctionnel,  on  découvre  que  le  crime  a  été  commis  en  récidive  (n<*  859 
note  7).  Dans  une  poursuite  pour  tentative  de  meurtre,  la  chambre  du 
conseil  ou  la  chambre  d^accusation  renvoie  le  prévenu  au  tribunal  correc- 
tionnel, en  admettant  par  erreur  que  cette  tentative  est  punissable,  au  choix 
du  juge,  des  travaux  forcés  soit  de  quinze  à  vingt  ans,  soit  de  dix  à 
quinze  ans,  et  que  cette  dernière  pénalité  peut  être  remplacée,  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  par  un  emprisonnement  de  trois  ans  au  moins 
(art.  80  §§  2  et  i  G.  p.).  Le  tribunal  de  renvoi  doit  se  déclarer  incompétent, 
et  la  cour  de  cassation  annulera,  par  un  règlement  déjuges,  la  décision 
erronée  de  la  juridiction  d*instruction.   Cass.  Belg.  i  5  juillet  i 872.  Voir 
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police (21),  ou  que,  en  raison  de  sa  qualité,  le  prévenu  n'est 
pas  justiciable  du  tribunal  de  renvoi (22;.  Il  y  a  plus  :  le 
tribunal  qui  reconnaît  que  le  prévenu  n'est  pas  coupable,  est 
tenu  de  l'acquitter,  nonobstant  la  déclaration  d'excuse  ou 
de  circonstances  atténuantes,  qui  a  moiivé  le  renvoi  (23).  Le 
tribunal  a  même  le  droit  et  le  devoir  de  se  déclarer  incompé- 
tent en  ce  qui  concerne  l'excuse  ou  les  circonstances  atté- 
nuantes, si  Tordonnance  de  renvoi  ne  constate  pas  qu'elle  a 
été  rendue  à  l'unanimité  parla  chambre  du  conseil  (2i). 

§6S.  Lorsque  le  tribunal,  saisi  de  la  connaissance  d'un 
crime  correctionnalisë  par  une  juridiction  d'instruction, 
estime  que  le  prévenu  est  coupable,  des  distinctions  sont 
nécessaires.  Si  le  prévenu  est  mineur  de  seize  ans  ou  sourd- 
muet,  le  tribunal  correctionnel  posera  à  lui-même  et  décidera 
la  question  de  discernement.  S'il  est  décidé  que  le  prévenu 
a  agi  sans  discernement,  les  jugesobserveront  les  dispositions 


supra  n<>  475  note  3.  Il  en  serait  de  même,  si  les  juridictions  d^instruetion 
avaient  correctionnalisë  le  crime  d*infanticide  commis  par  la  mère  sur  son 
enfant  illégitime;  Art.  396  C.  p.  (n^  825,  note  9). 

(21)  Le  tribunal  de  police  reconnaît  que  le  fait  constitue  un  délit  politique 
ou  de  presse.  Le  même  tribunal  auquel  une  chambre  d'instruction  a 
déféré  la  connaissance  d'un  des  faits  prévus  par  les  art.  398  et  399  C.  p., 
trouve  que  le  prévenu  avait  commis  Pacte  de  violence  dans  le  dessein  de 
tuer,  ou  que  les  blessures  ont  causé  une  maladie  paraissant  incurable  et 
qu'elles  ont  été  préméditées.  Art.  400  ^  1  C.  p  Cass.  Bclg.  16  février  1852. 

(22)  Parce  qu'il  est  militaire  ou  qu'il  est  membre  de  l'ordre  judiciaire. 

(23)  Voilà  une  autre  contradiction  qui  résulte  du  système  adopté  par  la 
loi  de  1867.  En  effet,  si  Tetcuse  et  les  circonstances  atténuantes,  reconnues 
par  les  chambres  d'instruction,  sont  réputées  constantes,  la  culpabilité  du 
prévenu  devrait  aussi  être  considérée  comme  prouvée,  puisque  l'existence 
d'une  excuse  ou  de  circonstances  atténuantes  suppose  l'imputabilité  pénale 
du  fait. 

(2i)  Lorsque  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  du 
fait  que  l'ordonnance  de  renvoi  lui  avait  déféré  et  que  ces  décisions  sont 
passées  en  force  de  chose  jugée,  il  y  a  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour 
de  cassation,  qui  annulera  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  renverra 
l'affaire  devant  le  juge  d'instruction  d'un  autre  arrondissement.  Cass.  Belg. 
10  juillet  1876. 
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des  arl.  72  el  76  du  Code  pénal;  que  s'il  est  reconnu  qu'il 
a  agi  avec  discernement,  ils  statueront  conformément  aux 
art.  73  et  76  de  ce  Code.  Lorsqu'une  excuse  spéciale  a  élé 
admise  en  faveur  du  prévenu^  le  tribunal  appliquera  l'art.  41 4 
du  même  Code.  Enfin,  dans  le  cas  de  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes,  les  juges  correctionnels  prononceront 
l'emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  des  minimum 
fixés  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  80  du  Code 
pénal,  et  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  établies;  sans 
préjudice  de  l'application  des  autres  peines  édictées  par 
l'art.  84  (^),  et  ajoutons,  sans  préjudice  de  la  faculté  de 
réduire  l'amende,  conformément  à  l'art.  83  dudil  Code(26). 
964.  Lorsque  des  circonstances  atténuantes  concourent 
avec  une  excuse  générale  ou  spéciale,  le  juge  peut  abaisser 
encore,  à  raison  de  ces  circonstances,  la  peine  mitigée  déjà 
par  la  loi  à  raison  de  l'excuse^  en  opérant  la  double  réduction 
dans  l'ordre  indiqué  plus  haut  (n**  855).  Ce  pouvoir  appar- 
tient, en  matière  criminelle,  non  seulement  à  la  cour 
d'assises,  dans  le  cas  ou  l'affaire  lui  a  élé  renvoyée,  mais 
aussi  au  tribunal  correctionnel,  appelé  à  statuer  sur  le 
crime  déclaré  excusable.  En  effet,  le  Code  pénal  permet 
et  la  justice  commande  d'accorder  au  prévenu  le  bénéfice 
de  l'excuse'et  celui  des  circonstances  atténuantes  qui  mili- 
tent en  sa  faveur,   quelle  que  soit   la  juridiction   devant 


(25)  «  Il  (le  tribunal  correctionnel)  pourra  prononcer  un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  des  minimum  fixés  par  les  deux  derniers  para- 
graphes de  Part.  80  du  Code  pénal,  et  suivant  les  distinctions  établies  par 
ces  paragraphes,  sans  préjudice  des  autres  peines  prévues  par  Part.  Si  du- 
dit  Gode.  —  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  72,  73,  76  ct4ii  du 
Code  pénal,  il  statuera  conformément  à  ces  dispositions.  •  Art.  5  ^§2  et  5  de 
la  loi  du  i  octobre  1867. 

(26)  Cette  faculté  est  la  conséquence  naturelle  des  dispositions  des  art.  80, 
81  et  82  C.  p.,  qui  obligent  ou  autorisent  les  cours  d^assises  à  réduire  les 
peines  principales.  Si  donc  Tart.  83  C.  p.  n'est  pas  mentionné  dans  Part.  3 
J  2  de  la  loi  du  i  octobre  1867,  c*est  évidemment  par  oubli. 
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laquelle  il  est  traduit^27).  Si  un  délit  excusable  a  été  commis 
avec  d'autres  circonstances  atténuantes,  le  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  de  la  connaissance  du  délit,  peut  avoir  égard  à 
ces  circonstances  (28).  Les  juridictions  d'instruction  sont  elles- 
mêmes  autorisées  à  en  tenir  compte  au  prévenu  et  à  le  ren- 
voyer de  ce  chef  (levant  le  juge  de  paix  (n«  860). 


(27)  La  loi  du  4  octobre  i867  n'a  pas  modifié  le  Code  pénal  dans  le  cas 
d*un  crime  correction na lise  par  les  juridictions  d^'nstruction.  A  la  vérité, 
après  avoir  marqué  les  articles  du  Code  pénal  que  le  tribunal  de  renvoi 
devra  appliquer,  à  raison  des  circonstances  atténuantes,  Part.  5  §  3  de  la  loi 
précitée  indique  les  dispositions  dudit  Code  dont  le  tribunal  sera  tenu  de 
faire  Tapplication,  quand  le  crime  est  déclaré  excusable.  «  Toutefois,  porte 
ce  paragraphe,  dans  les  cas  prévus  par  les  art  72,  75,  76  et  ili  du  Code 
pénal,  le  tribunal  correctionnel  statuera  conformément  à  ces  dispositions.  > 
Mais  la  loi  du  4  octobre  1867  n*a  pas  voulu  déroger  à  un  principe  de  Justice, 
indépendant  de  la  juridiction  appelée  à  Rappliquer;  elle  s'est  bornée  à 
régler  les  cas  ordinaires,  ceuv  où  le  prévenu  peut  faire  valoir  soit  une 
excuse,  soit  des  circonstances  atténuantes  seulement,  sans  avoir  songé  à 
déterminer  la  pénalité  dans  le  cas  de  concours  de  ces  modalités  du  crime. 
Belgique  judiciaire  f  1872,  pp  475,  et  suiv.  D'ailleurs,  pour  ce  qui  concerne 
les  excuses  générales,  le  texte  même  de  Fart.  5  §  5  de  la  loi  précitée,  qui 
ordonne  Tapplication  des  art.  73  et  76  C.  p.,  autorise  le  tribunal  correc- 
tionnel h  opérer  la  double  réduction,  puisque,  conformément  à  ces  articles, 
le  juge,  avant  d'appliquer  au  prévenu  le  bénéfice  de  Texcuse,  doit  fixer 
d'abord  la  peine  que  celui-ci  aurait  encourue  s'il  était  majeur  de  seize  ans 
ou  exempt  de  l'infirmité  dont  il  est  affecté  (no855). 

(28)  Aucune  difficulté  de  texte  ne  peut  s'élever  sur  ce  point.  L'art.  3  de  la 
loi  du  4  octobre  1867  ne  concerne  que  les  crimes  correctionnalisés  à  raison 
soit  d'une  excuse,  soit  de  circonstances  atténuantes.  Le  tribunal  correction- 
nel est  le  juge  naturel  des  délits^  et  dans  le  cas  où  il  est  saisi  de  la  connais- 
sance d'un  délit  excusable,  rien  ne  Pempéche  de  combiner,  dans  la  fixation 
de  la  peine,  Part.  85  avec  les  art.  7i  et  414  C.  p.  Le  droit  d'atténuation  du 
chef  de  circonstances  atténuantes  sera  particulièrement  utile  dans  le  cas  de 
l'art.  414  ^  dernier  C.  p.  D'après  cette  disposition,  en  effet,  le  cumul  de 
Temprisonnement  et  de  l'amende  est  obligatoire;  tandis  que  l'art.  Sti  §$  2 
et  3  autorise  le  juge  à  prononcer  séparément  l'un  ou  l'autre,  ou  à  substituer 
l'amende  à  l'emprisonnement. 
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CHAPITRE  III. 

DE    L*AG€RAVATION   DES   PEINES. 

SECTIOV  PREMIÈRE. 

DES   CIRCONSTANCES   AGGRAVANTES   EN   GÉNÉRAL. 

S  I.  Notwn  des  circonstances  aggravantes. 

565.  Lorsque  le  fait  est  accompagné  de  circonstances  qui 
augmentent  la  criminalité  de  l'action  ou  la  culpabilité  de 
Fagent,  le  juge,  obligé  de  proportionner  le  châtiment  à  la 
gravité  de  l'infraction,  doit  élever  le  taux  de  la  peine  dans 
les  limites  du  maximum  et  du  minimum  fixés  par  la  loi  ;  mais 
il  ne  peut  franchir  le  terme  extrême  et  appliquer  une  peine 
supérieure  en  degré,  que  dans  les  cas  où  la  loi  aggrave  elle- 
même  la  peine  ordinaire.  On  peut  donc  distinguer  deux  sortes 
de  circonstances  aggravantes.  Les  unes  sont  spécialement 
définies  par  la  loi  qui  y  attache  une  peine  plus  forte  que  celle 
dont  le  fait,  dépouillé  de  ces  circonstances,  est  punissable. 
Ce  sont  les  circonstances  aggravantes  légales  ou  proprement 
dites.  Les  autres  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi  qui  en  laisse 
la  libre  appréciation  aux  juges  chargés  d'appliquer  la  peine, 
sans  pourtant  leur  permettre  de  Télever  au-dessus  du  taux 
normal.  On  les  appelle  circonstances  Bg^ra\anies  judiciaires. 
Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  de  celles-ci. 

566.  Nulle  circonstance  aggravante  légale  ne  peut  influer 
sur  l'application  de  la  peine,  que  lorsque  le  jury  en  a  déclaré 
Texistence.  Dans  le  système  de  notre  législation,  une 
question  particulière  doit  être  posée  au  jury  sur  chacune 
des  circonstances  aggravantes  qui  ont  accompagné  le  fait, 
qu*elles  soient  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  ou 
qu'elles  résultent  des  débats  sans  être  exprimées  dans  cet 
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acte(f).  La  réponse  affirmative  du  jury  à  une  question  portant 
collectivement  sur  deux  ou  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes du  fait  principal^  tel  que  le  vol,  ou  à  une  question 
comprenant  à  la  fois  le  fait  principal  et  une  circonstance 
aggravante,  ne  peut  donc  servir  de  fondement  à  une 
condamnation  (2). 

§  II.  Des  diverses  espèces  de  cirœnstances  aggravantes. 

S67.  Les  circonstances  aggravantes  légales  ou  proprement 
dites  sont  générales  ou  spéciales,  selon  qu'elles  sont  commu- 
nes à  toutes  les  infractions  ou  propres  à  certains  genres  de 
délits.  Notre  législation  n'établit  qu'une  seule  circonstance 
aggravante  générale,  la  récidive;  elle  ne  considère  point 
comme  une  cause  d'aggravation  de  peine  le  concours  de 
plusieurs  infractions.  A  la  vérité,  le  prévenu  convaincu  de 
plusieurs  contraventions  encourt  la  peine  de  chacune  d'elles; 
mais  l'accumulation  des  pénalités  de  police  n'a  point  pour 
effet  de  les  aggraver.  Pareillement,  lorsque  des  délits  con- 
courent soit  entre  eux,  soit  avec  des  contraventions ^  la  loi  veut 
que  les  peines  soient  cumulées  jusqu'au  double  du  maximum 
de  la  peine  la  plus  forte.  Il  est  évident  que  cette  disposition  a 
pour  but  de  restreindre  le  pouvoir  du  juge  et  d'empêcher  que 
l'accumulation  des  peines  encourues  par  le  prévenu  n'excède 
la  limite  fixée.  Dès  que  le  total  des  peines  cumulées  dépasse 
cette  limite,  le  juge  est  obligé  de  retrancher  l'excédant;  ce 
qui  produit  une  atténuation,  plutôt  qu'une  aggravation  de 
peine.  Enfin,  les  cinq  ans  que  la  loi  permet  à  la  cour  d'as- 
sises, d'ajouter  à  la  peine  la  plus  forte,  en  cas  de  concours 
de  plusieurs  crimes  emportant  des  peines  temporaires,  rcpré- 


(1)  Les  dispositions  des  art.  337  et  338  C.  cr.  ont  été  modifiées,  daus  le 
sens  indiqué  ci-dessus,  par  Part.  20  de  la  loi  du  i3  mai  i838,  sur  le  jury. 

(2)  Cass.  fielg.   31  mars  et  20  octobre  1873;   22  septembre  187^  (art. 
401  C.  p.). 
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sentent  les  autres  peines  criminelles  que  raceusé  a  encourues, 
et  qui,  presque  toujours,  s'élèvent  au-dessus  de  ce  taux  qui 
constitue  le  minimum  des  peines  criminelles  les  plus  faibles. 
Dans  celte  hypothèse  encore,  le  concours  d'infractions  a  pour 
effet  de  réduire  les  peines  attachées  aux  crimes  concurrents. 
Toutefois,  la  règle  n'est  pas  absolue.  Dans  certains  cas,  la  loi 
considère  le  concours  d'un  meurtre  avec  un  autre  crime 
comme  une  circonstance  aggravante  du  premier  qui,  par 
suite,  emporte  la  peine  de  mortP). 

S68.  On  distingue  les  circonstances  objectives  ou  intrin- 
sèques, et  les  circonstances  aggravantes  subjectives  ou 
personnelles.  Les  premières  sont  inhérentes  au  fait;  les 
autres  sont  attachées  exclusivement  à  la  personne  de  l'agent. 
Cette  distinction  est  importante,  quand  le  crime  a  été  commis 
avec  la  participation  de  plusieurs  personnes.  D'abord,  elle 
exerce  de  l'influence  sur  la  peine  applicable  aux  codélin- 
quants.  En  effet,  les  circonstances  aggravantes  qui  se 
rattachent  au  crime  et  en  font  partie,  se  communiquent  à 
tous  ceux  qui  ont  participé  à  ce  crime,  quand  même  ils  les 
auraient  ignorées  ;  tandis  que  les  circonstances  personnelles 
aggravent  la  peine  de  l'auteur  ou  du  complice  dans  la 
personne  duquel  elles  se  rencontrent,  sans  nuire  aux  autres 
participants  (n<^  871  à  574).  Ensuite,  le  jury  est  interrogé 
d'une  manière  différente  sur  ces  circonstances  accessoires, 
suivant  qu'elles  sont  inhérentes  au  fait  principal  ou  attachées 
à  la  personne  ;  comme  nous  allons  voir. 

969.  Puisque  les  circonstances  aggravantes  personnelles 
restent  à  la  charge  de  celui  ou  de  ceux  des  codélinquants 
dans  la  personne  desquels  elles  se  rencontrent^  il  faut  que  le 
jury  soit  spécialement  interrogé  sur  toute  circonstance  de 


(3)  Art.  58  à  65.  —  Art.  475  et  532  C.  p.  Voir  ci-après  le  n<»  938. 


TIT.  II.  DE  L  AGGRAVATION  DBS  PEINES.  145 

cette  nature  à  l'égard  de  chaque  accusé  auquel  elle  est 
imputée.  Ainsi ,  dans  une  accusation  d'assassinat,  la  question 
de  préméditation  doit  être  posée  à  Tégard  de  toutes  les 
personnes  accusées  de  participation  principale  ou  accessoire  W. 
Les  questions,  au  contraire,  qui  concernent  des  circon- 
stances inhérentes  au  crime,  sont  rédigées  en  termes 
généraux  (in  rem)^  qui  s'appliquent  au  crime  même,  et  non 
pas  individuellement  à  chacun  des  coauteurs  ou  complices 
(in  personam).  En  effet,  après  avoir  interrogé  le  jury  sur  les 
actes  de  participation  mis  à  la  charge  de  chaque  accusé,  on 
lui  demande  si  le  crime  a  été  commis  avec  telle  ou  telle 
circonstance  aggravante;  par  exemple,  si  le  vol  a  été 
exécuté  à  Faide  d'escalade^  d'effraction,  de  fausses  clefs,  de 
violences  ou  menaces,  etc.,  en  posant  une  question  spéciale 
sur  chacune  de  ces  circonstances. 

§  III.  De  la  différence  qui  distingue  les  circonstances 
aggravantes  des  éléments  constitutifs  de  l'infraction.  — 
Importance  de  la  distinction. 

S70.  Pour  déterminer  les  conditions  essentielles  d'un 
crime  ou  d'un  délit  et  en  séparer  les  circonstances  emportant 
aggravation  ou  atténuation  de  peine,  on  doit  consulter  et 
analyser  avec  soin  la  définition  légale  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit.  II  n'est  guère  possible  de  confondre  les  éléments  con- 
stitutifs de  l'infraction  avec  les  excuses  et  les  circonstances 
simplement  atténuantes.  Mais  la  confusion  peut  facilement 
s'établir  entre  les  circonstances  aggravantes  spéciales  et  les 
éléments  qui  font  partie  intégrante  et  nécessaire  du  crime  ou 
du  délit;  d'autant  plus  que  certaines  circonstances  ont  pour 
effet  de   changer   la    qualification    légale    de    l'infraction 


(i)  Ciss.  Fr.  i6  décembre  i8K4,  28  juin  1855.  En  sens  contraire,  Cass. 
Belg.,i2  juillet  1858. 

10 
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(n°«  872  et  873),  et  que  la  même  circonstance  forme  quel- 
quefoiSy  suivant  les  cas,  tantôt  un  élément  constitutif,  tantôt 
une  cause  d'aggravation  (^).  Cependant,  la  distinction  dont  il 
s'agit,  est  d'une  grande  importance  pratique  dans  les  affaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises.  En  effet,  les 
éléments  constitutifs  qui  forment  le  fait  principal,  doivent  être 
compris  dans  la  question  générale  à  poser  au  jury;  tandis  que 
celui-ci  est  interrogé  spécialement  sur  chacune  des  circon- 
stances aggravantes,  énoncées  dans  l'acte  d'accusation  ou 
résultant  des  débats.  Ensuite,  lorsque  l'accusé  n'est  déclaré 
coupable  du  fait  principal  qu'à  la  simple  majorité,  les  juges 
doivent  délibérer  entre  eux  sur  le  même  point  ;  tandis  que 
cette  majorité  suffît  pour  constater  l'existence  d'une  circon- 
stance aggravante  (^).  Les  observations  que  nous  allons  pré- 
senter, pourront  servir  à  distinguer  avec  exactitude  ce  qui 
est  simplement  aggravant  de  ce  qui  est  constitutif  dans 
une  incrimination  (^). 

§  IV.  Principe  de  la  distinction  et  applications  du  principe. 
S71.  Le  fait  principal  détermine  le  genre  de  l'infraction 
dont  il  est  question.  Les  circonstances  aggravantes  élèvent 
par  degré  la  criminalité  du  fait  sans  le  transformer  en  un 
autre  genre  de  crime  ou   de  délit,  quand  même  elles  ont 

(4)  Dans  Pattentat  à  la  pudeur,  Page  au-dessous  de  quatorze  ans  de  la 
victime  est  une  circonstance  aggravante  ou  un  élément  constitutif,  suivant 
que  Pattentat  a  été  commis  avec  ou  sans  violence.  Art.  573  §  2  et  372  §  !«' 
C.  p.  Pareillement,  les  violences  ou  menaces  sont  une  condition  essentielle 
du  détit  d*attentat  à  la  pudeur  réprimé  par  Part.  373,  et  du  crime  d'extor- 
sion prévu  par  Part.  470  ;  tandis  que,  dans  le  vol,  elles  ne  sont  que  des  causes 
d'aggravation.  Art.  468  C.  p.  La  qualité  de  fonctionnaire  ou  officier  public 
est  tantôt  un  élément  constitutif,  tantôt  une  circonstance  aggravante  de 
rinfraction.  Art.  240,  241  ;  art.  266  C.  p. 

(5)  Art.  20  de  la  loi  du  15  mai  1838.  Art.  351  C.  cr.,  roodiBé  par  Part.  2 
de  la  loi  du  15  mai  1849,  reproduit  par  Part.  1 18  de  la  loi  du  18  juin  1869, 
sur  Porganisation  judiciaire. 

(6)  Il  importe  de  remarquer  que  la  distinction  dont  il  s'agit,  ne  8*applique 
qu'aux  infractions  intentionnelles ^  c'est-à-dire  aux  crimes  qui  supposent  une 
intention  coupable,  et  aux  délits  commis  par  dol. 


TIT.  II.  DE  l'aggravation  DES  PEINES.  147 

pour  effet  d'en  changer  la  qualification  légale.  La  circon- 
stance aggravante,  détachée  du  fait  principal,  laisse  sub- 
sister le  même  genre  de  crime  ou  de  délit  ;  tandis  que, 
si  un  élément  constitutif  vient  à  manquer,  le  fait  cesse  d'être 
punissable  ou  forme  une  infraction  d'un  genre  différent 
(n®»  276,  277).  Toute  infraction  commise  avec  des  circon- 
stances aggravantes  admet  deux  ou  plusieurs  degrés^  et  c'est 
précisément  le  premier  degré  de  l'incrimination  qui  constitue 
le  fait  principal,  alors  même  que  ce  fait  n'est  qu'un  simple 
délit.  Les  conditions  matérielles  et  morales  de  la  criminalité 
du  fait  principal  ou  du  premier  degré  de  l'infraction  doivent 
être  considérées  comme  des  éléments  constitutifs  ou  essentiels 
de  celle-ci,  et  les  causes  qui  en  aggravent  la  criminalité 
et  partant  la  peine,  sont  des  circonstances  aggravantes. 
Appliquons  le  principe  sur  lequel  repose  la  distinction 
dont  il  s'agit. 

879.  La  circonstance  qui  influe  sur  la  gravité  de  la  peine 
en  laissant  subsister  le  même  genre  d'infraction  ne  devient 
pas  constitutive,  lorsqu'elle  a  pour  effet  de  changer  le  délit 
en  crime.  L'effraction,  l'escalade,  l'usage  de  fausses  clefs, 
les  violences  ou  menaces,  etc.,  qui  ont  accompagné  le  vol, 
ne  sont  que  des  circonstances  aggravantes  de  ce  dernier,  bien 
que  le  vol  dépouillé  de  ces  circonstances  ne  forme  qu'un 
délit  (^).  Pareillement,  les  coups  et  blessures  volontaires, 
prévues  par  l'art.  398  du  Code  pénal,  sont  des  faits  principaux 
qui  ne  constituent  que  des  délits.  Les  suites  qui  en  sont 
résultées  et  qui  emportent  des  peines  plus  fortes,  sont  des 
circonstances  aggravantes,  alors  même  que  ces  peines 
changent  les  délits  en  crimes,  La  mort  causée  par  les  coups 
portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans 
intention  de  la  donner,  ou  Thomicide  volontaire  non  qualifié 

(7)  Art.  i63,  i67,  468  et  suiv.  C.  p. 
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meurtre,  n'est  donc  qu'une  circonstance  aggravante  de  ces 
violences!^).  L'attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violences 
ni  menaces  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  quatorze  ans 
accomplis  est  puni  d'un  emprisonnement  correctionnel  ; 
mais  il  emporte  la  peine  de  réclusion  si  l'enfant  est  âgé 
de  moins  de  onze  ans  accomplis.  L*àge  au-dessous  de 
quatorze  ans  est  donc  un  élément  constitutif  du  délit,  qui 
disparaît  s'il  s'agit  d'une  personne  plus  âgée.  Mais  l'âge  de 
moins  de  onze  ans  est  une  circonstance  aggravante,  bien 
que,  à  raison  de  cet  âge,  la  loi  attache  au  fait  une  peine 
criminelle;  car,  si  cette  circonstance  était  écartée,  le  même 
délit  subsisterait,  pourvu  que  l'enfant  fût  âgé  de  moins  de 
quatorze  ans  (9).  L'attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violences  ou  menaces  est  puni  d'un  emprisonnement  cor- 
rectionnel, quel  que  soit  l'âge  de  la  victime.  Si  l'attentat  a  été 
commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis,  le  coupable  subit  la  réclusion.  Les 
violences  ou  menaces  sont  donc  des  circonstances  consti- 
tutives de  ce  délit;  tandis  que  l'âge  de  moins  de  quatorze 
ans   n'est  qu'une    circonstance   aggravante  C^).    Le    Code 


(8)  La  même  distinction  est  établie  par  les  art.  402  à  404  et  par  les 
art.  406  à  408  C.  p.  Une  question  spéciale  doit  donc  être  posée  au  jury  sur 
l'homicide  commis  volontairement,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort. 
Cass.  Belg.  22  septembre  i874. 

(9)  Art.  372  C.  p.  En  invoquant  la  jurisprudence  belge  et  française, 
M.  Ntpbls  prétend  que  l'âge  de  moins  de  quatorze  ans  et  Page  de  moins  de 
onie  ans  sont,  l'un  et  l'autre,  des  éléments  constitutifs  de  l'infraction. 
(Code Tpénalinterprétéy  art.  572,  n«*7  et  8).  Mais  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  B<ïlgique  du  28  juillet  1851  ne  parle  que  de  l'âge  au-dessous  de 
quatone  ans,  conformément  à  la  loi  belge  du  45  juin  18i6,  art.  5,qui  ne  fixe 
que  cet  âge.  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  4  mars  1842 
et  7  avril  1843  considèrent  effectivement  l'âge  de  moins  de  onze  ans  comme 
une  circonstance  constitutive,  mais  par  la  raison  que  l'art.  331  du  Code 
pénal  de  1810,  revisé  par  la  loi  de  1832,  ne  fixe  non  plus  qu*un  seul  âge, 
celui  de  moins  de  onze  ans.  L'art.  372  du  Code  belge,  au  contraire,  indique 
deux  âges  dont  le  premier  est  constitutif,  le  second  aggravant. 

(10)  Art.  373  C.  p.  Notre  doctrine  est  confirmée  par   le  rapport  fait  au 
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pénal  contient  d'autres  applications  de  la  règle  énoncée (l^). 
87S.  La  circonstance  qui  élève  la  peine  normale  de 
llnfraction  sans  transformer  celle-ci  en  un  autre  genre  de 
crime  ou  de  délit,  conserve  son  caractère  de  circonstance 
aggravante  alors  même  que,  à  raison  de  cette  circonstance, 
la  loi  donne  un  nom  spécial  au  fait  incriminé.  Ainsi 
Vassassinaty  le  parricide  et  V empoisonnement ^  nonobstant 
leurs  dénominations  particulières,  sont  des  degrés  supérieurs, 
des  espèces  ou  variétés  aggravées  du  meurtre  ou  de  Thomi- 
cide  commis  avec  intention  de  donner  la  mort,  et  non  des 
crimes  sui  gfenerwl*2);  tout  comme  Vhomicide  volontaire 


sénat  sur  ledit  article  (Légiêl.  crim.  de  la  Belg.,  t.  III,  p.  liO,  n«  30).  M.  Nt?ils 
critique  cette  doctrine  en  soutenant  que  l*âge  de  moins  de  quatorze  ans.  est 
une  circonstance  constitutive,  parce  que  l^attentat  qui  n*est  qu*un  deïiï, 
devient  un  crime  à  raison  du  jeune  âge  de  la  victime  {Coiie  pénal  interprété, 
art.  573,  n«  6).  Mais  l'escalade,  rcfTraclion,  i*usage  do  fausses  clefs,  les 
violences  ou  menaces  à  Paide  desquels  un  vol  a  été  commis,  deviennent-ils 
des  éléments  constitutifs  du  vol,  parce  qu*ils  ont  pour  effet  de  Périger  en 
crime?  M.  Ntpkls  n*oserait  le  soutenir.  Il  est  inexact  de  dire  qu*une  circon- 
stance est  constitutive,  toutes  1ns  fois  qu^elle  a  pour  effet  de  changer  un  délit 
eu  crime.  L*autcur  le  reconnaît  lui-même  plus  loin.  En  effet,  dans  son 
commentaire  sur  Part.  iOl ,  n<»  6,  M.  Ntpbls  8*exprime  comme  suit  :  «  La 
mort  qui  est  la  suite  des  coups  ou  blessures  volontaires  est  évidemmint  une 
circonstance  aggravante  de  ces  violenees,  •  Cependant,  les  coups  et  blessures 
ne  sont  que  des  délite^  abstraction  faite  des  suites  qui  emportent  des  peines 
criminelles. 

(il)  Dans  les  art.  379  et  380  C.  p.  relatifs  à  la  prostitution  ou  corruption 
delà  jeunesse,  Page  de  quatorze  ans  à  vingt  et  un  ans  accomplis  est  constitutif 
du  délit.  Si  la  victime  est  un  enfanr  qui  n'a  pas  accompli  sa  onzième  année. 
Page  ne  cesse  pas  d*étre  une  circonstance  aggravante,  quoique,  dans  ce 
cas,  l'attentat  aux  mœurs  soit  érigé  en  crime  par  Part.  ^80.  M.  Ntpils 
est  d*un  avis  contraire  (Code  pénal  interprété^  art.  380,  n»  1).  Mais  voyez  la 
note  précédente.  On  trouve  d'autres  exemples  de  circonstances  aggravantes, 
élevant  des  délite  au  rang  de  crimes,  dans  les  art.  352,  353  combinés  avec 
Part.  350;  art.  358  à  3<K);  art.  43i  et  suiv.  C.  p. 

(12)  Suivant  la  législation  française,  l'infanticide  ou  le  meurtre  d'un 
enfant  nouveau-né  est  un  meurtre  accompagné  d^une  circonstance 
aggravante,  comme  le  parricide;  car  Pun  et  Pautre  emportent  la  peine.de 
mort,  quand  même  ils  sont  commis  sans  préméditation.  Art.  299,  300  et 
302  C.  p.  fr.  Dans  le  système  du  Code  belge,  au  contraire,  Pinfanticide 
que  ce  Code  définit  le  meurtre  commis  sur  un  enfant  au  moment  de  sa 
naissance  ou   immédiatement   après,  est  puni  comme  meurtre  ou  comme 
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non  qualifié  meurtre  est  une  circonstance  aggravante  des 
coups  ou  blessures  qui  en  ont  été  la  cause  (n*  872).  En 
effet,  le  Code  pénal  qualifie  de  meurtre  l'assassinat,  le  par- 
ricide et  l'empoisonnement.  Le  fait  principal  est  donc 
le  meurtre  (*^  qui  subsiste^  alors  même  que  les  circon- 
stances qui  influent  sur  la  gravité  de  la  peine  et  changent 
la  qualification  légale  du  fait,  sont  écartées  (^^).  Ainsi,  dans 
Tassassinat,  la  préméditation  n'est  pas  un  élément  constitu- 
tif, mais  une  simple  circonstance  aggravante  du  crime  (1^). 
Il  n'est  pas  moins  certain  que,  dans  le  parricide,  le  rapport 
de  filiation  qui  unit  Tauteur  du  crime  à  la  victime  forme  une 


assassinat,  suivant  qa*il  a  été  commis  sans  préméditation  ou  qu*il  a  été 
prémédité,  et  si  néanmoins  la  loi  change  la  dénomination  du  crime,  c'est 
que,  dans  le  cas  où  la  mère  a  donné  la  mort  à  son  enfant  illégitimef  ce 
qui  arrive  le  plus  souvent,  ce  fait  entraine  une  réduction  de  la  peine  ordinaire. 
Une  circonstance  atténuante  peut  donc  avoir  pour  effet  de  changer  la  quali- 
fication légale  d*un  crime,  aussi  bien  qu'une  circonstance  aggravante. 

(15)  «  L'homicide  commis  avec  intention  de  donner  la  mort  est  qualifié 
meurtre.  II  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  »  Art.  593  C.  p.  La 
question  à  poser  au  jury  sur  le  fait  principal  ou  le  meurtre  doit  donc  com- 
prendre à  la  fois  le  fait  d'avoir  donné  la  mort  et  Tintention  de  la  donner. 
Gass.  Belg.  10  août  1867  et  10  janvier  1876.  Voir  Belgique  judic,  1875, 
pp.  ^5  et  801. 

(1^)  tt  Le  meurtre  commis  avec  préméditation  est  qualifie  assassinat.  Il 
sera  puni  de  mort.  »  Art.  394.  «  Est  qualifié  parricide  et  sera  puni  de  mort, 
le  meurtre  des  père,  mère  ou  autres  ascendants  légitimes,  ainsi  que  le 
meurtre  des  père  ou  mère  naturels.  »  Art.  395.  «  Est  qualifié  empoi- 
sonnement le  meurtre  commis  par  le  moyen  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement,  de  quelque  manière  que 
ces  substances  aient  é(é  employées  ou  administrées.  11  sera  puni  de 
mort.  •  Art.  397  C.  p. 

(15)  Gass.  Belg.  13  février  1878.  La  jurisprudence  française  est  également 
fixée  sur  ce  point.  Dans  le  même  sens,  Ortolan,  Élémenla  de  droit  pénal, 
D««  1064  et  1067.  L*opinion  contraire,  soutenue  par  Thonorable  rapporteur 
au  sénat  (Légiit.  crim»  de  la  Belg.,  t.  III,  p.  38â)  et  par  M.  Ntpbls  {Code 
pénal  interprété^  art.  394,  n*  5)  n*est  pas  fondée.  Si,  malgré  le  nom  spécial 
qu*il  porte,  Thomicide  volontaire  non  qualifié  meurtre  n*est  qu^une  simple 
circonstance  aggravante  des  coups  ou  blessures  qui  ont  causé  la  mort,  ce  que 
M.  Ntpbls  reconnaît  lui-même  (Code  pénal  intetpr,,  art.  401,  n®  5),  pour- 
quoi Passassinat  constituerait-il  un  crime  génériqucraent  diflerent  du 
meurtre  ? 
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circonstance  de  même  nature  (*^).  Pour  ce  qui  regarde 
rempoisonnement,  ie  Code  pénal  français  en  fail  un  crime 
sui  generis  (^'^)  ;  mais,  dans  le  système  du  Gode  belge,  c'est 
un  meurtre  dont  la  criminalité  est  aggravée  par  une  circon- 
stance parliculièrCy  l'emploi  du  poison  W.  Sans  doute,  si, 
animo  occidendi,  l'agent  a  donné  la  mort  par  un  autre  moyen, 
l'empoisonnement  disparait  ;  mais  le  meurtre  subsiste  (^^). 


(16)  Gass.  Belg.  22  juin  iUH  et  8  octobre  1849.  Dans  le  même  sens, 
Ortolan,  I.  c.  n^  1064  et  1067.  En  France,  la  cour  de  cassation  et  la  majo- 
rité des  auteurs  considèrent  le  lien  qui  unit  le  meurtrier  à  la  victime  comme 
un  élément  constitutif  du  crime.  Cette  décision  nous  parait  erronée,  et»  à 
notre  avis,  les  arguments  de  M.  Nvpels  qui  Tapprouve,  sont  impuissants  à  la 
justifier  {Code  pénal  interprété,  art.  395,  n<*«  8  et  9).  Sans  doute,  comme  nous 
Pavons  dit  dans  notre  Exposé  des  motifs  du  Code  pénal  (LégisL  crim,  de  la 
Belg.fU  ni,  p.  201,  n»  13),  le  parricide  est  un  crime  d'une  nature  parti- 
culière^  car,  à  raison  du  lien  qui  existe  entre  le  coupable  et  la  victime,  le 
meurtre  emporte  la  peine  de  mort,  fût-il  commis  dans  un  accès  d'emporté* 
ment;  mais  cette  circonstance  ne  le  transforme  pas  en  un  autre  genre  de 
crime. 

(17)  o  Est  qualifié  empoisonnement,  tout  attentat  k  la  vie  d*une  personne 
par  Teffet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  prompte- 
ment,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  employées  ou  admi- 
nistrées, et  quelleê  qu*en  aient  été  le$  êuilet.  >  Art.  301  C.  p.  fr.  Cette 
définition  comprend  à  la  fois  le  crime  consommé  et  la  tentative  de  crime  qui 
a  manqué  son  effet,  soit  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  Tagent,  soit  par  la  volonté  même  de  ce  dernier. 

(18)  Dans  une  accusation  d*empoisonnement,  deux  questions  doivent  donc 
être  posées  au  jury:  Tune  sur  le  fait  principal  du  meurtre,  Tautre  sur  la 
circonstance  aggravante  consistant  dans  Temploi  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement,  Cass.  Belg.  20  janvier  1873.  La 
doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  est  combattue  par  M.  Ntpbls  (Code  pénal 
interprété,  art.  397,  n««  8  et  9).  Mais  Topinion  du  savant  professeur  est  inad- 
missible. ^ 

(19)  Un  individu  est  renvoyé  aux  assises  pour  crime  d*empoisonnement. 
On  demande  au  jury,  1*  L'accusé  est-il  coupable  d*avoir  donné  la  mort  à 
N.  dans  Pintention  de  la  donner?  2<*  Le  meurtre  a-t-il  été  commis  par  le 
moyen  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  prompte- 
ment? Supposons  que  le  jur}'  réponde  affirmativement  à  la  première  question 
et  négativement  à  la  seconde  ;  ce  qui  arrivera  fort  rarement,  mais  ce  qui 
peut  arriver.  Résulte-t-il  de  la  réponse  négative  que,  Tempo isonnement  étant 
écarté,  il  n*y  a  plus  de  crime  et  que  partant  les  deux  réponses  se  contre- 
disent? Evidemment  non.  En  effet,  dans  sa  réponse  à  la  première  question, 
le  jury  a  déclaré  que  N.  a  été  tué,  qu*il  Pa  été  par  Paccusé,  et  que  celui-ci 
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Le  crime  d'empoisonnement  est  un  assassinat  (n°  320);  et 
si  le  législateur  a  jugé  nécessaire  de  l'incriminer  séparément, 
c'est  pour  mieux  assurer  l'application  de  la  peine  propor- 
tionnée à  la  gravité  de  ce  crime  W. 

§  V.  De  l'appréciation  des  éléments  constitutifs  et  des 
circonstances  aggravantes  du  crime. 

S74.  Le  jury  est  investi  du  pouvoir  de  constater  l'exis- 
tence des  conditions  essentielles  et  des  circonstances  aggra- 
vantes du  crime  qui  est  l'objet  de  l'accusation  ;  par  conséquent 
aussi  de  décider  les  questions  que  peut  soulever  la  vérification 
des  unes  et  des  autres.  Cependant,  la  jurisprudence,  établis- 
sant une  distinction  entre  l'appréciation  de  faits  et  l'appré- 
ciation d'un  point  de  droit,  ne  laisse  au  jury  que  la  première, 


a  dooné  la  mort  dans  Tintention  de  la  donner;  par  conséquent  qu'il  est 
coupable  de  meurtre.  En  écartant  le  fait  d'empoisonnement,  le  jury 
déclare  implicitement  que,  suivant  les  débats,  le  meurtre  a  été  commis  par 
un  autre  moyen  que  le  poison;  par  exemple,  à  i*aide  d*une  substance  qui, 
sans  être  toxique,  peut  cependant  altérer  gravement  la  santé,  a  été 
administrée  animo  oceidendi^  et  a  amené  la  mort.  Dans  ce  cas,  Taccusé 
doit  donc  être  condamné  pour  simple  meurtre  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

(SO)  L'empoisonnement  n*étant  qu'un  assassinat,  le  législateur  pouvait 
se  borner  à  réprimer  ce  dernier.  Cependant,  il  a  cru  devoir  Tincriminer 
séparément  par  le  motif  que  voici.  Si  l'empoisonnement  était  passé  sous 
silence  par  le  Gode  pénal,  il  faudrait,  dans  toute  accusation  ayant  pour 
objet  ce  crime,  poser  au  Jury  lu  question  de  préméditation.  Or,  il 
serait  à  craindre  que  cette  question  ne  fût  souvent  résolue  négativement 
par  le  jury  et  que,  par  suite,  le  coupable  n'échappât  à  la  peine  de  mort 
qu*il  a  méritée  par  son  crime.  Pour  éviter  ce  résultat  fâcheux  de  l'indul- 
gence dont  le  jury  fait  preuve  quand  il  est  appelé  à  apprécier  les  cir- 
constances qui  révèlent  la  préméditation,  le  Code  belge  définit  l'empoison- 
nement (art.  397);  de  sorte  que  la  question  de  préméditation  est  rem- 
placée par  celle  de  savoir  si  le  meurtre  a  été  commis  par  le  moyen  de 
substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptcment.  Dès  que 
ce  fait  matériel  est  constaté  par  le  verdict  du  jury,  la  loi  présume  la  prémé- 
ditation et  prononce  la  peine  de  mort.  Que  si,  dans  des  cas  extraordinaires, 
l'empoisonnement  était  commis  sans  préméditation,  la  cour  d'assises  aurait 
égard  à  cette  circonstance  atténuante  (n«  320). 
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en  réservant  Tautre  à  la  cour  d'assises.  Cette  distinction  qui 
restreint  les  attributions  du  jury,  n*est  pas  consacrée  par  la 
loi.  Dans  le  système  de  notre  législation ,  il  appartient  au 
jury  de  décider  les  questions  de  fait  ou  de  droit,  qui  se 
rattachent  soit  aux  éléments  constitutifs  du  crime  (^0,  soit  à 
des  circonstances  aggravantes  (22). 

S75.  Lorsque  le  fait  et  le  droit  se  confondent  de  manière 
qu'il  est  impossible  de  dégager  Tun  de  Tautre,  la  jurispru- 
dence elle-même  est  forcée  d'abandonner  au  jury  la  solution 
de  la  question  de  droit  (23).  Dans  les  cas  où  Ton  peut 
distinguer  les  deux  éléments  de  la  question,  il  convient,  pour 
faciliter  au  jury  la  solution  de  celle-ci,  de  la  rédiger  en 
fait  (2^),  c'est-à-dire  d'exprimer  les  faits  auxquels  la  décision 


(21)  Telles  que  les  questions  de  savoir  si  la  monnaie  d*or  ou  d*argeut 
contrefaite  ou  altérée  a  cours  légal  en  Belgique  ;  si  Pémission  des  billets  de 
banque  contrefaits  ou  falsifiés  est  autorisée  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi; 
si  le  coupable  de  détournement  est  fonctionnaire  ou  officier  public.  Dans 
une  accusation  de  vol,  Paccusé  prétend  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  par 
lui  soustraite.  Dans  une  accusation  de  bigamie,  Paccusé  conteste  la  validité 
de  Tun  ou  de  l'autre  mariage.  Nous  reviendrons  sur  ces  deux  dernières 
hypothèses  en  traitant,  dans  le  quatrième  livre,  des  questions  de  droit  civil 
qui  peuvent  s*élever  dans  un  procès  criminel. 

(22)  Ainsi,  c'est  au  jury  de  décider,  dans  une  accusation  de  parricide,  si  la 
victime  est  le  père  légitime  ou  naturel  de  Taccusé  ;  dans  une  accusation 
d'homicide  volontaire  non  qualifié  meurtre,  ou  de  blessures  graves,  si 
l'accusé  est  le  fils  légitime,  naturel  ou  adoptif  de  la  personne  tuée  ou  blessée  ; 
dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol,  si  le  coupable  est 
ascendant  de  la  personne  sur  laquelle  l'attentat  a  été  commis,  ou  s'il  est  de 
la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  etc.  Toutes  les  circonstances 
aggravantes  du  vol,  définies  par  les  art.  477  et  suiv.  C.  p.,  peuvent  soulever 
des  questions  de  droit. 

(23)  Il  est  impossible  de  rédiger  en  fait,  dans  une  accusation  de  banque- 
route frauduleuse,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  s'est  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  point  ;  dans  une  accusation  de 
vol,  la  question  de  savoir  si  la  chose  soustraite  appartient  à  l'auteur  de  la 
soustraction,  etc. 

(2i)  La  double  forme  de  rédaction  des  questions  dans  lesquelles  le  fait  et 
le  droit  sont  mêlés  et  que  le  jury  est  appelé  à  résoudre,  est  absolument  la 
même  que  celle  qui  était  suivie,  à  Rome,  par  le  préteur  dans  la  formula 
judieii  ou  instruction  adressée  par  écrit  au  juge  et  fixant  Pobjet  du  litige. 
En  effet,  Gaius(IV,  i5  à  47)  nous  apprend  que  cette  instruction  était  rédigée 
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de  la  question  de  droit  est  subordonnée.  Mais  pour  que  cette 
rédaction  soit  admissible,  il  faut  que  la  décision  du  point  de 
fait  emporte  de  piano  la  décision  du  point  de  droit,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  reste  aux  juges  qu'à  appliquer  la  loi  au  fait 
constaté  par  le  verdict  du  jury  &^).  Que  si  le  caractère  légal 


tantôt  en  droit  (formula  in  jua  concepta),  tantôt  en  fait  {formula  in  factum 
concepta).  Une  autre  analogie  frappante  est  celle  qui  existe  entre  les  questions 
dans  lesquelles  Paccusë  est  ou  n*est  pas  nommé  (n^  869),  et  les  formules 
dont  Vinientio  désigne  le  défendeur  {formulae  in  penonam  conceptae)^  ou 
n^en  fait  pas  mention  (formulae  in  rem  conceplae aeu  icriptae),  Gaius,  IV,  il. 
(25)  L*accusé  est  poursuivi  pour  avoir  contrefait  des  monnaies  d'or  ou 
d*argent  ayant  cours  légal  dans  le  pays.  En  France,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  admettre  que,  le  cours  légal  de  la  monnaie  con- 
trefaite étant  un  élément  constitutif  du  crimede  contrefaçon,  le  jury  doit  être 
interrogé  sur  ce  point,  et  que  la  question  peut  être  rédigée  en  droit,  cV>st-à- 
dire  en  ces  termes  :  L*aceusé  est-il  coupable  d*avoir  contrefait  des  monnaies 
d^or  ou  d*argent  ayant  coun  légal  en  France?  Hélik,  Théorie  du  Code 
d^inêtr.  crim.j  t.  IX,  p.  99  (édit.  belge,  n^  Ki22).  La  cour  de  cassation  de 
Belgique,  réformant  sa  jurisprudence  d'après  laquelle  la  solution  de  cette 
question  est  exclusivement  du  ressort  de  la  cour  d'assises,  décide  que  le  jury 
doit  déclarer  si  l'accusé  a  contrefait  telle  ou  telle  monnaie  spécialement 
désignée  dans  la  question;  par  exemple,  s*il  a  contrefait  des  pièces  de  cinq 
francs  à  l'effigie  de  Napoléon  Ifl,  des  pièces  de  10  florins  des  Pays-Bas,  etc. 
(rédaction  en  fait),  et  qu'il  appartient  ensuite  à  la  cour  d^assises  déjuger  si 
les  pièces  ainsi  désignées  ont  cours  légal  en  Belgique.  Cass.  25  janvier  I8i7, 
9  janvier  1865.  Mais  c'est  une  erreur  de  croire  que,  par  ce  mode  de 
procéder,  on  parvient  à  faire  juger  'la  question  de  droit  par  la  cour 
d'assises.  Le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  contrefait  des  pièces  de 
cinq  francs  à  Teffigie  de  Napoléon  III,  ou  des  pièces  de  10  florins  des  Pays- 
Bas.  Or,  la  convention  internationale  du  23  décembre  1865,  approuvée  par 
la  loi  du  31  juillet  1866,  désigne  nominativement,  comme  ayant  cours  légal  en 
Belgique,  les  pièces  de  cinq  francs  fabriquées  à  l'empreinte  des  hautes 
parties  contractantes  (la  Belgique,  la  France,  Tltalie  et  la  Suisse);  et  la  loi  du 
7  mars  1867  déclare  que  les  pièces  de  10  florins  des  Pays-Bas  n'ont  plus 
cours  légal  chez  nous.  La  question  de  savoir  si  les  monnaies  contrefaites  ont 
cours  légal  en  Belgique,  ne  doit  donc  plus  être  résolue  par  la  cour  d'assises, 
puisqu'elle  a  été  décidée  en  fait  par  le  jury.  La  mission  de  la  cour  se  borne  à 
appliquer  la  loi  aux  faits  reconnus  constants,  c'est-à-dire  à  condamner 
Taccusé  h  la  peine  portée  soit  par  l'art.  160,  soit  par  Part.  164  C.  p.  La 
question  de  publicité  du  chemin  dans  lequel  le  vol,  objet  des  poursuites,  a 
été  commis,  est  contestée  par  la  défense.  On  demande  au  jury  si  l'usage  de 
ce  chemin  est  public.  Prétendrait-on  que,  dans  le  cas  d'un  verdict  affirmatif, 
c*est  à  la  cour  d'assises  de  décider  la  question  de  dr>>it,  celle  de  savoir  si  ce 
chemin  est  un  chemin  public  ?  Mais  Part.  i77  C.  p.  déclare  expressément 
que  les  chemins  publies  sont  ceux  dont  l'usage  est  public. 
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du  fait  constitutif  ou  aggravant  a  besoin  d'être  apprécié,  les 
deux  éléments  de  la  question  ne  doivent  pas  être  séparés  ; 
car  il  appartient  au  jury  de  vérifier  Tun  et  l'autre.  Dans  ce 
cas,  la  question  doit  donc  être  rédigée  en  droit,  c  cst-à-dire 
dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  pénale  W.  En  effet,  formu- 
ler m  factura  les  questions  de  droit  n'est  pas  une  règle  de 
compétence,  c'est  une  règle  qui  concerne  la  rédaction  de  ces 
questions.  Quant  à  la  compétence  du  jury,  pour  les  décider 
elle  n'est  pas  moins  certaine  (27). 

S76.  Toute  juridiction  répressive  a  une  double  mission  à 
remplir  :  elle  doit  statuer  d'abord  sur  la  culpabilité  de  l'agent^ 
et  ensuite  sur  l'application  de  la  peine.  En  matière  crimi- 
nelle, ces  deux  attributions  sont  séparées  ;  l'une  est  confiée 
au  jury,  l'autre  à  la  cour  d'assises.  Ainsi,  le  jury  est  chargé 
d'apprécier  la  culpabilité  de  l'accusé,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  le  fait  principal,  mais  aussi  eu  égard  aux  cir- 


(26)  Dans  une  poursuite  intentée  du  chef  soit  de  provocation  à  un  crime 
par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  soit  d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol, 
on  ne  doit  pas  se  borner  à  demander  au  jury  si  Paccusé  est  père,  tuteur, 
curateur,  maître,  etc.  de  la  personne  provoquée  ou  de  la  victime  de  l'atten- 
tat. Le  jury  doit  être  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  Taccusé  est 
coupable  d'avoir  provoqué  au  crime  par  abus  d^autorilé  ou  de  pouvoir  ; 
t'U  est  de  ta  ctnsse  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  victime  de  Patientât. 
Art.  66  §  i  et  5,  C.  p.  Toutefois,  la  jurisprudence  belge  et  française 
décident  que,  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  ou  de  viol,  le  jury 
ne  doit  être  interrogé  que  sur  les  faits  et  circonstances  d*où  peut  résulter 
cette  autorité,  et  que  la  cour  d'assises  doit  apprécier  ces  faits  et  circon- 
stances au  potn<  d«t)ti«  de  ta  lai.  Gass.fielg.l9  mars  i866.Cass.  Fr.1 1  août  1871 . 

(27)  Obtolan,  Éléments  de  droit  pénaty  n»  2069.  «  Dans  certains  cas,  dit 
M.  Ntpels,  le  fait  et  le  droit  sont  liés  d'une  manière  indissoluble  qui  ne 
permet  pas  de  les  distinguer;  il  faut  alors,  nécessairement,  que  les  juges  du 
fait  (le  jury)  résolvent  les  deux  éléments  de  la  question...  Dans  les  autres 
cas,  cette  impossibilité  ne  se  présentant  pas,  il  faut  se  conformer  à  la 
volonté  du  législateur.  Le  jury  est,  dans  ces  cas,  sans  qualité  ^o\xt  juger  la 
question  de  droit,  uniquement  parce  que  le  législateur  /'a  voutu,  »  (Code  pénal 
interprété^  t.  Il,  p.  28i,  note  2).  Nous  nous  bornerons  à  demander  que  l'on 
veuille  bien  nous  indiquer  le  texte  de  loi  qui  exprime  cette  volonté  du 
législateur.  Voyez  au  reste  le  numéro  suivant  (876). 
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constances  accessoires  qui  peuvent  latlénuerou  Taggraver. 
Il  est  donc  appelé  à  juger  toutes  les  questions  qui  rentrent 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales  ;  à  moins  qu'elles  ne 
soient  soustraites  à  sa  compétence  par  une  disposition 
expresse  et  formelle  de  la  loi,  telles  que  les  questions  rela- 
tives aux  circonstances  simplement  atténuantes  et  les  ques- 
tions préjudicielles.  Il  est  certain  que  le  droit  domine  dans 
l'application  de  la  peine,  et  le  fait  dans  l'appréciation  de  la 
culpabilité.  Cependant  la  cour  d'assises  n'est  pas  uniquement 
juge  du  droit.  Pour  pouvoir  proportionner,  dans  les  limites 
du  maximum  et  du  minimum,  la  mesure  de  la  peine  à  la 
gravité  du  crime,  elle  a  besoin  de  l'apprécier  dans  ses  faits 
principaux  et  accessoires  ;  la  loi  lui  réserve  même  l'appré- 
ciation des  circonstances  atténuantes;  tandis  qu'elle  lui 
défend,  aussi  bien  qu'au  jury,  de  décider  les  questions  de 
droit  qui  sont  préjudicielles  à  l'exercice  ou  au  jugement  de 
l'action  publique.  D'un  autre  côté,  le  jury  n'est  pas  exclusi- 
vement juge  du  fait;  car  l'appréciation  des  conditions  de  la 
culpabilité  et  des  circonstances  aggravantes  soulève  quelque- 
fois des  questions  de  droit  qu'il  doit  résoudre  pour  pouvoir 
remplir  sa  mission,  telle  qu^elle  est  définie  par  la  loi.  La 
division  des  pouvoirs  attribués  respectivement  au  jury  et  à 
la  cour  d'assises  repose  donc  sur  un  autre  principe  que  celui 
de  la  séparation  radicale  du  fait  et  du  droit  (^^)«  Les  attribu- 
tions conférées  au  jury  par  la  loi  n'admettent  d'autres  limites 
que  celles  qui  sont  fixées  par  la  loi  même. 


(28)  La  cour  de  cassation  de  Belgique  adopte  le  système  de  la  séparation 
absolue  du  fait  et  du  droit.  En  France,  au  contraire,  Ton  admet  que  le  jury 
doit  décider  les  questions  de  droit  relatives  aux  éléments  constitutifs  du 
crime  et  rédigées  même  en  droit  (note  25),  mais  qu*il  ne  peut  juger  celles 
qui  concernent  les  circonstances  aggravantes.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  n**  1555  à  1557  (édit.  belge;.  On  comprend  difficilement  pourquoi 
le  jury,  compétent  pour  résoudre  les  unes,  est  incompétent  pour  prononcer 
sur  les  autres.  Toutes  ces  distinctions  sont  étrangères  à  la  loi  qui  est  générale. 
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SECTION  II. 

DB     LA     RécIDIVB. 
ARTiCLB  PREM iBR.  —  De  la  vécidive  en  général, 

S  !•  Les  principes  en  matière  de  récidive. 

577.  La  justice  et  l'intérêt  social  commandent  au  législa- 
teur de  déployer  une  plus  grande  sévérité  contre  les  coupa- 
bles qui,  après  avoir  encouru  une  condamnation  pour  délits, 
portent  de  nouvelles  atteintes  à  Tordre  public.  Le  plus 
souvent,  en  effet,  la  récidive  dénote,  chez  les  uns,  une 
persistance  dans  la  volonté  d'enfreindre  la  loi  pénale  ;  chez 
les  autres,  un  penchant  à  se  laisser  entraîner  au  mal  par  la 
passion;  chez  d'autres,  enfin,  une  habitude  d'imprévoyance 
ou  de  négligence;  elle  augmente  donc  la  culpabilité  de 
l'agent,  et  doit,  par  conséquent,  lui  attirer,  du  moins  en 
règle  générale,  un  châtiment  plus  sévère.  En  outre,  la 
récidive  qui  prouve  Timpuissance  de  la  première  condam- 
nation à  corriger  le  délinquant,  présente,  dans  la  plupart 
des  cas,  un  danger  social  qui  doit  exercer  son  influence  sur 
la  mesure  et  le  mode  de  répression.  A  la  vérité,  le  coupable 
ne  peut  être  puni  deux  fois  à  raison  du  même  fait;  mais  ce 
n'est  point  du  premier  délit,  c'est  du  second,  que  la  justice 
lui  demande  compte,  en  prenant  en  considération  une 
circonstance  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  justifie  l'aggravation 
de  peine. 

578.  Considérée  en  général,  la  récidive  est  une  circon- 
stance aggravante.  Cependant,  toute  condamnation  antérieure, 
prononcée  contre  l'accusé  ou  le  prévenu,  n'est  pas  un  motif 
d'aggravation  de  la  peine  ordinaire.  Il  est  incontestable  que 
la  culpabilité  de  l'agent  s'élève,  lorsque  les  deux  infractions 
sont  de  même  nature,  et  qu'elles  ont  été  commises  à  des 
époques  peu  éloignées.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que 
la  répression  de  toute  récidive  ne  peut  être  subordonnée  au 
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concours  de  ces  deux  conditions.  En  effets  le  plus  souvent 
la  condamnation  antérieure  de  l'accusé  ou  du  prévenu  suffit 
pour  aggraver  sa  culpabilité,  quoiqu'il  ait  commis  un  délit 
différent  peu  après  sa  libération,  ou  le  même  délit  après  un 
intervalle  plus  ou  moins  long  (<).  Quelquefois  cependant  la 
récidive  ne  mérite  d'être  punie  que  si  le  coupable  est  retombé 
dans  le  même  délit,  et  s'il  a  commis  la  nouvelle  infraction 
dans  un  certain  intervalle.  Ensuite,  il  est  juste  d'avoir  égard 
à  la  gravité  du  fait  qui  a  motivé  la  première  condamnation. 
Si  ce  fait  ne  constitue  qu'une  offense  légère,  le  délinquant  ne 
doit  pas,  en  règle  générale,  subir  une  aggravation  de  peine. 
Le  législateur  a  le  devoir  d'établir,  en  cette  matière,  les 
exceptions  commandées  par  la  justice  et  susceptibles  d'être 
déterminées  à  prioHy  en  exigeant,  suivant  la  diversité  des 
cas,  le  concours  de  quelques  autres  conditions  avec  celle 
de  la  condamnation  antérieure,  pour  que  la  récidive  soit 
punissable. 

8T9.  Lors  même  qu'elle  réunit  les  conditions  requises 
par  la  loi,  la  récidive  n'est  qu'une  présomption  défavorable 
au  prévenu  ou  à  l'accusé,  présomption  qui  peut  être  détruite 
par  les  circonstances  du  fait  (^).  En  conséquence,  le  législa- 
teur doit  laisser  au  juge  la  faculté  d'aggraver  la  peinC;  et  ne 


(1)  Un  voleur,  à  peine  libère,  va  trouver  le  témoin  qui  avait  déposé  contre 
lui  et  le  blesse  gravement.  Un  voleur,  sorti  de  prison,  signalé  à  la  défiance 
des  maîtres  et  des  ouvriers,  ne  trouve  du  travail  nulle  part.  Pour  nourrir  sa 
famille  plongée  dans  la  misère,  il  va  la  nuit  voler  quelques  provisions  dans 
les  champs.  Lequel  des  deux  est  le  plus  coupable?  Des  individus  condamnés 
pour  vol  avec  effraction,  pour  banqueroute  frauduleuse,  pour  faux  en 
écriture,  pour  fausse  monnaie  ou  fabrication  de  faux  billets  de  banque, 
commettent,  après  dix  ou  vingt  ans,  à  compter  de  Pexpiration  ou  de  la 
remise  de  leur  peine,le  même  crime  pour  lequel  ils  avaient  subi  une  première 
condamnation.  Leur  culpabilité  est-elle  affaiblie,  parce  qu*ils  ont  longtemps 
attendu  l'occasion  favorable  pour  excercer  leur  ancienne  industrie? 

(2)  Pourquoi  le  voleur  qui,  sorti  de  prison,  s^est  battu  dans  une  rixe,  ne 
pourrait -il  pas  faire  valoir  des  circonstances  atténuantes  ou  même  une 
excuse?  Législat,  crim,  de  la  Belgique,  1. 1,  p.  99,  n<»  219  et  220. 
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pas  lui  en  imposer  l'obligation.  Enfin,  la  récidive  ne  change 
point  la  criminalité  intrinsèque  du  fait,  elle  n*est  qu'une 
aggravation  de  la  culpabilité  de  l'agent.  Il  suit  de  là  que  la 
loi  ne  doit  pas  changer  le  genre  de  la  peine  normale,  qu'elle 
doit  se  borner  à  en  élever  le  taux  ou  à  Taggraver  dans  le 
mode  d'exécution.  La  circonstance  aggravante  de  la  récidive 
ne  peut  donc  autoriser  le  législateur  à  remplacer  une  peine 
correctionnelle  par  une  peine  criminelle,  une  pénalité  tem- 
poraire par  une  peine  perpétuelle,  et  bien  moins  encore 
à  édictcr  la  peine  de  mort.  Les  principes  que  nous  venons 
d'énoncer,  servent  de  base  aux  dispositions  du  Gode  pénal 
qui  règlent  la  matière  de  la  récidive. 

§  U.    Des  conditions  de  la   récidive  en  général. 

SHO.  Il  y  a  récidive,  lorsque  le  coupable  qui  a  déjà 
encouru  une  condamnation  pour  infraction  à  la  loi  pénale, 
commet  une  infraction  nouvelle  (^).  Si  le  fait  poursuivi  après 
la  première  condamnation,  est  antérieur  à  celle-ci,  il  y  a 
concours  d'infractions,  qui  n'est  pas  une  circonstance 
aggravante.  Puisque  la  récidive  suppose  une  condamnation 
précédente,  on  ne  peut  l'admettre  dans  le  cas  où  l'agent  a 
commis  une  nouvelle  infraction,  après  avoir  été  acquitté 
pour  défaut  de  discernement  à  raison  soit  de  son  âge,  soit  de 
sa  surdi-mutité,  bien  qu'il  ait  été  mis  par  le  jugement  ou 
l'arrêt  à  la  disposition  du  gouvernement  (n'^  663). 

S81.  Pour  devenir  une  cause  d'aggravation  de  la  peine 
ordinaire,  la  condamnation  doit  avoir  acquis  force  de  chose 
jugée  au  moment  de  l'infraction  nouvelle;  car  tant  qu'elle 
est  susceptible  d'être  réformée,  elle  ne  peut  aggraver  la 
position  du   condamné  à  qui  reste  encore  l'espoir  d'être 


(3)  Art.  5i  à  57  C.  p.  Ces  articles  exigent,   pour  qu'il  y  ait  récidire,  une 
condamnation  antérieure  à  Tinfraction  qui  est  l'objet  des  poursuites. 
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acquitté.  En  conséquence,  le  condamné  qui»  dans  le  délai  de 
l'opposition,  dans  les  délais  ou  pendant  la  durée  de  Tappel 
ou  du  pourvoi  en  cassation,  a  commis  un  crime  ou  un  délit, 
n*est  pas  en  état  de  récidive,  quand  même  il  aurait  ensuite 
succombé  dans  ces  voies  de  recours.  Pareillement,  il  n'y  a 
pas  de  récidive  dans  le  sens  juridique,  lorsque  l'infraction 
a  été  commise  après  une  condamnation  par  contumace,  mais 
avant  qu'elle  fut  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du 
délai  de  la  prescription.  Pour  que  le  délinquant  soit  cou- 
pable de  récidive,  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  déjà  subi,  au 
moment  du  second  fait,  tout  ou  partie  de  la  peine  prononcée 
contre  lui;  il  suffit  qu'il  ait  antérieurement  encouru,  pour 
violation  de  la  loi  pénale,  une  condamnation  irrévocable, 
bien  que  celle-ci  n'ait  pas  été  exécutée.  La  prescription 
et  la  remise  de  la  peine  n'empêchent  donc  pas  la  réci- 
dive, qui  existe  alors  même  que  le  condamné  a  été  réhabi- 
lité par  voie  de  grâce;  car  la  réhabilitation  n'a  d'autre  effet 
que  de  faire  cesser  les  incapacités  prononcées  par  les  juges 
ou  attachées  à  la  condamnation  par  la  loi.  La  récidive  n'est 
exclue  que  dans  le  cas  où  la  condamnation  antérieure  a  été 
abolie  par  un  acte  d'amnistie  ou  annulée  par  suite  de  la 
révision  du  procès. 

S89.  L'état  de  récidive  ne  peut  influer  sur  la  mesure  de 
la  peine  attachée  à  la  seconde  infraction,  que  lorsqu'il  est 
régulièrement  constaté.  L'existence  de  la  première  condam- 
nation peut  être  prouvée  en  tout  état  de  cause  ;  par  consé- 
quent, pendant  les  débats  devant  la  cour  d'assises,  quoique 
l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi  n'en  fassent  pas  men- 
tion ;  et  même,  en  matière  correctionnelle  ou  de  police, 
pendant  l'instance  d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  invoquée 
contre  le  prévenu  en  première  instance.  Mais,  si  elle  reste 
ignorée  jusqu'à  la  condamnation  en  dernier  ressort,  elle  ne 
peut  plus  aggraver  la  position  du  condamné. 
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S83.  La  récidive  est  communément  prouvée  par  un 
extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  W. 
A  défaut  de  cette  preuve  légale,  elle  peut  l'être,  à  Pau- 
diencQ  même^  par  tous  les  moyens  propres  à  l'établir,  tels 
que  les  déclarations  du  directeur  de  la  maison  de  détention 
où  la  peine  a  été  subie,  Içs  dépositions  des  témoins,  et  même 
l'aveu  du  prévenu  ou  de  l'accusé.  L'appréciation  de  toutes 
ces  preuves  appartient,  en  matière  criminelle,  au  jury.  Si 
elle  ne  change  pas  le  caractère  matériel  du  fait  incriminé, 
la  récidive  modifie  cependant,  en  l'aggravant,  la  moralité  de 
ce  fait  ou  la  culpabilité  de  l'auteur,  qui  e^t  un  élément 
constitutif  du  crime.  La  récidive  est  donc  une  circonstance 
aggravante,  non  pas  objective  ou  inhérente  au  fait,  mais 
subjective  ou  personnelle,  et,  par  suite,  elle  doit  être 
reconnue  et  déclarée  par  le  jury,  alors  même  que  le  ministère 
public  produit  une  expédition  authentique  de  l'arrêt  de 
condamnation  (^).  Sans  doute,   cet  acte  forme   une   preuve 


{i)  Les  arrêts  et  jugements  de  condamoation  à  des  peines  criminelles  oa 
à  un  emprisonnement  correctionnel,  sont  consignés  par  les  greffiers  sur  des 
registres  particuliers,  dont  copie  est  adressée  au  ministre  de  la  justice. 
Art.  600,  601  et602C.  cr. 

(5)  «  Si  la  récidive,  objecte-t-on^  est  légalement  constatée,  si  le  ministère 
public  produit  une  expédition  authentique  de  Tarrét  de  condamnation,  ne« 
serait-il  pas  absurde  d'exposer  la  foi  de  cet  acte  aux  incertitudes  d*une 
délibération  du  jury,  de  mettre  en  problème  une  vérité  irréfragable?» 
Ntpbls  dans  Guauvkau  et  UéuB,  Théorie  du  Codepénal^  n«  490,  note  l'«,Addit. 
Mais  uu  acte  authentique  de  naissance  est  aussi  une  preuve  légale,  et  cepen- 
dant la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d*accord  pour  décider  que,  dans  une 
accusation  d^attentat  à  la  pudeur,  Tâge  de  la  victime  doit  être  reconnu  et 
déclaré  par  le  jury,  et  que  cette  déclaration  ne  peut  être  remplacée  par  la 
production  de  Tacte  authentique  de  naissance  de  l'enfant.  Cass.  Fr.  t*'  octo- 
bre 183i  et  1*'  mars  1838.  •  Cette  séparation  des  pouvoirs  de  la  cour  d*assi- 
ses  et  du  jury  est  fondée  sur  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit. 
Dès  que  Tâge  est^  soit  un  élément  du  crime  même,  soit  un  élément  d*aggra- 
yation  ou  d*atténuation  de  la  peine,  il  est  impossible  de  le  soustraire  à  l'appré- 
ciation des  jurés,  puisquM  rentre  dans  les  circonstances  du  fait,  et  que  le  fait 
et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  le  modifier  leur  appartiennent  exclu- 
sivement. Vainement  on  alléguerait  i*authenticité  des  actes  qui  ne  permettrait 

U 
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légale  qui  commande  aux  juges  en  matière  correctionnelle  et 
de  police,  mais  qui  n'enchaine  pas  la  conviction  des  jurés 
pour  lesquels  il  n'y  a  que  des  preuves  de  conscience  W. 
En  considérant  même  la  récidive  comme  un  fait  extrinsèque, 
comme  une  circonstance  étrangère  au  crime  qui  est  Tobjet 
de  l'accusation,  on  doit  reconnaître  qu'elle  entraîne  ou  peut 
du  moins  entraîner  une  aggravation  de  peine,  aggravation 
qui,  dans  le  système  de  notre  Gode  pénal,  constitue  une 
seconde  peine  ajoutée  h  la  peine  ordinaire  ou  normale.  Or, 
cette  accumulation  de  deux  pénalités  n  est  légitime,  que 
lorsque  le  fait  qui  lui  sert  de  base  est  constaté  par  le  jury. 


pas  de  soumettre  les  faits  qu*ils  constatent  aux  délibërations  des  jurés.  L*acte 
authentique  est  hors  des  débdls  ;  il  ne  s*agit  pas  d^cii  discuter  la  teneur  et 
la  vérité  ;  mniscpt  acte,  qui  partout  ailleurs  fait  pfeine  foiy  perdj  en  matière 
criminelle^  sa  force  de  preuve  ;  il  n'a  plus  qu^une  force  de  préiomption  que 
la  preuve  tettimoniale  peut  combattre^  que  le  jury  peut  anéantir.  En  un 
mot,  il  ne  suffit  pas  que  le  fait  résulte  d*un  acte,  il  faut  encore  que  le 
jury  reconnaisse  et  proclame  ce  résultat.  «  CnAursAr  et  IIâlib,  n^*  2807,  2808. 
Ces  observations,  reproduites  par  M.  Ntpels  qui  les  déclare  excellentes 
(Codepénnl  interprété^  sur  Part.  372,  n"  9),  s^appltquent  à  toutes  les  circon- 
stances constitutives  ou  aggravantes  du  crime  sur  lequel  le  jury  est  appelé  à 
prononcer. 

(6)  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels 
ils  se  sont  convaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils 
doivent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d*une 
preuve  ;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le 
recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience  quelle 
impression  ont  fait  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  Taccusé, 
et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour 
vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoin»  ;  elle  ne  leur  dit  pas 
non  plus:  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve 
qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès'verbal^  de  telles  pièces^  de  tant  de 
témoins  ou  de  tant  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui 
renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  -.  Avez-vous  une  intime  conviction?  » 
Art.  3i2C.  cr. 
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Abticlk  II.  —  De  la  récidive  punissable, 

§  I.  Ênumération  des  conditions  de  la  récidive  punissable. 

8§4.  En  théorie^  le  fait  d'une  condamnation  antérieure 
et  irrévocable  est  Tunique  condition  de  la  récidive.  MaiS; 
pour  que  celle-ci  soit  punissable,  c'est-à-dire  pour  qu'elle 
ait  pour  effet  d'aggraver  la  peine  ordinaire,  la  loi  exige  le 
concours  de  plusieurs  autres  conditions  que  nous  allons 
indiquer. 

S85.  En  matière  de  contraventions  y  pour  qu'il  y  ait  réci- 
dive punissable,  il  faut,  d  abord,  que  le  contrevenant  ait  déjà 
été  condamné  pour  la  même  contravention.  Il  faut,  ensuite, 
qu'il  ait  été  condamné  dans  les  douze  mois  précédents, 
c'est-à-dire  qu'il  ait  commis  la  même  contravention  dans  les 
douze  mois,  à  compter  du  jour  où  la  première  condamnation 
a  acquis  force  de  chose  jugée  (0.  Il  faut,  enfin,  qu'il  ait  été 
condamné  par  le  même  tribunal,  en  d'autres  termes,  qu'il 
ait  commis  la  nouvelle  contravention  dans  le  ressort  du 
même  tribunal  de  police.  La  récidive  qui  réunit  ces  condi- 
tions, autorise  le  juge  à  prononcer  la  peine  d'emprisonne- 
ment indépendamment  de  l'amende,  dans  les  cas  où  celle-ci 
. i 

(1)  Suivant  Chauvbau  et  HiLis  {Théorie  du  Code  pénaly  n»  i085),  il  faut  qae 
le  premier  jugement  ait  été  rendu  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la 
nouvelle  contravention.  C*est  donc  la  date  du  premier  jugement  combinée 
avec  celle  de  la  seconde  contravention  qui  doit  être  prise  en  considération. 
Cette  doctrine  est  en  opposition  avec  le  principe  en  vertu  duquel  la  récidive 
suppose  une  condamnation  antérieure  et  irrévocable.  Les  douze  mois  doivent 
donc  se  compter,  non  à  partir  du  jour  ou  la  première  condamnation  a  été 
prononcée,  mais  à  partir  du  jour  où  elle  a  acquis  force  de  chose  jugée. 
Cbahat,  Traité  des  contraventions  de  police^  n^  85.  Dans  ce  système,  il  est 
vrai,  les  deux  contraventions  peuvent  être  séparées  par  un  intervalle  de  plus 
d*une  année,  et  même  de  deux  ans.  Crahat,  n»  8((.  Or,  c*est  la  succession 
rapide  des  deux  contraventions  qui  peut  seule  révéler  une  négligence  habi- 
tuelle, et  dès  lors  plus  grave.  On  pourrait  donc  soutenir  que,  par  ce  motif, 
le  législateur  a  voulu  déroger  en  cette  matière,  au  droit  commun.  Mais  une 
pareille  dérogation  devrait  être  expresse  et  formelle,  et  les  termes  de 
Part.  565  C.  p.  ne  nous  autorisent  pas  à  Padmettre. 
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est  seule  édictée  par  le  Code,  ou  à  élever  le  taux  de  Fempri- 
sonnement,  lorsque  cette  peine  est  portée  par  la  loi  avec 
ramende(2).  En  matière  de  contraventions  prévues  par  des 
lois  ou  des  règlements  particuliers,  la  récidive  n'est  punis- 
sable que  dans  les  cas  déterminés  par  ces  lois  ou  ces  règle- 
ments (^),  et,  dans  ces  cas,  elle  ne  Test,  à  défaut  de  disposi- 
tions contraires,  que  si  elle  réunit  les  conditions  requises  par 
le  Code  pénal(^).  Désormais  nous  n'aurons  plus  à  nous  occu- 
per de  la  récidive  en  matière  de  contraventions. 

§§6.  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  en 
récidive,  celle-ci  n'est  une  cause  d'aggravation  de  la  peine 
normale  qu'aux  conditions  que  voici.  Il  faut,  d'abord,  que  la 
condamnation  antérieure  ait  été  prononcée  par  un  tribunal 
belge.  Il  faut,  de  plus,  que  le  cas  de  récidive  qui  fait  l'objet 
des  poursuites,  soit  spécialement  réglé  par  la  loi.  Il  faut, 
enfin,  que  le  fait  qui  a  motivé  la  condamnation  antérieure 
et  celui  qui  doit  être  jugé,  soient  prévus,  l'un  et  l'autre, 
par  le  Code  pénal  ordinaire,  ou  par  la  même  loi  spéciale. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  évident  que  la  récidive  suppose 
deux  infractions  de  même  nature.  Mais,  lorsque  les  deux  faits 


(2)  «  Il  y  a  récidive,  dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  chapitres  qui 
piécèdeiit,  lorsque  le  coulrcveiiant  a  déjà  été  coiidamoé,  daus  les  douze  mois 
précédents,  pour  la  mémecontraveutiou  et  par  le  même  tribunal.  ■  Art.  S(65 
C  p.  —  An  55i,  ÎJ3S,  502,  mi  C  p. 

(3)  Comme  dans  les  cas  prévus  par  Part,  l*' de  la  loi  du  6  mars  1866, 
relative  à  la  mendicité  et  au  vagabondage. 

(i)  Il  est  incontestable  que,  dans  Tinlention  du  législateur,  la  disposition 
de  Tart.  56!(  C.  p.,  qui  énonce  les  conditions  de  la  récidive  punissable 
en  matière  de  police,  doit  recevoir  son  application  aux  contraventions 
dont  la  récidive  est  punie  par  une  loi  ou  un  règlement  particulier, 
comme  à  celles  qui  sont  prévues  par  le  Gode  pénal.  En  effet,  ne  serait-il 
pas  contraire  à  la  raison  de  punir  comme  coupable  de  récidive  le  prévenu 
de  mendicité  ou  de  vagabondage  pour  avoir  été  condamné,  du  chef 
de  la  même  contravention,  par  un  tribunal  de  police  quelconque  du  pays, 
dix  ans  ou  vingt  ans  auparavant  ;  tandis  que  la  récidive  de  délit  sur  délit 
n'est  punissable  que  si  le  nouveau  délit  a  été  commis  avant  Pexpiration  de 
cinq  ans  depuis  que  le  condamné  a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ? 
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sont  réprimés  par  le  Code  pénal  ordinaire,  il  y  a  récidive, 
quand  même  ils  sont  de  nature  différente,  sauf  les  excep- 
tions spécialement  indiquées  par  ce  Gode(^.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  nouvelle  infraction  ait  été  commise  dans 
un  délai  déterminé.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  récidive  de 
délit  sur  délit,  que  le  Gode  pénal  et  plusieurs  lois  particu- 
lières fixent  un  semblable  délai  (^).  Nous  examinerons  séparé- 
ment les  conditions  requises  pour  que  la  récidive  constitue 
une  circonstance  aggravante  légale  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle. 

§  IL  Conditions  de  la  récidive  punissable  en  matière  de 
crimes  et  de  délits.  Première  condition. 

88T.  L'agent  qui,  frappé  d'une  condamnation  antérieure, 
retombe  dans  un  crime  ou  un  délit,  n'est,  suivant  le  droit 
positif,  en  état  de  récidive,  que  lorsque  la  condamnation 
est  émanée  d'un  tribunal  belge.  Sans  doute,  l'individu  qui, 
après  avoir  été  condamné  en  pays  étranger  pour  meurti^e, 
pour  vol  ou  pour  faux,  commet  un  nouvel  attentat  contre  les 
personnes  ou  contre  les  propriétés,  n'est  pas  moins  coupable 
ni  moins  dangereux  que  s'il  avait  encouru  la  même  condam- 
nation sur  notre  territoire.  Mais  les  lois  pénales  étrangères 
n'étant  pas  obligatoires  chez  nous,  les  jugements  fondés  sur 
ces  lois  ne  peuvent  avoir,  en  Belgique,  pour  effet  d'aggraver 
la  condition  du  délinquant,  à  moins  qu'une  disposition  for- 
melle de  la  loi  belge  ne  leur  attribue  cet  effet. 

888.  Des  considérations  de  justice  s'opposent  même  à  ce 
que,  dans  le  silence  de  notre  législation  sur  ce  point,  des  con- 
damnations émanées  des  tribunaux  étrangers  servent  de  base 
à  une  aggravation  de  peine.  D'abord,  ces  condamnations 


(5)  Art.  267  §  %  i53  et  HU  C.  p. 

(6)  Art.  56  $  2  C.  p.  Voir  infra  les  n*»  890  et  89i  note  U,  II. 
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peuvent  avoir  été  motivées  par  des  faits  qualiOés  délits  par 
les  lois  étrangères,  mais  non  prévus  par  nos  lois  pénales. 
Ensuite,  des  condamnations  prononcées  au  dehors  pour  des 
infractions  politiques  qui  perdent  leur  caractère  de  gravité 
au-delà  des  frontières,  ne  méritent  certainement  pas  au 
condamné  une  aggravation  de  la  peine  qu'il  vient  d'encourir 
dans  notre  pays.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  crimes  et 
les  délits  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés,  les 
lois  étrangères  appliquent  à  ces  infractions  des  peines  plus 
ou  moins  sévères  que  celles  qui  sont  portées  par  nos  lois.  Si 
les  condamnations  prononcées  à  raison  de  ces  offenses  par 
des  juridictions  étrangères  constituaient  des  circonstances 
aggravantes  chez  nous,  il  en  résulterait  que  la  question  de 
savoir  si  la  récidive  est  punissable,  et,  en  cas  d'affirmative, 
dans  quelle  mesure  la  peine  doit  être  aggravée,  recevrait,  en 
Belgique,  relativement  au  même  fait,  une  solution  différente, 
selon  que  la  première  condamnation  émanerait  d'un  juge 
belge  ou  d'un  tribunal  étranger.  La  loi  peut  sans  doute 
admettre,  comme  élément  de  la  récidive,  une  condamnation 
antérieure,  prononcée  par  des  juges  étrangers  pour  des 
crimes  ou  des  délits  de  droit  commun  ;  mais  la  justice  lui 
commande  de  ne  l'admettre  qu'avec  cette  restriction  que, 
dans  l'appréciation  de  la  récidive,  nos  tribunaux  n'auront 
égard  qu'à  la  peine  que  la  loi  belge  attache  au  fait  qui  a 
motivé  la  condamnation  antérieure. 

5  m.  Deuxième  condition. 

SS9.  Pour  que,  en  matière  criminelle  cl  correctionnelle, 
il  y  ait  récidive  aux  yeux  de  la  loi,  il  ne  suffit  point 
qu'après  une  première  comdamnation  prononcée  par  les  tri- 
bunaux belges  pour  crime  ou  délit,  l'agent  se  soit  rendu  cou- 
pable d'un  second  crime  ou  délit  ;  il  faut,  de  plus,  que  le  cas 
de  récidive  qui  fait  l'objet  des  poursuites  soit  spécialement 
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prévu  par  la  loi.  Or,  le  Gode  pénal  ne  punit  pas  tous  les  cas 
de  récidive.  En  effet,  la  personne  antérieurement  condam- 
née à  une  ptîine  criminelle  peut  commettre  soit  un  crime, 
soit  un  délit.  Dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses,  la 
récidive  cesse  d  eire  une  cause  légale  d'aggravation,  si  la 
peine  attachée-  au  second  crime  est  une  peine  perpétuelle 
(n»  879). 

S90.  D'un  autre  côté,  après  avoir  encouru  une  condam- 
nation à  une  peine  correctionnelle,  le  comdamné  peut  retom- 
ber dans  un  délity  ou  commettre  un  crime.  Dans  ce  dernier 
cas,  que  le  législateur  a  eu  raison  de  passer  sous  silence,  la 
récidive  n'est  pas  une  circonstance  aggravante  légale.  Il  est 
évident,  d'abord,  que  l'homme  qui  tombe  d'un  délit  dans 
un  crtme,  ne  mérite  point,  en  ce  qui  concerne  l'aggravation  de 
peine,  d'être  mis  sur  la  même  ligne  que  celui  qui,  après  avoir 
été  condamné  pour  crime,  se  rend  coupable  d'un  nouveau 
crime.  Ensuite,  les  peines  criminelles  temporaires,  les  seules 
qui  soient  susceptibles  d'aggravation  pour  cause  de  récidive, 
offrent  au  jugC;  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  une  latitude  suffi- 
sante pour  proportionner,  dans  les  limites  du  maximum  et 
du  minimum,  le  châtiment  à  la  culpabilité  de  l'agent.  Si  la 
récidive  de  crime  sur  délit  n'est  jamais  passible  d'une  peine 
supérieure  en  degré,  la  récidive  de  délit  sur  délit  ne  l'est 
qu'à  la  double  condition  que  le  délinquant  ait  précédemment 
été  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins,  et 
qu'il  ait  commis  le  second  délit  avant  l'expiration  de  cinq  ans 
depuis  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine  (7).  A  défaut  de  l'une 
ou  de  l'autre  condition,  la  récidive  n'est  plus  qu'une  circon- 
stance aggravante  judiciaire. 

(7)  Art.  5i,  55  et  56  C.  p. 
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§  IV.   Troisième  condition. 

89t.  La  récidive  dans  le  sens  légal  n  existe  que  si  les 
deux  infractions^  le  fait  qui  a  motivé  la  condamnation 
antérieure  et  celui  qui  doit  être  jugé,  sont  prévus,  l'un  et 
Tautre,  soit  par  le  Code  pénal  ordinaire,  soit  par  la  même 
loi  spéciale.  Ce  principe  est  formellement  reconnu  par  ledit 
Code  dans  le  cas  où  la  première  condamnation  a  été  pro- 
noncée par  un  tribunal  militaire.  Si  l'infraction  réprimée 
par  la  première  condamnation  est  uniquement  prévue  par  la 
loi  militaire,  il  n  y  a  pas  de  récidive  punissable  de  la  part  du 
condamné  qui  a  commis  ensuite  un  crime  ou  un  délit  de 
droit  commun.  La  justice  ne  permet  pas,  en  effet,  que  la 
répression  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  soit  aggravée  à 
raison  de  la  peine  que-le  coupable  a  précédemment  encou- 
rue et  dont  la  sévérité  exceptionnelle  repose,  non  sur  la 
criminalité  intrinsèque  du  fait,  mais  sur  les  exigences  de  la 
discipline  militaire.  Les  règles  qui  concernent  la  récidive  ne 
deviennent  applicables  que  dans  le  cas  où  la  condamnation 
antérieure  a  été  prononcée  pour  un  fait  qualifié  crime  ou 
délit  par  le  Code  pénal  ordinaire.  Point  de  difficulté,  lorsque 
le  coupable  a  été  condamné  pour  ce  fait  à  une  peine 
portée  par  ledit  Code.  Mais,  s'il  a  été  condamné  à  une  peine 
édictée  par  la  loi  militaire,  les  cours  et  tribunaux,  dans 
l'appréciation  de  la  récidive,  doivent  uniquement  prendre 
en  considération,  par  le  motif  indiqué,  la  peine  que  Tin- 
fraction  réprimée  par  le  premier  jugement  emporte  d'après 
les  lois  pénales  ordinaires  (8);  et  dans  les  cas  où  celles-ci  y 


(8)  Certains  crimes  et  délits  sont  réprimés  à  la  fois  par  le  Code  pénal 
ordinaire  el  par  le  Code  pénal  militaire.  Telles  sont  les  violences  exercées 
par  des  militaires  sur  une  srn'inelle  ;  les  violences  et  les  outrages  commis 
pnrnn  militaire  envers  un  supérieur.  Arl.  55  et  suiv.  C.  p.  milit.  Tels  sont 
aussi  les  faiis  de  trahison  prévus  par  les  art.  il5  et  suiv.  C.  p.  ord.  et  par 
les  art.  I5el  16C.  p.  milit. 


TIT.    II.    DE    l'aggravation    DES    PEINES.  169 

attachent  la  peine  d'emprisonnement  correctionnel,  les  juges 
sont  tenus  de  n'avoir  égard  qu'au  minimum  de  cette  peine  W. 
En  conséquence,  le  coupable  qui,  après  avoir  élé  condamné, 
par  un  tribunal  militaire,  pour  un  fait  qualifié  délU  par  le 
Code  pénal  ordinaire,  a  commis  un  nouveau  délit,  n'est  en 
état  de  récidive,  quelle  que  soit  la  peine  prononcée  par  ce 
tribunal  en  vertu  de  la  loi  militaire,  que  si  le  minimum  de 
l'emprisonnement  porté  par  ledit  Code  est  d'un  an  au  moins, 
et  si  le  nouveau  délit  a  été  commis  avant  l'expiration  de 
cinq  ans  depuis  que  le  condamné  a  subi  ou  prescrit  sa 
peine  C^). 

(9)  «  Les  règles  établies  pour  la  récidive  seront  appliquées,  conformément 
aux  articles  précédents,  en  cas  de  condamnation  antérieure  prononcée  par 
un  tribunal  militaire,  pour  un  fuit  qualifié  crime  ou  délit  par  les  lois  pénales 
ordinaires,  et  à  une  peine  portée  par  ces  mêmes  lois.  —  Si,  pour  ce  fait,  une 
peine  portée  par  les  lois  militaires  a  été  prononcée,  les  cours  et  tribunaux, 
dans  Tappréciation  de  la  récidive,  n*auront  égard  qu'au  minimum  de  la 
peine  que  le  fait  puni  par  le  premier  jugement  pouvait  entraîner  d'après  les 
lois  pénales  ordinaires.  »  Art.  57  0.  p. 

(10)  Le  second  paragraphe  do  Tart.  57  C.  p.  suppose  qu*un  individu  anlé- 
rieuremcnt  condamné,  par  un  tribunal  militaire,  pour  un  fait  que  le  Gode 
pénal  ordinaire  punit  d'un  emprisonnement  correctionnel^  a  commis  un 
nouveau  délit.  En  effet,  si  Tinfraclion  jugée  par  le  tribunal  militaire 
emporte,  d'après  les  lois  ordinaires,  une  peine  criminelle^  le  coupable  est 
toujours  en  état  de  récidive,  soit  qu'il  ail  commis  ensuite  un  nouveau  crime 
ou  un  nouveau  délit  (art.  3i,  55  et  56  §  i).  Que  si,  après  avoir  encouru  une 
condamnation  prononcée^  par  un  tribunal  militaire,  pour  un  fait  auquel  le 
Code  pénal  commun  attache  la  peine  de  l'emprisonnement  correctionnel^  le 
condamné  a  commis  un  crime  ,  il  n'y  a  pas  de  récidive  aux  yeux  de  la  loi. 
L'art  57  §  2  n'a  donc  en  vue  que  le  cas  de  récidive  de  délit  sur  délit.  Mais 
aux  termes  de  l'art.  56  ^  2,  celui  qui,  après  avoir  encouru  une  condamnation 
pour  délit,  B.  commis  un  nouveau  délit,  n'est  considéré  comme  récidiviste, 
que  lorsqu'il  a  été  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins. 
Voilà  pourquoi  l'art.  57  ^2  enjoint  arix  cours  et  tribunaux  de  n'avoir  égard, 
dans  l'appréciation  de  la  récidive,  qu'au  minimum  de  la  peine  (d'emprison- 
nement) que  le  fait  puni  par  le  premier  jugement  pouvait  entraîner  d'après 
les  lois  pénales  ordinaires.  En  conséquence,  si  le  minimum  de  cette  peine 
est  d'un  an  au  moins,  le  condamné  qui  a  commis  ensuite  un  nouveau  délit, 
est  coupable  de  récidive,  pourvu  que  ce  délit  ait  été  commis  avant  l'expira- 
tion de  cinq  ans  depuis  que  le  condamné  a  subi  ou  prescrit  sa  peine.  Au 
reste,  la  disposition  de  l'art.  57  ^  2  ne  trouve  guère  d'application  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  400  $  1*'  C.  p. 
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89t.  La  récidive  n'est  pas  punissable  lorsque,  après 
avoir  été  condamné  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  de 
droit  commun,  on  a  enfreint  les  lois  militaires,  que  la 
nouvelle  infraction  soit  exclusivement  réprimée  par  ces  lois, 
ou  qu'elle  soit  également  prévue  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires (n"  891  note  8);  à  moins  qu'elle  n'emporte,  d'après 
le  Gode  pénal  militaire,  la  même  peine  que  celle  qui  y  est 
attachée  par  le  Gode  pénal  ordinaire!*^).  La  récidive  n'en- 
traine  pas  non  plus  une  aggravation  de  peine,  si  l'on  s'est 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d*un  délit  réprimé  par  les  lois 
militaires,  après  avoir  été  condamné  pour  violation  de  toute 
autre  loi  spéciale.  A  la  vérité,  la  matière  de  la  récidive  n'étant 
pas  réglée  par  le  Gode  pénal  pour  l'armée,  les  juges  mili- 
taires sont  tenus,  en  vertu  de  l'art.  58  dudit  Gode,  d'appli- 
quer, en  cette  matière,  les  dispositions  du  Code  pénal 
ordinaire.  Mais  cette  application  suppose  que  le  prévenu 
poursuivi  à  raison  d'une  infraction  prévue  par  les  lois  mili- 
taires, ait  encouru  une  condamnation  antérieure  pour  un 
crime  ou  un  délit  réprimé  par  les  mêmes  lois.  Dans  celle 
hypothèse,  la  récidive  est  punissable,  lorsque  le  fait  qui  est 
l'objet  des  poursuites,  emporte  une  peine  de  droit  commun  ; 
mais  elle  ne  l'est  point,  si  le  Gode  pénal  pour  l'armée  attache 
à  ce  fait  une  peine  militaire,  telles  que  la  destitution  ou  la 
dégradation  militaire  et  l'incorporation  dans  une  compagnie 
de  correction;  car  le  Gode  pénal  ordinaire  ne  règle  que 
l'aggravation  des  peines  édictées  par  ce  même  Gode.  La 
récidive  n'a  donc  pas  pour  effet  d'aggraver  les  peines  mili- 
taires, si  ce  n'est  dans  le  cas  spécialement  prévu  de 
désertion  (12). 


(li)  Les  infraetions  que  le  Code  pénal  militaire  déclare  punissables  confor- 
mément au  Code  pénal  ordinaire,  sont  mentionnées  aux  art.  5i  et  55  du 
premier  de  ces  deux  Codes. 

(12)  La  désertion  en  temps  de  paix  est  punie  de  Tincorporation  dans  une 
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5  V.   Troisième  condition.  Suite. 

89*.  Le  principe  en  vertu  duquel  la  récidive  punissable 
suppose  deux  infractions  prévues,  l'une  et  Tautre,  par  la 
même  loi,  générale  ou  spéciale,  doit  également  recevoir  son 
application  dans  les  hypothèses  où  il  s'agit  de  faits  réprimés 
par  des  lois  particulières,  autres  que  les  lois  militaires.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  récidive  dans  le  sens  légal,  lorsqu'une  per- 
sonne antérieurement  condamnée  pour  une  infraction  spé- 
ciale, se  rend  coupable  d'un  délit  de  droit  commun,  ou 
lorsque,  après  avoir  encouru  une  condamnation  pour  un  fait 
prévu  par  le  Code  pénal,  elle  commet  une  infraction  répri- 
mée par  une  loi  particulière.  En  effet,  l'aggravation  de  peine 
que  la  loi  attache  à  la  récidive  est  fondée  sur  la  présomption 
d'une  plus  grande  culpabilité  du  délinquant.  Or,  les  actions 
et  les  inactions  réprimées  par  des  lois  particulières  sont 
généralement  des  infractions  de  convention  sociale,  infrac- 
tions que  la  justice  ne  permet  pas  de  confondre  avec  les 
délits  qui  blessent  la  morale  par  eux-mêmes  et  dont  la 
répression  fait  l'objet  du  Gode  pénal  commun  ;  et  lors  même 
qu'elles  sont  répréhensibles  en  soi,  le  législateur,  guidé  par 
des  considérations  d'intérêt  public,  par  des  motifs  puisés 
dans  des  circonstances  accidentelles  et  passagères,  les  punit 
plus  sévèrement  qu'elles  ne  le  méritent  d'après  leur  nature 
intrinsèque.  On  ne  peut  donc  non  plus  admettre  une  récidive 
punissable  dans  le  cas  où  le  prévenu  est  tombé  d'une  infrac- 
tion particulière  dans  une  autre  infraction  spéciale,  prévue 
par  une  loi  différente. 

894.  La  violation  réitérée  de  la  même  loi  spéciale  dénote, 
au  contraire,  chez  l'agent  une  volonté  persistante  d'enfreindre 


compagnie  de  correction  pour  trois  ans  au  plus.  La  durée  de  cette  incorpo- 
ration est  de  deux  ans  a  cinq  ans,  si  le  coupable  a  déjà  été  antérieurement 
condamné  pour  désertion.  Art.  i6  et  il  C.  p.  milit« 
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cette  loi,  et  doit  par  conséquent  lui  attirer  une  punition 
plus  forle  (ï3).  Telle  est  Thypothèse  que  le  législateur  belge 
a  en  vue,  en  déclarant  les  dispositions  générales  du  Gode 
pénal  sur  la  récidive  applicables  aux  infractions  réprimées 
par  des  lois  particulières  qui  ne  contiendraient  pas  sur  cette 
matière  des  dispositions  spéciales  (art.  100).  Ainsi,  lorsque 
la  loi  dont  il  s'agit,  garde  le  silence  sur  la  récidive,  on  doit 
appliquer  les  principes  du  Gode  pénal  qui  règlent  les  con- 
ditions et  les  effets  de  celle-ci.  Toutefois,  comme  les  pénalités 
édictées  par  la  plupart  des  lois  spéciales  ne  s'élèvent  pas  à 
une  année  d'emprisonnement,  et  que,  d'un  autre  côté,  le 
Code  pénal  ne  permet  aux  juges,  en  cas  de  récidive  de  délit 
sur  délit,  d'aggraver  la  peine  qu'à  la  condition  que  le  prévenu 
ait  été  précédemment  condamné  à  un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins,  il  est  évident  que,  dans  l'hypothèse  indiquée, 
la  récidive  demeure  le  plus  souvent  impunie.  Mais  les  dispo- 
sitions du  Gode  pénal  restent  sans  application,  dès  que  la 
loi  spéciale  prévoit  la  récidive,  quand  même  elle  ne  subor- 
donnerait la  punition  de  celle-ci  à  aucune  condition  relative 
soit  à  la  quotité  de  la  peine  encourue  par  la  première  con- 
damnation, soit  à  l'époque  de  la  perpétration  du  second  délit; 
car  cette  loi  déroge  au  Gode  (ï^).  Cependant  lorsqu'une  loi 
particulière,  antérieure   au   nouveau  Gode   pénal,    renvoie 


(13)  Pour  quM  y  ait  rëcidive,  il  ne  faut  pns  que  la  seconde  infraction 
soit  la  même  que  la  première;  il  suffît  que  Tnae  et  l*autre  soient  réprimées  par 
la  même  loi  spéciale.  Liège,  27  avril  1872,  Bruxelles,  6  octobre  1875. 

(\i)  Les  lois  spéciales  se  divisent  sous  ce  rapport,  en  deux  catégories. 
I)  Les  unes  se  bornent  a  punir  la  récidive  sans  condition  Loi  du  H  lloréal 
an  X,  sur  la  pèche  fluviale  (art.  i  ^  dern  ).  Loi  du  12  mars  1818,  sur  Tart  de 
guérir  (art.  18  à  21).  Loi  du  0  avril  I8i5,  sur  la  répression  de  la  fraude  en 
matière  de  douane  (art.  19  et  22).  Loi  du  24  mnrs  1846,  sur  la  vente  d'effets 
militaires  (art.  i.)  Loi  du  6  mars  1806,  relative  au  vagabondage  et  à  la 
mendicité  (art.  l^^"  et  K  §  dern.).  Loi  du  14  décembre  1876,  réglant  le  trans- 
port des  cmigrants  (art.  10  ^  3).  La  récidive  prévue  par  ces  lois  est  donc 
punissable,  quel  que  soit  le  taux  de  la  première  condamnation  et  quelle  que 
soit  Pépoqne  de  Tinfraction  nouvelle.  II)  D'autres  lois  spéciales   fixent  un 
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purement  et  simplement,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
(le  la  récidive  de  délit  sur  délit,  à  Tancien  Gode  pénal  sous 
l'empire  duquel  elle  a  été  rendue^  Ton  doit  appliquer  les 
dispositions  du  nouveau  Code,  parce  que  la  loi  spéciale 
veut  punir  la  récidive  conformément  au  droit  commun,  qui 
a  été  modifié  depuis  la  publication  de  celte  loi  (l^). 

Article  III.   -  •  Des  effets  de  la  récidive  et  de  la  rétroactivité  deê  loiê  qui 
la  répriment, 

§  I.  Des  effets  de  la  récidive  en  matière  de  crimes  et  de  délits. 

S95.  La  récidive  a  pour  effet  d'aggraver  la  peine  de  la 
nouvelle  infraction^  conformément  aux  règles  établies  par 
le  Gode  pénal  (0.  Toutefois,  ces  règles  ne  sont  pas  applicables, 


délai  daus  lequel  la  uoufelle  infraction  doil  avoir  été  commise.  Telles  sont 
la  loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse  (art.  8)  ;  la  loi  du  20  mai  1846,  sur 
les  ventes  publiques  en  détail  des  marchandises  neuves  (art.  9)  ;  la  loi  du 
lerdécembi-e  1849,  sur  le  droit  de  débit  des  boissons  alcooliques  (trt.  14)  ; 
la  loi  du  20  décembre  1854,  dite  Code  forestier  (art.  iG9)  ;  la  loi  du 
9  juillet  1858,  sur  la  pharmacopée  belge  (arl.  9).  Si,  dans  ce  cas,  on  voulait 
subordonner,  par  application  du  Code  pénal,  la  punition  de  la  récidive  à  la 
condition  que  le  prévenu  ait  été  précédemment  condamné,  pour  la  même 
infraction,  à  un  emprisonnement  d^uu  an  au  moins,  on  rendrait  le  plus 
souvent  impossible  la  répression  de  la  récidive  que  le  législateur  veut  cepen- 
dant punir  et  qui  mérite  de  l'être. 

(15)  La  loi  du  20  décembre  1852,  relative  aux  offenses  envers  les  souve- 
rains étrangers  (art.  1«'  ^  2)  punit  la  récidive  prévue  par  Part.  58  du  Code 
pénal  (de  1810).  Ëvidemment  la  loi  précitée  ne  peut  maintenir  en  vigueur 
cet  article  qui  est  abrogé  par  le  nouveau  Code  pénal. 

(I)  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  criminelle,  aura  commis 
un  crime  emportaat  la  réclusion,  pourra  être  condamné  aux  travaux  forcés 
de  dix  ans  à  quinze  ans.  —  Si  le  crime  emporte  les  travaux  forcés  de  dix  ans 
à  quinze  ans,  le  coupable  pourra  être  condamné  aux  travaux  forcés  de  quinze 
ans  à  vingt  ans.  —  Il  sera  condamné  à  dix  sept  ans  au  moins  de  cette  peine, 
si  le  crime  emporte  les  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans.  »  Art.  54. 
«*  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  criminelle,  aura  commis  un 
crime  puni  de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans,  pourra  être  condamné  à  la 
détention  de  dix  ans  à  quinze  ans.  —  Si  le  crime  est  puni  de  la  détention  de 
dix  ans  à  quinze  ans,  le  coupable  pourra  être  condamné  à  la  détention 
extraordinaire.  —  Il  sera  condamné  à  dix-sept  ans  au  moins  de  détention, 
si  le  crime  emporte  la  détention  extraordinaire.  »  Art.  55.  «  Quiconque,  après 
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lorsqu'une  disposition  particulière  du  Gode  ou  d'une  loi 
spéciale  a  prévu  le  cas  de  récidive  et  fixé  la  peine  d'après 
cette  circonstance  (2).  L'aggravation  de  peine  est  le  seul  effet 
que  la  loi  attache  à  la  récidive^  qui  n'empêche  pas  le  con- 
damné d'être  réhabilité  par  voie  de  grâce.  La  récidive  ne 
dénotant  pas  toujours  chez  le  délinquant  une  plus  grande 
culpabilité,  la  loi  n'oblige  pas,  en  général,  le  juge  d'avoir 
égard  à  cette  circonstance  (5);  elle  lui  accorde  la  faculté 
d'aggraver  la  peine  ordinaire  ou  de  ne  pas  l'aggraver, 
suivant  son  appréciation.  Le  juge  peut  donc  non  seulement 
s'abstenir  d'élever  cette  peine,  mais  encore  la  réduire,  s'il 
reconnaît  en  faveur  de  Tagent  des  circonstances  atténuantes 
(n««  853  et  879). 

896.  Lorsqu'une  personne  condamnée  à  une  peine  crimi- 
nelle a  commis  un  nouveau  crime^  la  récidive  cesse  d'être 
une  circonstance  aggravante  légale,  si  le  second  crime 
emporte  une  peine  perpétuelle;  car  la  peine  de  mort  ne 
doit  jamais  être  prononcée,  quand  le  fait  ne  mérite  pas 
par  lui-même  ce  châtiment  extrême.  Mais,  lorsque  la  loi 
n'attache  au  crime  commis  en  récidive  qu'une  peine  tempo- 
raire, le  juge  a  la  faculté  d'appliquer,  à  raison  de  cette 
circonstance,  la  peine  immédiatement  supérieure,  conformé- 
ment à  la  gradation  établie  par  le  Gode  pénal  W.  Toutefois^ 


une  condamnation  à  une  peine  criminelle,  aura  commis  un  délit,  pourra 
être  condamné  à  une  peine  double  du  maximum  porté  par  la  loi  contre  te 
délit.  —  La  même  peine  pourra  être  prononcée  en  cas  de  condamnation 
antérieure  à  un  emprisonnement  d*un  an  au  moins,  si  le  condamné  a  commis 
le  nouveau  délit  avant  Pexpiration  de  cinq  ans  depuis  qu^il  a  subi  ou  pres- 
crit sa  peine.  —  Dans  ces  deux  cas,  le  condamné  pourra  être  placé  par  le 
jugement  ou  l'arrêt,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  »  Art.  K6  C.  p. 

(2)  Art.  267  §  2,  i35,  HU  C.  p.  Voir  n»  89i. 

(5)  La  règle  souffre  exception  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  21  no  2, 
»iS3>K^S3eti35G.p. 

(i)  Dans  les  cas  où  la  peine  ordinaire  est  la  recltuion^  le  juge  a  donc  la 
faculté  de  la  remplacer  par  celle  des  travaux  forcés  (de  dix  an  à  quinze  ans), 
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lorsque  le  second  crime  emporte  une  peine  temporaire 
du  degré  le  plus  élevé,  c  esl-à-dire  les  travaux  forcés  ou 
la  détention  de  quinze  ans  à  vingt  ans,  le  législateur  ne 
pouvait  autoriser  le  juge  à  prononcer  une  peine  perpétuelle 
uniquement  en  considération  de  la  récidive.  D'un  autre 
côté,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  faire  complètement 
abstraction  de  cette  circonstance  aggravante.  C'est  par  ces 
motifs,  qu'il  enjoint  au  juge  d'élever  de  deux  ans  le  minimum 
légal  de  l'une  et  de  l'autre  peine,  en  rendant  cette  aggrava- 
tion obligatoire;  sauf  le  cas  où  il  existe  des  circonstances 
atténuantes  (^>.  La  récidive  de  crime  sur  crime  aggrave,  en 
outre,  la  position  du  coupable  relativement  à  certaines 
pénalités  accessoires.  En  effet,  il  peut  être  placé,  pendant 
toute  sa  vie,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  ;  et, 
si  le  second  crime  emporte  la  détention  ordinaire,  il  est,  par 
exception  à  la  règle,  en  état  d'interdiction  légale  pendant  la 
durée  de  cette  peine  W. 

897.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  crimi- 
nelle, a  commis  un  délit  peut  être  condamné  à  une  peine 
double  du  maximum  porté  par  la  loi  contre  ce  délit.  La 
même  peine  peut  être  prononcée  en  cas  de  condamnation 
antérieure  à  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins,  si  le 
condamné  a  commis  le  nouveau  délit  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine. 
Ainsi,  dans  les  cas  de  récidive  de  délit  sur  crime  ou  de  délit 
sur  délit,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  prononcer  le  maximum 


c^cst'à-dire  par  une  péualité  différenle,  ce  qui  parait  contraire  aux  prin- 
cipes (n<>  879).  Mais  la  principale  et  presque  Tunique  différence  qui  distin- 
gue l'une  de  l'aulre,  consiste  dans  leur  durée  respective. 

(5)  «  Dans  le  cas  où  la  loi  élèfe  le  minimum  d*une  peine  criminelle,  la 
cour  appliquera  le  minimum  ordinaire  de  cette  peine,  ou  même  la  peine 
immédiatement  inférieure,  conformément  aux  articles  précédents.  » 
Art.  82  C.  p. 

(6)  Art.  U,  55  ;  art.  21  n»  2  et  36  ^  2  C.  p. 
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de  la  peine  légale,  et  moins  encore  de  le  doubler.  La  loi 
lui  accorde  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  dont 
elle  fixe  la  limite.  Le  juge  peut  donc,  en  se  renfermant 
dans  cette  limite,  augmenter  la  peine  ou  s'en  abstenir. 
Si  la  loi  porte  Femprisonnement  et  Tamende,  ce  qui  est 
de  règle  en  matière  correctionnelle,  il  peut  appliquer  le 
maximum  de  ces  deux  pénalités  ou  de  Tune  d'elles  seule- 
ment; il  peut  les  élever  cumulativement  ou  séparément 
au-dessus  du  maximum  légal,  et  même  doubler  ce  dernier. 
De  plus,  la  loi  lui  accorde,  dans  les  deux  cas,  la  faculté 
de  placer  le  condamné  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  pendant  cinq  ans  à  dix  ans,  alors  même  que  cette 
pénalité  accessoire  ne  serait  pas  spécialement  attachée  au 
délit  à  punir. 

89S.  Lorsque,  après  une  condamnation  à  une  peine  correc- 
tionnellcy  le  condamné  a  commis  un  crime,  il  n'y  a  pas 
de  récidive  dans  le  sens  légal.  Cependant,  si  ce  crime  était 
déclaré  excusable  par  la  loi,  le  coupable  pourrait  encourir 
une  aggravation  de  peine,  comme  s'il  était  retombé  d'un 
délit  dans  un  délit,  pourvu  qu'il  ait  été  précédemment  con- 
damné à  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  que  le 
crime  ait  été  commis  avant  l'expiration  de  cinq  ans  depuis  que 
le  condamné  avait  subi  ou  prescrit  sa  peine.  En  effet,  tout 
crime  excusable  n'étant  puni  par  la  loi  que  d'une  peine 
correctionnelle,  dégénère  en  délit  (7).  II  en  serait  autrement, 
si  le  juge,  admettant  des  circonstances  atténuantes,  com- 
muait la  peine  attachée  au  crime  en  un  emprisonnement 
correctionnel  W.  A  la  vérité,  cette  commutation  de  peine  a 
également  pour  effet  de  changer  le  crime  en  délit  (n«  847 
note  7);  mais  le  juge  qui,  nonobstant  la  récidive,  reconnaît 


(7)  Art.  73  et  iU,  combinés  avec  l'art.  !«■  C.  p. 

(8)  Art.  80  ^  i  et  5  ;  art.  81  $  3et  i  C.  p. 
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des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  coupable,  ne 
peut,  sans  contradiction,  aggraver  la  peine  qu*il  vient  de 
réduire  à  raison  de  ces  circonstances. 

S  II.   De  la   rétroactivité  des   lois  pénales  en  matière   de 

récidive. 

899.  La  loi  nouvelle  qui  modifie  les  conditions  ou  le 
mode  de  répression  de  la  récidive,  a  ou  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif, selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  favorable  au  délin- 
quant,que  la  loi  antérieure  W.  Le  même  principe  est  applicable 
à  la  loi  qui  change  le  caractère  pénal  du  fait  à  raison  duquel  la 
condamnation  antérieure  a  été  prononcée.  Si  la  nouvelle  loi 
est  moins  sévère  que  la  loi  ancienne,  le  juge  doit  observer  la 
loi  nouvelle,  non  seulement  lorsqu'il  est  appelé  à  punir  le  fait 
prévu  par  l'une  et  par  l'autre,  mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  l'appréciation  ou  de  la  qualification  de  ce  fait  en  justice. 
Les  effets  que  l'ancienne  loi,  appliquée  par  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  a  produits,  continueront  de 
subsister^  tant  qu'une  disposition  législative  ou  un  acte  de 
grâce  ne  les  aura  pas  fait  cesser  ;  mais  la  loi  abrogée  ne  peut 
plus,  sous  l'empire  de  la  loi  qui  l'abroge,  produire  des  effets 
nouveaux  au  préjudice  du  condamné,  ni  par  conséquent 
l'effet  d'aggraver  la  peine  de  la  seconde  infraction.  D'ailleurs, 
l'agent  qui  a  encouru  une  condamnation  soit  à  une  peine 
criminelle  pour  un  fait  puni  correctionnellement  par  la  loi 
nouvelle,  soit  à  une  peine  correctionnelle  à  raison  d'une 


(9)  Les  dispositions  du  Code  pénal  belge  sur  la  récidive  étant  bien  moins 
sévères  que  celles  du  Code  français,  doivent  réagir  sur  tous  les  faits  anté- 
rieurs, non  encore  irrévocablement  jugés.  A  la  vérité,  ce  dernier  Code 
exige,  pour  la  récidive  du  délit  sur  délit,  une  condamnation  antérieure  à  un 
emprisonnement  déplus  d'un  an,  tandis  que  le  Code  belge  se  contente  d'une 
condamnation  à  un  emprisonnement  d'un  anoumoint;  mais  cette  aggra- 
vation légère  est  largement  compensée  par  les  importantes  atténuations 
introduites  en  cette  matière  par  le  nouveau  Code. 
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infraction  à  laquelle  cette  loi  n'attache  qu'une  pénalité  de 
police,  n'est  pas  plus  coupable  que  celui  qui  a  commis  un 
délit  ou  une  contravention,  puisque,  en  modérant  la  peine, 
le  législateur  a  déclaré  lui-même  qu'elle  était  dispropor- 
tionnée (^0). 

INIO.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir  donne  lieu 

aux  corollaires  que  voici.  I)  Lorsque  le  fait  qui  a  motivé  la 

première  condamnation  et  que  la  loi  ancienne  réprimait  par 

une  peine  criminelle,  est  puni  correctionnellement  par  la 

loi  nouvelle,  le  juge  appelé  à  apprécier  la  récidive  ne  peut 

plus  considérer  comme  crime  ce  même  fait  que  le  législateur 

vient  de  transformer  en  délit;  il   ne  doit  avoir  égard,  dans 

cette  appréciation,  qu'à  la  peine  que  le  fait  énoncé  dans  le 

premier  jugement  emporte  d'après  la  loi  actuellement  en 

vigueur.  Le  coupable  est  donc  censé  n'avoir  été  condamné 

antérieurement   qu'à    une    peine    correctionnelle;   d'où   la 

conséquence   que,   si   depuis   il   a   commis    un    crime,    il 

n'encourt  aucune  aggravation  de  peine,  la  récidive  de  crime 

sur  délit  n'étant  pas  punissable.  II)  L'agent  qui  a  commis  un 

délity  après  avoir  élé  condamné  à  une  peine  correctionnelle 

pour  un  fait  rangé  par  la  loi  nouvelle  dans   la  catégorie  des 

contraventions,  n'est  pas  coupable  de  récidive.    Il  en  serait 

autrement,  s'il  était  retombé  dans  la  même  infraction  et  que 

le  second  fait  eut  été  commis  dans  la  même  année  et  dans  le 

ressort  du  même  tribunal.  III)  A  plus  forte  raison,  le  juge 

doit-il   s'abstenir    d'infliger   un   châtiment  plus   grave   au 

prévenu  ou  à  Taccusé  antérieurement  condamné  pour  un 

fait  que  la  loi  nouvelle  efface  du  catalogue  des  infractions. 


(10)  Les  cours  de  cassation  de  Belgique  et  de  France  repoussent  cette 
doctrine  (Cass.  Belg.  22  juin  1853.  Cass.  Fr.  19  août  1830),  par  le  motif 
ëvideroment  mal  fondé  qu'il  s'agit  d'un  fait  irréTocablement  jugé,  auquel 
les  qualifications  ultérieures  doivent  rester  étrangères. 


TITRE  m. 

DE  L'APPLICATION  DES  PEINES   EN   CAS   DE   CONCOURS 
DE  PLUSIEURS  INFRACTIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   CONCOURS   d'infractions   SUIVANT    LA   THÉORIE   PÉNALE. 

S  I.  Notion  et  conditions  du  concours  d'infractions. 

901.  II  y  a  concours  de  délits  (concursm  delictorum)^ 
lorsque  le  même  agent  sest  rendu  coupable  de  plusieurs 
infractions  avant  d'avoir  été  condamné  pour  aucune  d'elles^). 
Ainsi,  pour  que  les  principes  qui  règlent  cette  situation 
soient  applicables,  il  faut,  en  premier  lieu,  que  la  même 
personne  ait  commis  au  moins  deux  infractions.  Il  ne  peut 
donc  être  question  de  concours  de  délits,  lorsque  l'infraction 
consiste  dans  un  fait  unique  qui,  dès  qu'il  est  accompli,  se 
prolonge,  sans  interruption,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  tel  que  la  séquestration  illégale  d'une  personne 
ou  le  recèlement  d'une  chose  volée  (n**«  365  et  suiv.).  On 
ne  peut  non  plus  considérer  comme  des  délits  concurrents 
les  faits  distincts  et  séparés  dont  la  réunion  ne  forme  qu'un 
seul  délit,  soit  parce  qu'ils  sont  l'exécution  successive  d'une 
même  résolution  criminelle,  tels  que  les  actes  du  failli  qui 


(f)  On  dit  communément  qu*il  y  a  concours  d*in fractions,  lorsqu'une 
personne  a  commis  plusieurs  délits  qui  tous  sont  encore  à  punir.  Mais  cette 
dé6nition  s'applique  seulement  à  l'une  des  deux  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter,  celle  où  les  délits  concurrents  sont  déférés  à  la  justice  pénale  tous 
en  même  temps  ;  elle  ne  comprend  pas  Pliypothèse  où  ils  font  l'objet  de 
poursuites,  et  partant  de  condamnations  distinctes.  Voir  infra  les  n*«  923  et 
suiv. 
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détourne  des  marchandises  ou  contracte  des  engagements 
dans  une  intention  frauduleuse,  le  faux  et  Fusage  du  faux 
imputés  à  la  même  personne,  l'exposition  suivie  du  délais- 
sement d'un  enfant  (n*"  379  à  386)  ;  soit  parce  que  la  loi 
punit  seulement  Thabitude  de  commettre  certains  faits,  telle 
que  riiabitude  de  prendre  publiquement  un  faux  nom  ou 
d'exercer  illégalement  la  médecine  (n»«  387  à  390).  Par  le 
même  motif,  on  ne  peut  admettre  un  concours  d'infractions, 
lorsque  l'accusé  a  commis  un  crime  avec  des  circonstances 
aggravantes  qui,  prises  isolément,  sont  des  infractions  sui 
generis,  mais  qui,  avec  le  fait  principal  auquel  elles  se 
rattachent,  ne  constituent  qu*un  crime  unique  que  la  loi 
punît  plus  sévèrement  h  raison  de  ces  circonstances  (^). 
Il  est  évident,  au  reste,  que  les  actes  de  participation  cri- 
minelle ou  de  complicité,  en  prenant  ce  terme  dans  le  sens 
large,  ne  forment  pas  un  concours  d'infractions,  puisqu'il  y 
a  pluralité  d'agents  et  unité  de  délit  (n*  376,  I). 

909.  Pour  qu'il  y  ait  concours  de  deux  ou  plusieurs 
infractions,  il  faut,  en  second  lieu,  que  le  coupable  n'ait 
pas  encore  été  condamné  pour  l'une  d'elles  au  moment  où 
il  a  commis  l'autre.  Le  concours  de  délits  diffère  donc  de  la 


(2)  Les  violences  envers  les  personnes,  les  menaces,  la  violation  du  domi- 
cile sont  des  crimes  ou  des  délits  spécialement  punis  par  les  art.  527  sqq., 
593,  394, 398  sqq.,  i39,  i40  C.  p.;  comme  le  faux  en  écriture,  Tusurpation 
de  litres,  de  costume  ou  de  nom  sont  prévus  par  les  art.  19i  sqq.,  228  sqq. 
C.  p.  Mais,  lorsqu^on  a  commis,  dans  une  maison  habitée,  un  vol  à  l'aide 
d'escalade,  d^effraction  ou  do  fausses  clefs,  à  Taide  de  violences  ou  de  mena- 
ces ;  lorsque  ces  violences  ont  causé  des  blessures  ou  la  mort  d*unc  personne, 
il  n'y  a  qu^un  seul  crime,  le  vol  commis  avec  des  circonstances  aggravantes 
spécialement  définies  par  la  loi.  Cass.  Belg.  21  septembre  1877.  lien  serait 
de  même,  si  le  coupable  avait  pris  le  titre  ou  les  insignes  d^un  fonction- 
naire public  ou  produit  un  faux  ordie  de  l'autorité  publique.  Art.  467,  468 
i  474  C.  p.  Mais,  si  Ton  s*é(ait  rendu  coupable  d^un  meurtre  pour  faciliter 
l'exécution  d*un  vol  ou  pour  en  assurer  Pimpunité  (art.  475  et  532  0.  p.),  si 
l'on  avait  escroqué  une  somme  d'argent  en  faisant  usage  (fune  pièce  fausse, 
il  y  aurait  deux  crimrs  ou  délits,  par  conséquent  concours  d'infractions. 
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récidive  qui  suppose  une  condamnation  antérieure  et  irré- 
vocable. Il  se  peut  qu*une  personne  déjà  atteinte,  pour 
crime  ou  délit,  d'une  comdamnation  passée  en  force  de  chose 
jugée,  commette  plusieurs  infractions  nouvelles.  Dans  ce  cas, 
il  y  a  tout  ensemble  concours  d'infractions  et  récidive. 

§  II.  Des  diverses  espèces  de  concours. 

90S.  Le  concours  de  délits  est  susceptible  de  plusieurs 
modalités  que  Ton  peut  ramener  à  deux  formes  principales. 
Le  concours  est  intellectuel  ou  idéal,  quand  le  mémufail 
constitue  plusieurs  infractions  soit  de  même  espèce,  soit 
d'espèces  différentes.  L'agent  qui,  par  un  breuvage  empoi- 
sonné, par  un  coup  d'arme  à  feu  ou  en  faisant  sortir  des  rails, 
par  des  moyens  quelconques,  un  convoi  circulant  sur  le  che- 
min de  fer,  a  causé,  intentionnellement  ou  par  simple  faute, 
la  mort  de  plusieurs  personnes,  s'est  rendu  coupable  de 
plusieurs  crimes  ou  délits  de  même  nature.  Lorsque  l'in- 
cendie a  causé  la  mort  d'une  personne  qui,  à  la  connaissance 
de  l'auteur,  se  trouvait  dans  les  lieux  incendiés  au  moment 
où  le  feu  y  a  éié  mis,  le  même  fait  a  produit  deux  crimes 
différents,  l'incendie  et  l'assassinat.  Si  l'incendiaire  ignorait 
cette  circonstance  qu'il  aurait  pu  connaître,  il  a  commis 
par  le  même  fait  un  incendie  volontaire  et  un  homicide 
involontaire  (3). 

904.  Pour  qu'il  y  ait  concours  idéal  ou  intellectuel,  il 
n'est  point  nécessaire  qu'on  ait  enfreint,  par  le  même  fait, 
plusieurs  lois  pénales  ;  car  la  violation  d'une  seule  et  même 


(3)  Art.  518,  520,  522,  548  C.  p.  Si,  dans  rintenlion  de  donner  U  mort 
i  une  femme  enceinte,  on  lui  a  administré  du  poison  qui  n*a  causé  que 
Tavortement  de  la  femme,  le  crime  d*avorlement  concourt  avec  une  tentative 
d*cmpoisonnemeut.  Quelqu^un  tire  un  coup  d^arme  à  feu  sur  Pierre  dans 
l'intention  de  lui  donner  la  mort  ;  le  coup  atteint  et  tue  ou  blesse  Paul.  Dans 
ce  cas,  une  tentative  de  meurtre  ou  d'assassinat  concourt  avec  uu  homicide 
ou  des  blessures  involontaires  (n»  331). 
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loi  peut  constituer  plusieurs  délits  de  même  espèce,  comme 
nous  venonsdc  voir.  D'un  autre  côté,  on  peut  contrevenir,  par 
le  même  fait,  à  deux  lois  différentes,  et  ne  commettre  cepen- 
dant qu'une  seule  infraction.  En  effet,  certaines  offenses  sont 
réprimées  à  la  fois  par  le  Gode  pénal  militaire  et  par  le  Gode 
pénal  commun,  telles  que  les  violences  et  les  outrages 
envers  un  supérieur  (n"  891  note  7).  Le  militaire  qui  commet 
un  fait  de  cette  nature,  ne  se  rend  coupable  que  d'un  seul 
délit  punissable  d'après  la  loi  militaire.  Enfin,  le  même  fait 
qui  porte  préjudice  à  des  personnes  différentes,  ne  renferme 
pas  toujours  plusieurs  infractions  quoiqu'il  donne  ouverture 
à  plusieurs  actions  civiles  (^). 

905.  Le  concours  est  matériel  ou  réel^  lorsque,  par  des 
faits  distincts,  on  a  enfreint  plusieurs  fois  la  même  loi  pénale 
ou  contrevenu  à  plusieurs  lois  différentes.  Dans  le  premier 
cas,  la  théorie  pénale  qualiBe  de  délits  réitérés  les  infractions 
concurrentes,  en  désignant  par  ce  terme  les  délits  distincts  et 
de  même  espèce,  commis  successivement  par  la  même 
personne  ;  tels  que  la  fabrication  ou  la  falsification  successive 
de  monnaies,  de  billets  de  banque,  de  timbres  ou  marques, 
les  mêmes  faux  en  écritures,  l'usage  renouvelé  d'une  même 
pièce  fausse,  les  mêmes  violences,  les  mêmes  vols,  escro- 
queries ou  abus  de  confiance,  imputés  au  même  individu  (^). 
Dans  le  second  cas,  les  délits  concurrents  sont  liés  entre  eux 
par  un  rapport  de  causalité,  et  alors  ils  sont  connexes,  tels 


(i)  La  soustraction  cl*une  malle  qui  contient  des  effets  appartenant  à  des 
propriétaires  différents,  ne  constitue  qu*un  seul  vol  ;  car  Pobjet  immédiat  et 
direct  du  crime  ou  du  délit  est  la  malle  soustraite.  11  en  serait  de  même,  si 
Ton  avait  volé  une  chose  appartenant  à  plusieurs  personnes  en  commun. 

(5)  Un  autre  exemple  de  délits  réitérés  se  rencontre  dans  Tart.  537 
C.  p.,  qui  inflige  au  coupable  une  peine  distincte  pour  chaque  arbre 
méchamment  abattu,  mutilé  ou  écorcé  ;  pour  chaque  greffe  méchamment 
détruite.  On  doit  aussi  considérer  comme  délits  réitérés  les  mêmes  propos 
diffamatoires  renouvelés,  à  diverses  reprises,  contre  la  même  personne. 
Gand,  3  novembre  J868.  Bruxelles,  !«'  décembre  1870. 
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que  le  vol  et  le  meurtre  eommis  pour  faciliter  Texécution  du 
vol  ou  pour  en  assurer  Timpunité;  ou  ils  n*ont  entre  eux 
aucune  relation  de  cause  et  d'effet,  tels  qu*un  faux,  un  acte 
de  rébellion,  un  attentat  à  la  pudeur^  commis  successivement 
par  le  même  agent. 

S  III.  Les  systèmes  de  répression  en  matière  de  concours. 
Systèmes  absolus. 

906.  La  question  de  savoir  quelle  règle  le  législateur  doit 
suivre  en  cas  de  concours  de  plusieurs  infractions,  est  forte- 
ment controversée.  Deux  systèmes  sont  en  présence.  Le 
premier^  qui  est  celui  de  la  législation  française  (^,  s*oppose 
au  cumul  des  peines  attachées  aux  délits  concurrents;  il  veut 
que  la  plus  forte  de  ces  pénalités  absorbe  les  autres  {Pœna 
major  absorbet  minorem).  Le  second,  au  contraire,  adopte 
la  maxime:  à  chaque  délit  sa  peine  (Nullum  delictum  sine 
pcena)  ;  il  demande  que  les  peines  encourues  par  le  coupable 
soient  cumulées,  ou,  si  le  cumul  n'est  pas  possible,  que  la 
peine  la  plus  forte  soit  aggravée  dans  son  exécution.  Les  deux 
systèmes  ont  le  défaut  d*é(re  trop  absolus.  Ce  n'est  qu'en 
combinant  Tun  avec  Taulre,  en  suppléant  à  l'insuffisance  du 
premier  et  en  écartant  les  excès  de  l'autre,  que  le  législateur 
peut  donner  au  problème  de  la  répression  des  délits  concur- 
rents une  solution  conforme  à  la  fois  aux  principes  de  la 
justice  répressive  et  aux  exigences  de  l'intérêt  social. 


(6)  Le  Code  pénal  de  1810  est  muet  sur  cette  matière  qui  est  réglée  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  365  et  579).  Dans  les  deux  hypothèses 
prévues  par  ces  articles,  le  Code  applique,  en  cas  de  concours  de  plusieurs 
crimes  ou  délitSy  le  principe  en  vertu  duquel  la  peine  la  plus  forte  absorbe 
toutes  les  autres.  Quant  aux  conlraveniions  qu'il  passe  sous  silence,  le  légis- 
lateur français  n'a  pas  voulu  les  soumettre  à  la  même  règle.  Les  peines  de 
police  doivent  donc  être  cumulées. 
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§  IV.  Appréciation  de  ces  systèmes. 

907.  Suivant  la  justice  absolue,  celui  qui  s'est  rendu 
coupable  de  plusieurs  délits,  doit,  en  règle  générale,  subir  la 
peine  de  chacun  de  ces  délits;  car  tout  méfait  mérite  un 
châiiment.  L'agent  n'est  donc  pas  en  droit  de  se  plaindre  du 
cumul  des  peines  qu'il  a  encourues.  D'ailleurs,  il  a  connu  les 
lois  qu*il  vient  d'enfreindre  et  les  conséquences  qu'elles  atta- 
chent à  leur  violation;  il  s'est  donc  soumis  à  l'avance  et 
spontanément  à  toutes  ces  conséquences.  Un  délit  ne  peut 
effacer  ni  atténuer  la  peine  d'un  autre  délit (7).  La  maxime: 
à  chaque  délit  sa  peine,  n'est  pas  seulement  un  principe  de 
justice^  c'est  aussi  une  règle  de  prudence  que  l'intérêt  social 
commande  au  législateur  de  suivre,  lorsque  son  application 
ne  rencontre  pas  d'obstacle.  La  loi  qui  porïe  qu'en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  infractions  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée,  invite  en  quelque  sorte  les  malfaiteurs  qui 
ont  commis  quelque  crime,  tel  qu'un  vol  qualifié,  à  profiter 
du  temps  pendant  lequel  ils  sont  encore  en  liberté,  pour 
ajouter  à  ce  vol  bon  nombre  d'autres  vols,  des  escroqueries, 
des  fraudes  de  toute  espèce,  en  leur  promettant  l'impunité 
pour  tous  ces  faits,  pourvu  qu'ils  prennent  garde  de  ne  pas 
commettre  des  infractions  plus  graves  que  la  première. 

908.  Mais  le  législateur  ne  peut  consacrer,  sans  restric- 
tion, le  principe  qui  déclare  le  délinquant  pénalement 
responsable  de  chacun  des  délits  qui  lui  sont  imputés.  Dans 
certaines  circonstances,  il  doit  répudier  ce  principe  ;  en 
d'autres,  il  doit  adopter  des  combinaisons  propres  à  en  adou- 
cir la  rigueur.  Et  d'abord,  le  concours  intellectuel  ne  doit 


(7)  Nunquam  plura  delicta  eoncurrentia  faciutU  ut  uUiuê  impunitas  detur  ; 
neque  enim  delicium  ob  aliud  deticlwn  minuit  poenam,  L.  2  D.  de  privât, 
delict.  (i7,1). 
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jamais  entraîner  une  accumulation  de  peines^  quand  même 
elle  serait  possible.  Si  les  faits  distincts  qui  sont  Texécution 
successive  d'un  même  projet  criminel,  n'emportent  qu'un 
seul  châtiment,  à  plus  forte  raison  le  cumul  des  peines  doit- 
il  être  interdit,  lorsque  le  même  fait  a  produit  plusieurs 
infractions.  Dans  cette  espèce  de  concours,  en  effet,  il  y  a 
non-seulement  un  fait  unique,  mais  encore,  le  plus  souvent, 
une  seule  résolution  criminelle;  et,  s'il  s'agit  d'un  fait  non 
intentionnel,  on  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  imputer  à 
l'agent  qu'une  seule  faute  (B)  Le  juge  ne  doit  donc  appliquer 
que  la  peine  la  plus  forte.  En  ce  qui  concerne  le  concours 
matériel,  l'incompatibilité  de  certains  châtiments  empêche 
leur  accumulation.  Non  seulement  le  cumul  de  deux  peines 
perpétuelles  est  impossible,  mais  des  peines  temporaires 
ne  pourraient  non  plus  se  cumuler  avec  les  premières.  Il 
serait  [  ossible,  à  la  rigueur,  d'aggraver  dans  son  exécution 
soit  la  peine  emportant  une  privation  perpétuelle  de  la 
liberté^  soit  la  peine  de  mort  ;  on  pourrait  même  faire  pré-* 
céder  celle-ci  d  une  détention  temporaire  ;  mais  ce  serait  un 
excès  de  répression  aussi  injuste  qu'inutile. 


(S)  Lorsque  plusieurs  délits  résultent  d*un  même  fait  inlentionnel,  on  ne 
peut  dire  d'une  manière  absolue  qu'il  n*y  ait  qu^une  résolution  criminelle. 
Sirincendiea  causé  la  mort  d^une  personne  qui,  à  la  connaissance  de  Tau- 
leur,  se  trouvait  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  oiî  le  feu  y  a  été  mis,  le 
coupable  a  voulu  directement  commettre  un  incendie  et  éventuellement 
causer  la  mort  de  cette  personne.  Mais  lorsque,  par  le  même  fait  non  intm- 
tionnely  on  a  commis  plusieurs  infractions,  par  exemple,  si,  en  maniant 
une  arme  à  feu  que  Ton  ne  croyait  pas  chargée,  on  a  tué  ou  blessé  plusieurs 
personnes,  on  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  reprocher  k  Pagent  qu'une  seule 
faute.  Quelquefois  le  même  fait  constitue  deux  délits  dont  Pun  a  pour  cause 
un  projet  criminel,  l'autre  une  coupable  négligence  (n*»'  331  et  903  in  fine). 
Dans  ce  concours  d'un  dol  et  d'une  faute,  il  est  évidemment  juste  que  la 
peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée. 
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S  V.  Système  mixte. 

909.  On  voit  que  le  concours  matériel  donne  seul  Heu  à 
l'application  de  plusieurs  châtiments,  et  que,  dans  ce  cas 
même,  il  ne  peut  être  question  que  du  cumul  des  peines  qui 
emportent  une  privation  temporaire  de  la  liberté  et  de  celles 
qui  atteignent  le  coupable  dans  son  patrimoine.  Cependant, 
lorsque  les  premières  sont  d'une  certaine  durée  ou  que  les 
amendes  s*élèvent  à  un  certain  taux,  leur  accumulation 
pourrait  avoir  pour  effet  de  frapper  l'accusé  d'une  exclusion 
perpétuelle  de  la  Société  ou  d'une  confiscation  générale  des 
biens,  c'est-à-dire  d^ine  peine  tout  autre  que  celle  qui  est 
attachée  à  chacun  des  crimes  concurrents,  pris  isolément. 
Quand  même  ce  résultat  ne  serait  pas  à  craindre,  le  législa- 
teur doit  toujours  appliquer  le  principe  du  cumul  avec 
modération,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  châtiments  graves, 
tels  que  les  peines  criminelles  :  d'abord,  parce  que  l'accu- 
mulation de  ces  pénalités  sévères  n'est  pas  commandée  par 
des  nécessités  sociales  ;  ensuite,  parce  que  l'accusé  qui  a 
commis  successivenent  plusieurs  crimes,  sans  avoir  été 
condamné  pour  le  premier  au  moment  où  il  a  exécuté 
l'autre,  n'est  pas  aussi  coupable  que  celui  qui  est  tombé  en 
récidive.  La  loi  doit  prendre,  enfin,  en  considération  que 
l'application  successive  de  plusieurs  peines  qui  emportent, 
chacune,  une  longue  privation  de  la  liberté  et  que  le  condamné 
serait  forcé  de  subir  sans  pouvoir  prendre  haleine  et  réparer 
ses  forces,  l'accablerait  d'un  mal  hors  de  proportion  avec  les 
crimes  qu'il  aurait  commis. 

910.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que,  dans  le 
cas  de  concours  matériel  de  plusieurs  infractions,  le  principe 
du  cumul  des  peines  ne  peut  légitimement  s'appliquer  qu'aux 
pénalités  placées  sur  les  degrés  inférieurs  de  l'échelle 
pénale,  telles  que  les  peines  correctionnelles  et  de  police.  En 
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cas  de  concours  de  plusieurs  crimes  ou  de  crimes  et  de  délits, 
la  loi  doit  se  borner  à  Tapplication  de  la  peine  la  plus  forte, 
tout  en  accordant  aux  juges  la  faculté  d'élever  le  maximum 
ordinaire  de  cette  peine  unique,  sans  lui  en  imposer  Fobli- 
gation;  car  des  circonstances  particulières  peuvent  s'opposer 
à  cette  aggravation  pénale.  Quant  au  concours  intellectuel,  la 
loi  ne  doit  punir  que  Tinfraction  la  plus  grave  de  celles  qui 
sont  résultées  du  même  fait.  Tel  est  le  système  consacré, 
en  cette  matière,  par  le  Code  pénal  dont  nous  allons  exposer 
les  dispositions. 


CHAPITRE  II. 

DU    CONCOURS  d'infractions  SUIVANT  LA  LOI  BELGE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

RÈGLES   GÉNÉRALES. 

§  I.  Système  du  Code  pénal. 

911.  Le  concours  de  délits  est  réglé  par  le  nouveau  Code 
pénal  (0,  qui  abroge  les  articles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle relatifs  à  la  même  matière.  Il  importe  peu  que  les 
diverses  infractions  commises  par  le  même  accusé  ou  le 
même  prévenu  soient  jugées  simultanément  ou  successive- 
ment, par  le  même  tribunal  ou  par  des  tribunaux  distincts. 
Dans  Tune  et  Tautre  hypothèse,  les  dispositions  du  Code 
pénal  qui  régissent  le  concours  de  délits,  doivent  recevoir 
leur  application. 

91t.  Le  Code  pénal  distingue  le  concours  idéal  ou  intel- 
lectuel  et   le   concours    matériel   ou   physique.    Dans    le 


(1)  Le  concours  de  plusieurs  infractions  fait  Tobjel  du  chap.  VI,  livre  !•' 
du  Code  pénal  (art.  58  à  65).  Le  mot  plusieurs ^  dans  la  rubrique  et  les  articles 
de  ce  chapitre,  signiGe  plus  d*un  crime,  plus  d*un  délit,  plus  d*une  contra- 
vention, quel  qu*en  soit  le  nombre. 
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premier^  il  adopte  le  principe  absolu  du  non-cumul  des 
peines.  Si  les  infractions  résultant  du  même  fait  sont 
d'espèce  différente,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  pro- 
noncée 9).  Que  si  elles  sont  de  même  espèce,  on  n'applique 
la  peine  qu'une  seule  fois.  Le  Gode  pénal  ne  prévoit  pas  cette 
hypothèse;  mais  comme  il  défend,  dans  le  concours  idéal, 
l'accumulation  des  peines,  les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent 
élever  la  peine  ordinaire  au-dessus  du  maximum  légal  ;  ils 
doivent  se  borner  à  l'aggraver  dans  les  limites  du  maximum  et 
du  minimum,  eu  égard  au  nombre  des  infractions  qui  sont 
résultées  du  même  fait. 

91  S.  Dans  le  concours  matériel  dont  nous  parlerons  désor- 
mais exclusivement,  le  Code  suit  des  règles  différentes,  suivant 
la  nature  des  peines  applicables  aux  infractions  qui  concourent 
entre  elles.  En  ordonnant,  d'une  part,  de  cumuler  sans 
restriction,  non  seulement  les  pénalités  de  police,  mais  encore 
les  amendes  établies  pour  assurer  la  perception  des  droits 
fiscaux,  et  les  peines  de  confiscation  spéciale,  même  en 
cas  de  concours  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  il  limite, 
d'un  autre  côté,  le  cumul  des  peines  correctionnelles,  soit 
entre  elles,  soit  avec  des  peines  de  police.  De  plus,  il  défend 
purement  et  simplement  de  cumuler  une  peine  criminelle 
avec  toute  autre  pénalité,  et  repousse  Taccumulation  des 
peines  criminelles,  sauf  la  faculté  accordée  aux  juges 
d'aggraver  la  peine  la  plus  forte,  lorsque  celle-ci  consiste 
dans  la  privation  temporaire  de  la  liberté.  Ainsi,  le  législa- 
teur belge  admet  les  deux  systèmes  qui,  en  cette  matière, 
divisent  les  jurisconsultes,  et  les  applique  tantôt  sans  restric- 
tion, tantôt  en  les  tempérant  dans  leur  application.  Nous 
avons  donc  à  examiner  avec  détail  Tinfluence  que  chacun 


(2)  «  Lorsque  le  môme  fait  constitue   plusieurs  infractions,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée.  «  Art.  65  C.  p. 
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des  deux  principes  opposés  exerce,  suivant  les  dispositions 
du  nouveau  Gode  pénal,  sur  la  répr  ession  des  délits  con- 
currents. 

§  II.  Du  cumul  illimité  des  peines. 

914.  Dans  le  système  du  Code  pénal,  certaines  peines 
doivent  être  cumulées  indéfiniment.  Le  prévenu  convaincu 
de  plusieurs  contraventions  encourt  la  peine  de  chacune 
d'elles (3).  La  loi  ordonne  aussi  Taccumul  ation  illimitée  des 
peines  de  confiscation  spéciale,  quel  les  que  soient  les 
infractions  concurrentes,  et  alors  même  que  le  cumul  des 
peines  principales  est  interdit(^).  Il  s'ensuit  que  la  confisca- 
tion spéciale  doit  être  prononcée  même  dans  le  cas  où  la 
peine  principale  dont  elle  forme  l'accessoire,  est  absorbée 
par  la  peine  de  l'infraction  la  plus  grave.  Pareillement, 
les  amendes  en  matière  fiscale,  quel  qu'en  soit  le  nombre 
où  le  taux,  sont  toutes  encourues,  sans  pouvoir  être  ré- 
duites (^).  Pour  ce  qui  concerne  les  pénalités  disciplinaires, 
elles  se  cumulent,  soit  entre  elles,  soit  avec  des  peines 
proprement  dites. 

§  II.  />u  cumul  limite  des  peines. 

915.  Le  Gode  pénal  admet  encore  l'accumulation  d'autres 
peines,  mais  d'une  manière  limitée.  En  cas  de  concours  soit 
de  plusieurs  délits,  soit  d'un  ou  de  plusieurs  délits  Bwea  une 
ou  plusieurs  contraventions,   les  peines  sont  cumulées,  sans 


(3)  «>  Tout  individu  convaincu  de  plusieurs  contraventions  encourra  la 
peine  de  chacune  d'elles.  »  Art.  58  G.  p.  Cette  disposition  est  applicable  au 
cas  ou  des  déliiê  imputés  au  même  prévenu  ont  été  déférés  à  la  connaissance 
du  tribunal  de  police  à  raison  de  circonstances  atténuantes  ;  car  celles-ci  les 
transforment  en  contraventions.  Voir  Cass.  Belg.  29  novembre  1869. 

(i)  •  Les  peines  de  confiscation  spéciale,  à  raison  de  plusieurs  crimes, 
délits  ou  contraventions,  seront  toujours  cumulées.  •  Art.  64  C.  p. 

(5)  «  Cette  application  (des  dispositions  du  livre  l**"  du  Code  pénal)  ne  se 
fera  pas,  lorsqu'elle  aurait  pour  effet  de  réduire  les  peines  pécuniaires 
établies  pour  assurer  la  perception  des  droits  fiscaux.  »  Art.  100  ^  2  C.  p. 
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qu'elles  puissent  néanmoins  excéder  le  double  du  maximum 
de  la  peine  la  plus  forte  (6).  Nous  examinerons  séparément 
ces  deux  hypothèses. 

•16.  Si  plusieurs  délits  sont  imputés  au  même 
prévenu,  le  juge  doit  cumuler  non  seulement  les  peines 
d'emprisonnement  et  les  amendes,  mais  aussi  les  peines 
accessoires  qui  sont  attachées  aux  délits  concurrents,  telles 
que  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  et 
Finterdiction  de  certains  droits,  dans  les  cas  où  ces  pénalités 
sont  obligatoires.  Le  juge  peut  même  cumuler  les  peines 
d'interdiction,  lorsque  l'une  des  deux  lois  enlève  au  coupable 
certains  droits  déterminés,  tandis  que  l'autre  accorde  au 
juge  la  faculté  de  déterminer  lui-même  les  droits  dont  le 
prévenu  pourrait  mériter  Tinterdiction.  En  fixant,  comme 
limite  de  l'accumulation,  le  double  du  maximum  de  la  peine 
la  plus  forte,  le  Code  suppose  le  concours  de  plusieurs  délits 
différents.  Que  si  le  prévenu  est  poursuivi  à  raison  de 
plusieurs  délits  de  même  espèce  (délits  réitérés),  par 
exemple,  de  plusieurs  vols  simples,  de  plusieurs  escroque- 
ries ou  abus  de  confiance,  c'est  le  double  du  maximum  des 
peines  attachées  à  cette  espèce  de  délit,  que  l'accumulation 
ne  peut  excéder. 

917.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  dé/tïs  concourent  avec  une 
ou  plusieurs  contraventions,  le  juge,  sans  pouvoir  dépasser  la 
limite  indiquée,  doit  condamner  le  délinquant  aux  amendes 
qu'il  a  encourues  à  raison  de  chaque  délit  et  de  chaque  con- 
travention ;  mais  il  ne  peut  prononcer,  en  se  renfermant  dans 


(0)  «  En  cas  de  concours  d*un  ou  de  plusieurs  délits  avec  une  ou  plusieurs 
contraventions,  toutes  les  amendes  et  les  peines  de  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel seront  cumulées,  dans  les  limites  fixées  par  Particle  suivant.  » 
AtL  59.  —  «  En  cas  de  <:oncours  de  plusieurs  délits,  les  peines  seront 
cumulées,  sans  qu'elles  puissent  néanmoins  excéder  le  double  du  maximum 
de  la  peine  la  plus  forte.  »  Art.  60  G.  p.  Une  autre  limite  que  Taccumula- 
tion  ne  peut  excéder,  est  fixée  par  Tart.  537  C.  p. 
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la  même  limite,  que  les  peines  d'emprisonnement  qu'empor- 
tent les  délits  concurrents,  Femprisonnement  correctionnel 
absorbant  Femprisonnement  de  police  dont  la  loi  pourrait 
avoir  frappé  Tune  ou  Tautre  contravention.  Ainsi,  dans  les 
cas  de  concours  dont  il  est  question,  toutes  les  amendes, 
c'est-à-dire  les  amendes  correctionnelles  et  de  police,  et  les 
peines  d'emprisonnement  correctionnel  sont  cumulées,  sans 
que  les  unes  et  les  autres  puissent  excéder  le  double  de  la 
peine  la  plus  forte.  La  limitation  porte  donc  non  seulement 
sur  les  peines  d'emprisonnement  correctionnel,  mais  encore 
sur  les  amendes  ;  et  non  seulement  sur  les  amendes  correc- 
tionnelles, mais  aussi  sur  les  amendes  de  police,  soit  qu'elles 
viennent  se  joindre  à  une  ou  plusieurs  amendes  correction- 
nelles, soit  que,  les  délits  concurrents  n'emportant  que 
l'emprisonnement,  il  n'y  ait  que  des  amendes  de  police  ;  de 
sorte  que  celles-ci  ne  peuvent  être  cumulées,  dans  la  seconde 
hypothèse,  que  jusqu'au  double  du  maximum  de  l'amende  de 
police  la  plus  forte  (7). 


(7)  La  disposition  de  Part.  59  C.  p.  nVst  pas  en  tout  couforme  à  Pinteution 
du  législateur.  Dans  le  projet  du  gouvernement,  cet  article  était  ainsi  conçu  : 
«  Au  cas  de  concours  d'un  délit  et  d'une  ou  de  plusieurs  contraventions  les 
amendes  sont  cumulées,  mais  la  peine  de  Temprisonncment  correctionnel 
est  seule  prononcée.  •  Ainsi,  dans  le  cas  prévu  par  le  projet,  les  amendes 
de  police  étaient  indéfiniment  cumulées,  lorsqu'elles  concouraient  avec  une 
seule  amende  correctionnelle,  et  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  délit  n'em- 
portait que  Pemprisonnement.  L^exposé  des  motifs  s*exprimait  en  ces 
termes  :  a  II  peut  arriver  qu'un  prévenu  soit  convaincu  de  plusieurs  délits 
etd*une  ou  de  plusieurs  contraventions.  Dans  cette  hypothèse  qui  n^est  pas 
textuellement  prévue  par  le  projet,  il  faut  combiner  les  art.  59  et  60.  L^em- 
prisonnemcnt  correctionnel  absorbera  Pemprisonnement  de  police  et  les 
amendes  seront  cumulées,  sans  qu'elles  puissent  cependant  excéder  le  dou* 
ble  du  maximum  de  Vamende  que  la  loi  prononce  contre  le  délit  le  plus  grave. 
En  effet,  si  les  amendes  en  matière  correctionnelle  doivent  être  réduites  à  ce 
taux,  à  plus  forte  raison  les  amendes  de  police  doivent  elles  subir  celte  réduc- 
tion. >  (Légistal.  erim.  de  la  Belg.,  t.  1«',  p.  125,  n«  281  in  fine).  On  voit 
que,  dans  le  projet,  le  cumul  des  amendes  n'était  limité  que  si  deux  ou  plu- 
sieurs amendes  correctionnelles  venaient  se  joindre  à  des  amendes  de  police, 
la  limitation  ne  s'étendant  à  celles-ci  que  parce  qu'elle  s'appliquait  h  celle-là. 
L'art.  59  fut  admis  par  la  chambre   des  représentants.  La  commission  du 
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§  III.  Du  mode  de  cumul  des  peines. 

91  S.  Lorsque  le  prévenu  est  convaincu  de  plusieurs 
contraventions^  le  juge  doil  le  condamner  séparément  à  rai- 
son de  chacune  déciles,  sans  pouvoir  cumuler  les  peines  dans 
une  condamnation  unique.  En  effets  le  total  des  amendes  et 
des  peines  d'emprisonnement  peut  excéder  le  maximum 
légal  des  peines  de  police^  de  sorte  que  le  juge  qui  les  réu- 
nirait en  une  seule  amende  et  en  une  seule  peine  d'empri- 
sonnement, serait  amené  à  prononcer  des  peines  correction- 
nelles et,  par  suite,  à  commettre  un  excès  de  pouvoir.  La 
règle  n'admet  aucune  exception.  Dans  le  cas  de  concours 
dont  il  est  question,  il  n'y  a  pas  lieu  d'additionner  les  peines 
pour  vérifier  si  le  total  n'excède  pas  certaine  limite,  puisque 
les  peines  de  police  sont  cumulées  indéfiniment.  De  même, 
le  juge  doit  fixer  séparément  la  durée  de  l'emprisonnement 
destiné  à  remplacer  chaque  amende  en  cas  de  non-payement. 
Le  cumul  des  peines  d'emprisonnement  subsidiaire  est  illi- 
mité, comme  celui  de  toutes  les  peines  de  police. 

919.  En  cas  de  concours  soit  de  plusieurs  délits^  soit  d'un 


sénat  trouva  cette  disposition  juste  et  eonforme  aux  principes,  mais  elle  fît 
remarquer  qu*il  était  nécessaire  de  prévoir  expressément  le  cas  du  concours 
de  plusieurs  délits  avec  une  ou  plusieurs  contraventions.  £n  conséquence, 
la  rédaction  de  cet  article  fut  modifiée  de  façon  à  y  comprendre  cette  hypo- 
thèse. Quant  au  surplus,  la  commission  entendit  mamtenir  le  sens  de  la 
disposition  primitive.  La  nouvelle  rédaction,  successivement  adoptée  par  le 
sénat  et  par  la  chambre  des  représentants,  est  celle  de  Tart.  ^  du  Code 
pénal.  {Légistat.  erim,  de  la  Belg.^  t.  l^,  p.  295,  n«  39).  Dans  la  pensée  du 
législateur,  les  amendes  de  police  devaient  donc  être  cumulées  indéfiniment 
si  ces  amendes  concouraient  entre  elles  ou  avec  une  amende  correctionnelle 
unique,  le  rapport  de  la  commission  du  sénat  n*ayant  eu  en  vue,  comme 
Pexposé  des  motifs  du  projet,  que  le  cas  où  les  délits  concurrents  emportent 
à  la  fois  un  emprisonnement  et  une  amende.  Mais  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  Part.  59  est  conçu,  ne  permet  pas  de  restreindre,  au  préjudice 
des  prévenus,  la  limitation  établie  par  cet  article.  Voir  Tanalyse  des  docu- 
ments parlementaires  relatifs  à  l'art.  59,  dans  Grabat,  Traité  des  contraven- 
tions de  police^  n»«  103  et  lOi,  et  Ntpbls,  Code  pénal  interprété,  art.  59,  n»  3. 
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OU  de  plusieurs  délits  avec  une  ou  plusieurs  contraventions,  le 
juge  prononcera  autant  de  peines  distinctes  et  séparées  qu'il 
y  a  d'infractions  à  punir,  et  fixera  pour  chaque  amende  sépa- 
rément la  durée  de  Temprisonnemenl  subsidiaire.  Toutefois, 
la  règle  n'est  pas  absolue.  Aux  termes  des  art.  59  cl  60  du 
Code  pénal,  les  peines  ne  peuvent  être  cumulées  que  jusqu'au 
double  du  maximum  de  la  peine  la  plus  forte.  Le  juge  doit 
donc  en  fixer  le  taux  de  façon  que  leur  total  n'excède  pas  celle 
limite.  Mais  celle-ci  peut  être  dépassée  alors  même  que 
chacune  des  peines  encourues  est  réduite  à  son  minimum(^). 
Dans  ce  cas,  le  juge,  après  avoir  indiqué,  dans  le  jugement 
ou  Tarrèt,  la  peine  ou  les  peines  que  lui  parait  mériter  chaque 
fait  délictueux,  additionnera  les  peines  qu'il  s'agitde cumuler, 
retranchera  Texeédanl,  et  ne  prononcera  qu'un  seul  empri- 
sonnement et  qu'une  seule  amende.  Le  juge  procédera  de  la 
même  manière,  lorsque  les  peines  d'emprisonnement  subsi- 
diaire, dont  la  durée  doit  être  fixée,  dans  le  jugement  ou 
l'arrêt,  à  l'égard  de  chaque  amende,  excéderont  le  double  du 
maximum  légal  (^).  Kn   ce  qui  concerne  les  amendes  en  ma- 


(8)  Supposons  que  le  prévenu  soit  convaincu  de  douze  attentats  à  la 
pudeur,  commis  sur  des  enfants  âgts  de  moins  de  quatorze  ans.  Le  minimum 
delà  peine  étant  d*unc  année  d*cmpi>tsonnement,  minimum  que  le  juge  nV 
baissera  certainement  pas  en  admettant  des  circonstances  atténuantes^le  total 
de  ces  peines  serait  de  douze  ans,  c*est-à-dire  de  deux  ans  de  plus  que  le 
double  du  maximum  qui  est  de  cinq  ans.  Art.  572  C.  p. 

(9)  Dans  Topinion  de  quelques  honorables  magistrats  et  d*après  la  juris- 
prudence, le  juge  est  obUgé^  dans  tous  la  cas  où  la  loi  ordonne  le  cumul  des 
peines,  de  condamner  le  prévenu  séparément  à  raison  de  chaque  infraction  ; 
il  ne  lui  est  point  permis  d^addilionner  les  peines  qu'il  s*agit  de  cumuler,  et 
de  ne  prononcer  qu'une  peine  unique.  En  effet,  dit-on,  comment  établir,  par 
exemple,  qu'une  condamnation  à  trois  ans  d'emprisonnement  et  à  trois  cents 
francs  d*amende  pour  trois  délits  concurrents,  représente  trois  emprisonne- 
ments d'un  an  et  trois  amendes  de  cent  francs  ;  que,  par  conséquent,  le 
jugement  satisfait  à  la  loi  impérieuse  du  cumul  ?  (Voir  M.  Crahay,  Traité 
des  contravention  y  n<*  t  H^is,  les  discours  de  rentrée  prononcés  par  MM.  les 
procureurs  généraux  Bbltjbns  et  De  le  Court,  ainsi  que  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  et  des  cours  d*appel  cités  par  Pauteur).  Mais  cette  objection  est 
fondée  sur  une  hypothèse  que  nous  n'admettons  point.  Laissons  de  côté  le 
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lière  fiscale,  elles  doivent  toujours  être  prononcées  séparé- 
ment pour  chaque  délit  ;  car  elles  sont  en  même  temps  des 
réparations  civiles  que  la  loi  ne  permet  point  de  réduire. 

§  IV.  Du  non-cumul  des  peines. 
9t0.  La  loi  ne  permet  de  cumuler  ni  les  peines  crimi- 
nelles, ni  celles-ci  avec  des  peines  correctionnelles  ou  de 
police;  elle  veut  que,  dans  le  cas  de  concours  de  ces  péna- 
lités, la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée.  Cependant, 
bien  qu'il  ne  puisse  appliquer  qu'une  seule  peine,  le  juge 
doit  statuer  sur  toutes  les  infractions  imputées  au  même 
accusé  et  comprises  dans  les  mêmes  débats  (i^).  Dans  les 
deux  cas  de  concours,  Temprisonnement  subsidiaire  ne  peut 
être  prononcé,  que  si  la  loi  ajoute  l'amende  à  la  peine  cri- 
minelle, appliquée  au  fait  le  plus  grave(*0.  Le  principe  en 


concours  de  plusieurs  contraventions,  concours  dans  lequel  le  juge  ne  peut 
jamais  prononcer  une  peine  unique,  comme  nous  venons  de  démontrer 
(n"  918),  et  comme  nous  Pavons  déjà  enseigné  dans  Pédition  précédente, 
dont  le  u»  858  in  fine  a  échappé  à  ruUention  de  M.Crahat.  Nous  parlons 
ici  du  concours  de  plusieurs  délitt,  ou  d'un  ou  de  plusieurs  délitn  avec  une 
ou  plusieurs  contravention».  Le  Code  pénal  ordonne  de  cnmuler  les  peines 
dans  une  certaine  limite,  sans  qu^il  détermine  le  mode  de  cumul.  Pour  satis- 
faire au  vœu  de  la  loi,  il  suffit  donc  que  le  jugement  ou  Tarrél  constate  que 
les  peines  encourues  par  le  coupable  ont  été  effectivement  cumulées.  En 
conséquence,  le  juge  a  le  choix  ou  de  prononcer  autant  de  peines  distinctes 
et  séparées  qu*il  y  a  d'infractions  ;  ou  bien,  après  avoir  indiqué  séparément, 
dnni  le  jugement  ou  Vnrrél^  la  peine  ou  les  peines  que  lui  parait  mériter 
chaque  fait,  de  les  additionner,  et  de  ne  prononcer  qu'un  emprisonnement 
et  qu*une  amende.  Ainsi,  nous  n'admettons  pas,  comme  on  le  suppose,  que 
le  juge  puisse  se  borner,  après  avoir  men/n/emen/ assigné  a  chaque  délit  sa 
peine  et  mentalement  additionné  les  peines  d*emprisonnement  et  les  amendes, 
à  ne  prononcer  qu*une  seule  cond^mnation.  C'est  le  jugement  ou  Parrél  qui 
doit  renfermer  la  preuve  que  le  principe  du  cumul  a  été  appliqué.  Toutefois, 
nous  donnons  la  préférence  au  premier  de  ces  deux  systèmes,  non  parce 
que,  comme  on  le  prétend,  il  est  seul  conforme  à  la  loi,  mais  par  la  raison 
qu'il  est  plus  simple  et  plus  naturel  ;  et  nous  ne  proposons  de  suivre  le 
second  que  dans  le  cas  où  la  nécessité  le  commande. 

(10)  Bruxelles,  11  mars  1871. 

(1 1)  En  mntiètc  criminelle,  la  durée  de  Pomprisooncmcnt  subsidiaire  ne 
peut  excéder  six  mois.  Art.  40  C.  p. 
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vertu  duquel  la  peiné  la  plus  forte  absorbe  les  autres,  est 
admis  par  le  législateur  belge  tantôt  d'une  manière  absolue, 
tantôt  avec  la  faculté  accordée  au  juge  d'aggraver  cette  peine. 

9%t.  Lorsqu'un  crime  concourt  soit  avec  un  ou  plusieurs 
délits^  soit  avec  une  ou  plusieurs  contraventions,  la  peine  du 
crime  est  seule  prononcée.  Le  juge  ne  peut  donc  ni  élever 
celle-ci  au-dessus  du  maximum,  quel  que  soit  le  nombre  et 
quelle  que  soit  la  gravité  des  délits  concurrents,  ni  ajouter  à 
cette  peine  l'amende  ou  toute  autre  pénalité  accessoire, 
attachée  au  délit  ou  à  la  contravention,  si  ce  n'est  l'amende 
établie  pour  assurer  la  perception  des  droits  fiscaux,  et  la 
confiscation  spéciale. 

99t.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes^  la  peine  la 
plus  forte  est  seule  prononcée;  mais  cette  peine,  si  elle 
consiste  dans  la  réclusion,  la  détention  ou  les  travaux  forcés 
à  temps,  peut  être  élevée  au-dessus  du  maximum,  sans  que 
cette  aggravation  puisse  dépasser  cinq  ans  (^2).  Le  juge  ne 
pourrait  donc  ni  augmenter  le  taux  de  l'amende  attachée  au 
crime  le  plus  grave,  ni  élever  au-dessus  du  maximum  légal 
la  peine  de  surveillance.  Dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  la 
peine  la  plus  grave  est  celle  dont  la  durée  est  la  plus  longue. 
Si  les  peines  sont  de  même  durée,  les  travaux  forcés  et  la 
réclusion  sont  considérés  comme  des  peines  plus  fortes  que 
la  détention(<3). 


(12)  Une  autre  aggravation  de  peine  est  établie  par  Part.  21  n»  2  C.  p.,  qui 
soumet  à  ^interdiction  légale  les  condamnés  h  la  détention  ordinaire  en  cas 
de  concours  de  plusieurs  crimes. 

(13)  «  Lorsqu'un  crime  concourt,  soit  avec  un  ou  plusieurs  délits,  soit  avec 
une  ou  plusieurs  contraventions,  la  peine  du  crime  sera  seule  prononcée.  » 
Art  61.  —  •  En  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée.  Cette  peine  pourra  même  être  élevée  de  cinq  ans  au- 
dessus  du  maximum,  si  elle  consiste  dans  les  travaux  forcés,  la  détention  h 
temps  ou  la  réclusion.  »  Art.  62.  —  tt  La  peine  la  plus  forte  est  celle  dont  la 
durée  est  la  plus  longue.  Si  les  peines  sont  de  même  durée,  les  travaux  forcés 
et  la  réclusion  sont  considérés  comme  des  peines  plus  fortes  que  la  déten-» 
tion.  >  Art.  63  C.  p. 
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§  V.   Du  concours  des  infractions  qui  font  l'objet  de  pour- 
suites distinctes. 

9t3.  Le  principe  du  cumul  et  le  principe  du  non-cumul 
des  peines  doivent  recevoir  respeciivement  leur  application, 
non  seulement  lorsque  les  infractions  concurrentes  ont  été 
comprises  dans  les  mêmes  débals  (*^),  mais  encore  quand 
elles  font  l'objet  de  poursuites  distinctes.  Dans  ce  dernier 
cas,  si  les  infraclions  qui  concourent  entre  elles  sont  des 
délits,  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le  délit  ou  les  délits 
postérieurement  découverts,  mesurera  les  peines  d'empri- 
sonnement et  les  amendes  de  façon  que,  réunies  aux  pénalités 
antérieurement  prononcées,  elles  n'excèdent  pas  ensemble  le 
double  du  maximum  de  la  peine  la  plus  forte.  Que  si  les 
peines  cumulées  par  le  premier  jugement  ont  atteint  la 
limite  fixée,  le  prévenu  condamné  par  le  second  jugement 
ne  subira  que  ces  peines. 

9ÏJ.  Lorsque  des  (rimes  concourent  entre  eux  ou  avec 
des  délits^  le  coupable  condamné  par  deux  arrêts  distincts  ne 
doit  subir  que  la  peine  la  plus  forte,  c'est-à-dire  celle  qui  est 
supérieure  en  degré,  si  les  peines  successivement  prononcées 
sont  d'espèces  différenles,  ou  celle  dont  le  taux,  dans  les 
limites  du  maximum  et  du  minimum,  est  le  plus  élevé,  si 
elles  sont  temporaires  et  de  même  espèce ('^).  En  cas  de 
concours  de  plusieurs  crimes  punis  de  la  réclusion,  de  la 
détention  ou  des  travaux  forcés  à  temps,  le  second  juge  peut 
élever  de  cinq  ans  le  maximum  de  la  peine  encourue  par 
l'accusé  ;  à  moins  que  le  premier  juge  n'ait  déjà  usé  de  celte 

(14)  Telle  est  Thypothèse  prévue  par  les  art.  t{9,  60,61  et  62  C  p. 

(19)  Par  exemple,  chacun  des  crimes  concurrents  emporte  la  réclusion, 
les  traxaux  forcés  de  dix  ans  h  quinze  ans,  etc.  Supposons  que,  par  le  pre- 
mier arrêt,  Paccusé  ait  été  condnroné  à  dix  ans  de  travaux  forcés,  et  par  le 
second,  n  douze  ans  ou  à  quinze  ans  de  la  même  peine.  C*est  cette  dernière 
quMI  devra  subir. 
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faculté.  Toutes  les  fois  que  la  peine  portée  par  la  seconde 
condamnation  est  plus  forte,  on  doit  imputer  sur  l'exécution 
de  celle-ci  la  partie  déjà  subie  de  la  première  peine  ;  ce  qui 
n'est  possible  que  si  Tune  et  l'autre  sont  des  pénalités 
temporaires. 

9t5.  Lorsqu'un  condamné  a  été  gracié,  et  que  Ton  décou- 
vre ensuite  un  nouveau  crime  ou  délit,  antérieur  à  la 
condamnation  et  emportant  la  même  peine  ou  une  peine 
moins  forte  que  la  première,  la  peine  portée  par  le  second 
arrêt  doit  être  exécutée,  si  le  condamné  a  obtenu  la  remise 
de  la  première  peine,  ou  si  la  peine  par  laquelle  l'arrêté  de 
grâce  Ta  remplacée,  est  inférieure  en  degré  à  celle  qui  vient 
d'être  prononcée.  Dans  ces  cas,  en  effet,  il  n'y  a  pas  d'accumu- 
lation de  peines,  le  condamné  n'en  subissant  qu'une  seule  (^6). 

§  VI.  Du  cumul  des  poursuites. 
996.  La  loi  qui  s'oppose  à  l'accumulation  de  certaines 
peines  ou  ne  l'admet  que  dans  des  limites  déterminées,  ne 
défend  pas  de  cumuler  les  poursuites.  Il  est  incontestable 
que  des  poursuites  nouvelles  doivent  être  intentées,  lorsque 
le  crime  ou  le  délit  imputé  au  même  agent  et  découvert  dans 
le  cours  des  débats  qui  ont  précédé  sa  condamnation,  ou 
après  le  jugement,  est  puni  d'une  peine  plus  grave  que  celle 
qui  a  été  prononcée.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  crime 
ou  ce  délit  doit  faire  l'objet  d'une  poursuite,  toutes  les  fois 
qu'il  emporte  une  peine  qui,  bien  qu'égale  ou  même  infé- 
rieure en  degré  à  la  première,  n'est  pas  absorbée  par  celle-ci, 
et  doit,  par  conséquent,  recevoir  son  exécution  (*7).  Mais  en 
outre  toute  infraction  qui  s'est  nouvellement  révélée,  peut  et 
doit  être  poursuivie,  quand  même  la  peine  qui  y  est  attachée 

(16)Cass.  fielg.  25  juin  1851. 

(17)  Gomme  dans  les  cas  prévus  par  les  n«>»  923  et  92^.  Il  peut  arriver 
aussi  que  le  délit  nouvellement  découvert  et  moins  grave  que  le  premier 
emporte  la  peine  de  la  confiscation  ou  une  amende  fiscale  (n«  914). 
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se  confond,  dans  son  exécuiion,  avec  celle  que  le  coupable 
doit  subir  en  vertu  de  la  première  condamnation. 

9^7.  L'action  publique  n'est  pas  éteinte  par  répuisemenl 
de  la  pénalité  applicable  à  l'accusé  ou  au  prévenu;  le  minis- 
tère public  n'est  pas  empéebé  d'agir  par  cela  seul  que  la 
seconde  condamnation,  par  reffet  d'une  condamnation  anté- 
rieure à  une  peine  plus  forte,  n'est  pas  susceptible  d^exécu- 
lion.  L'accusé  ou  le  prévenu  soumis  à  de  nouveaux  débats 
et  reconnu  coupable  doit  être  condamné  non  seulement 
à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et  aux  frais  du 
procès,  mais  encore  à  la  peine  légale,  quoique  celle-ci  se 
confonde,  dans  son  exécution,  avec  la  peine  antérieurement 
prononcée.  En  traitant,  dans  le  quatrième  livre  de  notre 
Manuel,  des  causes  d'extinction  de  l'action  publique,  nous 
aurons  l'occasion  de  démontrer  que,  même  dans  le  système 
du  Code  d^instruction  criminelle,  Tépuisement  de  la  pénalité 
n'a  point  pour  effet  d'éteindre  cette  action  (n**  1266etsuiv.). 

SECTION  IL 

RÈGLES    PARTICULIÈRES. 

^l.  Du  système  des  circonstances  atténuantes  appliqué  au 
concours  d'infractions. 

99S.  Lorsque  les  infractions  ou  quelques-unes  des  infrac- 
tions imputées  au  même  individu  sont  accompagnées  de 
circonstances  atténuantes,  la  réduction  des  peines  s'opère 
d'une  manière  différente  suivant  les  diverses  espèces  de 
celles-ci.  Si  le  prévenu  n'a  encouru  que  des  peines  de  police, 
le  juge  réduira  chacune  d'elles  en  particulier.  Il  procédera 
de  la  même  manière  dans  le  cas  où  plusieurs  délits  concou- 
rent soit  entre  eux  soit  avec  des  contraventions  (U.  Cepen- 
dant, dans  ce  cas,  il  pourrait  aussi,  sans  violer  la  loi,  suivre 

(I)  Cass.  Belg.  10  aoùi  1868,  7  avril  1875.  fiiuxellcs,  8  septembre  1873 
et  arrêts  antérieurs.  Gand,  3  septembre  1869.  Liège,  18  juin  1870. 


TIT.  III.  DU  CONCOURS  d'iNFRACTIONS.  199 

un  autre  système,  en  fixant  d'abord,  dans  le  jugement  ou 
Tarrét,  la  peine  que  mériterait  chacune  des  infractions  con- 
currentes s'il  n'existait  pas  de  circonstances  atténuantes,  et  en 
réduisant  ensuite  le  total  des  peines  d'emprisonnement  et 
des  amendes  à  raison  de  ces  circonstances.  Mais  le  premier 
de  ces  deux  systèmes  doit  obtenir  la  préférence,  parce  qu'il 
est  plus  simple  et  qu'il  laisse  au  juge  toute  la  latitude  dont  il 
a  besoin  pour  réduire  les  peines  dans  une  juste  mesure  W. 

9t9.  En  cas  de  concours  soit  de  plusieurs  crimes,  soit 
d'un  ou  de  plusieurs  crimes  avec  un  ou  plusieurs 
délits  (3).  la  peine  la  plus  forte  absorbe  les  autres.  Lorsque 
ces  faits  ou  quelques-uns  de  ces  faits  sont  accompagnés  de 
circonstances  atténuantes,  la  cour  d'assises  déterminera,  dans 
son  arrêt,  la  peine  criminelle  qu'encourrait  l'accusé  à  défaut 
de  ces  circonstances  et  la  réduira  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  pénal.  En  conséquence,  si  cette  peine  est  de 
nature  à  pouvoir  être  remplacée,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  par  des  pénalités  correctionnelles,  la  cour 
pourra  se  borner  à  prononcer  à  raison  des  crimes  et  des  délits 
concurrents  une  seule  peine  d'emprisonnement  et,  s'il  y  a 
lieu,  une  amende,  l'interdiction  et  la  peine  de  surveillance 
spéciale  de  police  (^). 

930.  Le  système  de  réduction  que  nousvenons  d'indiquer, 
rencontre  l'objection  que  voici.  Lorsque  la  cour  d'assises 
déclare  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  de  circonstances  atténuan- 
tes, de  remplacer  par  une  peine  correctionnelle  la  peine  cri- 
minelle qui,  si  elle  était  prononcée,  absorberait  les  autres 
pénalités  attachées    par  la  loi   aux  crimes   et   aux   délits 

(i)  C'est  par  ces  molifs  que  ^e  juge  doit  réduire  séparément  chacune  des 
peines  encourues  par  le  coupable,  et  non  parce  que  ce  système  est  seul 
conforme  k  la  loi,  comme  le  déclarent  les  arrêts  précités. 

(3)  U  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  même  règle  s*applique  au  cas 
où  un  crime  concourt  avec  des  contravention», 

(i)  Art.  80SS  ^  et  5  ;  art.  81  §S  3  et  4;  art.  82  et  84  C.  p. 
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concurrents,  Teffet  de  celle  déclaration  remonte  au  jour  de 
la  perpétration  du  crime  ou  des  crimes  compris  dans  l'accu- 
sation ;  de  sorte  que  l'accusé  est  censé  n'avoir  commis  que 
des  détilSy  et  que  le  juge  est  obligé  de  cumuler  les  peines  dans 
la  limite  fixée  par  la  loi  W.  L'objection  ne  nous  parait  pas 
fondée.  La  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  qui 
transforme  en  délit  une  infraction  qui  jusque  là  constituait 
un  crime,  doit  rétroagir  en  faveur  de  l'accusé  et,  par  suite, 
rendre  applicables  les  règles  qui  concernent  la  prescription 
des  délits  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif  à  son 
préjudice.  Or,  dans  les  cas  de  concours  dont  il  s'agit  (6), 
celte  déclaration  lui  nuirait  si  elle  opérait  rétroactivement, 
en  lui  faisant  encourir  plusieurs  peines  d'emprisonnement 
et  plusieurs  amendes,  dont  le  total,  lors  même  que  le  juge 
ne  prononcerait  que  le  minimum  de  chacune  d'elles,  serait 
souvent  hors  de  toute  proportion  avec  la  culpabilité  de 
Tagent,  et  qui  ne  pourraient  pas  être  réduites,  comme  dans 
le  cas  de  concours  de  plusieurs  délits,  qualifiés  tels  par  la 
loiy  car  une  double  réduction  des  peines  à  raison  de  circon- 
stances atténuantes  serait  légalement  impossible  '7). 


(5)  Cass.  Belg.  2  mars  1868,  29  novembre  1809,  2t  mars  1870. 

(6)  Il  importe  de  ne  pas  confondre  ces  cas  avec  ceux  où  le  fait,  objet  de 
Paccusation,  esl  dépouille  des  circuDstancos  aggravantes,  mentionnées  dans 
l*acte  d^accusation,  ou  modifié  par  l'adnii>sion  d*une  eicuse,  car  ce  fait 
étant  puni  de  peine  correctionnelle  par  la  loi  même,  n*a  jamais  été  qu'un 
de7i7;  tandis  que,  dans  les  deux  hypothèses  ci-dessus  indiquées  (n*  929), 
Pinfraction  constituait  un  crivu:  jusqu'au  moment  de  la  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes. 

(7)  Il  y  a  peu  de  temps,  un  banquier  et  son  jeune  commis  furent  traduits 
devant  une  de  nos  cours  d'assises  comme  coauteurs  de  faux  nombreux  dont 
chacun  emportait  la  réclusion.  Le  jury  les  déclara  coupables  Pun  et  Pautre. 
Cependant,  il  résultait  des  débats  que  le  jeune  homme,  entraîné  au  crime 
par  les  machinations  et  artifices  coupables  de  son  patron,  méritait  une 
forte  réduction  de  peine.  Mais  comment  s'y  prendre  pour  opérer  celte  réduc- 
tion? En  remplaçant  par  un  emprisonn<ment  unique  la  réclusion  que 
Paccusé  avait  encourue  pour  tous  les  faux  réunis,  la  cour  d'assises  se  sernit 
exposée,  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  actuelle,  à  voir  son  arrêt  cassé. 
Si  elle  avait  correctionnalisé  les  crimes  de  faux,  toutes  les  peines  cumulées, 


TIT.    III.    DU    CONCOURS    d'iNFRACTIONS.  201 

9S1.  Lorsque  le  crime  qui  se  trouve  en  concours  avec 
des  délits,  ou  les  crimes  concurrents  ont  été  correctionna- 
lisés,  à  raison  de  circonstances  atténuantes,  par  la  chambre 
du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation,  le  tribunal  correc- 
tionnel doit  suivre  la  même  règle  que  la  cour  d'assises 
(n°  929);  il  ne  peut  donc  cumuler  les  peines  correctionnelles, 
en  considérant  les  crimes  transformés  en  détils  par  la  juri- 
diction d'instruction  comme  des  faits  qualifiés  délits  par  la 
loi  même  (n''  928).  Puisque  le  pouvoir  exceptionnel  d'appré- 
cier les  circonstances  atténuantes  et  de  changer,  à  raison  de 
ces  circonstances,  des  crimes  en  délits  a  été  accordé  aux 
juridictions  d'instruction  en  faveur  des  inculpés,  il  est  évi- 
dent que  rexercice  de  ce  pouvoir  ne  peut  tourner  à  leur  pré- 
judice. Or,  si  le  prévenu  avait  été  traduit  devant  la  cour 
d^assises,  son  juge  naturel,  il  aurait  été  comdamné,  à  raison 
des  circonstances  atténuantes,  pour  tous  les  crimes  concur- 
rents ou  pour  le  crime  ei  les  délits  en  concours,  à  une  seule 
peine  d'emprisonnement  et  è  une  seule  amende  si  celle-ci 
était  édictée  par  la  loi  (n°929).Le  tribunal  correctionnel  qui, 
dans  ce  cas,  est  substitué  à  la  cour  d'assises  et  qui  ne  peut 
être  investi  d'un  pouvoir  plus  étendu  que  cette  cour,  doit 
donc  remplacer  la  peine  criminelle  que  le  prévenu  aurait 
encourue  s'il  n'existait  pas  de  circonstances  atténuantes,  par 
la  peine  d'emprisonnement  et,  s'il  y  a  lieu,  par  une  amende 
conformément  aux  dispositions  des  art.  80  §§  4  et  5  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  aux  juges  par 
l'art.  84  dudit  Code,  d'ajouter  à  la  peine  principale  les 
pénalités  accessoires  édictées  par  cet  arlicleW. 


bien  que  réduites  au  minimum,  se  seraient  élevées  à  dix  ans  dVmprison- 
nement  et  à  un  millier  de  francs  d'amende.  Pour  se  tirer  d*embarras 
la  cour,  après  avoir  inHigc  quinze  ans  de  réclusion  au  principal  coupable 
(art.  62  C.  p.),  condamna  le  commis  h  cinq  ans  de  la  même  peine,  et  le 
recommandH  ensuite  à  la  clémence  du  roi. 

(8)  Une  femme    était    prévenue    d^avoir,    dans    le  cours    d^une  année, 
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S  II.  Du  concours  de  plusieurs  infractions  commises  en  récidive. 

9St.  Une  personne  déjà  condamnée  à  une  peine  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  peut  commettre  plusieurs  crimes  ou 
délits.  La  circonstance  de  récidive  vient  alors  se  joindre  au 
concours  d'infractions.  I)  Lorsque  le  prévenu  s'est  rendu 
coupable  de  plusieurs  délits,  après  avoir  encouru  une  con- 
damnation à  une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins,  chacun  de  ces  délits  est  commis  en  réci- 
dive; pourvu  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  les  nouveaux 
délits  aient  été  commis  avant  l'expiration  du  délai  tixé  par  la 
loi.  Le  juge  doit  donc  déterminer  la  peine  ou  les  peines  que 
paraît  mériter  chacun  des  délits  concurrents,  eu  égard  à  cette 
circonstance  aggravante.  Ces  peines  sont  cumulées,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  total  puisse  excéder  le  double  du 
maximum  de  la  peine  ou  des  peines  attachées  par  la  loi  au 
délit  le  plus  grave.  II)  Si  la  récidive  vient  se  joindre  au  con- 
cours d'un  crime  avec  plusieurs  délits^  la  peine  du  crime 
absorbant  les  pénalités  correctionnelles,  est  seule  prononcée  ; 
mais  le  juge  peut  et  doit  même  quelquefois,  à  raison  de  la 
récidive,  aggraver  cette  peine,  si  elle  est  temporaire.  Enfin 
III)  dans  le  cas  ou  l'accusé  antérieurement  condamné  à  une 
peine  criminelle^  a  commis  plusieurs  nouveaux  crimes,  la 
peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée.  Si  cette  peine 
est  temporaire,  le  crime  auquel  elle  est  attachée,  ayant  été 


fabriqué  cent  trcnte-ciaq  faux  bons  de  pain,  en  contrefaisant  la  signature 
d'un  visiteur  des  pauvres,  et  de  s'être  fait  délivrer  des  pains  chez  différents 
boulangers  en  échange  de  ces  bons.  Chacun  de  ces  faux  emportait  la  peine 
de  réclusion.  La  modicité  du  préjudice  causé  (moins  de  cent  francs)  avait 
engagé  la  chambre  du  conseil  h  correclionnaliser  ces  crimes  et  à  renvoyer 
la  prévenue  au  tribunal  correctionnel,  qui  la  condamna,  par  application  de 
Part(X)C.  p.  à  dix  ans  d'emprisonnement  et  à  trois  mille  cinq  cent  dix 
francs  d'amende.  Traduite  devant  le  cour  d'assises,  la  femme  eut  échappé, 
dans  tous  les  cas,  à  cette  répression  excessive  En  effet,  la  cour,  en  s'abste- 
nant  même  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusée, 
ne  t'eût  condamnée  qu'à  cinq  ans  de  réclusion  et  à  vingt-six  francs  d'amende. 
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commis  en  récidive,  la  cour  d*assises  peut  ou  doit  Taggraver 
à  raison  de  celte  circonstance.  D'un  autre  côté,  ce  même 
crime  concourant  avec  un  ou  plusieurs  autres  crimes,  la  cour 
conserve  la  faculté  de  prendre  en  considération  la  circonstance 
du  concours  et  d'élever  de  cinq  ans  la  peine  déjà  aggravée 
pour  cause  de  récidive;  mais  elle  ne  fera  usage  de  cette  faculté, 
que  si  la  gravité  des  crimes  concurrents  et  la  perversité  de 
Fauteur  commandent  cette  sévérité  exceptionnelle. 

§  III.  De  la  rétroaclivilé  des  dispositions  du  Code  pénal 
relatives  au  concours  d'infractions. 

9SS.  La  question  de  savoir  si  les  dispositions  du  nouveau 
Code  pénal,  relatives  au  concours  d'infractions,  ont  ou  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif,  doit  être  résolue  par  des  distinctions. 
Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  régissait 
antérieuremonl  cette  matière,  les  peines  de  police  étaient 
indéfiniment  cumulées,  de  même  que  les  peines  de  confis- 
cation spéciale.  A  cet  égard,  la  législation  belge  n'a  rien 
innové.  Mais,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes  ou  de 
plusieurs  délits,  le  Code  français  proclame  le  principe 
absolu  du  non-cumul  des  peines.  Le  même  principe  est 
adopté  par  le  Code  belge  dans  le  cas  de  concours  d'un  crime 
avec  des  délits  ou  des  contraventions.  Mais  ledit  Code  admet 
le  cumul,  bien  que  limité,  des  pénalités  correctionnelles 
soit  entre  elles,  soit  avec  des  pénalités  de  police;  et  tout  en 
prohibant  l'accumulation  des  peines  criminelles,  il  autorise 
cependant  le  juge  à  aggraver  la  peine  la  plus  forte  qui,  seule, 
doit  être  prononcée.  Ces  dispositions,  plus  sévères  que  celles 
de  la  législation  antérieure,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet 
rétroactif. 

%  IV.  Du  coucours  d'infractions  spéciales. 

994.  Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire,  relatives 
au  concours  de  délits,  s'appliquent  aux  infractions  spéciales. 
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soil  que  celles-ci  concourent  entre  elles  ou  avec  des  infrac- 
tions de  droit  commun.  Toutefois,  la  règle  souffre  exception, 
d'abord,  lorsque  la  loi  spéciale  prévoit  le  concours  de  délits  (^), 
parce  qu'elle  déroge  au  Code  pénal  ;  ensuite  dans  le  cas  où 
Tapplication  des  dispositions  générales  aurait  pour  effet  de 
réduire  les  peines  pécuniaires,  établies  pour  assurer  la  per- 
ception des  droits  fiscaux,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  Code 
pénal  (art.  100)  déroge  lui-même  à  ces  dispositions.  Si  donc 
un  délit  prévu  par  une  loi  fiscale  concourt  avec  un  délit  de 
droit  commun,  l'amende  portée  par  celle  loi  doit  étie  pro- 
noncée tout  entière,  et,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  délits 
fiscaux,  les  amendes  altachées  à  ces  délils  doivent  élre 
indéfiniment  cumulées. 

935.  Pour  ce  qui  concerne  les  infractions  réprimées  par 
le  Code  pénal  pour  l'armée,  ce  Code  (art.  58)  déclare  appli- 
cables aux  infractions  militaires  les  dispositions  du  premier 
livre  du  Code  pénal  ordinaire,  auxquelles  il  n'a  pas  dérogé; 
par  conséquent  aussi  celles  qui  concernent  le  concours 
d'infractions.  Or,  cette  loi  spéciale  ne  déroge  à  la  loi 
générale  que  dans  le  cas  de  concours  de  plusieurs  délits,  et 
seulement  lorsque  les  délits  concurrenls  ©u  l'un  d'eux 
emportent  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction, 
soit  exclusivcmeni,  soit  cumulativement  avec  l'emprisonne- 
ment (arl.l  1  et  12).  Dans  tous  les  autres  cas  où  des  infractions 
militaires  concourent  entre  elles  ou  avec  des  infractions  de 
droit  commun,  il  faut  donc  appliquer  les  dispositions  géné- 
rales, pourvu  que  les  infractions  militaires  en  concours 
soient  punies  de  peines  ordinaires;  car  le  Code  pénal 
commun  ne  règle  que  l'application  de  ces  peines. 


(9)  Telle  est  la  loi  du  !26  février  iHi6y  sur  la  chasse  (art.  7).  En  vertu  do 
cet  article  de  ladite  loi,  Pindividu  qui  chasse  sans  permis  de  port  d'armes 
sur  le  terrain  d'autrui,  en  temps  prohibe,  peut  élre  condamné  à  trois  peines 
distinctes.  Bruxtllcs,  27  avril  1871. 
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§  V.  Des  cas  de  concours  spécialement  prévus  par  le  Code 

pénal. 
9tt6.  Les  dispositions  générales  qui  régissent  le  concours 
d'infractions  doivent  recevoir  leur  application  toutes  les  fois 
que  la  loi  ne  contient  pas  sur  cette  matière  des  dispositions 
spéciales.  Quelquefois,  en  effet,  le  Code  pénal  applique  lui- 
même  les  règles  tracées  dans  le  chapitre  VI  du  premier  livre 
(art.  S8,  sqq.).  Ainsi,  lorsque  Fincendie  a  causé  des  bles- 
sures ou  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qui,  à  la 
connaissance  derauteur,se  trouvaient  dans  les  lieux  incendiés 
au  moment  du  crime  ou  du  délit  (concours  intellectuel) y  le 
coupable  est  condamné  à  la  peine  la  plus  forte,  et  partant  à 
la  peine  de  mort,  si  le  fait  a  causé  la  mort,  les  conséquences 
produites  par  fincendie  étant  considérées,  avec  raison,  comme 
préméditées (^0).  Pareillement,  quand  un  acte  arbitraire  et 
attentatoire  aux  libertés  et  aux  droits  garantis  par  la  Consti- 
tution a  été  commis  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public, 
un  dépositaire  ou  agent  de  Tautoritéoude  la  force  publique, 
au  moyen  d'une  fausse  signature  d'un  fonctionnaire  (concours 
matériel),  la  loi  ne  punit  que  le  faux  ou  Tusage  du  faux;  de 
sorte  que  la  peine  criminelle,  attachée  à  Tun  ou  à  l'autre  de 
ces  deux  faits,  absorbe  la  peine  correctionnelle  qu'emporte 
l'acte  attentatoire  aux  droits  garantis  par  la  Constitution ('0. 
937.  Dans   la   plupart   des  cas   qui  sont  spécialement 

(iO)  Art.  518,  et  ci-dessus  no  520.  La  disposition  de  cet  article  est  égale- 
ment applicable  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  520,  522  et  548  C.  p. 

(li)  Art.  154  C.  p.  La  disposition  de  cet  article  n*est  pas  une  dérogation 
à  Part.  65,  comme  le  pense  M.  Ntpbls  (Code  pénal  interpréié^  t.  I»,  p.  383, 
infine)^  mais  l'application  pure  et  simple  de  Part.  61.  En  effet,  dans  le  cas 
prévu  par  Part.  154,  il  y  a  un  concours  matériel  d*un  acte  contraire  à  la 
Constitution  et  puni  de  Pemprisonnement  (art.  148  à  151)  avec  un  faux  ou 
Pusage  d*un  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  qui,  Pun  et  Pautre, 
emportent,  pour  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  la  peine  des  travaux 
forces  de  dix  ans  à  quinse  ans  (art.  194,  195  et  197),  cVst-à-dire  la  peine 
édictée  par  Part.  154,  conformément  à  Part.  6]  C   p. 
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prévus  par  le  Code  et  où,  suivant  la  théorie  pénale,  il  y  a 
deux  ou  plusieurs  délits  concurrents,  le  législateur  n'admet 
pas  de  concours,  en  considérant  comme  une  circonstance 
aggravante  Tinfraction  qui  vient  se  joindre  à  une  autre,  soit 
qu'elle  résulte  de  celle-ci,  soit  qu'elle  ait  pour  but  d'en 
faciliter  l'exécution.  Lorsque  les  moyens,  employés  pour  faire 
avorter  une  femme  ont  causé  la  mort,  un  homicide  non  inten- 
tionnel concourt  avec  le  crime  d'avoriement,  tenté  ou  con- 
sommé (concours  intellectuet).  Cependant,  dans  le  système  du 
Code  pénal,  l'homicide  ne  forme  qu'une  circonstance  aggra- 
vante de  l'avortementC^^).  Le  vol  commis  à  l'aide  d'effraction, 
d'escalade  ou  de  fausses  clefs,  de  violences  ou  de  menaces, 
se  compose  de  plusieurs  faits  dont  chacun  constitue  un  délit 
distinct  {concours  matériel).  Dans  ces  cas  encore,  la  loi  ne 
reconnaît  qu'un  crime  unique,  le  vol,  auquel  se  rattachent 
les  délits  qui  ont  servi  à  le  commettre  et  qui  en  aggravent  la 
peine  (^5). 

9«S.  Il  importe  de  signaler  une  dérogation  spéciale  au 
système  de  répression  adopté  par  le  législateur  belge  en 
matière  de  concours  d'infractions.  Le  Code  pénal  punit  de  mort 
le  meurtre  commis,  soit  pour  faciliter  le  vol  ou  l'extorsion, 
la  destruction  ou  le  dégât  de  propriétés  mobilières  d'autrui, 
soit  pour  assurer  l'impunité  d'un  de  ces  crimes  ou  de  ces 
délits  (*^).  Cette  disposition  déroge  à  la  règle  générale  suivant 


(12)  Art.  552.  Voir  d'autres  exemples  dans  les  art.  3i9,  357, 300, 376  C.  p. 
Voir  aussi  ci-dessus  le  n^  313. 

(13)  Art.  467  à  474  (n«90l,  note  2).  D'autres  exemples  se  rencontrent 
dans  les  art.  457,  458,  473,  474,  530,  531  C.  p. 

(14)  «  Le  meurtre  commis,  soit  pour  faciliter  le  toI  ou  l'extorsion,  soit 
pour  en  assurer  Pimpunité,  sera  puni  de  mort.  »  Art.  475.  «  Le  meurtre 
commis,  soit  pour  faciliter  la  destruction  ou  le  dégal  (des  propriétés  mobi- 
lières d'autrui),  soit  pour  en  assurer  Timpunilé,  sera  puni  de  mort.  » 
Art.  532  C.  p.  La  disposition  de  Part.  475  s'applique  également  au  cas  où 
le  voleur  a  tué  pour  conserver  l'objet  qu'il  venait  de  soustraire,  pourvu  que 
le  meurtre  ait  suivi  immédiatement  la  soustraction  de  la  chose,  de  sorte  qu'il 
y  ail  entre  l'un  et  l'autre  à  la  fois  un  rapport  de  causalité  et  de  temps.  Dans 
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laquelle,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes  ou  d'un 
crime  avec  un  ou  plusieurs  délits^  la  peine  la  plus  forte  est 
seule  prononcée.  En  effet,  au  lieu  d'appliquer,  dans  les 
hypothèses  précitées,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
qui  constitue  la  peine  ordinaire  du  simple  meurtre  et  qui 
est  plus  forte  que  celle  qu'emporte  le  crime  ou  le  délit  con- 
current, le  Code  édicté  la  peine  de  mort,  c'est-à-dire  une 
peine  supérieure  en  degré.  Ainsi,  dans  ce  cas,  le  législateur 
ne  considère  pas  le  meurtre  comme  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  etc.,  ne  formant  avec  ce  dernier  qu'un  seul 
crime  ;  il  admet  le  concours  du  meurtre  avec  un  autre  crime 
ou  délit,  et  aggrave  la  peine  du  premier  à  raison  de  ce  con- 
cours (n°  867  in  fine).  Pour  que  la  peine  de  mort  soit 
applicable,  il  faut  non  seulement  qu'il  y  ait  entre  le  meurtre 
et  le  vol,  etc.  une  liaison  de  temps  (simultanéité y  concomi- 
tance), mais  encore  que  les  deux  faits  soient  unis  par  un  rap- 
port de  causalité  (corrélation).  l\  faut  ensuite,  que  le  vol  au- 
quel se  rattache  le  meurtre,  ait  été  consommé.  Si  ce  dernier 
n'a  été  accompagné  que  d'une  tentative  de  vol,  le  coupable 
n'encourt  que  la  peine  ordinaire  du  simple  meurtre,  celle 
des   travaux  forcés  à   perpétuité  (*î^).  La  même  peine  doit 


la  rigueur  des  principes,  le  vol  élant  consomné  par  la  prise  de  possession,  le 
meurtre  commis  pour  retenir  la  chose  soustraite  n*a  point  pour  but  de 
faciliter  le  vol  qui  est  accompli.  Mais,  dans  Thypothèse  dont  il  s'agit,  la 
consommation  du  vol  est  censée,  en  vertu  d*une  fiction  légale,  se  prolonger 
jusqu^au  meurtre  qui,  par  suite  de  cette  fiction,  tend  a  faciliter  le  vol  en 
assurant  à  Pagent  la  possession  de  la  chose  soustraite.  Cette  interprétation 
de  Part.  i75  est  consacrée  par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  s^nat  sur  la 
portée  de  Tarticlc  précité.  Légiêlat,  crim.  de  ta  Belg.,  t.  III,  p.  742,  n«  73. 
Les  mêmes  observations  s*appliquent  à  Tait.  532  C.  p.  Voir  ci-dessus  les 
n»*  372  et  423. 

(iS)  L'art.  4-76  C.  p.  qui  ne  mentionne  pas  Part.  475,  s'oppose  à  l'appli- 
cation de  la  peine  capitale,  si  le  vol  n'est  pas  consommé.  Le  premier  de  ces  deux 
articles  est  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  portées  par  les  art  473  et  474  seront 
appliquées,  lors  même  que  la  consommation  du  vol  ou  de  l'extorsion  aura 
été  empêchée  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  coupa- 
bles. 0  On  ne  peut  objecter  que  l'omission   est  un  oubli  qui  s'explique 
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être  prononcée  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  lentalive  de  meurtre, 
commise  pour  faciliter  le  vol  ou  pour  en  assurer  rimpunilé, 
le  meurtre  étant  puni  de  mort,  s'il  est  en  rapport  avec  un  vol. 


aisément  par  celle  circonstance  que  Port.  475  forme  un  article  nouveau, 
ajouté  par  les  Chambres  au  projet  du  gouvernement  et  que,  en  remaniant 
les  textes,  on  a  omis,  par  inadvertance,  de  le  mentionner  dans  l'art.  476. 
Dans  ce  projet,  en  effet,  l'art.  5.^5  (art.  i7i  du  Code  pénal)  passant  sous 
silence  le  simple  meurtre  accurapagné  d'un  vol,  le  premier  n'emportait  que 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  «  sans  préjudice  de  la  peine  de  mort 
en  cas  tVnssnixinat.  r  La  commission  de  la  chambre  des  représentants 
approuva  d'abord  ce  système  conforme  aux  principes  généraux.  Mais  lors  de 
la  discussion  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice  (M.  TicscHJet  d'accord 
avecla  commission  spéciale,  lij  Chambre  ajouta  aux  articles  du  projet  un  article 
nouveau,  portant  :  o  Le  meurtre  commis  ou  tenté  pour  faciliter /'ea'f'rri/ton  du 
Tol  ou  pour  en  assurer  l'impunité  est  puni  de  mort.  »  Cette  disposition, 
adoptée  par  la  Chambre,  fut  amendée,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice  (M.  Baia),  par  le  sénat  cl  rédigée  dans  les  termes  reproduits  par  l'art. 
475  C.  p.,  rédaction  approuvée  ensuite  parla  chambre  des  représentants. 
LéginlaL  crim,  de  la  Belgique,  t.  IH,  p.  476  ;  pp  5i0,  n»  H,  587,  588, 
n»  18%  618  à  620,  n»  62  ;  p.  620  ;  p.  678,  n»  \%  Dans  le  système  de  notre 
législation  répressive,  le  meurtre  n'emporte,  en  règle  générale,  la  peine 
de  mort,  que  lorsqu'il  a  été  commis  avec  préméditation,  et,  en  cas  de  con- 
cours d'infractions,  la  peine  criminelle  la  plus  forte  est  seule  prononcée.  Il 
est  évident  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  déroger  à  ces  principes,  quand  le 
meurtre  n'est  accompagné  que  d'une  tentative  de  vol,  alors  qu'il  a  refusé 
d'édicter  la  peine  capitale  en  cas  de  concours  d'une  tentative  de  meurtre  avec 
un  vol.  Mais  en  admettant  même  que  l'omission  de  Part.  475  dans  l'article 
suivant  soit  l'effet  d'une  inadvertance  de  la  part  du  législateur,  il  n'appar- 
tient pas  aux  juges  de  combler  la  lacune  en  appliquant  l'art.  476  par 
analogie  (n»  151). 


TITRE  IV. 

DE  L'EXTINCTION  DES  PEINES. 


•S9.  La  peine  est  naturellement  éteinte,  lorsqu'elle  a 
reçu  son  exécution,  ou  que  le  ferme  pour  lequel  le  coupable 
a  été  condamné  à  la  privation  de  certains  droits  est  expiré. 
En  subissant  sa  peine,  le  condamné  se  libère  envers  la 
Société,  comme  le  débiteur  se  libère  envers  le  créancier  en 
payant  la  dette.  Indépendamment  de  ce  mode  d*extinction 
naturel  et  régulier,  certaines  circonstances  ont  pour  effet 
soit  d'anéantir  la  peine  principale,  en  empêchant  son  exécu- 
tion ou  en  la  faisant  cesser,  soit  d'effacer  les  incapacités 
prononcées  par  les  juges  ou  attachées  par  la  loi  à  certaines 
condamnations.  Ces  circonstances  sont  la  mort  du  condamné, 
l'amnistie,  la  grâce  et  la  prescription.  Nous  aurons  donc  à 
traiter,  dans  le  présent  titre,  d'abord,  de  Texécution  des 
peines;  ensuite,  des  autres  causes  qui  ont  pour  effet  de  les 
éteindre.  

CHAPITRE  PREMIER. 

DE     l'exécution     des     PEINES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DU     DROIT     ET     DU     MODE     d'bXÉCUTION. 

§  L  l>u  droit  (^exécution. 

•40.  Le  droit  d'exécuter  la  peine  prend  naissance,  dès  que 
la  condamnation  est  devenue  irrévocable  W.  L'exercice  de 

^(1)  Les  arrêts  et  jagenients  rendus  en  matière  répressive  ne  sont  pas 
susceptibles  d'exëcation  pendant  le  délai  et  la  durée  du  recours  en  cassation  ; 
l*art.  373  C.  cr.  étant  applicable  en  matière  correctionnelle  et  de  police, 
comme  en  matière  criminelle.  Cass.  Belg.  31  juillet  1890. 

14 
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ce  droit  suppose  des  peines  qui  ont  besoin  d'une  exécution 
matérielle  pour  produire  leurs  effets  sur  le  copdamné. 
Telles  sont  les  peines  corporelles  et  les  peines  pécuniaires, 
amendes  et  confiscations.  Tel  est  encore  le  renvoi  du  con- 
damné sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  qui  est 
exécuté  par  l'indication  des  lieux  dans  lesquels  il  est  interdit 
au  condamné  de  paraître  après  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa 
peine,  et  par  la  remise  d'une  feuille  de  route,  réglant  l'iti- 
néraire dont  il  ne  peut  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage.  Telles  sont,  enfin,  les  mesures 
de  publicité  prescrites  à  l'égard  de  certaines  condamnations. 
Les  pénalités,  au  contraire,  qui  ont  un  caractère  purement 
moral,  qui  consistent  dans  la  privation  de  certains  droits, 
produisent  leurs  effets  indépendamment  de  tout  acte  maté- 
riel, par  la  seule  puissance  de  la  loi,  dès  que  la  condam- 
nation a  acquis  force  de  chose  jugée. 

941.  Le  droit  d'exécuter  la  condamnation  implique  celui 
de  réclamer  l'extradition  du  condamné  réfugié  en  pays 
étranger.  Le  droit  de  punir,  dont  le  droit  d'exécution  n'est 
qu'un  élément,  autorise  même  l'État  à  demander  aux  gou- 
vernements étrangers  de  lui  livrer  les  individus  poursuivis 
pour  avoir  violé  ses  lois.  Ils  est  évident  que  ce  n'est  qu'à 
charge  de  réciprocité  qu'un  gouvernement  puisse  obtenir 
l'extradition  des  personnes  poursuivies  ou  condamnées  à 
raison  des  infractions  commises  sur  son  territoire;  que  les 
gouvernements  étrangers  ne  l'accordent  qu'à  la  condition  de 
leur  rendre,  le  cas  échéant,  le  même  service  qu'il  vient 
réclamer  d'eux.  La  réciprocité  est  d'autant  mieux  assurée, 
que  l'extradition  procure  un  avantage  aux  deux  parties.  En 
effet,  si  chaque  Etat  est  intéressé  à  empêcher  que  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables,  chez  lui,  de  crimes  ou  de  délits, 
ne  puissent  se  soustraire  à  son  action  répressive  par  la  fuite 
en  pays  étranger,  il  a  un  intérêt  non  moins  légitime  à  éloigner 
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de  son  territoire  les  malfaiteurs  étrangers  qui  viendraient  s'y 
réfugier  afin  de  s'assurer  une  impunité  scandaleuse  sous  la 
protection  de  ses  lois.  Nous  aurons  donc,  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  peines,  à  examiner  les  dispositions  législa- 
tives qui  régissent  l'extradition  des  délinquants,  réclamée 
soit  par  les  gouvernements  étrangers,  soit  par  le  gouverne- 
ment belge.  Cet  examen  fera  l'objet  de  la  section  suivante. 

§  II.  />e  V autorité  investie  du  droit  d'exécution. 

•4t.  Le  ministère  public  est  exclusivement  chargé  de 
faire  exécuter  les  condamnations  pénales  (2)  ;  lui  seul  a  le 
droit  de  fixer  le  moment,  de  prescrire  le  mode  et  les  mesures 
d'exécution  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  résoudre  les  ques- 
tions qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'exécution  des  jugements 
et  arrêts;  telles  que  les  questions  relatives  à  la  prescription, 
à  l'amnistie,  à  la  remise  ou  à  l'expiration  de  la  peine,  les 
questions  concernant  l'exécution  des  condamnations  succes- 
sivement prononcées  contre  le  même  individu  (n*"  923  à 
925),  etc.  Toutefois,  s'il  y  a  réclamation  de  la  part  du  con- 
damné, si  celui-ci  prétend  que  la  décision  du  ministère  public 
s'écarte  des  prescriptions  de  la  loi  ou  des  dispositions  du 
jugement  de  condamnation,  la  question  prend  un  caractère 
contentieux  et  doit,  par  conséquent,  être  décidée  par  les 
tribunaux. 

943.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  l'incident?  Ce  point  n'est  réglé  par  aucun  texte  de  loi. 
Le  système  le  plus  rationnel  serait,  sans  doute,  de  porter  la 
question  contentieuse  devant  les  juges  qui  ont  prononcé  la 
condamnation  et  qui  sont  le  mieux  à  même  d'apprécier  si 
elle  s'exécute  conformément  à  ce  qu'ils  ont  voulu  décider (^). 


(2)  Art.  16»,  197,  376  C.  cr.  Ce  n'est  point  aux  tribunaux  de  pourvoir  k 
Pexécution  des  condamnations  prononcées,  ni  de  régler  le  mode  d'exécution* 

(3)  La  cour  de  cassation  de  France,  considérant  la  question  contentieuse 
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Mais  les  inconvénients  que  produit  ce  système  ne  permettent 
pas  de  l'adopter.  En  effet,  les  questions  dont  il  s'agit  sont 
d'une  urgence  évidente.  Or,  la  cour  d'assises  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  n'est  qu'une  juridiction  temporaire  qui  finit 
avec  la  clôture  de  la  session.  Lors  même  que  la  condamna- 
tion émanerait  d'une  juridiction  permanente,  le  condamné 
qui  se  trouverait  hors  du  ressort  de  cette  juridiction,  serait 
obligé,  en  recourant  à  elle,  de  subir  des  délais  qui  peuvent 
être  considérables.  Il  ne  reste  donc  d'autre  moyen  que  de 
faire  décider  la  question  par  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  où  se  trouve  le  condamné,  bien  qu'il  soit 
contraire  aux  règles  de  compétence  de  charger  ce  tribunal 
de  statuer  sur  l'exécution  d'une  condamnation  prononcée  par 
la  cour  d'appel  ou  par  une  cour  d'assises  W. 

944.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  exécution  capitale,  le  ministère 
public  en  est  chargé  seul  ;  il  requiert  lui-même  directement 
la  force  publique,  les  agents  et  même  les  ouvriers  qui  peu- 
vent être  nécessaires  à  cette  exécution!^).  Les  condamnés 
à  des  peines  qui  emportent  privation  de  la  liberté,  sont 
remis,  par  le  ministère  public,  au  directeur  de  la  maison  de 
détention  où  ils  doivent  subir  leurs  peines  (^).  L'exécution 


comme  un  accessoire  de  raction  publique,  et  appliquaut  par  analogie 
Part.  4/72  C.  pr.  cir.,  avait  décidé,  par  arr.  des  23  février  1833  et  25  juin  t8i5, 
que  cette  question  devait  être  portée  devant  les  juges  compétents  pour 
statuer  sur  le  principal. 

(4)  Conformément  au  réquisitoire  du  procureur  généra]  Dupin,  la  cour  de 
cassation  de  France,  réformant  sa  première  jurisprudence,  confère,  par 
analogiedeTart.  803  C.  pr.  civ.,  le  droit  de  statuer  sur  Tincident  au  tribunal 
civil  du  lieu  où  se  trouve  actuellement  le  condamné.Cass.  17  décembre  1830. 
Mais,  d^abord,  ce  tribunal  n^est  pas  une  juridiction  répressive.  Ensuite, 
la  chambre  civile  du  tribunal  d'arrondissement  ne  peut  avoir,  en  cette 
matière,  un  pouvoir  plus  étendu  que  la  chambre  correctionnelle, 
puisque  l'une  et  Tautrcfont  partie  du  même  tribunal.  La  disposition  de  Tart. 
8  §  3  de  Pancienne  loi  du  18  février  1832,  sur  la  détention  préventive,  était 
conforme  à  notre  doctrine. 

(3)  Loi  du  22  germinal  an  IV,  conférée  avec  Part.  336  n°  3  C.  p. 

{d)  La  remise  du  condamné  est  constatée  par  un  acte  d*écrou  sur  le 
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de  celles-ci  appelle,  dans  tous  les  cas,  le  concours  de  Tauto- 
rite  judiciaire  et  de  Tautorité  administrative.  Le  procureur 
général  ou  le  procureur  du  roi  faisant  régulièrement  partie 
de  la  commission  chargée  de  l'administration  de  chaque 
prison,  le  ministère  public  est  mis  à  même  de  surveiller 
Texécution  des  condamnations  rendues  par  les  cours  et  tri- 
bunaux. Pour  ce  qui  concerne  le  payement  des  amendes  et 
la  mise  en  possession  des  objets  confisqués  qui  n'ont  pas  été 
matériellement  saisis  avant  la  condamnation,  les  poursuites 
sont  faites,  sur  la  réquisition  et  au  nom  du  ministère  public, 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

§  IIL  Du  mode  cTexécution. 

945.  Nous  avons  fait  connaître,  dans  le  premier  titre  du 
présent  livre,  le  mode  d'exécution  des  peines  qui  ont  besoin 
d'être  matériellement  exécutées  pour  produire  leurs  effets.  Il 
nous  reste  à  parler  de  Texécution  par  effigie,  de  l'impression 
et  de  l'affiche  des  arrêts  ou  jugements  de  condamnation. 
L'exécution  par  effigie  des  arrêts  de  condamnation  prononcés 
par  contumace  se  fait  dans  la  forme  que  voici.  Extrait  de 
l'arrêt  de  condamnation  est,  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation, à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut,  affiché  par  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  à 
un  poteau  qui  est  planté  au  milieu  de  Tune  des  places  publi- 
que de  la  ville  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  le  crime  a 
été  commis.  Pareil  extrait  est,  dans  le  même  délai,  adressé 
au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du 
domicile  du  contumax(7). 


registre  de  la  prison  et  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  Art.  608,  609  et 
610  C.  cr. 

(7)  Art.  472  C.  cr.  Art.  95  n»  8  de  Tarrété  royal  du  i8  juin  1853,  porUnt 
règlement  d^s  frais  de  justice  criminelle.  Le  motif  pour  lequel  un  extrait 
de  Parrét  de  condanmation  est  adressé  au  directeur  de  l'enregistrement,  se 
troure  dans  la  disposition  de  Part.  471  C.  cr.  Dans  la  session  de  1871-1872, 
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•46.  L'arrêt  portant  condamnation  à  ia  peine  de  mort,  à 
la  peine  des  travaux  forcés  ou  de  ia  détention  à  perpétuité, 
est  imprimé  par  extrait  et  affiché  dans  la  commune  où  le 
crime  a  été  commis  et  dans  celle  où  Tarrét  a  été  rendu. 
L'arrêt  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort  est,  en 
outre,  affiché  dans  ia  commune  où  se  fait  l'exécution.  Dans 
ie  cas  de  falsification  de  denrées  ou  de  boissons  propres  à 
l'alimentation,  le  tribunal  doit  ou  peut  ordonner,  suivant  la 
gravité  du  délit,  que  le  jugement  de  condamnation  soit 
affiché  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et  inséré,  en  entier  ou 
par  extrait,  dans  les  journaux  qu'il  indiquera,  le  tout  aux 
frais  du  condamné.  Enfin,  tous  arrêts  ou  jugements  de  con- 
damnation rendus  pour  fait  de  banqueroute,  sont  affichés, 
en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce,  et  insérés,  par  extrait,  dans  les 
journaux  désignés  par  ce  tribunal  l^). 

•47.  La  mesure  dont  il  s'agit  est  une  forme  d'exécution 
qui  a  un  caractère  pénal;  elle  constitue  une  pénalité  acces- 
soire ou  du  moins  une  aggravation  de  peine.  Il  suit  de  là  que 
les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  ou  l'insertion,  dans  certains  journaux,  des  arrêts  ou 
jugements  de  condamnation,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spécia- 
lement prévus  par  la  loi(^).  Toutefois,  les  juges  qui  ont 
prononcé  des  peines  correctionnelles  ou  de  police,  sont 
autorisés  à  ordonner  l'impression  et  l'affiche,  ou  l'insertion 
dans  certains  journaux,  aux  frais  du  condamné,  de  leurs 
arrêts  ou  jugements,  sur  la  demande  de  la  partie  civile  ;  car 


M.  Lblikyib  a  propose  à  la  chambre  des  rcprëseDtants  un  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  l'art.  472  C.  cr.  {Annales  parlem.  «871-1872,  p.  835). 

(8)  Art.  i8  C.  p.  Art.  91,  92,  93  de  Parrélé  royal  du  18  juin  i853.  — 
Art.  457  et  502  C.  p.  —  Art.  583,  573  à  578  cl  472  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
sur  les  faillilcs  et  banqueroutes. 

(9)  Cass.  Fr.  16  août  1860. 
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alors  cette  mesure  est  un  complément  de  la  réparation  civile, 
et  non  pas  une  addition  de  peine  et  une  forme  d^exécution 
de  celle-ci  (*0). 

§  IV.  Du  sursis  à  V exécution  des  peines. 

•48.  Dés  que  la  condamnation  est  passée  en  force  de 
chose  jugée,  le  droit  d'exécution  prend  naissance.  Mais 
Texercice  de  ce  droit  est  quelquefois  suspendu  par  la  loi 
même.  I)  La  détention  d'un  membre  de  Tune  ou  de  Tautre 
chambre  législative  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour 
toute  sa  durée,  si  la  chambre  dont  il  fait  partie  le  requiert  O^). 
Il)  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  Tarrét  de 
condamnation  y  Faccusé  a  été  inculpé  soit  par  des  pièces, 
soit  par  les  dépositions  des  témoins,  d'autres  crimes  que 
ceux  dont  il  est  accusé,  si  ces  crimes  nouvellement  mani- 
festés méritent  une  peine  plus  grave  que  les  premiers,  ou 
si  Taccusé  les  a  commis  avec  des  coauteurs  ou  des  complices 
qui  sont  en  état  d'arrestation,  la  cour  d'assises  ordonne  qu'il 
soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  et  par  suite  le 
procureur  général  est  tenu  de  surseoir  à  l'exécution  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  second  procès.  En  effet,  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  hypothèses,  le  sursis  est  nécessaire,  parce 
que  la  peine  la  plus  forte,  si  elle  vient  à  être  prononcée, 
absorbera  celle  qui  a  été  antérieurement  appliquée.  Dans 
la  seconde  hypothèse,  le  sursis  est  de  rigueur,  lors  même 
que  le  fait  nouvellement  découvert  est  moins  grave  <]ue  le 
premier,  parce  que  le  crime  commis  avec  la  participation  de 
plusieurs  personnes  étant  indivisible,  tous  les  codélinquants 


(iO)  Cass.  Pr.  12  juillet  1858.  Bruxelles,  27  février  1847.  La  partie  qui 
obtient  un  jugement,  n^a  pas  besoin  d'autorisation  pour  le  publier  i  ses  frais. 

(1 1)  Art.  45  §  3  de  la  Constit.  Cette  disposition,  qui  est  générale,  s'applique 
à  la  détention  prononcée  soit  à  titre  de  contrainte,  soit  à  titre  de  peine.       ^ 
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qui  se  trouvent  sous  la  main  de  la  justice  doivent  être  jugés 
ensemble  par  la  niéme  cour  ou  le  même  tribunal  (1^. 
III)  Lorsqu*iI  est  vérifié  qu*une  femme  condamnée  à  mort 
est  enceinte,  elle  ne  subit  sa  peine  qu*après  sa  délivrancel^^). 
949.  Puisque  la  Constitution  accorde  au  roi  le  pouvoir  de 
remettre  ou  de  réduire  les  peines  prononcées  par  les  juges, 
le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que  Texercice  de  ce  droit 
constitutionnel  ne  subisse  pas  d*entraves.  Or,  dans  le  système 
de  notre  législation  militaire,  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  de  guerre  permanents  en  campagne  ont  immédiate- 
ment force  de  chose  jugée  et  sont  mis  à  exécution  sur  Tordre 
du  général  commandant.  Pour  rendre  possible  le  recours  à 
la  clémence  du  chef  de  TÉtat,  un  arrêté  royal  dispose  que 
les  militaires  condamnés  par  un  conseil  de  guerre  permanent 
en  campagne  pourront  se  pourvoir  en  grâce  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  compter  du  jugement,  et  que  le  pourvoi 
sera  suspensif,  s*il  est  appuyé  par  la  majorité  des  membres 
du  conseil  de  guerre (^^).  Dans  le  même  but,  lorsque  la  peine 
d'emprisonnement  prononcée  contre  un  individu  laissé  en 
liberté  est  inférieure  à  sixmois,  un  arrêté  ministériel  accorde 
au  condamné  un  délai  pour  recourir  à  la  clémence  royale. 
Pendant  ce  délais  et,  s*il  y  a  recours  en  grâce,  jusqu'à  la 
réception  de  la  décision  royale,  Fexécution  de  la  peine  est  sus- 
pendue ;  à  moins  que  des  circonstances  graves  et  exception- 
nelles, qu'il  appartient  au  ministre  de  la  justice  d'apprécier, 
n'exigent  impérieusement  une  exécution  plus  prompte  (1^. 


(12)  Art.  379  C.  cr.  Voir  les  n<»*  926,  927.  Le  droit  accordé  par  cet 
article  i  la  cour  d'assises  n^appartient  pas  au  tribunal  correctionnel,  par  la 
raison  qu*il  est  laissé  au  ministère  public  un  certain  pouvoir  discrétionnaire 
sur  le  moment  opportun  de  faire  exécuter  la  peine  d'emprisonnement. 

(13)  Art.  11  C.  p.  L.  3  D.  de  poenis  (i8,  19),  et  êupra,  n*  733. 

(li)  Arrêté  royal  du  16  novembre  1832.  Art.  276  Code  de  procéd.  pour 
Tarmée  de  terre. 
(15)  On  a  pensé  que  les  délits  i  raison  desquels  les  tribunaux  avaient 
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950.  Dans  les  cas  où  le  sursis  n*est  pas  accordé  par  une 
mesure  générale^  le  ministre  de  la  justice  doit  ordonner  aux 
officiers  du  ministère  public  de  surseoir  à  Texécution  des 
peines  prononcées  par  les  juges^  toutes  les  fois  que  Tintérèt 
de  la  justice  et  de  Thumanité  le  commande.  Ainsi  lorsque, 
après  la  condamnation,  le  condamné  a  été  atteint  de  dé- 
mence et  que  son  état  est  judiciairement  constaté,  Fexé- 
cution  de  toute  peine  corporelle  doit  être  suspendue  et 
le  coupable  placé  dans  un  établissement  d'aliénés.  Mais 
rien  n'empêche  d'exécuter  la  condamnation  à  l'amende  qui 
constitue  une  dette  envers  le  trésor  public,  et  la  confis- 
cation de  certains  objets  dont  la  propriété  est  acquise  à 
l'État.  Pareillement,  quand  le  condamné  a  exercé  un  recours 
en  grâce,  le  ministre  de  la  justice  doit  faire  surseoir  à 
l'exécution,  s'il  trouve  cette  mesure  nécessaire  pour  éclairer 
la  religion  du  roi  et  le  mettre  à  même  de  statuer  en  con- 
naissance de  cause. 

SECTIOV  II. 

DE   l'extradition    DES    DÉLINQUANTS. 
Articli  primiir.  —  De  Vextradition  en  général, 

S  1.  Observations  préliminaires. 

951.  L'extradition  est  l'acte  par  lequel  une  puissance  livre 
un  individu  poursuivi  ou  condamné  pour  un  délit  commis 
hors  de  son  territoire,  à  la  puissance  qui  a  le  droit  de  le 
Juger  et  de  le  punir.  L'État  qui,  en  vertu  du  pouvoir  dont 
il  est  investi  de  réprimer  les  infractions  à  ses  lois,  a  le  droit 
de  contraindre  les  inculpés  à  comparaître  devant  leurs  juges, 


prononcé  une  condamnation  k  remprisonnement  de  six  mois  et  plus,  pré- 
sentaient un  certain  degré  de  gravité  qui  ne  permettait  point  d*accorder  un 
sursis  par  une  mesure  générale.  La  même  présomption  semblait  exister, 
lorsque  le  condamné,  mis  en  état  de  détention  préventive,  se  trouvait  en 
prison  au  moment  du  jugement.  Arrêté  du  ministre  de  la  justice,  du  f*' jan- 
vier 1864. 
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et  les  condamnés  à  subir  la  peine  qu*ils  ont  encourue,  doit 
avoir  aussi  la  faculté  de  solliciter,  pour  Texécution  des  décrets 
de  la  justice,  le  concours  du  gouvernement  sur  le  territoire 
duquel  les  uns  et  les  autres  se  sont  réfugiés.  En  réclamant 
ce  concours,  il  n'exerce  aucun  acte  de  souveraineté  hors  de 
son  territoire;  il  n'investit. d'aucune  juridiction  la  puissance 
étrangère  à  laquelle  il  s'adresse.  La  demande  d'extradition, 
fondée  sur  un  mandat  de  justice  ou  sur  un  jugement,  est 
donc  légitime.  D'ailleurs,  le  réfugié,  s'il  est  citoyen  de  l'État 
qui  demande  son  extradition,  est  jugé  par  ses  juges  naturels 
et  d'après  les  lois  de  son  pays. 

•59.  Si  la  Société  offensée  a  le  droit  de  demander  l'extra- 
dition des  délinquants,  l'État  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent,  a  le  devoir  de  Taccorder.  En  effet,  puisque  les 
nations  doivent  se  «prêter  une  assistance  mutuelle  dans  un 
but  légitime, il  faut  aussi  qu'elles  s'aident  à  faire  respecter 
les  droits  de  la  justice  et  à  prévenir  les  délits,  en  assurant 
leur  répression.  Ce  serait  donc  porter  atteinte  aux  relations 
internationales,  que  d'assurer  l'impunité  aux  malfaiteurs  qui 
sont  parvenus  à  se  soustraire  à  l'action  des  lois  de  leur  pays. 
D'ailleurs,  le  gouvernement  auquel  la  demande  est  adressée, 
a  intérêt  à  y  déférer;  car  en  refusant  l'extradition,  il  se 
dépouillerait  du  droit  de  la  réclamer  à  son  tour  dans  les  cas 
où  cela  serait  nécessaire.  Mais  cette  obligation  est  loin  d'être 
absolue.  D'abord,  l'État  peut  refuser  l'extradition  des  natio- 
naux, en  se  chargeant  de  les  punir  lui-même.  Ensuite,  il  ne 
doit  accorder  l'extradition,  même  celle  des  étrangers,  que 
pour  des  crimes  ou  des  délits  attentatoires  aux  personnes  ou 
aux  propriétés  et  assez  graves  pour  justifier  cette  mesure  de 
rigueur;  mais  il  n'est  point  tenu  de  livrer  aux  gouvernements 
étrangers  des  personnes  qui  ont  commis  soit  des  délits  qui, 
bien  que  prévus  par  le  droit  commun,  ne  troublent  cependant 
pas  sensiblement  l'ordre  social,  soit  des  infractions  politiques 
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dont  la  criminalité  essentiellement  variable  dépend  des  temps 
et  des  lieux.  Au  reste,  tout  État  a  le  droit  de  régler  lui-même 
les  conditions  et  le  mode  d'exécution  de  ce  devoir  international. 
•ftS.  Indépendamment  des  considérations  générales  sur 
lesquelles  le  principe  de  l'extradition  est  fondé,  la  position 
géographique  de  notre  pays  au  milieu  d'États  puissants  et 
populeux,  l'étendue  de  nos  frontières,  la  facilité  de  les  fran- 
chir, réclament  l'adoption  de  ce  principe,  pour  empêcher  que 
la  Belgique  ne  devienne  le  refuge  des  malfaiteurs.  La  Consti- 
tution défend  l'extradition  des  Belges 0);  mais  elle  permet 
l'extradition  des  étrangers,  pourvu  que  celle-ci  soit  réglée  par 
une  loi  (3).  Cette  loi  n'existait  point  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  notre  pacte  constitutionnel.  En  France  et  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  le  gouvernement  s'était  attribué  le 
JroFt  d'accorder  ou  de  refuser  l'extradition,  comme  il  le 
jugeait  convenable,  et  de  conclure  à  cet  effet  des  traités  avec 
les  États  étrangers.  Quant  au  décret  du  23  octobre  1811, 
relatif  à  l'extradition  des  nationaux,  ce  décret  est  abrogé  par 
la  Constitution.  L'absence  de  dispositions  légales  en  matière 
d'extradition  fit  sentir  la  nécessité  de  fixer,  par  une  loi,  les 
règles  à  suivre  en  pareil  cas,  et  surtout  de  déterminer  les 
faits  à  raison  desquels  l'extradition  serait  accordée.  Tel  était 
l'objet  de  la  loi  du  1^  octobre  1833,  qui  a  été  remplacée,  à 
Texception  de  l'art.  6  P),  d'abord  par  la  loi  du  5  avril  1 868 
et  la  loi  additionnelle  du  1*'  juin  1870;  ensuite  par  la  loi  du 


15  mars  1874,  actuellement  en  vigueur (*U 

(1)Art.  7  et  8/co " 

(2)  «Tout  étrlng< 


fcoratffBeTaYecrAiU  iâSiifilaCaDâiit. 

Inger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique,  jouit  de 
U  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  êaufle$  excepiiom  éiablieê 
par  la  loi,  »  Art.  128  de  la  ConsUt. 

(3)  En  conservant  l'art.  6  de  la  loi  de  1853,  le  législateur  a  maintenu  en 
vigueur  la  loi  du  22  mars  1836,  qui  restreint  la  portée  de  Part.  6  précité. 

(4)  L^art.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1873  ajoute  quelques  autres  infractions 
i  celles  qui  sont  mentionnées  à  Tart  {•'  de  la  loi  du  13  mars  187i,  comme 
donnant  lieu  à  Textradition. 


-\ 
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I II.  De  la  loi  et  des  traités  d'extradition. 

•54.  L*extradition  ne  peut  élre  accordée  qu'en  vertu  d'un 
traité  conclu  avec  l'Etat  qui  la  réclame.  Le  gouvernement 
beige  ne  peut  conclure  aes  traités  d  extradition,  que  sous 
la  condition  de  réciprocité(^).  Ainsi,  l'extradition  est  réglée, 
en  Belgique,  par  la  loi  et  par  des  traités  ;  elle  a  donc  un  ca- 
ractère mixte,  en  ce  sens  qu'elle  tient  à  la  fois  au  droit  public 
interne  et  au  droit  public  international.  En  effet,  la  loi  établit 
les  principes  que  le  gouvernement  belge  doit  suivre  dans  la 
rédaction  des  traités  et  dont  il  ne  peut  s'écarter  sous  aucun 
prétexte  ;  tandis  que  le  traité  même  est  la  loi  régulatrice  de 
l'extradition  vis-à-vis  de  la  puissance  avec  laquelle  il  est  conclu. 
Les  traités  ne  déterminent  pas  seulement  les  conditions  de 
l'extradition  ;  ils  servent  en  même  temps  d'avertissement  aux 
étrangers.  C'est  dans  ce  but  qu'ils  doivent  être  insérés  au  Mo- 
niteur belge  et  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  que  dix 
jours  après  leur  publication^.  Mais  à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'extradition  peut  être  accordée  même  pour  des  faits  anté- 
rieurs au  traité  dont  l'effet  rétroactif  ne  porte  atteinte  à 
aucun  droit  acquis(7).  La  Belgique  a  conclu  des  traités  d'ex- 
tradition avec  les  divers  États  de  l'Europe,  avec  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  avec  quelques  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud  (8). 


(5)  Art.  l*r  de  la  loi  du  15  mars  1874,  verbis  :  à  charge  de  réciprocité. 

(6)  Art.  6  de  la  loi  précitée. 

(7)  L'amendement  proposé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  l*'  octobre 
1833  et  consistant  i  n'autoriser  l'extradition  que  pour  des  faits  postérieurs 
aux  traités,  fut  rejeté  par  la  section  centrale  i  Punanimité.  Ptuinomie  1833, 
p.  2ii.  Cependant,  le  traité  conclu  avec  les  États-Unis  d*Amérique  ne  permet 
l'extradition  pour  aucun  crime  ou  délit  antéj;ieur  à  la  date  dudit  Jraité,  à 
Pexception  des  crimes  de  meurtre  et  d'incendie  (art.  3). 

(8)  Les  puissances  avec  lesquelles  la  Belgique  a  conclu  des  traités  d'ex- 
tradition I)  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  15  mars  187i,  sont:  Autriche- 
Hongrie,  16  juillet  1853;  conventions  additionnelles,  18  mars  1857  et  13 
décembrt  1872.  Suède  et  Norwège,  31  mars  1870  ;  convention  additionnelle, 
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S  m.  Des  personnes  soumises  à  Vextradition. 

955.  La  mesure  de  Textradition  s'applique  aux  étrangers, 
et  non  pas  aux  nationaux.  Ce  principe  est  formellement 
consacré  par  les  traités.  En  effet,  le  gouvernement  belge,  à 
qui  la  Constitution  et  la  loi  d'extradition  défendent  de  livrer 
des  Belges  aux  gouvernements  étrangerst^),  doit  aussi  recon- 
naître le  droit  de  ces  derniers  de  refuser  l'extradition  de  leurs 
sujets.  En  vertu  du  même  principe,  l'étranger  qui,  avant 
l'extradition  effectuée  (^9k^  acquis  ou  recouvré  la  qualité  de 
Beige,  ne  peut  plus  être  extradé  (*0  ;  mais  il  peut  être  pour- 
suivi, jugé  et  puni,  en  iielgique,  à  raison  du  crime  ou  du 
délit  commis  en  pays  étranger,  en  tant  que  le  fait 
est  punissable  suivant  les  lois  belges  (^2).  Cette  disposition 


6  novembre  1877.  Eêpagne^  17  juia  1870.  Ruisiey  4  septembre  1872. 
luxefHbourg,^  octobre  1872  ;  coDventioo  additionnelle,  21  juin  1877.  Bréêil, 
21  juin  1875;  conTention  additionnelle,  12  décembre  1877.  11)  Après  la 
promulgation  de  la  loi  de  1874:  Élats-Uniê  d'Amérique,  19  mars  1874. 
Confédération  tuisêe,  13  mai  1874.  Monaco,  29  juin  1874.  Pérou,  14  août 
1874.  France,  15  août  1874.  Allemagne^  24  décembre  1874.  Italie,  15  jan- 
vier 1875.  Portugal,  8  marsl875.  Danemark, 29  mars  1876.  AngleterrCy 
20  mai  187^;  convention 'âMnbhriellfe,  "Bjuilléf  1»77.  Pays-Bot,  16  jan- 
vier 1877.  

(9)  «  Nul  ne  peut  être  distrait, contre  son  grépu  ju^e  <^ue  la  loi  lui  ^fffjjgBli  »  /^<1 
Art.  8  àe  Ta  Constît.  Or,  è^est  Te  Juge  belge  que  îa  loi  assigne  au  Belge  qui  a 
commis  un  crime  ou  un  délit  en  pays  étranger.  —  «  Le  gouvernement  pourra 
livrer  aux  gouvernements  des  pa js  étrangers,  à  charge  de  réciprocité,  tout 
étranger  poursuivi,  mis  en  prévention  au  en  accusation,  ou  condamné  par  les 
tribunaux  desdits  pays,  comme  auteur  ou  complice,  pour  un  des  faits  ci-après 
énumérés.  »  Art.  l***  de  la  loi  du  15  mars  1874. 

(10)  L*arrestation  provisoire  de  Tinculpé  dont  Textradition  est  réclamée.     > 
ne  peut  être  considérée  comme  un  commencement  d^exécution  de  celle-ci«/ 

(11)  Cass.  Belg.  23  octobre  1854.  Voir  aussi  la  Belgique  Judiciaire,  1874, 

p.  isio.-»-*-*"-*^ 

(12)  «  L'étranger  qui,  après  avoir  coomiis  hors  du  territoire  du  royaume, 
Tune  des  infractions  prévues  par  l'art  1*'  de  la  loi  du  30  décembre  1836 
(art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1878)  et  par  les  art.  1*'  et  9  de  la  présente 
loi  (du  15  mars  1874),  ^acquerra  ou  recouvrera  la  qualité  de  Belge,  pourra, 
8*il  se  trouve  en  Belgique,  être  poursuivi  jugé  et  puni  conformément  aux 
lois  du  royaume,  dans  les  limites  déterminées  par  ladite  loi  du  30  décem- 
bre 1836  (art.  12,  13  et  14  de  la  loi  du  17  avril  1878),  »  Art.  iO  de  la  loi  du 
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s'applique  particulièrement  à  Tindividu  né  en  Belgique  d'un 
étranger  et  è  la  veuve  devenue  étrangère  par  son  mariage  avec 
un  étranger,  qui  ont  rempli  les  conditions  prescrites  par  le 
Code  civil  «2w). 

958.  Pour  que  l'extradition  puisse  être  accordée,  il  faut  que 
l'étranger  soit  poursuivi  ou  condamné  par  les  tribunaux  du 
pays  qui  la  réclame(*3).  L'inculpé  est  considéré  comme  pour- 
suivi, dès  qu'un  mandat  d'arrêt  ou  tout  autre  acte  ayant  la 
même  force  a  été  décerné  contre  lui  par  l'autorité  compé- 
tente (*^).  Le  coupable  peut  avoir  été  comdamné  soit  conlra- 
dictoirement,  soit  par  contumace  ou  par  défaut.  L'extradition 
ne  peut  avoir  lieu  si,  depuis  le  fait  imputé,  les  poursuites  ou 
la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  publique  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étran- 
ger se  trouve  au  moment  où  l'extradition  est  réclamée(<?). 
Les  demandes  d'extradition  constituant  des  actes  depour- 
(  )(■  suite,  interrompent  la  prescription  de  l'action  publique  dans 
,yr  le  pays  dont  le  gouvernement  les  a  formées,  et  non  dans  celui 

'\/  '  où  l'étranger  se  trouve,  les  actes   émanés  d'une  autorité 

/.,' 

i  5  mars  187i.  La  disposition  précitée  fait  réagir  le  changement  d^état  de  Tin- 
culpé,  en  déclarant  ce  dernier  justiciable  des  tribunaux  belges  à  raison  d'un 
fait  antérieur  qui,  à  Tépoque  où  il  a  été  commis,  n*était  pas  punissable  en 
Belgique.  Mais  ce  même  changement  n'a  pas  d*effet  rétroactif  en  ce  qui 
concerne  Textradition  qui  n*a  pas  encore  eu  lieu  et  dont  il  empêche  la  mise 
à  exécution.  Voir  ci-dessus  le  n^SiS. 

(12bU)  Art.  9  et  i9  C.  civ.  On  ne  peut  reprocher  à  celui  qui  a  fait  les  décla- 
rations exigées  par  le  Code  civil,  de  ne  pas  encore  avoir  fixé  son  domicile  en 
Belgique  lorsqu'il  était  dans  Pimpossibité  de  le  faire  par  suite  de  son  état 
d*arrestalion.  Cass.  fielg.  23  octobre  1854. 

(15)  Art.  i*r  de  la  loi  du  15  mars  1874.  Voir  ci -dessus  la  note  9. 
L*incu]pé  mis  en  prévention  ou  en  accusation  n^étant  qu'un  individu  pour- 
êuivi,  pufsqu^il  n'est  pas  encore  jngé,  il  suMt  de  parler  de  Textradition  des 
étrangers  pourmvtf  ou  condamnés  par  les  tribunaux  du  pays  qui  demande 
Textradition. 

(14)  Art.  3  §2  de  la  loi  précitée. 

(15)  Ainsi,  le  gouvernement  belge  doit  refuser  Tcxtradition,  si  la  pres- 
cription est  acquise  d'après  les  lois  de  la  Belgique.  Art.  7  de  la  loi  du 
15  mars  1874. 
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n'ayant  point  d'effet  hors  du  territoire.  Réciproquement,  les 
actes  de  poursuite  faits,  en  vertu  de  la  demande  d'extradition, 
par  le  gouvernement  auquel  elle  est  adressée,  n'interrompent 
la  prescription  que  dans  le  pays  où  ils  ont  eu  lieu. 

•57.  Le  gouvernement  peut  même  accorder  l'extradition 
de  l'étranger  poursuivi  ou  condamné  par  les  tribunaux 
d'un  État  dont  il  n'est  pas  le  sujet.  Mais  l'étranger  dont 
l'extradition  est  demandée,  et  qui  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  ne  peut  être  livré  qu'après  avoir  été  jugé  et,  en 
cas  de  condamnation,  qu'après  avoir  subi  la  peine  pro- 
noncée contre  lui.  Cette  réserve  établie  par  les  traités  d'extra- 
dition et  non  par  la  loi  même,  est  fondée  en  principe  et  doit 
recevoir  son  exécution  nonobstant  le  silence  de  la  loi  (*^). 
Mais  ni  la  détention  de  l'étranger  à  la  requête  de  ses 
créanciers,  ni  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers 
des  particuliers  et  que  l'extradition  l'empêcherait  de  remplir, 
ne  mettent  obstacle  à  celle-ci,  qui  peut  être  suspendue  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  et  non  dans  un  intérêt 
privé  (*7). 

•5S.  Lorsque  le  même  individu  est  réclamé  à  la  fois  par 
les  gouvernements  de  deux  pays,  l'extradition  doit  être 
accordée  de  préférence  au  gouvernement  de  l'État  sur  le 
territoire  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis.  S'il  s'agit 
d'infractions  successivement  commises  par  le  même  individu 
sur  les  territoires  des  deux  Étals  qui  demandent  son  extradi- 
tion, le  malfaiteur  doit  être  livré  au  gouvernement  du  pays 
où  le  fait  le  plus  grave  a  été  commis,  et  si  les  faits  sont  de 
même  gravité^  au  gouvernement  de  l'État  dont  il  est  le  sujet. 


(16)  Cette  réserve  est  également    formalée  par  l'art  l***  $  i  de  la  loi  du 
5  janvierJSîJS^  relative  à  l'arrestation  des  marins  déserteurs  (n®  ^5). 
^  (X7]  LT  plupart  îès^onvênUonr^nternationales,  conclues  en  exécutioq 
des  lois  de  iSés  et  187i;  contiennent  cette  clause. 
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Que  si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  coupable  est 
étranger  aux  deux  États  réclamants,  on  doit  préférer  le 
gouvernement  qui,  le  premier,  a  formé  la  demande  d'extra- 
dition. Les  règles  qui  précèdent  ne  sont  applicables  que  dans 
les  cas  où  les  traités  n'y  dérogent  point. 

S  IV.  Des  infractions  qui  donnent  lieu  à  ^extradition. 
959.  Les  faits  qui  peuvent  motiver  l'extradition  sont  déter- 
minés par  l'art.  !•'  de  la  loi  du  15  mars  1874  (i8)  et  par  une 
disposition  additionnelle  de  la  loi  du  7  juillet  187S  (*»).  Dans 
ces  faits,  qui  constituent  des  crimes  et  des  délits,  la  loi 
comprend  expressément  la  tentative  et  la  participation  crimi- 
nelle ou  lacomplicité(20).Les  traités  peuvent  diminuer  le  nom- 
bre des  infractions  donnant  lieu  à  l'extradition  et  énumérées 
par  la  loi  (20  ;  rien  n'empêche  même  les  parties  contractantes 
de  se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentira  l'extradition,  dans 
des  cas  particuliers  et  exceptionnels,  pour  des  faits  prévus 
par  le  traité  (22).  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  d'autres 

(18)  Ce  sont  les  crimes  et  les  délits  prévus  par  les  art.  160  à  199, 171,  {72, 
i73  k  i78,  179  i  189, 193  k  209, 211  à  2U,  215  à  220,  221,  223,  224,  226, 
2i0, 241, 2i3,  2a  i  253,289  à  291,322  k  324,  527  à  331,  348  à  360, 363à 
365,  368,371,  372  à  376, 379  à  382,  391,  393  i  397, 398  $  2,  399  $  2,  iOO  à 
410,  434  à  442,  461  k  476,  488,  489  k  494,  496,  497,  498  à  501,  505,  510  k 
518, 520,  521  à  534,  535  k  557,  538  k  544,  C.  p.  Art.  28  à  40  du  Code  discipli- 
naire et  pénal  pour  la  marine  marchande  et  la  pèche  maritime.  Art.  236,  237 
et  248  du  Code  de  commerce  de  1808. 

(19)  L*art.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1875  porte  :  «  La  disposition  suivante  est 
ajoutée  au  no9  de  Part  l*'  de  la  loi  du  15  mars  1874  :  Pour  offres  ou  pro- 
positions de  commettre  un  crime  ou  d^y  participer,  ou  pour  acceptation  des 
dites  offres  ou  propositions.  »  Voir  ci-dessus  le  n*  444. 

(20)  Loi  du  15  mars  1874,  art.  I*  $  1»'  (voir  ci-dessus  la  note  9),  et  $ 
dernier  (voir  ci-dessous  la  note  25). 

(21)  Ce  nombre  est  plus  ou  moins  restreint  par  les  conventions  d'extra- 
dition; il  l'est  surtout  par  les  traités  avec  les  États-Unis  d*Amérique  et  avec 
la  Grande-Bretagne.  Il  importe  de  remarquer  que,  dans  le  premier  de  ces  deux 
traités  (art.  1*'),  le  mot  crimeê  comprend  les  déliii^  et  les  mots  pertonne$ 
miêes  en  accusation  comprennent  les  individus  pounuiviê  ou  mis  en  préven' 
iion\  ce  qui  résulte  de  Ténuroération  des  faits  qui,  d'après  ledit  traité, 
donnent  lieu  à  Pextradition  et  qui  constituent  des  crimet  ou  des  déliU. 

(22)  Voir  les  traités  avec  le  Brésil  (art.  4)  et  avec  le  Portugal  (art.  4). 
Une  autre  réserve  est  faite  dans  Je  traité  avec  le  Danemark  (art.  ^. 
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infractions  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi,  ni  par 
conséquent  pour  des  délits  politiques;  elle  ne  peut  même  être 
accordée  à  raison  des  infractions  prévues  par  la  loi,  mais  con- 
nexes à  de  semblables  délits  (^^.  Le  gouvernement  à  qui  la 
demande  d'extradition  est  adressée,  est  le  seul  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'infraction  qui  a  motivé  la  demande  a  un 
caractère  politique.  Toutefois,  le  législateur  ne  considère  pas 
comme  délit  politique,  ni  comme  fait  connexe  à  un  pareil 
délit,  Tattentatcontre  la  personne  du  chef  d*un  gouvernement 
étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque 
cet  attentat  constitue  le  fait  de  meurtre,  d'assassinat  ou 
d'empoisonnement  W. 

980.  Lorsque,  soit  les  crimes  ou  les  délits  qualifiés  dans 
le  traité,  soit  la  tentative  ou  la  complicité,  sont  définies  d'une 
manière  différente  par  les  lois  belges  et  par  les  lois  du  pays 
avec  lequel  le  traité  est  conclu,  l'extradition  ne  peut  être  de- 
mandée ni  accordée  que  pour  des  faits  prévus  par  les  législa- 
tions des  deux  pays  contractants.  Ce  principe  n'est  pas  expres- 
sément  établi  parTâTôï"du  15  mars  1874;  mais  celle-ci  le  recon- 
nait  en  l'appliquant  à  l'extradition  pour  cause  de  tentativeW, 


(23)  C'est-à-dire  pour  des  infractions  de  droit  commun,  t^ant  nnjmt^ 
pditi^e.  Art.  6  de  la  loi  du  l"  octobre  1833,  et  ci-dessus  no"5S2.  / 

^24)  Loi  du  22  mars  1856.  Celte  loi  qui  se  rattache  à  Part.  6  de  la  loi  du  1" 
octobre  1833,  a  été  maintenue  avec  Part  6  précité,  par  Part.  12  de  la  loi  du 
15  mars  1874.  Remarquez  que  le  fait  de  meurtre^  d'as8assinat_oujP;cmpojson- 
nement  comp<*éM  la  tcntâtTvrpumssable  et  la  participation  criminelle.  — 
E*53tCêpnon  etablic~pârTâ~*ror  du  Î5Z  marsTÎStTéSrTnséréT^ans  les  traités 
d'extradition  conclus  par  la  Belgique. 

(25)  Loi  du  15  mars  1874,  art.  l»'  in  fine  :  «  Est  comprise  dans  les  quali- 
fications précédentes  la  lenUtive,  lorsqu'elle  est  punissable  en  vertu  des  loiê 
pénales,  •  c'est-à-dire  en  vertu  de  la  législation  des  deux  pays  contractants. 
C'est  dans  ces  termes  que  la  disposition  est  reproduite  par  les  traités  conclus 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  précitée.  Cette  disposition  est  imporUnte 
lorsque  la  loi  étrangère  punit  comme  tentative  un  simple  acte  préparatoire, 
ou  la  tentative  qui  a  été  suspendue  ou  a  manqué  son  effet  par  la  volonté 
même  de  Pauteur,  ou  enfin  les  tentatives  de  délits  non  prévues  par  la  loi 
belge.  Art.  51  et  53  C.  p. 

19 
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et  pour  des  crimes  ou  des  délits  commis  hors  du  territoire  de 
rÉtat  qui  la  demande  W.  D'ailleurs,  les  traités  conclus  par 
la  Belgique  avec  les  puissances  étrangères  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle  ont  formellement  consacré  ce  même 
principe  soit  en  termes  généraux  (^),  soit  par  des  applications 
à  des  faits  particuliers (^^).  Le  gouvernement  belge  doit  donc 
refuser,  dans  tous  les  cas,  Textradition  d*un  étranger  qui,  aux 
yeux  de  la  loi  belge,  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  infrac- 
tion^ et  il  ne  peut  s'engager  par  convention  à  livrer  des 
étrangers  poursuivis  ou  condamnés  à  raison  de  faits  unique- 
ment punissables  d'après  les  lois  du  pays  qui  réclame  l'ex- 
tradition (29). 

981.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'extradition,  il  ne  faut  pas 
que  le  crime  ou  le  délitait  été  commis  sur  le  territoire  du 
pays  dont  le  gouvernement  la  réclame,  à  moins  que  cette 
condition  ne  soit  expressément  requise  par  le  traité  d'extra- 

(26)  Art.  2  de  la  loi  précitée  et  ci-dessous  le  n«  961 . 

(27)  Traités  avec  tes  États-Unis  d'Amérique  (art.  i»  in  f.),  avec  la  Confé- 
dération suisse  (art.  2  in  f.),  avec  la  France  (art.  2  in  f.)«  avec  PAnglcterre 
(art.  t^inTJ/aVec  le  Danemark  i[art.  2$  Jern.). 

(28)  Empire  allemand  (art.!","  n^?,  12,  17  et  18);  France  (art.  2,  no«  26, 
29,  30,  5f  et  38);  Portugal  (art.  3,  n<^  3,  6.  13  el  IH);  Danemark  (art.  2, 
n»  U);  Pays-Bas  (art.  !«•  n*»«  3,  5,  20  et  21).  —  Ces  traités  appliquent  le 
principe  à  différents  délits,  tels  que  i*escroquerie,  Tabus  de  confiance,  etc.; 
mais  ni  la  loi  ni  les  traités  d'extradition  n'en  font  expressément  l'application 
à  la  participation  criminelle  ou  à  la  complicité.  Cependant,  cette  application 
est  aussi  importante  en  cette  matière^  qu'en  matière  de  tentative.  En  effet, 
des  lois  étrangères  punissent  comme  actes  de  participation  ou  de  complicité 
des  faits  qui  ne  sont  pas  qualifiés  tels  par  le  Coide  belge. 

(29)  Cependant,  un  semblable  engagement  parait  avoir  été  pris  par 
la  Belgique  dans  le  traité  conclu  avec  l'Allemagne,  par  lequel  les  parties 
contractantes  s'obligent  a  à  se  livrer  réciproquement,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  clauses  dudit  traité,  les  personnes  qui,  à  cause  d'un  des  faits 
y  énumérés,  commis  et  punissables  sur  le  territoire  de  la  partie  réclamante, 
ont  été,  comme  auteurs  ou  comme  complices,  condamnés  ou  mises  en 
accusation,  ou  soumises  à  une  poursuite  judiciaire.  *  Mais  cette  disposition 
qui  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre,  n'a  point  pour  but  de  déroger  au 
principe  que  nous  venons  d'exposer,  et  qui  est  formellement  reconnu  dans 
plusieurs  cas  par  ce  traité  même.  (Art.  I",  n»'  7,  12,  17  et  18;  art.  i" 
5  dern.  et  art.  2  in  f,), 
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dition(^).  A  défaut  d'une  pareille  clause  et  en  règle  générale, 
Textradition  peut  être  accordée  alors  même  que  le  fait  a  été 
commis  hors  du  territoire  de  TÉtat  réclamant  ;  pourvu  que  la 
loi  belge  autorise  la  poursuite  de  la  même  infraction  commise 
hors  du  royaume  (31).  Ainsi,  le  gouvernement  doit  refuser  de 
livrer  l'étranger  poursuivi  ou  condamné  par  les  tribunaux 
de  rÉtat  qui  demande  son  extradition  pour  un  crime  ou  un 
délit  commis  hors  du  territoire  de  cet  État,  si  le  fait  n'est  pas 
punissable  en  vertu  de  la  loi  belge  dans  le  cas  où  il  a  été 
commis  en  pays  étranger  (^^^ 

§  V.  De  l'effet  de  V extradition  dans  le  pays  qui  Va  obtenue. 

969.  Suivant  les  principes  rationnels,  l'individu  extradé 
ne  peut  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  antérieur  à 
1  extradition  et  autre  que  celui  qui  l'a  motivée.  En  effet,  l'ex- 

(30)  Cette  condition  est  stipulée  par  les  traités  avec  les  États-Unis 
d'Amérique  et  a?cc  l'Angleterre.  Le  traité  avec  le  Portugal  admet  la  règle, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  rindividu  poursuivi  ou  cÔnSâmïïeesTsujênie 
l'État  qui  réclame  son  extradition.  La  Belgique  ne  pourrait  donc  la  demander 
au  gouvernement  portugais  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  10  et  il  de  la 
loi  du  17  avril  1878. 

(31)  «  Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'cxtraditi/on  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  le 
gouvernement  pourra  livrer,  k  charge  de  réciprocité,  l'étranger  poursuivi 
ou  condamné,  dans  les  cas  où  la  loi  belge  autorise  la  poursuite  des  mêmes 
infractions  commises  hors  du  royaume.  »  Art.  2  delà  loi  du  15  mars  1874. — 
Voir  ci-dessus  les  n^  230  et  suiv. 

{6'Â)  Un  i^rançais  ayanTconîmis  en  Allemagne  un  crime  ou  un  délit  contre 
un  Français,  s*est  réfugié  en  Belgique.  Le  gouvernement  belge  ne  peut 
accorder  son  extradition  aux  autorités  françaises.  En  effet^si  un  Belge  ayant 
eonmiis  la  même  infraction  contre  un  Belge  en  France,  n*élait  pas  retourné 
dans  sa  patrie,  il  ne  pourrait  y  être  poursuivi  du  chef  de  cette  infraction  ; 
art.  12  de  la  loi  du  17  avril  1878  ;  et,  par  suite,  notre  gouvernement  ne 
serait  pas  autorisé  à  demander  qu'il  lui  fût  livré  (n»  238).  Au  contraire, 
l'extradition  ne  rencontrerait  aucun  obstacle,  si  le  Français  réfugié  en 
Belgique  avait  contrefait,  eu  AUemague,  les  monnaies  nationales  de  France, 
l'art.  12  de  la  loi  précitée  n'exigeant  pas  que  le  Belge  qui  se  serait  rendu 
coupable,  à  l'étranger,  de  contrefaçon  des  monnaies  nationales  belges,  soit 
trouvé  en  Belgique  pour  pouvoir  y  être  poursuivi  et  condamné.  Voir  l'exposé 
des  motifs  et  la  discussion  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  mars  1874.  Patinomie 
pp.  iO  et  suiv. 


228  LIVRE  111.  DES  PEINES  ET  DE  LA  RÉPARATION  CIVILE. 

tradition  ayant  été  demandée  et  accordée  à  raison  d*un  fait 
déterminé,  l'État  qui  Fa  obtenue,  s*est  tacitement  engagé  à 
ne  poursuivre  ou  punir  que  pour  ce  fait  la  personne  qui 
lui  a  été  livrée.  Par  une  fiction  du  droit  international, 
celte  personne  est  donc  réputée  se  trouver  hors  du  territoire 
de  cet  État  en  ce  qui  concerne  tout  autre  délit  quVIle  aurait 
commis  avant  Textradition,  fut-il  prévu  par  le  traité.  Il  • 
est  possible  qu'on  n'ait  pas  compris  ce  délit  dans  la  demande 
^  soit  pour  ne  point  la  retarder  par  Taccomplissement  des 
formalités  requises,  soit  parce  qu'il  n'a  été  découvert 
qu'après  l'extradition  accordée.  Mais  ces  circonstances  n'au- 
torisent pas  le  gouvernement  qui  l'a  obtenue  à  violer  la  clause 
implicitement  comprise  dans  toute  extradition.  Dans  le 
système  contraire,  rien  n'empocherait  la  puissance  qui  a 
réclamé  et  oblenu  l'extradition,  de  poursuivre  l'individu 
extradé  ou  de  le  punir  pour  un  autre  délit  que  celui  qui  a 
donné  lieu  à  rextradition,"mafs  à  raison  duquel  la  puissance 
requise  ne  l'aurait  pas  accordée  s'il  eut  été  compris  dans  la 
demande,  bien  qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  délits 
spécifiés  par  la  convention  ;  soit  parce  que  cette  puissance  le 
considère  comme  un  fait  connexe  à  un  délit  politiquê^Tandis 
que  la  partie  requérante  lui  dénie  ce  caractère  ;  soit  parce 
qu'elle  trouve  que,  aux  termes  de  ses  lois,  la  prescription 
est"acqtirsé,~s"ôri  par  tout  autre  motifl33).  ^^^  i*:  ,  /y.\,c\  ^  C  r-vr^-'. 

963.  Les  clauses   des   conventions  internationales    qui   û  /i 
règlent  l'effet  de  l'extradition  ne  sont  pas  toutes  fondées  sur*^  O'  •  ^ 
le  droit  rationnel.  En  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  d'ex-      y  >    /  ^ 
tradition,  il  doit  être  expressément  stipulé  dans  les  traités      4  ^    ^ 


(33)  Le  principe  énoacc  est  reconnu  par  la  doctrine  et  consacré,  en 
France,  par  la  cour  de  cassation  et  par  les  circulaires  émanées  du  Dépar- 
tement de  la  justice.  Hepptkw^  Le  droit  international  de  VEurope^  traduit  par 
Brrcson.  Paris  1873,  JTO,"h"  VllI.  Billot,  Traité  de  l'extradition,  Paris  1874, 
pp.  310  etsui?. 
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conclus  par  le  gouvernement  belge^  que  l'individu  dont  Tex- 
tradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
ni  pour  aucun  des  crimes  ou  des  délits  non  prévus  par  le 
traité  d'extradition  (3^).  Cette  stipulation,  reproduite  dans 
toutes  les  conventions  conclues  par  la  Belgique  avant  la 
loi  du  18  mars  1874(^^),  autorise  donc  la  poursuite  ou  la 
punition  de  la  personne  extradée,  pôïïrlôïït  délit  prévu  par 
la  convention, quoiqu'il  n'ait  pas  formé  lobjet  de  la  demande 
d'extradition.  La  plupart  des  traités  conclus  après  la  promul- 
gation de  la  loi  précitée  déclarent,  au  contraire,  que  cette 
personne  ne  pourra  être  poursuivie  ou  punie  pour  aucune 


autre  infraction  que  celle  qui  a  motivé  l'extradition,  quand 
même  elle  est  prévue  par  la  convention  j^^l,^Quoique 
fondée  en  principe,  celle  clause  ne  forme  pas  une  règle 
générale,  applicable  nonobstant  toute  convention  contraire. 
Par  rapport  à  Teffet  de  l'extradition,  les  traités  conclus  par 


(3i)  Art.  6  de  la  loi  du  !•'  octobre  1853.  (Voir  ci-dessus  la  note  24).  Cet 
article  porte  :  o  ....  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  des  délits  non  prévus  par 
la  prétente  loi.  •  Mais  les  infractions  qui  donnent  lieu  à  Pextradition  étant 
déterminées  par  le  traité  qui,  seul,  est  obligatoire  pour  les  deux  parties,  on 

comprend  que  la  réserve  est  stipulée  en  ces  termes  :  « ni  pour  aucun 

des  crimes  ou  des  délits  non  prévus  par  la  présente  convention.  »  L'article  6 
précité  ajoute  :  «  êinon,  toute  extradition^  toute  arrettation  provisoire  est 
interdite,  a  Le  gouvernement  belge  ne  pourrait  donc  conclure  de  traité 
d'extradition  avec  une  puissance  qui  refuserait  de  consentir  à  une  pareille 
stipulation. 

(35)  Tels  que  les  traités  avec  1* Autriche- Hongrie,  art.  5;  la  Suède  et  la 
Norwège,  art.  6;  PEspagne,  art.  5;  la  Russie,  art.  llj  le  Luxembourg, 
art.  7,  et  le  Brésil,  art.  10. 

(36)  Ce  sont  les  traités  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  art.  3  ;  avec  la 
Confédération  suisse,  art.  9;  la  Principauté  de  Monaco,  art.  3;  la  France, 
art.  10;  Tltalie,  art.  3;  le  Portugal,  art.  6;  l'Angleterre,  art.  6;  etlésPays-' 
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la  Belgique  renferment  deux  clauses  différentes.  Chacune 
de  ces  clauses,  la  nouvelle  non  moins  que  Tancicnne, 
n  oblige  que  les  parties  qui  Tout  stipulée.  Le  droit  de 
poursuite  et  de  répression  de  la  puissance  qui  a  obtenu 
Textradition,  est  donc  plus  ou  moins  limité  par  le  traité 
en  vertu  duquel  elle  a  été  accordée. 

$  VI.  De  l'effet  de  l'extradition.  Suite. 

984.  La  personne  extradée  peut  être  poursuivie  et  punie 
à  raison  de  tout  délit  postérieur  à  l'extradition;  mais  elle  ne 
pleut  l'être  pour  un  fait  antérieur  qui  n'est  pas  prévu  par  la 
convention  ou  qui  n*a  point  motivé  lextradition,  si,  dans  cette 
(feriiTère  hypoiliésc,'  Tes  clauses  du  irailé  s'opposent  à  la 
poursuite  ou  à  la  punition  du  fait  (n**  963).  L'individu 
poursuivi  pour  une  semblable  infraction  est  en  droit  de 
repousser  la  poursuite  par  une  exception  dilatoire,  et  les  juges 
sont  tenus,  même  d'office,  de  déclarer  Faction  publique  non 
recevable  quâhT  \  présent.  Toutefois,  si,  par  suite  des 
débals,  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  a  été  con- 
sentie, est  dégénérée  en  un  autre  délil(37),  la  peine 
prononcée  à  raison  de  ce  fait  doit  être  appliquée  au  condam- 
né, qui  ne  peut  s'opposer  à  son  exécution;  caria  légalité  de 
la  poursuite  doit  être  appréciée  sur  le  titre  original  de  la  pré- 
vention ou  de  l'accusation,  et  non  sur  la  qualification  que  le 
fait  a  reçu  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation /D*un 
autre  côté,  le  coupable  qui,  avant  son  extradition,*  avait 
'  encouru  une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée 
pour  un  fait  à  raison  duquel  il  ne   pourrait  pas  être  pour- 

(37)  Par  exemple,  si  le  fuit  qualifie  de  tentative  de  meurtre  ne  constituait 
I  plus,  d*après  la  déclaiation  du  jury,  que  des  coups  ou  blessures  volontaires  ; 
si  le  fait  qualifié  de  blessures  causées  avec  préméditation,  ou  de  vol  commis 
avec  effraction  ou  escalade,  avait  été  dépouillé  de  ces  circonstances  aggra- 
vantes par  le  verdict  du  jury  ;  si  l'individu  poursuivi  pour  crime  d'empoi- 
sonnement ou  d^incendie,  n*était  reconnu  coupable  que  d^homicide  ou 
d*incendie  involontaires. 


/•   \''  ^  ■'■'.  >    --'  ', 
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suivi  et  jugé  après  son  extradition,  serait  autorisé  à  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  peine,  si  Ton  voulait  le  contraindre  à  la 
subir. 

965.  L'individu  traduit  en  justice  dans  le  pays  auquel  il 
a  été  livré,  et  jugé  à  raison  de  Tinfraction  ou  des  infractions 
dont  la  poursuite  est  autorisée  par  le  traité  d'extradition,  doit 
être  mis  en  liberté  s'il  a  été  acquitté,  ou,  en  cas  de  condam- 
nation,  s'il  a  subi  la  peine  prononcée  contre  lui.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  TËtat  requérant  a  épuisé  les  droits  que  lui  con- 
férait l'extradition,  et  l'extradé  doit  jouir  du  bénéfice  de  la 
fiction  en  vertu  de  laquelle  il  est  réputé  absent  par  rapport 
à  tous  les  délits  mis  à  sa  charge  et  exclus  de  la  poursuite  par 
les  clauses  de  la  convention.  Il  ne  pourra  donc  être  jugé  à 
raison  de  ces  faits  que  par  contumace  ou  par  défaut  ;  à  moins 
que  l'action  publique  ne  soit  prescrite(38). 

966.  Le  privilège  d'exterritorialité  cesse  de  couvrir  l'ex- 
tradé, lorsqu'il  y  a  renoncé,  en  consentant  à  être  poursuivi 
et  jugé  contradictoirement  à  raison  d'un  de  ces  délits,  pourvu 
que  son  consentement  soit  libre.  On  objecte  en  vain  que 
l'adhésion  d'un  prévenu  ne  peut  modifier  les  règles  de  la 
compétence,  ni  l'exécution  d'une  convenU^on  dans  Jaquelle 
il  n'a  pas  été  partie.  En  effet,  tout  prévenu  a  le  droit  de  se 
défendre,  et  partant  de  se  soumettre  à  un  débat  contradic- 
toire, qui  lui  permet  de  repousser  l'accusation  dont  il  est 
l'objet.  Ce  droit  naturel  ne  peut  lui  être  enlevé  par  une  con- 
vention à  laquelle  il  est  resté  étranger.  11  suit  de  là  que 
l'incompétence  établie  par  cette  convention  est  couverte  par 
le  consentement  du  prévenu  extradé,  et  que  la  poursuite 
contradictoire  n'a  pas  besoin  d'être  approuvée  par  la  puissance 


(38)  Ce  qui  peut  arriver  dans  les  cas  où,  avant  sa  mise  en  liberté,  le 
coupable  a  dû  subir  la  peine  prononcée  contre  lui  à  raison  de  Pinfraction  qui 
avait  motivé  l'extradition. 


/ 
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qui  a  accordé  TextraditionC^^).  Le  consentement  du  prévenu 
peut  être  exprès  ou  tacite.  La  forme  du  consentement  exprès 
est  indifférente;  qu'il  soit  déclaré  verbalement  ou  par  écrit, 
devant  Fautorité  judiciaire  ou  administrative,  dans  Tinstruc- 
tion  préliminaire  ou  à  Faudience;  peu  importe (^).  Le  consen- 
tement tacite  résuite  d'un  fait  qui  manifeste  avec  certitude  la 
volonté  de  l'inculpé  d'être  jugé  contradictoirement.  Tel  est 
surtout  le  cas  où,  après  avoir  été  mis  en  liberté,  l'individu 
extradé  néglige  de  quitter  le  pays  ou  y  retourne  (^0.  Il  en  est 


(39)  Il  est  libre,  saus  doute,  aux  parties  contractantes  de  stipuler  que  le 
coosentement  du  prévenu  sera  communique  à  la  puissance  qui  Ta  livré  (voir 
la  note  suivante);  mais  la  communication  n*a  point  pour  but  d^obtenir 
Padhésion  de  cette  puissance  qui^  dans  aucun  cas,  ne  pourrait  mettre  obstacle 
à  la  poursuite  contradictoire. 

(40)  Les  traités  conclus  avec  la  France  (art.  f  0)  et  avec  la  Confédération 
suisse  (art.  9)  renferment  la  disposition  que  voici  :  u  L*individu  qui  aura  été 
livré,  ne  pourra  être  poursuivi  et  Jugé  contradictoirement  pour  aucune 
infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  Texlradition,  à  moins  de  consen- 
tement «apprèf  et  volontaire  donné  par  Tinculpé  et  communiqué  au  gouverne^ 
ment  qûfa  œcordé  V extradition,  •  Voir  la  note  précédente  et  ci-dessous  la 
nole*^.  -^  Hors  ces  deux  conventions,  aucune  autre  ne  prévoit  le  cas  du 
consentement  exprès,  donné  à  la  poursuite  contradictoire  par  le  prévenu 
extradé. 

(il)  Le  traité  d^extradition  conclu  avec  l'Espagne  (art.  3)  permet  déjuger 
(contradictoirement)  le  prévenu  ou  l*acT!trsé"pouf  des  infractions  non  corn- 
priées  dam  le  traité,  si,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du  chef  du  crime  ou 
du  délit  qui  a  donné  lieu  à  Pextradition,  t7  néglige  de  quitter  le  pays  ou  y 
retourne  de  nouveau.  Le  traité  conclu  avec  la  Suède  et  la  Norwège  (art.  6) 
autorise  le  jugement  (contradictoire)  pour  les  crmies  et  les  JéTRs  non  prévus 
dans  le  traité,  si,  après  avoir  été  puni  ou  définitivement  acquitté  à  raisoxi 
du  fait  qui  a  motivé  l'extradition,  l'inculpé  néglige  de  quitter  le  pays  avant 
^expiration  d'un  délai  de  trente  jours,  ou  qu'il  y  retourne  de  nouveau.  La 
même  clause  est  stipulée  dans  le  traité  conclu  avec  le  Danemark  (art.  •!),  et, 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  contradictoire  des  infractions  autres  que  celle 
qui  a  motivé  Vextradition,  dans  le  traité  conclu  avecJMtalie  (art.  3).  Le 
traité  avec  PAnglcterre  (art.  6)  porte  :  «  Lorsqu'une  personne  aura  été 
extradée  par  Funè  des  hautes  parties  contractantes,  cette  personne,  jusqu'à 
ce  qu^ elle  soit  rentrée  dans  le  pays  d'où  elle  a  été  extradée^  ou  bien  qu'elle  ait 
eu  occasion  de  le  faire,  ne  sera  poursuivie  (contradictoirement)  pour  aucun 
délit  commis  dans  le  pays  avant  IVxtradition,  autre  que  celui  pour  lequel 
^extradition  a  eu  lieu,  •  Tous  les  autres  traités  passent  sous  silence  le  cas 


»  ;,'  t  ^  /  *  / 
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de  même,  lorsque  le  prévenu  forme  opposition  au  jugement 
qui  le  condamne  par  défaut  à  raison  d'un  délit  non  prévu 
par  la  convention  ou  autre  que  celui  qui  a  motivé  Textra- 
dition(^2)^  ou  lorsque^  poursuivi  pour  une  infraction  de  cette 
nature,  il  néglige  de  repousscr_ractjon^Hlj)jqi.ie  par  Pexcep- 
tion  fondée  sur  les  clauses  du  traité  d'extradition  (^). 

98T.  L'individu  qui,  avant  son  extradition,  avait  encouru 
une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée  pour  un 
délit  non  prévu  par  le  traité  en  vertu  duquel  il  a  été  livré, 
ou  pour  un  autre  fait  délictueux  que  celui  qui  a  motivé 
lextradition,  peut  demander  d'être  immédiatement  mis  en 
liberté,  si,  poursuivi  et  jugé  à  raison  du  fait  qui  a  donné  lieu 
à  l'extradition,  il  a  été  acquitté  ou  s'il  a  subi  la  peine  à  laquelle 
il  a  été  condamné  de  ce  chef.  Mais  on  pourrait  le  reprendre 
pour  l'exécution  de  la  condamnation  antérieure,  s'il  était 
resté  ou  retourné  dans  le  pays  ;  à  moins  que  la  prescription 
ne  lui  fût  acquise (^).  Les  règles  que  nous  venons  d'établir 
en  ce  qui  regarde  lefTet  de  l'extradition,  doivent  recevoir 
leur  application  alors  même  qu'elles  ne  sont  sanctionnées 
que  partiellement  ou  qu'elles  sont  passées  sous  silence  par 
les  traités. 


dont  il  s*agit.  A  défaut  de  stipulation,  l'équité  commande  que  le  gouver- 
nement qui  a  obtenu  rextradition,  fixe  le  délai  avant  l*cx£iration  duquel 
Pextradé  mis  en  liberté  doit  avoir  quitte  le  pays  pour  être  à  Tabri  6.  une 
nôuv*ën"ë"a'rfes(alîôn.   "    *'   "      *  ~" 

(♦Z)  Wruxëries,  B  août  <875.  Belgique  judiciaire,  1875,  pp.  1065,  sqq. 

(i5)  Puisque  Pindividu  extradé  et  mis  en  liberté  peut  renoncer  au 
privilège  d'exterritorialité,  il  est  évident  que  son  consentement  à  la  pour- 
suite contradictoire  ne  doit  pas  être  exprès.  A  la  vérité,  cette  condition 
semble  être  exigée  par  les  traités  conclus  avec  la  France  et  la  Suisse  (note  40). 
Mais  ou  doit  admettre  que  les  mots  consentement  exprès  sont  synonymes  de 
consentement  certain.  Telle  est  effectivement  Pinterprétation  adoptée  par  la 
cour  de  Bruxelles.  Voir  la  note  précédente. 

(ii)  L*individu  irrévocablement  condamné,  avant  l'extradition,  à  un 
emprisonnement  correctionnel,  a  été  condamné  à  une  peine  criminelle  pour 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  Textradition.  S'il  subit  cette  peine  pendant  cinq 
ans  ou  pendant  dix  ans,  la  peine  prononcée  par  le  premier  jugement  sera 
prescrite.  Art.  92  C.  p. 
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Abticli  m,-'  Delà  procédure  en  matière  d?extradilion, 

%  I.  De  rexlradilion  réclamée  par  des  gouvernements 
étrangers. 

969.  Lorsqull  s'agit  de  livrer  un  étranger  qui  s'est  réfugié 
sur  le  territoire  belge,  la  loi  prescrit  l'observation  des  forma- 
lités que  voici  (1).  La  demande  d'extradition  doit  toujours 
être  faite  par  la  voiediplomatique(2).  A  Tappui  de  la  demande 
doit  être  fourni,  en  original  ou  en  expédition  authentique, 
soit  le  jugement  ou  Farrèt  de^ndamnation,  soit  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  ou,  si  ces  juridictions  d'instruction 
n'existent  pas  dans  le  pays  par  lequel  l'extradition  est 
réclamée,  l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge 
compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit 
le  renvoi  du  prévenu  ou  do  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive.  L'extradition  est  également  accordée  sur  la  pro- 
duction du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la 
même  force,  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente^ 
pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait 
pour  lequel  ils  sont  délivrés,  et  qu'ils  soient  rendus  exécu- 
toires par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  résidence  de  l'étranger  en  Belgique, 
ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  (3).  La  chambre  du  conseil 

I  (1)  Les  traités  peuvent  modifier  les  formniitës  exigées  par  la  loi  d*exlra- 
dition.  Voir  spécialement  le  traité  conclu  avec  TAngleterre. 

(2)  Cette  condition  est  requise  par  tous  les  traités  d'extradition.  En  Bel- 
gique, une  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  27  décembre  1834,  rappelle 
aux  officiers  du  ministère  public  les  instructions  qui  leur  interdisent 
d'entretenir  directement  aucune  correspondance  officielle  avec  les  autorités 
ou  fontionnaires  étrange'rs  sans  autorisation  spéciale  du  Ministre,  et  leur 
i^eOimnaDde  d'observer  strictement  cette  règle  en  matière  d'extradition. 

(5)  Art.  3SS  i*' et  2  de  la  loi  du  f5  mars  1874.  Pour  être  régulier,  le 
mandat  d*arrét  ou  l'acte  ayant  la  même  force  doit  contenir  Pindication  de 
la  nature  du  fait,  Pindication  de  la  date  et  du  lieu  de  sa  perpétration  et  celle 
du  lieu  de  naissance  de  l'inculpé,  afin  que  la  chambre  du  conseil  puisse 
apprécier  si  le  fait  est  prévu  par  la  convention,  s*il  n*est  pas  connexe  à  un 
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refusera  de  déclarer  exécutoires  ces  actes^  s'ils  ne  renferment 
pas  les  renseignements  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  en 
apprécier  la  régularité  W. 

969.  Aussitôt  que  l'étranger  a  été  écrouéen  exécution  de 
Tundes  actes  ci-dessus  mentionnés^qui  lui  est  dûment  signifié^ 
la  demande  d'extradition  avec  les  pièces  à  Tappui  est  trans- 
mise, par  le  ministre  de  la  justice,  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle 
l'étranger  a  été  arrêté.  Le  ministère  public  et  l'étranger,  qui 
peut  se  faire  assister  d'un  conseil,  sont  entendus  en  audience 
publique,  à  moins  que  l'étranger  ne  réclame  le  huis-clos  {^). 
La  loi  met  ainsi  le  réfugié  à  même  de  s'expliquer  devant  la 
chambre  d'accusation  sur  la  demande  de  son  extradition.  S'il 
prétend  que  celle-ci  ne  réunit  pas  les  conditions  requises  ; 
s'il  soutient,  par  exemple,  que  le  fait  mis  à  sa  charge  n'est 
pas  prévu  par  le  traité  d'extradition,  qu'il  est  connexe  à 
un  délit  politique,  qu'il  ne  tombe  point  sousT'applicaliyn  de 
la  loi  belge  ou  que  la  prescription  est  acquise  suivant  cette  loi, 
les  explications  qu'il  donnera,  les  preuves.  qu'iL  fournira, 
éclaireront  les  magistrats,  qui  pourront  requérir  de  plus 
amples  informations,  et  qui,  dans  le  doute,  conseilleront  de 
s'abstenir.  Les  avis  de  la  chambre  d'accusation  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation  (^).  Il  n'appartient  ni  à 


délit  politique,  si  la  prescriptioD  n*est  pas  acquise,  s*i!  a  été  commis  sur  le 
territoire  ou  hors  du  territoire  de  la  puissance  requérante,  cufin,  si  Pinculpé 
est  étranger. 

(i)  11  a  été  jugé  que  la  chambre  du  conseil  ne  peut  refuser  de  rendre 
exécutoire  en  Belgique  un  mandat  d'arrêt  décerné  en  pays  étranger  à  fin 
dVxtradilion,  par  cela  seul  qu*il  n*énonce  pas  le  lieu  de  la  naissance  ou  la 
nationalité  de  Pinculpé,  $1  rien  ne  tend  à  faire  présumer  que  celui-ci  est 
Belge  Bruxelles,  17  septembre  1875.  Cet  arrêt  reconnaît  donc  que  la  chambre 
peut,  ou  plutôt  doit  refuser  de  rendre  exécutoire  le  mandat  d'arrêt  qui  ne 
renferme  pas  les  indications  nécessaires;  ensuite, que  Tordonnance  contenant 
le  refus  est  susceptible  d^appel^  qui  est  porté  à  la  chambre  d*accusa(ion.  ' 

(5)  Art.  3  SS  3, 4  et  5  de  la  loi  du  15  mars  1874. 

(6)  Cass.  Belg.  6  février  1865.  Les  avis  de  la  chambre  d^accusation  ne 
doivent  pas  être  émis  en  aifdience  publique.  Bruxelles,  8  septembre  1868. 
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la  chambre  du  conseil,  ni  à  la  chambre  d'accusation  d  or- 
donner la  mise  en  liberté  provisoire  de  Tétranger  écroué  en 
vertu  d'un  des  actes  ci-dessus  spécifiés  et  décerné  par 
Tautorité  étrangère  (7). 

070.  Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces, 
elles  sont  envoyées,  avec  Tavis  motivé  de  la  chambre  d'accu- 
sation, au  ministre  de  la  justice,  qui  statue  définitive- 
ment (8).  En  effet,  le  gouvernement  seul  est  juge  de  l'oppor- 
tunité de  la  mesure,  alors  que  les  conditions  qui  peuvent  y 
donner  lieu  existent  et  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
sont  remplies.  L'intervention  du  pouvoir  judicaire  constitue 
une  garantie  pour  les  réfugiés;  mais  elle  ne  change  pas  la 
nature  de  l'extradition  qui  est  un  acte  du  pouvoir  admi- 
nistratif. 

071.  Le  gouvernement  peut  accorder  l'extradition  par  voie 
de  transit  sur  le  territoire  belge,  sans  avoir  pris  l'avis  de  la 
chambre  d'accusation,  sur  la  simple  production,  en  orFginaT' 
où  en  expédition  authentique,  d'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  ci-dessus  (n°  968).  En  effet,  on  ne  peut  envisager 
le  transit  comme  une  véritable  extradition,  ni  assimiler 
l'étranger  qui  traverse  forcément  notre  pays  à  celui  qui  vient 
volontairement  y  chercher  un  asile.  Mais  pour  que  l'extra- 
dition par  celle  voie  puisse  être  accordée,  il  faut,  d'abord, 
qu'elle  soit  requise  au  profit  d'un  État  étranger,  lié  avec  la 
Belgique  par  un  traité  comprenant  l'infraction  qui  donne 
lieu  à  la  demande  d'extradition  ;  il  faut,  ensuite  que  cette 
infraction  ne  soit  pas  connexe  à  un  délit  politique;  il  faut, 
enfin,  que  la  prescription  ne  soit  pas  acquise,  en  vertu  de  la 
loi  belge,  à  l'étranger  poursuivi  ou  condamnée. 


(7)  Cass.  Belg.  14  décembre  1874.  Voir  iufra  la  iiolc  11. 

(8)  Arl.  3  §dern.  de  la  loi  du  15  mars  t«7f. 

(9)  Art.  4  de  la  loi  précitée.  Il  est  superflu  dVxiger  que  Piofractioo  ne 
constitue  pas  un  délit  politique.  Aucun  traité  d'extradition,  en  effet,  ne 
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§  n.  De  rarrestation  provisoire  de  C étranger  poursuivi 
ou  condamné. 

91«.  L'extradition  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  pro- 
duction soit  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  de  condamnation, 
soit  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  mise  en  prévention 
ou  en  accusation^  soit  enfin  d'un  mandat  d'arrêt,  émanés 
des  autorités  du  pays  qui  la  réclame.  Mais  à  défaut  d'une 
demande  régulière  d'extradition,  la  loi  permet  de  prendre  à 
l'égard  de  l'étranger  réfugié  des  mesures  provisoires,  lorsque 
les  circonstances  commandent  de  s'assurer  sans  retard  de  sa 
personne  et  de  saisir  les  papiers  et  autres  objets  jugés  utiles 
à  la  manifestation  dé  la  vérité.  En  cas  d'urgence,  en  eflTet, 
l'étranger  peut  être  arrêté  provisoirement  en  Belgique  sur 
l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge  d'in- 
struction du  lieu  de  sa  résidence  ou  du  lieu  où  il  peut  être 
trouvé,  et  motivé  sur  un  avis  officiel  donné  par  les  autorités 
du  pays  où  Tétrangcr  est  poursuivi  ou  a  été  condamné  (*0). 

97S.  Après  l'ordonnance  d'arrestation,  le  juge  d'instruction 
est  autorise  à  procéder  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
art.  87  à  90  du  Code  d'instruction  criminelle.  L'étranger 
peut  réclamer  sa  mise  en  liberté  provisoire  dans  les  cas  où 
un  Belge  jouit  de  celte  faculté  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions. La  demande  est  soumise  à  la  chambre  du  conseil  (^'). 
Cette   chambre   décide    également,   après    avoir    entendu 


comprend  et  ne  peut  comprendre  un  délit  de  ce  genre,  dont  le  caractère  ne 
dépend  point  des  circonstances,  comme  on  le  croit  par  erreur.  Mais  une  V^ 
infraclioa  de  droit  commun,  prévue  par  le  traité,  est  connexe  à  un  délit    y^ 
politique,  si  elle  a  été  commise  dans  un  but4U2Uti4U£>-  -  "^ 

(10)  Art.  3  J  t"  de  la  loi  du  i^m&rsYsJ^. 

(1 1)  L^étranger  arrêté  aux  fins  d'extradition  peut  être  mis  en  liberté  provî-  | 
soire,  dans  le  cas  seulement  où  il  est  délenu  en  vertu  d*un  mandat  d^arrêt  I 
décerné  par  le  juge  dMnstruction  belge.  Jl  ne  peut  l'être  s'il  a  été  écroué  en  /' 
vertu  d'un  acte  émané  de  Pautorilé  étrangère.  Cass.  Belg.,  14  décem-  i 
bre  1871.  Voir  ci-dessus  le  n»  969,  in  fine. 
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Fétranger,  s*il  y  a  Heu  ou  non  de  transmettre,  en  tout  ou  en 
partie,  les  papiers  et  autres  objets  saisis  au  gouvernement 
étranger  qui  demande  l'extradition  ;  elle  ordonne  la  restitu- 
tion des  papiers  et  autres  objets  qui  ne  se  rattachent  pas 
directement  au  fait  imputé  au  prévenu,  et  statue,  le  cas 
échéant,  sur  la  réclamation  des  tiers  détenteurs  ou  autres 
ayants  droit.  Cette  disposition  ne  confère  pas  à  la  chambre 
du  conseil  le  pouvoir  de  trancher  les  contestations  civiles 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  propriété  des  objets  réclamés 
par  des  tiers.  Le  rôle  de  la  chambre  du  conseil  est  purement 
conservatoire.  Appelée  seulement  à  ordonner  la  remise  des 
objets  saisis  au  gouvernement  étranger,  elle  n*a  d'autre 
droit  que  de  refuser  cette  remise  lorsque  des  tiers  détenteurs 
ou  autres  ayants  droit,  par  exemple,  des  hôteliers  ou  des 
fournisseurs  non  payés,  s'opposent  devant  la  chambre  du 
conseil  à  Tenvoi  des  objets  saisis  à  l'étranger.  L'action  de  la 
justice  civile  reste  naturellement  réservée  (^2). 

974.  L'étranger  arrêté  provisoirement  est  mis  en  liberté 
si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  son  arrestation, 
lorsqu'elle  a  été  opérée  à  la  demande  du  gouvernement 
d'un  pays  limitrophe,  et  dans  le  délai  de  trois  semaines, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  éloigné,  il  ne  reçoit  communication 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  de  l'ordonnance 
ou  de  l'arrêt  de  mise  en  prévention  ou  en  accusation,  ou 
du  mandat  d'arrêt,  émanés  de  l'autorité  étrangère  compé- 
tente. Ce  délai  peut  être  porté  à  trois  mois,  si  le  pays 
qui  requiert  l'extradition  est  hors  d'Europe  ('3). 


(12)  Art.  tf  JJ  4,  tf  et  6  de  la  loi  précitée.  Patimmie^  note  sur  l'art.  5. 

(13)  Art.  5  ^J  2  et  3  de  la  loi  du  Itf  mars  1874.  Ccsl  évidemment  par 
inadvertance  que,  dans  le  ^  1  de  Tarticle  précité,  le  législateur  ne  parle 
que  de  la  communication  d*un  mandat  d*arrét.  Voir  Part.  3  J  1«>'  et  Part,  tf 
%  \**i  verbis  :  coNOAMNi  ou  pourêuivi. 
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§  III.    De   V arrestation  provisoire   des  marins    étrangers 

déserteurs. 

075.  En  vertu  de  la  loi  du  5  janvier  1855,  les  consuls  des 
puissances  étrangères  peuvent,  à  charge  de  réciprocité  de  la 
part  de  ces  puissances,  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord, 
soit  dans  leur  pays,  les  marins  étrangers  ('3  "■)  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  Tun  des  ports  de 
la  Belgique.  Il  leur  est  donné  toute  aide  pour  la  recherche 
et  Tarrestation  desdits  déserteurs,  qui  sont  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  loccasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  seraient  mis 
en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause.  Que  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Bel- 
gique, son  renvoi  serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
compétent  eût  rendu  son  jugement  et  que  ce  jugement  eut 
reçu  son  exécution(l^). 

§  IV.  De  Vextraiition  réclamée  par  le  gouvernement  belge. 

976.  Le  gouvernement  belge  peut  réclamer  l'extradition 
des  Belges  et  des  étrangers(i^^'^),  poursuivis  ou  condamnés 


(I3t>i«)  C*est-a-dire,  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes 
faisant  partie  des  équipiges,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de 
guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation. 

{\i)  Ces  dispositions  de  la  loi  du  5  janvier  iStftf  sont  ordinairement 
insérées,  quelquefois  avec  des  modifications,  dans  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation  et  dans  les  conventions  consulaires  conclus  entre  la  Belgique 
et  les  puissances  étrangères.  Voir  l'art.  13  du  traité  conclu  entre  la  Belgique 
et  le  Portugal  le  23  février  1874,  approuvé  par  la  loi  du  17  août  1874.  Art.  17 
de  la  convention  consulaire  conclue,  le  22  juillet  1878,  entre  la  Belgique  et 
PlUlie,  et  approuvée  par  la  loi  du  18  octobre  1878. 

(l^bii)  Lors  même  que  ces  étrangers  n*appartiennent  pas  au  pays  où  ib  se 
sont  réfugiés. 
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par  les  tribunaux  belges,  comme  auteurs  ou  complices,  pour 
les  infractions  qu'ils  ont  commises  ou  tenté  de  commettre  sur 
le  territoire  du  royaume  ou  hors  du  territoire.  Mais  ce  droit 
est  subordonné  aux  conditions  que  nous  venons  d'indiquer  ; 
car,  en  venu  du  principe  de  réciprocité  consacré  par  la  loi 
et  par  les  traités,  le  gouvernement  belge  ne  peut  demander 
ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'accorder.  Conformément  à  ce 
principe,^  il  ne  peut  réclamer  l'extradition  ni  pour  des 
crimes  ou  des  délits  commis  sur  le  territoire  du  royaume, 
mais  non  prévus  par  le  traité  d'extradition,  ni  pour  des 
faits  prévus  par  le  traité,  mais  commis  en  pays  étranger,  dans 
les  cas  où  la  loi  belge  n'autorise  pas  la  poursuite  de  ces 
faits (1^).  Par  application  du  même  principe,  il  ne  peut 
demander  l'extradition  d'un  étranger  qui  est  sujet  de  l'État 
sur  le  territoire  duquel  il  s'est  réfugié. 

977.  La  demande  d'extradition  doit  être  adressée 
directement  au  gouvernement  étranger  et  s'appuyer  soit 
sur  un  jugement  ou  un  arrêt  de  condamnation,  sur  une 
ordonnance  ou  un  arrêt  de  mise  en  prévention  ou  en 
accusation,  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authenti- 
que ;  soit  sur  un  mandat  d'arrêt ('^^^^'^  renfermant  l'in- 
dication  précise  du   fait  pour    lequel   il    est    décerné  (•6). 


(15)  Le  gouvernement  ne  peut  donc  demander  Textradition  d*un  Belge 
qui,  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit  hors  du  territoire  du  royaume 
contre  un  Belge  ou  contre  un  étranger,  n'est  point  rentré  dans  sa 
patrie.  Mais  il  peut  réclamer  Pextradition  d*un  Belge  ou  d^un  étranger 
qui,  ayant  commis  en  pays  étranger  un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  Part.  6n««  1  et  2,  et  par  Tart.  10  delà  loi  du  17  avril  18/8  (art.  5 
et  6  C.  cr.),  est  resté  au  dehors.  Voir  Part.  12  de  ladite  loi  et  ci-dessus 
le  no  238. 

(I5bi9)  Le  mandat  d^arrét  sur  le  vu  duquel  Tinculpé  a  été  extradé  par  le 
gouvernement  étranger,  doit  être  confirmé  par  la  chambre  du  conseil  dans 
les  cinq  jours  de  son  interrogatoire.  Bruxelles,  15  mars  1878. 

(16)  Quelques  traités,  spécialement  le  traité  conclu  avec  rAngleterre 
exigent  plusieurs  autres  formalités. 
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Si  le  gouvernement  belge  avait  obtenu  Textradition  sans 
avoir  produit  aucun  de  ces  actes  à  Tappui  de  sa  demande,  le 
réfugié  extradé  pourrait  s'opposer  par  une  exception  à  la 
poursuite  ou  à  Texécution  du  jugement  ou  de  Farrèt  de  con- 
damnation et  réclamer  sa  mise  en  liberté  devant  les 
tribunaux  belges,  qui  seraient  compétents  pour  statuer  sur 
l'exception.  Dans  ce  cas,  en  eflTet,  il  s'agit  d'appliquer 
la  loi  belge  qui  interdit  au  gouvernement  d'accorder  et 
partant  de  demander  l'extradition,  si  les  formalités  exigées 
par  cette  loi  ne  sont  pas  remplies  (n**  976).  Mais,  lorsque  la 
demande  a  été  régulière,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
belges  d'apprécier  si  les  formes  requises  par  le  traité  ont  été 
exactement  observées  dans  le  pays  qui  a  accordé  l'extra- 
dition (<7).  Toutefois,  le  réfugié  qui  aurait  été  livré  aux 
autorités  belges  par  les  autorités  étrangères  sans  ordre  de 
leur  gouvernement,  pourrait  adresser  ses  réclamations  au 
gouvernement  belge  et  demander  sa  mise  en  liberté. 

§  V.  Observations  particulières. 
978.  Lorsque  la  demande  d'extradition  réunit  les 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  la  puissance  à  la- 
quelle elle  est  adressée,  n'a  pas,  en  règle  générale,  le  droit 
de  la  refuser  par  le  motif  que  la  poursuite  du  prévenu 
réfugié  ne  parait  pas  fondée  sur  des  indices  suffisants  de 
culpabilité.  Mais  les  traités  conclus  par  la  Belgique  avec 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  J^Amérique  dérogent  à  la  règle. 
H  est,  en  effet,  formellement  stipulé  dans  ces  traités  que 
l'extradition  ne  sera  accordée,  que  si  la  perpétration  du  crime 
est  établie  de  telle  façon  que  les  lois  du  pays  où  l'inculpé  sera 
trouvé,  justifieraient  son  arrestation  et  son  emprisonnement. 
En  conséquence,  le  gouvernement  belge  qui  réclame  de  Tune 

(17)   Cass.    fi«Ig.   25  octobre   18iH),   19  septembre   i8l>l,   i3  juillet  et 
14  décembre  1868. 
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OU  de  Tautre  de  ces  deux  puissances  Textradition  de  l'in- 
culpé qui  a  cherché  un  asile  sur  leur  territoire,  doit  indiquer, 
dans  sa  demande,  les  charges  qui  pèsent  sur  lui  ;  sauf  au 
juge  anglais  ou  américain  à  décider  si,  d'après  la  juris- 
prudence de  leur  pays,  elles  autorisent  son  arrestation  et  son 
emprisonnement.  Réciproquement,  le  gouvernement  belge, 
requis  par  Fun  ou  Tautre  de  ces  États  d'extrader  le  prévenu 
ou  Taccusé  réfugié  en  Belgique,  ne  doit  consentir  à  l'extra- 
dition que  si,  sur  l'avis  de  la  chambre  d'accusation  qui  doit 
être  consultée  sur  ce  point,  les  charges  produites  contre  lui 
par  la  partie  requérante  permettent,  aux  termes  de  la  loi 
belge,  de  le  constituer  en  étal  de  détention  préventive.  De 
même,  un  mandat  d'arrêt  ne  peut  être  décerné,  ni  aucun  autre 
acte  ayant  la  même  force  et  émané  de  l'autorité  étrangère  ne 
peut  être  rendu  exécutoire,  en  Belgique,  contre  un  réfugié 
anglais  ou  américain,  que  dans  les  cas  ou  cette  mesure  est 
autorisée  par  la  loi  belge  sur  la  détention  préventive  des 
inculpés. 

CHAPITRE  II. 

DE    LA   MORT    DE    l'iNCULPÉ   OU    DU   CONDAMNÉ. 

§  I.  Du  décès  de  V inculpé. 
970.   L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine 
s'éteint  par  la  mort  du  prévenu  (•).  Peu  importe  qu'à  l'époque 


(I  )  Art.  2.  C.  cr.  Art.  SO  de  la  loi  du  17  avril  1878.  /«  qui  in  reatu  drcedit, 
ifilegri  itatus  decedit,  ExUnguitur  enim  critnen  mortalitate,  L.  Il  D.  ad. 
L.  Jul.  Hajest.  (i8,  i).  Si  milei^  qui  deseruerai  militiam^  moriuus  fuerit, 
extinguHur  accusatlo,  L.  1  C.  si  reus  vel  accus,  mort.  fuer.  (9,  6)...  q^mm 
morte  rei  critnen  eum  poena  sil  exlinetum,  L.  5  C.  eod.  Toutefois,  le  droit 
romain  déroge  au  principe  dans  le  cas  où  Pinculpé  s*est  donné  la  mort  ob 
metum  crimiuit.  L.  I,  L.  2  C.  de  bonis  eorum,  etc.  (9,  50).  Diaprés  Tonlon- 
nance  de  1670  (titre  XXII,  art.  !«>'),  le  procès  pouvait  être  fait  au  cadavre 
ou  à  la  mémoire  du  défunt  u  pour  crime  de  lèse-majesté  divine  ou  humaine, 
duel,  homicide  de  soi-même,  ou  rébellion  à  justice  avec  force  ouverte,  dans 
la  rencontre  de  laquelle  il  a  été  tué.  • 
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du  décès  Faction  publique  n'ait  pas  encore  été  intentée,  bu 
que  le  ministère  public  ait  déjà  commencé  des  poursuites^ 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  prévenu  soit  décédé  avant  le 
jugement  ou  après  la  condamnation.  Peu  importe  que  le 
condamné  ait  attaqué  le  jugement  par  la  voie  de  Tappel  ou 
du  recours  en  cassation,  ou  qu*il  soit  mort  dans  les  délais 
que  la  loi  lui  accordait  pour  appeler  ou  pour  se  pourvoir.  Il 
suffit  que  la  condamnation  n^ait  pas  acquis  force  de  chose 
jugée,  pour  que  la  mort  du  prévenu  anéantisse  l'action 
publique  non  irrévocablement  jugée  et,  par  suite,  la  pro- 
cédure et  le  jugement  qui  serait  intervenu;  de  sorte  que  le 
prévenu  meurt  integri  statm.  A  plus  forte  raison  doit-on 
considérer  comme  non  avenus  les  actes  de  procédure  et  les 
condamnations  par  contumace  ou  par  défaut,  qui  seraient 
survenus  par  erreur  postérieurement  au  décès (2).  Il  est 
évident,  au  reste,  que  la  mort  de  Fauteur  du  crime  n'éteint 
pas  Faction  publique  contre  ses  coauteurs  ou  complices (3). 
980.  La  mort  du  prévenu  éteint  Faction  pour  l'application 
des  amendes,  comme  pour  l'application  de  toute  autre  peine. 
Si  le  prévenu  est  décédé  sans  avoir  été  condamné,  ou  s'il  est 
venu  à  mourir  après  la  condamnation,  mais  avant  que  celle-ci 
eût  acquis  force  de  chose  jugée,  l'amende  ne  peut  être  exigée 
des  héritiers.  Cette  règle  s'applique  même  aux  amendes 
établies  pour  assurer  la  perception  des  droits  fiscaux  W. 
Toutefois,  si,  en  matière  de  douanes,  d'accise  ou  de  régime 
postal,   le   contrevenant  avait  passé,  avant  son  décès,  une 


(2)  Pnutus  re$pondU,  eum  qui  in  rebua  humam'ê  non  fuit  êententitie  dictae 
tempore^  inefficaciter  condemnatum  videri,  L.  2  pr.  §  1  D.  quae  sent,  sine 
appell.  rescind.  (49,  8).  Les  héritiers  peuvent  donc  faire  rapporter  ces 
condamnations.  Cass.  Fr.  25  octobre  t82l,  9  décembre  18i8. 

(3)  La  règle  admet  une  exception  en  matière  d*adultère.  Voir  infra  le 
noli74 

(-i)  Voir  ci-dessus  le  n»  775  et  le  rapport  de  M.  Thonissi  n  sur  l'art.  20  de 
la  loi  du  17  avril  1878. 
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soumission  de  payer  l*amende,  il  y  aurait  engagement  qui 
lierait  comme  tel  et  dans  tous  les  cas  les  héritiers  du 
contrevenant.  En  ce  qui  concerne  la  confiscation  spéciale, 
si  elle  est  ordonnée  à  titre  de  peine,  le  décès  du  prévenu  a 
pour  effet  de  Téteindre,  alors  môme  qu'elle  est  à  la  fois  une 
peine  et  une  réparation  civile  (n""  786)  ;  mais  elle  peut  être 
poursuivie  contre  les  héritiers  du  délinquant,  lorsqu'elle 
constitue  une  mesure  d'ordre  public;  car,  dans  ce  cas,  la 
confiscation  n'a  aucun  caractère  pénal  (n»  791). 

§  [I.  De  la  mort  du  condamné. 

9SI.  Lorsque  le  coupable  est  décédé  après  la  condam- 
nation passée  en  force  de  chose  jugée,  sa  mort  éteint  la 
peine  (5).  La  première  conséquence  de  ce  principe  est  que 
Ton  ne  peut  faire  l'exécuiion  de  la  peine  sur  le  cadavre  du 
condamné.  Une  pareille  exécution  ne  serait  pas  seulement 
révoltante  comme  acte  d'inutile  vengeance  ;  mais,  dans  les 
pays  où  la  mort  civile  est  attachée  à  certaines  peines,  cette 
exécution  aurait  des  effets  très-réels  et  très-funestes,  puis- 
qu'on pourrait  en  conclure  que  le  condamné  n'est  pas  mort 
integri  status^  les  condamnations  contradictoires  emportant 
la  mort  civile  à  compter  du  jour  de  leur  exécution.  La 
seconde  conséquence  du  principe  indiqué  est  que  les  peines 
ne  passent  pas  aux  héritiers  (^). 

98t.  Les  peines  étant  personnelles,  les  amendes  pro- 
noncées par  des  arrêts  ou  jugements  devenus  irrévocables 
s^éieignent,  comme  les  autres  peines,  par  la  mort  du  con- 
damné. A  la  vérité,  la  condamnation  passée  en   force  de 


(5)  Art.  86  C.  p.  Si  le  condamné  est  mort  en  prison,  il  n'est  fait  sur  les 
registres  de  Tétai  civil  aucune  mention  de  celte  circonstance.  Art.  85  C.  civ. 

(6)  L.  20,  L.  26  D.  de  poenis  (48,  19).  Cette  dernière  loi  porte  :  Crimen 
vel  pœna  patema  nullam  maculam  filio  infligere  potesl  :  natn  vnuiquUque  ex 
êuo  admiSêO  êorti  êubjicilur  nec  alieni  cnminis  succestor  contUtuitur^  idgue 
pivi  Fralrtê  Hieropolitanis  retcripêerunt.  Voyez  cependant  supra  n«  100. 


TIT.    IV.    DE   l'extinction   DES    PEINES.  245 

chose  jugée  constitue  le  condamné  débiteur  du  fisc,  elle  crée 
une  dette  qui  affecte  les  biens  du  premier  et  qui  peut  être 
poursuivie  sur  ses  biens.  Mais  de  là  il  ne  suit  point  que  cette 
dette  continue  de  grever  le  patrimoine,  même  après  la  mort 
du  condamné,  et  que  les  héritiers  soient  tenus  de  la  payer 
pour  lui.  En  eflTet,  bien  que,  par  suite  de  la  condamnation, 
elle  soit  devenue  une  dette,  Tamcnde  n*a  pas  cessé  d*ètre  une 
peine.  Or,  c'est  le  coupable  qui  doit  subir  la  peine,  et  spécia- 
lement payer  Pamende  à  laquelle  il  a  été  condamné,  et  non 
rhéritier  innocent,  la  responsabilité  pénale  n'étant  pas 
transmissible.  Sans  doute,  si  le  condamné  avait  payé  famende 
avant  de  mourir,  la  perte  serait  retombée  sur  ses  succes- 
seurs; mais  ils  ne  l'auraient  éprouvée  que  d'une  manière 
indirecte  ;  tandis  que,  s'ils  étaient  obligés  de  payer  l'amende 
l'exécution  de  la  peine  serait  dirigée  directement  contre 
eux-mêmes,  comme  pénalement  responsables  du  délit  de 
leur  auteur. 

98S.  La  règle  que  nous  venons  d'énoncer  ne  s'applique 
qu'aux  amendes  purement  pénales;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
peines  pécuniaires  qui  sont  établies  pour  assurer  la  percep- 
tion des  droits  fiscaux  et  auxquelles  le  législateur  belge 
attribue  un  caractère  mixte,  en  les  envisageant  à  la  fois 
comme  des  pénalités  et  comme  des  réparations  du  préjudice 
causé  par  la  fraude  à  l'État.  En  effet,  lorsque  le  coupable 
est  décédé,  après  avoir  été  condamné  à  une  semblable 
amende  par  un  jugement  ou  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  sans  l'avoir  payée,  les  héritiers  sont  tenus  de  l'ac- 
quitter, puisqu'ils  sont  obligés  de  réparer  le  dommage  causé 
par  le  délit  de  leur  auteur  (n*  774). 

984.  Si  la  mort  du  condamné  éteint  communément 
l'amende,  elle  n'exerce  aucune  influence  sur  la  confiscation 
spéciale.  En  effet,  la  première  a  pour  objet  une  somme 
d'argent  que  le  coupable  est  obligé  de  payer  ;  tandis  que 
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Tautre  consiste  dans  l'attribution  de  la  propriété  de  certains 
objets  soit  à  TÉtat,  soit  à  des  particuliers  lésés  par  le  délit. 
Or,  la  propriété  de  ces  objets  était  acquise  aux  parties  inté- 
ressées soit  par  le  jugement  de  condamnation^  si  la  confis- 
cation a  un  caractère  exclusivement  pénal  ou  mixte,  soit  par 
le  fait  même  du  délit,  si  elle  est  une  mesure  d'ordre  public. 
Ce  droit  leur  reste  donc  acquis  nonobstant  la  mort  du  con- 
damné; par  conséquent,  les  choses  confisquées  ne  doivent 
pas  être  restituées,  et  si  elles  n'ont  pas  encore  été  réellement 
saisies,  l'Etat  ou  le  particulier^  devenu  propriétaire,  peut 
les  revendiquer  contre  les  héritiers  du  condamné,  comme 
envers  tout  autre  possesseur  (n°*  786  et  791). 


CHAPITRE  III. 

DE    l'amnistie    et   DE    LA    GRACE. 

9§5.  Lorsque  les  lois  pénales  ont  été  enfreintes,  le  pou- 
voir social  peut,  dans  des  circonstances  particulières  et  par 
des  motifs  de  justice  ou  d'intérêt  public,  renoncer,  en  tout 
ou  en  partie,  au  droit  de  répression,  soit  en  abolissant  la 
poursuite  et  la  condamnation  même;  soit  en  remettant, 
réduisant  ou  commuant  les  peines  portées  par  des  arrêts  ou 
jugements  et  ayant  besoin  d'être  mises  à  exécution  ;  soit, 
enfin,  en  faisant  cesser  les  incapacités  prononcées  par  les 
juges  ou  attachées  k  certaines  condamnations  par  la  loi.  Le 
mot  grâcCf  pris  dans  le  sens  grammatical,  comprend  tous 
ces  actes  de  clémence;  car,  dans  cette  acception,  toute  faveur 
accordée  par  le  pouvoir  social  à  ceux  qui  ont  violé  les  lois 
pénales,  est  un  acte  de  grâce.  Mais  la  théorie  pénale  distingue 
Vamnistie,  la  grâce  et  la  réhabilitation  ou  la  réintégration 
du  condamné  dans  l'exercice  des  droits  que  lui  a  fait  perdre 
la  condamnation.  Toutefois,  la  législation  belge  considère  le 
droit  de  réhabiliter  les  condamnés  comme  une  émanation  du 
droit  de  grâce  accordé  au  roi  (art.  87  C.  p.). 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DE    L  AMNISTIE. 

§  I.  Notions  générales. 

9§6.  Le  pouvoir  social  a,  dans  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance, la  faculté  d'abolir  les  poursuites  à  raison  de  certains 
faits  délictueux,  ou  les  condamnations  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu.  Cette  abolition  peut  être  individuelle  ou  géné- 
rale. Elle  est  individuelle  ou  personnelle,  lorsqu'elle  est 
accordée,  du  chef  d'un  ou  de  plusieurs  délits  particuliers, 
à  une  ou  plusieurs  personnes  déterminées.  L'abolition  géné- 
rale ou  VamnistieW  a  pour  objet  non  des  faits  isolés,  mais 
tous  les  délits  d'un  genre  déterminé,  quels  qu'en  soient  les 
auteurs  ;  elle  est  décrétée,  non  pas  en  faveur  des  personnes 
qui  en  profitent,  mais  en  considération  des  délits  mêmes 
dont  la  Société  a  intérêt  à  effacer  le  souvenir.  Ainsi,  l'amnistie 
est  un  acte  du  pouvoir  souverain,  qui  couvre  du  voile  de 
l'oubli  les  infractions  d'une  certaine  catégorie,  en  abolisant 
soit  les  poursuites  faites  ou  à  faire,  soit  les  condamnations 
prononcées  à  raison  de  ces  délits. 

9§7.  Lorsque,  bien  loin  d'affermir  l'ordre  ébranlé  par  la 
lutte  des  parties,  l'action  de  la  justice  répressive  Texposerait 
à  de  nouveaux  troubles;  lorsqu'une  sévérité  intempestive 
aurait  pour  résultat  de  prolonger  les  haines  et  les  dissensions 
civiles,  l'intérêt  de  TËtat  commande  au  pouvoir  de  calmer  les 
passions  et  de  concilier  les  esprits,  en  jetant  un  voile  sur  les 
erreurs  et  les  fautes  du  passé.  La  Société  peut  même  avoir 
intérêt,  dans  certaines  circonstances,  à  mettre  en  oubli  des 
faits  délictueux  d'une  moindre  gravité,  tels  que  les  délits  en 
matière  fiscale,  les  infractions  militaires,  particulièrement 


(I)  Lex  obtivionis,  quam  Graeci  ai^vrioriav  vocanf.  Valu.  Max.  L.  IV., 
Ch.  I".  CoRW.  Nipos,  in  Trasyb.  ch.  III. 
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les  faits  de  désertion,  etc.  Quant  aux  abolitions  particulières 
ou  individuelles,  elles  ne  sont  pas  d'usage  chez  nous,  et  elles 
ne  peuvent^  d'ailleurs,  se  justifier  par  aucune  considération 
d'utilité  publique (2).  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  absolue. 
En  matière  de  douanes,  d'accise  et  de  régime  postal,  l'admi- 
nistration a  la  faculté  de  transiger  sur  l'infraction,  même 
avant  qu'un  jugement  de  condamnation  soit  intervenu.  Le 
mari  ou  la  femme  peut,  en  se  désistant  de  la  plainte,  arrêter 
les  poursuites  intentées  contre  le  conjoint  pour  cause 
d'adultère  (3). 

§  II.  &u  droit  d'amnistie. 

9§§.  La  question  de  savoir  si  l'amnistie  doit  émaner  du 
pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif,  est  une  des  ques- 
tions les  plus  controversées  du  droit  public  général.  Au  point 
de  vue  juridique,  il  est  certain  que  le  droit  d'amnistie 
n'appartient  pas  au  pouvoir  exécutif,  qui  a  pour  mission 
d'exécuter  les  lois  et  les  décisions  judiciaires.  Maisrenire-t-il 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif?  L'affirmative  ne 
pourrait  être  contestée,  si  l'amnistie  n'était  qu'une  dispense 
de  la  loi  ;  car  le  pouvoir  qui  fait  la  loi,  peut  aussi  en  sus- 
pendre l'application.  Le  législateur  agit  sans  doute  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  en  défendant  d'entamer  des  pour- 
suites à  raison  de  certaines  infractions  qu'il  importe  de 
couvrir  du  voile  de  l'oubli.  Mais  il  empiète  sur  la  sphère 
légitime  du  pouvoir  judiciaire,  en  abolissant  les  poursuites 
commencées^  les  mandats  décernés,  les  décisions  des  juridic- 
tions d'instruction,  les  jugements  ou  arrêts  de  condamnation 
qui  n'étaient  pas  encore  devenus  irrévocables.  Cet  empiète- 


(2)  Sous  le  gouvernement  des  Pays-fi.is,  le  roi  accordait  des  lettres  d'abo- 
lition en  vertu  de  l'art.  67  de  la  loi  fondanicnlale  de  1817$  {n^  999  note  4). 

(3)  Art.  229  de  la  loi  du  20  août  IHii.  Art  7  de  la  loi  du  U  septembre 
I86i.  Art.  35,  34  de  la  loi  du  29  avril  1868.  —  Arg.  des  art.  387  et  389  G.  p. 
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ment  est  bien  plus  grave,  lorsqu'un  acte  législatif  anéantit  la 
chose  jugée.  Une  loi  d'amnistie  est  donc  un  excès  de 
pouvoir,  à  moins  qu  elle  ne  se  borne  à  supprimer  Taction 
publique  non  encore  internée;  c'est  Texercice  d'un  droit 
exorbitant  (jus  eminens)  qui,  d'après  la  rigueur  des  princi- 
pes, ne  peut  appartenir  à  aucun  des  pouvoirs  constitutifs 
de  l'État. 

9§9.  Mais  une  question  qui  tient  si  intimement  à  l'ordre 
politique,  ne  doit  pas  se  décider  par  les  seuls  principes  du 
droit  constitutionnel.  Il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
des  exigences  sociales  qui,  dans  certaines  circonstances, 
commandent  à  la  souveraine  puissance  d'arrêter  le  cours  de 
la  justice,  et  qui  justifient  une  mesure  que  le  droit  strict 
regarde  comme  un  excès  de  pouvoir.  L'amnistie  est  le  seul 
moyen  de  réiablir  ou  d'affermir  l'ordre  troublé  par  les  dis- 
sensions civiles.  L'Assemblée  constituante  le  comprit  si  bien 
que,  tout  en  supprimant  le  droit  de  grâce  et  les  abolitions 
individuelles,  elle  conser\'a  les  amnisties  (^).  Il  s'agit  donc 
uniquement  de  savoir,  si,  en  théorie,  il  est  plus  convenable 
d'accorder  le  droit  d'amnistie  au  pouvoir  législatif  ou  au 
pouvoir  royal.  En  examinant  la  question  exclusivement  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  social,  on  n'hésitera  pas  à  reven- 
diquer ce  droit  en  faveur  du  monarque.  En  effet,  le  but  de 
l'amnistie,  qui  est  de  rendre  le  calme  aux  esprits  agités  en 
jetant  un  voile  sur  les  fautes  du  passé,  serait  difficilement 
atteint,  si  elle  devait  être  soumise  au  contrôle  des  corps 
politiques  et  devenir  l'objet  d'une  discussion  longue  et 
passionnée  ^). 


ii)  Gode  pénal  de  1791,  P.  I^*  tit.  Vil,  art.  13.  «  L'usage  de  tous  actes 
tendant  à  empêcher  ou  suspendre  Texercicc  de  la  justice  criminelle,  Fusage 
des  lettres  de  grâce,  de  rémission  «  d*ubolition«  de  pardon  et  de  commutation 
de  peines,  sont  abolis  pour  tous  crimes  poursuivis  par  voie  de  jurés.  » 

(5)  «  Si  c*est  aux  majorités  parlementaires,  a  dit  M.  Biaiufcia  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  30  décembre  183i,  si  c'est  aux  majo- 
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•90.  Toutefois,  ce  n'est  qu^en  théorie  que  Ton  pourrait 
donner  la  préférence  au  pouvoir  exécutif;  car,  dans  la 
pratique,  il  faut  nécessairement  consulter  les  institutions  de 
chaque  pays.  La  Constitution  belge  qui  garde  le  silence  sur 
le  droit  d*amnistie,  ne  le  confère  à  aucun  des  trois  pouvoirs. 
Mais,  nous  Tavons  dit,  ce  n*est  point  d'après  la  rigueur  des 
principes  juridiques  que  la  question  doit  être  résolue.  Les 
nécessites  politiques  peuvent  conimander  des  amnisties,  et  il 
s'agit  alors  de  savoir  qui,  sous  Tempire  de  notre  Constitution^ 
doit  les  accorder.  Il  est  certain  que  le  droit  d'amnistie  n'ap- 
partient pas  au  roi,  qui  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  parti- 
culières, portées  en  vertu  de  la  Constitution  même.  Il  n'est 
pas  moins  incontestable  que  ce  droit  n'entre  point  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  qui,  d'ailleurs,  est  étranger 
aux  discussions  politiques.  C'est  donc  par  le  pouvoir  légis- 
latif qu'il  doit  être  exercé^  non  comme  attribution  normale, 
mais  comme  un  droit  éminent,  comme  une  haute  exception 
aux  principes  constitutionnels.  Les  auteurs  de  la  Consti- 
tution ont  voulu  réserver  eux-mêmes  ce  droit  au  pouvoir 
législatif^  comme  le  prouvent  les  discussions  relatives  au 
droit  de  grâce.  Aussi,  l'exercice  de  cette  prérogative  par  la 
législature  n'a-t-il  soulevé  aucune  difficulté  W, 


rites  parlementaires  que  vous  contraignei  le  gouvernement  de  demander  des 
mesures  de  clémence,  vous  les  obtiendrez  rarement;  car  ces  majorités,  le 
plus  souvent  liées  à  des  systèmes,  irritées  des  contradictions  qu'elles  éprou- 
vent, blessées  dans  leur  amour-propre,  et  fières  de  leur  victoire,  sont  ordi- 
nairement avares  d*indulgcnce.  Tandis  que  le  monarque,  juge  impassible 
des  événements,  lui,  dans  l'âme  duquel  il  ne  peut  être  ni  ressentiment  ni 
baine,  lui,  intéressé  plus  que  personne  à  la  pacification  du  pays,  est  seul 
placé  assez  baut  pour  servir  de  modérateur  entre  les  partis  et  pour  les  forcer 
au  repos.  » 

(6)  Des  amnisties  ont  été  accordées  par  les  lois  du  27  juin  ISiO,  du 
51  mai  1866  et  du  2  septembre  1870.  En  France,  les  diverses  Constitutions 
qui  se  sont  succédées,  ne  contenaient  aucune  disposition  relative  à  Texercice 
du  droit  d^amnistie.  Sous  la  première  république,  les  amnisties  furent  dccré- 
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§  III.  De  l'application  des  lois  d'amnistie, 

991 .  Lorsque  des  poursuites  sont  commencées  au  moment 
de  la  publication  de  Tamnistie  ou  entamées  depuis,  les 
tribunaux  seuls  sont  compéienls  pour  décider  si  Faction 
publique  est  ou  nVst  pas  éteinte  à  legard  des  personnes 
qui  sont  lobjet  de  ces  poursuites.  Mais,  si  Tamnistie  couvre 
des  condamnations  passées  en  force  de  chose  jugée,  le  mi- 
nistère public,  chargé  de  leur  exécution,  peut  et  doit  faire 
mettre  les  condamnés  sur-le-champ  en  liberté,  et  ce  n'est  qu'en 
cas  de  contestation,  que  les  tribunaux  doivent  intervenir. 

999.  Toute  loi  d'amnistie  doit  être  appliquée  suivant  sa 
teneur  et  d'après  l'intention  qui  Ta  dictée.  Dans  le  doute, 
elle  doit  s'interpréter  en  faveur  de  ceux  qui  en  réclament  le 
bénéfice.  En  conséquence,  quand  le  législateur  déclare 
abolir  les  poursuites,  on  ne  peut  étendre  l'amnistie  aux  con- 
damnations devenues  irrévocables  au  moment  de  sa  promul- 
gation, et  réciproquement.  Mais,  lorsque,  sans  déterminer  la 
portée  de  Tamnistie,  la  loi,  conçue  en  termes  généraux,  se 
borne  à  couvrir  du  voile  de  l'oubli  un  certain  genre  d'infrac- 
tions, on  doit  admettre  qu'elle  anéantit  non  seulement  les 
poursuites,  même  commencées,  mais  encore  les  condamna- 
tions prononcées  à  raison  des  délits  qu'elle  abolit.  Puisque 
l'amnistie  efface  les  infractions  qui  en  sont  l'objet,  en 
les  considérant,  au  point  de  vue  de  la  justice  répressive, 
comme  si  elles  n'avaient  pas  été  commises,  il  est  évident 
qu'elle  doit  profiter  à  tous  ceux  qui  ont  participé  à  celles-ci 
d'une  manière  principale  ou  accessoire. 


iées  par  des  lois.  Sous  le  premier  empire,  sous  la  restauration  el  sous  la 
monarchie  de  juillet,  elles  furent  proclamées  par  le  pouvoir  exécutif,  à 
Texception  de  Tamnistic  décrétée  par  la  loi  du  12  janvier  1816.  La  Constitu- 
tion républicaine  du  i  novembre  1848  régla,  la  première,  le  droit  d^amnistie, 
en  le  réservant  au  pouvoir  législatif.  Mais  le  sénatus-consultc  du  25  décembre 
1852  l 'attribua  à  Pempcreur. 
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991.  L'amnistie  comprend  tous  les  faits  qui  rentrent  dans 
la  catégorie  désignée  et  qui  ont  été  commis  avant  l'époque 
déterminée  par  la  loi.  Si  celle-ci  ne  fixe  pas  de  terme, 
Famnistie  n'est  applicable  qu'aux  infractions  antérieures  à  sa 
promulgation.  Les  faits  délictueux  qui  appartiennent  k  une 
classe  d'infractions,  autre  que  celle  qui  est  indiquée  par  la 
loi,  ne  sont  pas  abolis.  Ainsi,  l'amnistie  accordée  pour  délits 
politiques  ne  s'étend  pas  aux  délits  inspirés  par  l'esprit  de 
cupidité  ou  de  vengeance;  de  même  que  l'amnistie  abolis- 
sant les  délits  politiques  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne 
s'applique  pas  aux  diffamations  et  calomnies  relatives  à  des 
faits  qui  rentrent  dans  la  vie  privée  des  citoyens.  En  ce  qui 
concerne  les  infractions  connexes  aux  délits  mentionnés  dans 
la  loi  d'amnistie,  une  distinction  est  nécessaire.  Les  faits 
connexes  qui  constituent  des  infractions  par  eux-mêmes  et 
indépendamment  du  délit  amnistié,  ne  sont  pas  couverts  par 
l'amnistie  ;  mais  celle-ci  comprend  les  faits  dont  le  caractère 
délictueux  dépend  de  la  criminalité  des  faits  amnistiés. 
L'amnistie  décrétée  en  faveur  des  déserteurs  et  réfractaires 
cou\Te  les  faux  certificats  fabriqués  dans  le  but  àé  soustraire 
un  milicien  au  service  militaire.  Mais  un  faux  commis  dans 
le  même  but  sur  les  registres  de  l'état  civil,  n'est  pas  aboli. 
Dans  le  premier  cas,  en  effet,  la  criminalité  du  faux  ne  pro- 
vient que  de  la  criminalité  de  la  désertion  ou  de  la  déso- 
béissance. Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  faux,  criminel 
en  lui-même,  l'est  aussi  par  le  préjudice  qu'il  peut  causer 
à  des  tiers. 

§  IV.  Des  effets  de  f amnistie. 

994.  Toute  amnistie  a  pour  effet  d'effacer  le  caractère 
délictueux  des  faits  qu'elle  couvre.  L'amnistie  qui  abolit 
spécialement  les  poursuites,  éteint  l'action  publique,  quoi- 
que déjà  intentée.  Les  personnes  comprises  dans  l'amnistie 
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ne  peuvent  donc  renoncer  à  son  bénéfice  et  demander  leur 
mise  en  jugement.  D'ailleurs,  Tamnistie  étant  une  mesure 
d'ordre  public,  est  acquise  aux  amnistiés  de  plein  droit, 
à  leur  insu  et  malgré  eux  (7).  L'abolition  de  Taction  publique 
a  pour  effet  d'anéantir  toutes  les  condamnations  qui  n'ont 
pas  force  de  chose  jugée  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  ;  par  conséquent  aussi  les  condamnations  par  contu- 
mace, si  la  peine  n'est  pas  prescrite,  et  les  condamnations 
par  défaut,  si  le  condamné  se  trouve  encore  dans  le  délai  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  ou  s'il  n'a  pas  encore  été  statué  sur 
l'opposition  ou  l'appel  qu'il  avait  formé.  La  loi  qui  abolit 
expressément  les  condamnations  devenues  irrévocables,  les 
annule  rétroactivement,  de  sorte  qu'elles  sont  considérées 
comme  si  elles  n'avaient  pas  été  prononcées.  Les  individus  con- 
damnés, s'ils  ont  encouru  des  peines  corporelles,  doivent  donc 
être  mis  eh  liberté;  les  incapacités  dont  ils  ont  été  frappés, 
viennent  à  cesser  ;  les  amendes  et  les  frais  payés  à  l'État 
doivent  leur  être  restitués,  et,  s'ils  commellaient  des  infrac- 
tions nouvelles,  ils  ne  seraient  pas  coupables  de  récidive. 

995.  La  loi  d'amnistie  laisse  subsister  les  actions  en 
réparation  du  dommage  causé  par  les  infractions  amnistiées 
et  les  adjudications  civiles,  prononcées  à  raison  de  ces  infrac- 
tions. En  effets  si  le  législateur  a  le  pouvoir  d'effacer  le  carac- 
tère délictueux  des  actes  qu'il  couvre,  il  ne  peut  ni  leur  enlever 
le  caractère  de  faits  dommageables,  puisque  ce  caractère 
ne  dépend  pas  de  la  loi;  ni  éteindre  les  obligations  auxquelles 
ces  actes  ont  donné  naissance,  car  il  doit  respecter  les  droits 


(7)  La  cour  de  cassation  de  France  avait  hésité  sur  cette  question.  Un 
arrêt  du  25  novembre  1826  décide,  «  que  Paranistie  est  une  faveur  que  des 
prévenus  qui  soutiennent  n*avoir  commis  aucun  délit,  sont  libres  de  ne  pas 
invoquer.  »  Un  autre  arrêt  du  10  juin  1851  déclare,  au  contraire,  •  que  les 
ordonnances  d'amnistie  ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  ramener  la  con- 
corde dans  la  Société,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  les  appliquer.^ 
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des  tiers.  Ces  droils  doivent  donc  être  considérés  comme 
réservés,  quand  même  la  loi  d'amnistie  serait  muette  à  cet 
égard  (^).  Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  les  inconvénients  des  actions 
privées,  exercées  pour  des  faits  couverts  du  voile  de  Toubli, 
seraient  aussi  graves  que  nombreux,  que  ces  actions  perpé- 
tueraient des  souvenirs,  entretiendraient  des  haines  et  renou- 
velleraient peut-être  des  troubles  que  le  législateur  a  voulu 
éteindre.  Si  donc  Tinlérèt  de  la  Société  se  trouvait  en  oppo- 
sition avec  celui  de  quelques  particuliers,  le  premier  devrait 
remporter,  et  alors  le  législateur  serait  autorisé  à  abolir,  par 
une  disposition  formelle  de  la  loi,  les  actions  et  même  les 
adjudications  civiles  qui  auraient  pour  cause  des  crimes 
couverts  par  Tamnistie  ;  mais  à  la  charge  par  TÉtat  d'indem- 
niser lui-même  les  personnes  lésées  par  ces  crimesW. 

SECTION  II. 

DE  LA  GRACE. 

§  I.  Généralités. 
9116.  Dans  Tacception  grammaticale,  le  mot  grâce  com- 
prend tous  les  actes  de  clémence  exercés  par  le  pouvoir 
social  en  faveur  de  ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  pénales, 
qu'ils  soient  poursuivis  ou  condamnés  de  ce  chef,  ou  qu'au- 
cune poursuite  n'ait  encore  été  dirigée  contre  eux.  La  science 
pénale  distingue  la  grâce  de  l'amnistie,  en  attachant  à  la 
première  de  ces  deux  expressions  une  double  signification. 


(8)  L.  9  C.  ad  L.  Corn,  de  fajsis  (9,22).  Cass.  Fp.  8  février  «817, 21  octobre 
1830. 

(9)  «  Nul  ne  peut  être  prive  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dans  les  cas  et  de  la  manière  établie  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.»  Art.  Il  de  la  Constit.  Le  même  principe  s'applique 
aux  créances  dont  les  parties  lésées  sont  privées  dans  un  intérêt  social,  par 

la  loi  d'amnistie Loi  française  du  17  avril    182»,  relative  aux  indemnités 

à  accorder  *aux  émigrés. 
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Dans  le  sens  juridique  et  étendu,  la  grâce  est  la  faveur  que 
le  pouvoir  social  accorde  aux  condamnés  et  qui  consiste  dans 
la  remise  ou  la  réduction  des  peines  qu'ils  ont  encourues  ; 
elle  comprend  donc  aussi  la  remise  des  incapacités  pronon- 
cées par  les  juges  ou  attachées  à  certaines  condamnations 
par  la  loi.  Telle  est  la  portée  de  ce  terme  dans  le  système  de 
la  législation  belge  (^).  Mais  Ja  théorie  qui  sépare,  de  la  réha- 
bilitation des  condamnés,  la  grâce  proprement  dite,  entend 
par  celle-ci  Tacte  de  clémence  par  lequel  le  pouvoir  social 
remet  ou  réduit  les  peines  que  les  juges  ont  prononcées  et 
qui  ont  besoin  d'une  exécution  matérielle  pour  produire 
leurs  effets  (n*»  940). 

997.  Le  pouvoir  social  peut  faire  grâce  soit  par  un  acte 
spécial,  à  des  personnes  déterminées  (grâce'  individuelle) y 
soit  par  une  disposition  générale,  à  tous  ceux  qui  ont  été 
condamnés  soit  pour  certaines  infractions,  soit  à  certaines 
pénalités  {grâce  collective) (^).  La  différence  qui  distingue  la 
grâce  de  Tamnistie,  ne  consiste  donc  pas  en  ce  que  Tune 
est  spéciale  ou  individuelle,  Tautre  collective  ou  générale. 
L'amnistie  abolit  soit  les  poursuites  commencées  ou  non, 
soit  les  condamnations  intervenues,  soit  à  la  fois  les  unes  et 
les  autres.  La  grâce,  au  contraire,  qui  ne  s'applique  qu'à 
la  peine,  laisse  subsister  la  condamnation.  Au  reste,  la 
grâce  n'est  qu'une  faveur  à  laquelle  le  condamné  n'a  aucun 
droit,   et  qui    ne  peut  lui  être  accordée   que   lorsque    la 


(f)  «  Le  roi  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peiocs  prononcées 
par  les  juges;  sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux  ministres.  »  Art.  73  de 
la  Constit.  a  Les  incapacités  prononcées  par  les  juges  ou  attachées  par  la  loi 
à  certaines  condamnations  cessent  par  la  remise  que  le  roi  peut  en  faire  en 
vertu  du  droit  de  grâce.  »  Art.  87  G.  p. 

(:2)  C^est  ainsi  que,  par  plusieurs  arrêtés  rendus  à  diverses  époques,  le  roi 
a  accordé  la  remise  de  leur  peine  à  tous  les  délinquants  condamnés  soit  pour 
les  infractions,  soit  aux  pénalités  désignées  dans  ces  an-étés.  La  grâce  collec- 
tive (indulgeniia  généralisa  communis)  était  d'un  usage  fréquent  sous  les 
empereurs  romains.  L.  4,  5,  7, 9  C.  de  sentent,  passis  (9,  5i). 
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condamnation  est  devenue  irrévocable,  quoiqu'elle  puisse 
être  demandée  avant  celte  époque.  Rien  n'empêche,  en 
effet,  le  condamné  en  dernier  ressort  de  se  pourvoir  en 
même  temps  en  cassation  et  en  grâce. 

§  II.  Du  droit  de  grâce. 
••§.  Le  pouvoir  social  a  le  droit  de  faire  grâce,  parce 
qu'il  a  le  devoir  de  faire  régner  la  justice  et  de  protéger 
les  intérêts  de  la  Société.  En  effet,  le  droit  de  grâce  est 
le  complément  de  la  justice  sociale  ;  c'est  le  seul  moyen 
d'éviter  les  dangers  de  la  peine  de  mort  et  les  inconvénients 
des  peines  perpétuelles;  c'est  le  moyen  le  plus  puissant 
d'opérer  la  réforme  morale  des  condamnés;  c'est  enfin 
le  dernier  secours  que  la  Société  offre  au  condamné 
innocent  qui  ne  peut  plus  faire  réformer  l'arrêt  par 
aucune  voie  légale.  La  légitimité  de  ce  droit  ne  peut  donc 
être  sérieusement  contestée.  Sans  doute,  l'abus  du  droit  de 
grâce  porte  des  atteintes  graves  à  l'autorité  des  lois;  mais  ce 
pouvoir^  exercé  avec  sagesse,  est  un  élément  conservateur 
de  l'ordre  social  (3)  Puisque  le  droit  de  remettre,  de  réduire 
ou  de  commuer  les  peines  prononcées  par  les  juges  ou 
attachées  par  la  loi  à  certaines  condamnations  repose  sur  des 
motifs  de  justice  et  d'utilité  publique,  il  en  résulte  que  la 
grâce  peut  être  accordée  sans  avoir  été  demandée,  et  que 
le  condamné  ne  peut  la  refuser. 

La  Constitution  belge  réserve  le  droit  de  grâce  au 


(3)  Montesquieu,  Esprit  des  loi$j  Liv.  VI,  chap.  16.  A  Rome^  sous  le  régime 
impérial,  le  droit  de  grâce  appartenait  au  prince  qui  avait  le  pouvoir  illimité 
de  réduire  ou  de  remettre  les  peines  prononcées.  L.  i5  §  f  D.  de  re  judic. 
{I2y  1).  L.  if  L.9  ^  i\jD.  de  pœnis  (48,  19).  Les  empereurs  accordaient 
souvent,  à  Poccasion  de  quelque  grand  événement,  la  remise  ou  une  réduc- 
tion de  peine  h  tous  les  condamnés,  en  exceptant  seulement  ceux  qui  avaient 
commis  les  crimes  les  plus  graves.  Cod.  desentent,  passis  et  restitutis  (9,  51). 
En  France,  le  droit  de  grâce,  supprime  par  le  Code  pénal  de  1791 ,  fut  rétabli 
par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X. 
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roi.  Pour  prévenir  toute  équivoque  dans  les  termes,  et  pour 
éviter  que  le  droit  d'abolition  et  d'amnistie  ne  fût  considéré 
un  jour  comme  une  émanation  du  droit  de  grâce,  les  auteurs 
de  la  Constitution,  instruits  par  l'expérience,  ont  préféré 
définir  ce  droit  accordé  à  la  Couronne,  sans  employer  le  mot 
grâce  W.  «  Le  roi,  porte  la  Constitution  (art.  73),  a  le  droit 
.de  remettre  ou  de  réduire  les  peines  prononcées  par  les 
juges,  sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux  ministres.  » 
11  n'appartient  donc  pas  au  roi  d'accorder  des  lettres  d'abo- 
lition ou  de  décréter  des  actes  d'amnistie.  Mais  indépen- 
damment du  pouvoir  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines, 
et  partant  aussi  les  incapacités  prononcées  par  les  juges, 
le  roi  a  le  droit  de  faire  cesser  les  incapacités  attachées  à 
certaines  condamnations  par  la  loi  même  (art.  87  C.  p.). 
Le  roi  exerce  le  droit  de  grâce  par  des  arrêtés  contresignés 
par  le  ministre  de  la  justice  et  exécutés  par  les  procureurs 
généraux  ou  les  procureurs  du  roi. 

S IIL  Des  prérogatives  comprises  dans  le  droit  de  grâce. 

1000.  Le  roi  est  investi  du  droit  de  grâce  dans  toute  sa 
,  plénitude  et  avec  toutes  les  prérogatives  qui  en  émanent. 
Il  a  le  droit  non  seulement  de  remettre  ou  de  réduire  les 
peines,  mais  encore  de  les  commuer,  pourvu  que  la  com- 
mutation contienne  une  réduction  de  la  peine  prononcée  (^). 
Le  roi  ne  serait  donc  autorisé  ni  à  remplacer  celle-ci  par  une 
pénalité  plus  forte,  par  exemple,  un  emprisonnement  de 
police  par  une  amende  correctionnelle  ;  ni  à  substituer,  à  la 


(4)  La  loi  foDdameniale  de  1815  (art.  67)  portait  :  «  Lo  roi  a  le  droit  de 
faire  grâce,  après  avoir  pris  Tavis  de  la  haute  cour  du  royaume.  •  Eo  se 
fondant  sur  la  signification  la  plus  générale  du  mot  grâce,  l'on  prétendait  que 
l'article  précité  comprenait  le  dioit  d'abolition  et  d^amnislie.  Confurmément 
à  celte  interprétation,  le  roi  avait  plusieurs  fois  aboli,  en  faveur  de  certaines 
personnes  déterminées,  les  poursuites  intentées  contre  elles. 

(5)  Art.  88,  89  et  UOC.  p. 

i7 
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peine  prononcée  par  les  juges,  un  châtiment  inconnu  au 
Code  pénal,  tel  que  le  bannissement  hors  du  royaume.  Une 
pareille  commutation  ne  serait  admissible  qu*avec  le  consen- 
tement du  condamné.  En  effet,  le  roi  a  la  faculté  de  remettre 
la  peine  conditionnellement;  il  peut  donc  aussi  en  faire  la 
remise  sous  la  condition  que  le  condamné  paye  telle  amende, 
qu*il  quitte  le  pays  pour  un  certain  temps  ou  pour  toujours. 
Si  cette  condition  est  acceptée  par  le  condamné,  celui-ci  est 
tenu  de  la  remplir,  et  faute  par  lui  de  Texécuter,  la  remise 
étant  considérée  comme  non  avenue,  il  doit  subir  la  peine 
à  laquelle  il  a  été  condamné  (^. 

1001.  Le  droit  de  grâce  renferme  le  pouvoir  de  transiger 
sur  la  peine  prononcée  par  les  juges.  Dans  Tacception  géné- 
rale, la  transaction  sur  la  peine  est  la  commutation  de  celle-ci 
par  suite  d'une  convention  entre  le  chef  de  l'État  et  le  con- 
damné. Ainsi,  quand  le  roi  remet  au  condamné  la  peine 
qu'il  a  encourue,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  subir  telle 
autre  peine  qui  ne  pourrait  lui  être  imposée^  il  y  a  transac- 
tion, s'il  accepte  la  condition  sous  laquelle  la  grâce  lui  est 
offerte.  Mais,  à  proprement  parler,  la  transaction  sur  la  peine 
est  la  convention  par  laquelle  le  condamné  s'engage  à  payer 
une  certaine  somme  pour  racheter  la  peine  prononcée  contre 
lui.  On  comprend  que  les  transactions  de  cette  nature  ne 


(6)  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  Code  pénal  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, M.  Detaux,  dans  le  but  de  permettre  an  roi  de  remplacer,  en 
matière  politique,  la  détention  et  Temprisonnement  par  le  bannissement 
hors  du  royaume,  avait  fait  la  proposition  de  rétablir  cette  peine  dans  le 
Code  pénal.  I/amendemenl  fut  retiré  par  son  auteur,  sur  Tobservation  faite 
par  le  ministre  de  la  justice  (M.  Tbscb),  qu*elle  était  inutile,  le  roi  pouvant 
ajouter  à  la  remise  de  la  peine  une  condition  que  le  condamné  ne  devait 
exécuter  qu'après  Tavoir  acceptée.  Légiêlai.  erim.  delà  Belg.ji.  l»^  p.  382, 
n»  9;  p.  586,  n»  13;  pp.  388  et  suiv.,  n^»  iH  à  18.  Au  reste,  si,  après  avoir 
accepté  la  condition  du  bannissement,  le  condamné  rentre  dans  le  pays  avant 
le  temps  fixé,  il  est  juste  d'imputer  le  temps  qu'il  a  passé  en  exil  sur  la 
durée  de  la  peine  d'emprisonnement  ou  de  détention  temporaire  qui  a  été 
prononcée  contre  lui. 
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sont  admissibles  qu'en  matière  fiscale,  et  seulement  dans  le 
cas  où  réquité  commande  de  ménager  les  contribuables  qui 
ont  enfreint  les  prescriptions  légales  par  simple  faute,  sans 
intention  de  se  procurer  des  profits  illicites. 

1009.  En  Belgique,  la  loi  autorise  Tadministration  des 
douanes  et  accises  à  transiger  sur  l'amende,  la  confiscation 
spéciale,  la  fermeture  des  fabriques,  usines  ou  ateliers,  et 
même  sur  la  peine  d'emprisonnement  (7),  toutes  les  fois  que 
Tinfraction  est  accompagnée  de  circonstances  atténuantes, 
ou  qu^elle  est  le  résultat  d'une  négligence  ou  d'une  erreur, 
plutôt  que  d'un  dessein  frauduleux  et  prémédité  (^).  La 
Aiculté  accordée  à  l'administration  de  transiger  sur  certains 
délits  est  une  dérogation  au  principe  qui  réserve  le  droit  de 
grâce  au  roi.  Une  autre  exception  à  la  règle  est  établie  par 
le  Gode  pénal  qui  permet  au  mari  ou  à  la  femme  d'arrêter 
l'effet  de  la  condamnation  encourue  parle  conjoint  pour  cause 
d'adultère  :  au  mari,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  ; 
à  celle-ci,   en   demandant  l'élargissement  de  son  mariW. 

§  IV.  De  Vexercice  du  droit  de  grâce. 
1001.  L'exercice  du  droit  de  grâce  n'est  limité  par  aucune 
condition.   Le  roi  ne  doit  prendre  l'avis  d'aucun  conseil, 
d'aucune  autorité;  il  peut  manifester  spontanément  le  désir 


(7)  Diaprés  le  texte  de  Part.  229  de  la  loi  du  26  août  1822,  la  transaction 
peut  avoir  pour  objet  Tameude,  la  confiscation  et  la  fermeture  des  établisse- 
ments industriels.  Mais  il  résulte  des  explications  données  aux  États  géné- 
raux, lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  l'administration  peut  transiger  sur 
toute  infraction  à  cette  loi,  lors  même  qu'elle  emporte  une  peine  corporelle, 
telle  que  l'emprisonnement. 

(8)  L'administration  des  douanes  et  accises  peut  transiger  avant  ou  après 
la  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée.  L'administration  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  au  contraire,  a  la  faculté  de  transiger  sur  les 
infractions  aux  lois  relatives  au  régime  postal,  tant  qu^il  n^est  pas  intervenu 
un  jugement  de  condamnation  irrévocable.  Loi  du  fi  septembre  1864 
(art.  7);  loi  du  29  avril  1868  (art.  33  et  34). 

(9)  Art.387S2et389S2C.  p. 
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d'user  d'indulgence  envers  un  condamné,  ou  attendre  le 
pourvoi  en  grâce  pour  y  statuer.  Les  auteurs  de  la  Consti- 
tution ont  pensé  que  le  chef  de  TÉlat  pouvait  prendre  tous 
les  renseignements  propres  à  éclairer  sa  religion  ;  mais  qu'il 
était  à  craindre  qu'en  l'assujettissant  à  demander  l'avis  préa- 
lable d'une  commission,  cet  avis  ne  finit  par  devenir  sa  règle 
de  conduite,  et  que  de  fait  le  droit  de  faire  grâce  ne  fut 
transféré  à  cette  commission(tO).  H  appartient  au  roi  seul 
d'apprécier  les  motifs  qui  peuvent  mériter  au  condamné  la 
remise  ou  une  réduction  de  peine.  Sous  ce  rapport,  la  préro- 
gative royale  est  également  absolue. 

1004.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce,  que  lorsque  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable.  Tant  que  le  condamné  peut 
obtenir,  par  voie  de  justice,  la  réformation  du  jugement  ou 
de  Tarrèt,  il  n'a  pas  besoin  de  grâce;  et  si  le  droit  de  grâce 
était  exercé  avant  que  l'action  de  la  justice  fût  épuisée,  il  se 
transformerait  en  abolition  des  poursuites,  abolition  que  le 
chef  de  l'État  n'a  pas  le  droit  d'accorder.  Il  résulte  de  là 
qu'il  ne  peut  remettre  ou  réduire  des  peines  prononcées  par 
contumace,  puisque  la  condamnation  n'étant  que  provisoire, 
tant  que  la  prescription  de  la  peine  n'est  pas  acquise,  l'action 
publique  continue  d'exister. 

1006.  Le  droit  degrâce^  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  73  de 
la  Constitution,  s'applique  à  toutes  les  peines,  principales  ou 
accessoires,  portées  par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  parti- 
culières, et  même  aux  peines  disciplinaires.  En  efiet,  puisque 


(10)  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  73  de  la  Constitution,  plusieurs  mem- 
bres du  Congrès  proposèrent  que  le  roi  demandât  préalablement  Tavis 
d'une  commission  prise  dans  la  cour  de  cassation,  nommée  par  elle  et 
renouvelée  annuellement.  Cette  opinion  ne  prévalut  point.  Si  elle  avait  été 
adoptée,  le  droit  de  grâce  aurait  été  exercé  de  fait  par  la  cour  suprême,  ce 
qui  eût  été  d*autant  plus  dangereux,  que  cette  cour  ne  peut  connaître  du 
fond  des  affaires. 
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Tarticle  précité  permet  au  roi  de  remettre  ou  de  réduire 
indistinctement  les  peines  prononcées  par  les  juges,  on  doit 
prendre  ce  terme  dans  son  acception  la  plus  générale  et  y 
comprendre  toutes  les  pénalités  que  les  juges  ont  appliquées 
soit  comme  moyens  de  répression ,  soit  comme  mesures  de 
discipline.  Mais  cette  disposition  de  la  loi  constitutionnelle  ne 
peut  s'étendre  aux  châtiments  disciplinaires  qui  n  ont  pas  été 
prononcés  par  les  juges^  c'est-à-dire  par  les  cours  et  tribu- 
naux. Sans  doute,  le  roi  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire 
les  peines  de  discipline  prononcées  par  les  autorités  admi- 
nistratives ou  militaires  ;  mais  il  Ta,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  de  la  force  armée,  en  vertu  des  art.  29  et  68,  et 
non  pas  suivant  Tart.  73  de  la  Constitution.  Au  reste, 
quelque  étendue  que  soit  la  disposition  de  cet  article,  il  est 
certain  qu'elle  n'autorise  pas  le  roi  à  remettre  la  peine  de  la 
confiscation  spéciale,  lorsque  celle-ci  est  destinée  non  seule- 
ment à  frapper  le  coupable,  mais  encore  à  réparer  le  préju- 
dice causé  par  le  délit  à  des  particuliers  (n""  782),  Texercice 
du  droit  de  grâce  ne  pouvant  porter  atteinte  aux  intérêts  des 
tiers.  La  prérogative  royale  ne  peut  non  plus  s'appliquer  aux 
confiscations  ordonnées  par  la  loi  comme  mesures  d'ordre 
public,  pour  retirer  de  la  circulation  des  objets  nuisibles  ou 
dangereux  (n**  791). 

1006.  Le  roi  peut  gracier  tous  les  condamnés,  même  ceux 
qui  sont  en  état  de  récidive.  Cependant  il  n'a  le  droit  de 
faire  grâce  aux  ministres  condamnés  par  la  cour  de  cassation 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leur  fonc- 
tion, que  sur  la  demande  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre. 
En  effet,  l'ordre  du  chef  de  l'État,  fut-il  par  écrit,  ne  peut 
soustraire  le  ministre  à  la  responsabilité.  Il  peut  donc  arriver 
qu'un  ministre  soit  condamné,  quoiqu'il  ait  agi  par  ordre  du 
chef  de  l'État,  et  dès  lors  le  droit  de  lui  fairegrâce  ne  pouvait 
exister  sans  condition.  On  admet  également  que  le  condamné 
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ne  peut  obtenir  la  remise  ou  une  réduction  de  sa  peine,  s'il 
est  fugitif  ou  latitant. 

§  V.  Du  pourvoi  en  grâce, 

1007.  Le  recours  en  grâce  est  ouvert  non  seulement  au 
condamné^  mais  encore  à  ses  parents  et  amis.  De  plus,  la 
cour  qui  a  prononcé  la  condamnation,  les  jurés,  le  président 
de  la  cour  d'assises,  TofQcier  chargé  près  d'elle  du  ministère 
public  peuvent,  dans  des  circonstances  particulières^  recom- 
mander le  condamné  à  la  clémence  du  roi.  Mais  cette  recom- 
mandation doit  se  faire  d'une  manière  oQicieuse,  et  non  par 
procès-verbal  ou  par  acte  authentique,  et  moins  encore  pour- 
rait-elle être  insérée  dans  Tarrèt  même.  Enfin,  des  propositions 
de  grâce  peuvent  être  faites  par  les  commissions  administra- 
tives des  prisons  centrales,  lorsque  les  circonstances  l'exigent 
ou  qu'elles  sont  réclamées  par  le  ministre  de  la  justice  (l<). 

100§.  Le  pourvoi  en  grâce  n'a  point  pour  objet  d'obtenir 
la  réformation  du  jugement;  il  ne  peut  donc  avoir  pour  effet 
d'en  suspendre  Texécution.  En  règle  générale,  les  officiers  du 
ministère  public  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  surseoir  à 
l'exécution  des  jugements  ou  arrêts  de  condamnation  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en  grâce  (^3);  ce  droit 
n'appartient  qu'au  ministre  de  la  justice^  qui  l'exerce  lorsque 
le  sursis  lui  parait  nécessaire  pour  éclairer  la  religion  du  roi 
sur  les  circonstances  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi. 

§  VL  Des  effets  de  la  grâce  accordée. 
1009.  La  grâce  accordée  au  condamné  n'infirme  point  la 
condamnation,  qui  subsiste  et  continue  de  produire  tous  les 

(11)  Arrêté  royal  du  12  mars  \%U,  qui  abroge  Tarrété  du  13  juillet  1831, 
portant  que  des  propositions  de  grâce  seront  faites  tous  les  quatre  mois  par 
lesdites  commissions. 

(12)  Des  exceptions  à  cette  règle  ont  été  établies  par  Tarrété  royal  du 
16  novembre  1832  et  par  Tarrété  ministériel  du  !«'  janvier  186i.  Voir 
supra,  n»  949. 
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effets  que  Tarrété  de  grâce  n  a  pas  expressément  anéantis  ou 
qu'il  n'a  pu  anéantir  (1^.  En  conséquence,  I)  la  remise  ou  la 
commutation  de  la  peine  principale  n'affranchit  pas  le  con- 
damné de  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  si  cette  peine 
lui  a  été  appliquée,  et  le  laisse  sous  le  poids  des  incapacités 
prononcées  par  les  juges  ou  attachées  à  la  condamnatiou  par 
la  loi  ;  à  moins  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  l'arrêté 
de  grâce.  II)  Tout  condamné  à  mort,  aux  travaux  forcés  ou 
à  la  détention  à  perpétuité,  dont  la  peine  a  été  remise  ou 
commuée  en  une  peine  temporaire,  est,  si  l'arrêté  de  grâce 
n'en  a  autrement  disposé,  de  plein  droit  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  pour  un  terme  de  vingt  ans  (art.  88  G.  p.). 
Ce  condamné  ne  peut,  en  effet,  se  trouver  dans  une  condi- 
tion plus  favorable  que  celui  qui  aurait  obtenu  remise  ou 
commutation  d'une  peine  criminelle  temporaire  à  laquelle 
la  cour  d'assises  aurait  joint  la  surveillance. 

1010.  III)  Lorsque  la  peine  substituée  par  Tarrété  de 
grâce  à  la  peine  prononcée  par  les  juges  emporte  Tinter- 
diction  légale,  le  condamné  y  reste  soumis  pendant  la  durée 
de  la  première  de  ces  deux  pénalités.  Mais  la  grâce  fait 
cesser  l'interdiction  légale,  si  le  condamné  a  obtenu  la 
remise  ou  la  commutation  de  sa  peine  en  une  autre  peine 
qui  n'emporte  pas  cette  interdiction  (art.  89  et  90  C,  p.)  ; 
car  celle-ci,  bien  qu'elle  soit  un  effet  de  la  condamnation^ 
est  attachée  par  la  loi  à  la  durée  de  la  peine  dont  elle  est 
l'accessoire.  IV)  La  grâce  laisse  subsister  les  conda^miations 
prononcées  au  profit  de  la  partie  civile  et  la  condamnation 
aux  frais  prononcée  au  profil  de  l'Etat  (^^).  \')  Elle  n'em- 
pêche pas  le  condamné  de  demander  la  révision  de  l'arrêt 


(15)  Nous  conuaiirons  dans  le  paragraphe  suivant  les  incapacités  que  la 
loi  attache  à  certaines  condamnations  et  que  le  roi  ne  peut  faire  cesser  par 
l'exercice  du  droit  de  grâce. 

(li)  Avis  du  conseil  d*État  du  25  fructidor  an  Xlll. 
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OU  du  jugement  de  condamnation,  dans  les  cas  où  cette  voie 
est  ouverte.  Enfin  VI)  le  condamné  gracié  qui  commet  une 
nouvelle  infraction  est  coupable  de  récidive. 

1011 .  La  grâce  accordée  au  condamné,  laissant  subsister  la 
condamnation,  n*anéantit  pas  rétroactivement  les  effets  que 
celle-ci  a  produits  soit  par  suite  de  la  mise  à  exécution  de  la 
peine,  si  elle  a  besoin  d'être  matériellement  exécutée,  soit 
par  la  seule  puissance  de  la  loi,  si  elle  consiste  dans  la  priva- 
tion de  certains  droits  politiques  et  civils.  Nous  parlerons 
plus  loin  de  la  remise  des  incapacités  prononcées  par  les  juges 
ou  attachées  par  la  loi  à  certaines  condamnations  (n**  1014). 
Pour  ce  qui  concerne  les  peines  qui  supposent  une  exécution 
matérielle,  Timpossibilité  de  faire  rétroagir  l'acte  de  grâce 
est  évidente,  lorsqu'il  s'agit  de  peines  emportant  privation  ou 
restriction  de  la  liberté.  Quant  à  la  peine  de  mort,  il  est 
toujours  sursi  à  l'exécution  par  ordre  du  ministre  de  la 
justice  jusqu'à  la  décision  du  roi.  Il  ne  peut  donc  être 
question  que  de  la  remise  ou  de  la  réduction  des  peines 
pécuniaires. 

1019.  Le  coupable  condamné  à  l'amende  se  pourvoit  en 
grâce.  Le  pourvoi  n'ayant  pas  d'effet  suspensif,  le  receveur 
de  Tenregistrement  contraint  le  condamné  à  payer  l'amende. 
Après  le  payement,  un  arrêté  royal  remet  ou  réduit  celle-ci. 
Le  condamné  qui  a  acquitté  une  dette  résultant  du  jugement 
que  l'arrêté  de  grâce  est  impuissant  à  infirmer,  ne  peut 
demander  la  restitution  de  la  somme  comme  payée  indûment. 
Cet  arrêté  n'a  donc  pas  d'effet  rétroactif;  il  n'anéantit  point 
la  dette.  Mais  la  somme  ayant  été  versée  au  Trésor,  Tarrété 
de  grâce  qui  survient,  déclare  implicitement  que  cette 
somme,  dûment  payée,  sera  restituée  au  condamné  ;  car 
autrement,  la  décision  royale  serait  illusoire.  D'ailleurs,  le 
gouvernement  a  dû  savoir  qu'au  moment  où  il  accordait  la 
remise  ou  une  réduction   de  Tamende,  celle-ci  était  déjà 
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payée,  et  dès  que  la  demande  en  grâce  lui  était  parvenue,  il 
aurait  du  enjoindre  au  receveur  de  Tenregistrement  de  sus- 
prendre  la  poursuite  en  recouvrement  de  Tamende  (<^).  Le 
condamné  est  donc  en  droit,  en  vertu  de  la  libéralité  royale, 
de  réclamer  la  restitution  totale  ou  partielle  de  la  somme 
qu'il  a  payée  pour  acquitter  une  dette  ;  à  moins  que  le  délai 
fixé  par  les  lois  financières  pour  les  réclamations  à  la  charge 
du  Trésor  ne  soit  expiré  (^^>. 

§  VII.  De  la  réhabilitation  des  condamnés. 

1013.  La  réhabilitation  (m  integrum  restitutio  damnato- 
rum)  est  l'acte  du  pouvoir  social,  qui  fait  cesser,  dans  la 
personne  du  condamné,  les  incapacités  prononcées  par  les 
juges  ou  attachées  par  la  loi  à  certaines  condamnations.  On 
verra  dans  un  instant  que  la  réhabilitation,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  nos  lois,  n'a  point  pour  effet  de  réintégrer  le 
condamné  dans  tous  les  droits  que  lui  a  fait  perdre  la  con- 


(15)  A  la  vérité,  le  ministre  des  finances  peut  n*avoir  pas  été  informé  du 
pourvoi  en  grftce,  et  le  ministre  de  la  justice  peut,  au  moment  où  il  soumet 
Tarrété  de  grâce  à  la  signature  royale,  ignorer  le  payement  de  l'amende. 
Mais  le  pouvoir  exécutif,  dont  ils  sont  les  agents,  étant  indivisible,  est  censé 
avoir  connu  Tune  et  l'autre  circonstance.  Ces  considérations  de  fait  ne 
peuvent  donc  exercer  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question  de 
droit. 

(16)  Conformément  à  une  décision  du  ministre  des  finances,  lorsque  des 
amendes  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux  sont  acquittées  par  des 
prévenus  condamnés  qui  ont  exercé  un  recours  en  grâce  sur  lequel  il  n*a  pas 
encore  été  statué,  la  remise  ou  la  réduction  de  Pamende  ne  peut  produire 
d^effel,  si  les  intéressés  n*ont  pas  fait  insérer  dans  la  quittance  la  réserre 
expresse  du  bénéfice  des  recours  en  grâce.  Mais,  si  l'amende  a  été  payée  sans 
réserve  par  une  personne  condamnée  qui  ignorait  la  décision  ministérielle, 
cette  décision  peut-elle  détruire  Peffet  d'un  arrêté  royal,  contresigné  par  le 
ministre  de  la  justice  et  accordant  la  remise  ou  une  réduction  de  Pamende? 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Ensuite,  ne  pouvait-on  pas  prévenir 
toute  difliculté  d'une  manière  bien  simple,  en  ordonnant  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  de  demander  aux  condamnés  s'ils  ont  exercé  un  recours  m 
grâce,  et,  en  cas  d'affirmation,  d'insérer  d'office  la  réserve  dans  la  quittance? 
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damnation.  Le  droit  de  réhabilitation  ne  peut  être  contesté 
au  pouvoir  social.  En  effet,  si  les  condamnés  libérés  de  leur 
peine  perdaient  les  droits  que  la  condamnation  leur  enlève, 
sans  espoir  aucun  de  pouvoir  les  recouvrer  par  une  conduite 
irréprochable  et  longtemps  éprouvée,  la  loi  mettrait  elle- 
même  obstacle  à  leur  régénération  morale. 

1014.  Le  Gode  pénal  réserve  au  roi  le  pouvoir  de  réhabi- 
liter les  condamnés  en  vertu  du  droit  de  grâce  ('7).  La 
réhabihtation  n'étant  qu*une  émanation  de  ce  droit,  n'est 
soumise  à  aucune  condition  ni  formalité;  elle  dépend  de  la 
seule  clémence  du  chef  de  TÉtat,  elle  n'est  qu'une  faveur  à 
laquelle  le  condamné  n'a  aucun  droit.  En  usant  de  sa  préro- 
gative, le  roi  peut  réhabiliter  tout  condamné,  même  le  con- 
damné pour  récidive  ou  pour  banqueroute  frauduleuse  (^^); 
il  peut  le  réhabiliter  quand  il  le  juge  convenable,  soit  en 
même  temps  qu'il  lui  accorde  la  remise  ou  une  commutation 
de  la  peine  principale,  soit  après  que  le  condamné  a  subi  sa 
peine.  Il  convient  cependant  que^  si  celle-ci  n'a  pas  été  com- 
plètement remise,  le  condamné  ne  soit  réhabilité  que  lors- 
qu'il l'a  subie  et  que,  par  sa  conduite  régulière,  il  s'est  rendu 
digne  de  la  faveur  qu'il  sollicite.  Au  reste,  la  réhabilitation 
n'a  point  d'effet  rétroactif,  elle  ne  fait  cesser  que  pour 
l'avenir  les  incapacités  qui  frappent  le  condamné  (^^).  Mais 
l'arrêté  royal  qui  l'accorde,  produit  ses  effets  à  compter  de 
sa  date,  alors  même  que  l'impétrant  n'a  pas  encore  payé  les 


(17)  Art.  87  C.  p.  Cet  article  abroge  les  dispositions  du  Code  d*iiistr. 
crim.  relatives  k  la  réhabilitation  des  condamnes  (art.  619  à  634). 

(18)  La  disposition  de  Part.  591  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur  les  faillites 
et  banqueroutes  (art.  612  C.  cora.),  ne  concerne  que  la  réhabilitation  com- 
merciale, prononcée  par  les  cours  d*appel. 

(19)  Ce  principe  est  formellement  reconnu,  en  ce  qui  concerne  les  pen- 
sions civiles  et  ecclésiastiques,  par  la  loi  du  !21  juillet  18i4,  art.  49  ^l", 

et  par  les  arrêtés  royaux  du  29  décembre  1844,  art.  b'8  (55).  Voir  le  no802, 
note  4. 
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dommages-intérêts   et   les  frais  auxquels  il  a   pu  être  con- 
damné (20). 

101 5.  En  vertu  de  la  prérogative  que  lui  accorde  la  Consti- 
tution (art.  73)  de  remettre  ou  de^éduire  les  peines  pronon- 
cées par  les  juges,  le  roi  a  incontestablement  le  pouvoir  de 
restituer  au  condamné  tout  ou  partie  des  droits  que  lui  a 
enlevés  l'interdiction  portée  par  Tarrél  ou  le  jugement  de 
condamnation.  Le  Code  pénal  comprend  même  dans  la 
prérogative  royale  de  faire  grâce  aux  comdamnés,  le  droit  de 
remettre  les  incapacités  qui  ne  sont  pas  prononcées  par  les 
juges,  mais  que  la  loi  attache  à  certaines  condamnations  (^0. 
Cependant,  la  réhabilitation  ne  s'applique  pas  à  toutes  les 
incapacités  de  cette  nature.  D'abord,  le  roi  ne  peut,  en  vertu 
du  droit  de  grâce,  remettre  l'interdiction  légale;  il  ne  le 
pourrait  qu'indirectement,  en  remettant  la  peine  principale, 
ou  en  la  commuant  en  une  autre  peine  qui  n'emporte  pas 
cette  interdiction (^).  D'ailleurs,  celle-ci  vient  à  cesser  de 
plein  droit,  dès  que  le  condamné  a  subi  la  peine  à  laquelle 
l'interdiction  légale  est  attachée.  Ensuite,  la  réhabilitation 
ne  s'étend  pas  aux  incapacités  de  droit  purement  civil  dans 
lesquelles  sont  engagés  les  intérêts  des  tiers;  telles  que  l'in- 
dignité de  succéder  et  la  privation  des  droits  et  avantages 
que  le  Code  civil  accorde  aux  père  et  mère  sur  la  personne 
et  les  biens  de  renfant(23). 

(20)  En  vertu  de  la  loi  française  du  3  juillet  1852,  le  condamné  doit  justi- 
fler  du  payement  des  frais  de  justice,  de  i*ameude  et  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  a  pu  être  condamné,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite.  A  défaut 
de  cette  justification,  il  doit  établir  qu*il  a  subi  le  temps  de  contrainte  par 
corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyeu 
d*eiécation.  Quant  au  banqueroutier  frauduleux,  il  doit  justifier  du 
payement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  de  la  remise 
quf  lui  en  aura  été  faite. 

(21)  Art.  31  à  3i;  art.  87  C.  p.  et  supra,  n«  802. 

(22)  Art.  89  et  90  C.  p.  Législai,  crim.  de  la  Belg,,  t.  I«r,  p.  379,  n*  3. 

(23)  Art.  727  G.  civ.  Art  378  et  382  C.  p.  Légitlal.  crim.  de  la  Belg., 
t.  U'f  p.  363,  u«4 }  p.  il8,  n»  12  in  fine. 
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CHAPITRE  IV- 

DE  LA  PRESCRIPTION  DES  PEINES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  PRESCRIPTION  DES  PEINES  EN  GÉNÉRAL. 

§  I.  Notion  et  fondement  de  la  prescription  des  peines, 

1016.  La  loi  établit,  en  matière  répressive,  deux  sortes  de 
prescriptions,  dont  Tune  s'applique  à  Taction  qui  résulte  de 
rinfraction,  Tautre  aux  peines  prononcées  par  les  juges. 
Le  laps  de  temps  a  pour  effet  d'éteindre,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  pénale  (Loi  du  17  avril 
1878),  faction  publique  à  laquelb?  le  délit  a  donné  naissance 
et  qui  n*a  pas  été  exercée  dans  le  délai  légal.  Pareillement, 
les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  s'éteignent, 
suivant  les  dispositions  du  Code  pénal,  lorsqu'elles  sont 
restées  sans  exécution  pendant  le  temps  requis.  La  prescrip- 
tion, en  matière  de  répression^  est  donc  le  moyen  de  se 
libérer  des  conséquences  pénales  d'une  infraction  par  l'effet 
du  temps  fixé  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi(0.  Le  présent  chapitre  a  pour  objet  la  prescription  des 
peines.  Nous  expliquerons,  dans  le  quatrième  livre,  les 
principes  qui  régissent  la  prescription  de  l'action  publique, 
résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  (^). 


(1)  La  prescription  de  l'action  civile  résultant  d'une  infraction,  et  la 
prescription  des  condamnations  civiles  prononcées  par  les  tribunaux  de 
répression, sont  des  prescriptions  civiles, bien  que  l'une  et  Pautre  concernent 
un  délit,  et  que  la  première  soit  réglée  par  les  mêmes  principes  que  la 
prescription  de  Paction  publique.  Nous  traiterons  de  la  prescription  des 
condamnations  civiles  dans  le  présent  chapitre,  et  de  la  prescription  de 
Paction  civile  dans  le  quatrième  livre 

(2)  Chfiz  les  Romains,  la  prescription  extinctive  qui  ne  concernait  primiti- 
vement que  les  actiones^  fut  successivement  étendue  aux  ancutniiones.  Ce 
changement  s*opéra  sous  les  premiers  empereurs;  car,  du  temps  de  la  répu- 
blique, la  prescription  des  accusations  était  encore  inconnue.  Cicero,  pro 
Rabirio,  cap.  9.  Cependant  quelques  crimes  étaient  imprescriptible^.  L.  iO 
D.  ad  L.  Pomp.  de  parric.  (iS,9).  L.  19  §  1  D.  ad  L.  Corn,  de  fais.  (i8,IO). 
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1017.  La  prescription  des  peines,  comme  la  prescription 
des  poursuites,  repose  sur  le  même  principe  qui  sert  de 
base  au  droit  de  punir  exercé  par  la  Société.  Pour  être 
légitime,  la  peine  sociale  doit  être  nécessaire  au  maintien 
de  Tordre  public  et  ulile  par  les  effets  qu'elle  produit.  Ces 
deux  conditions  ne  se  rencontrent  point  dans  les  pénalités 
appliquées  après  un  certain  laps  de  temps.  En  effet,  la 
Société  n'a  plus  d'intérêt  à  réprimer  des  infractions  dont 
le  souvenir  s'est  effacé.  Ensuite,  loin  de  produire  sur  les 
esprits  l'effet  salutaire  de  l'intimidation  par  l'exemple,  et  de 
faire  naitre  cette  satisfaction  morale  qu'éprouve  la  conscience 
publique,  toutes  les  fois  que  le  châtiment  retombe  avec 
mesure  sur  le  coupable,  l'exécution  tardive  de  la  peine  pro- 
voquerait des  sentiments  tout  opposés.  Comme  le  souvenir 
du  fait  et  le  besoin  de  la  répression  se  conservent  plus  long- 
temps à  l'égard  des  grands  crimes,  qu'à  l'égard  des  délits 
inférieurs,  le  temps  de  la  prescription  doit  être  plus  ou 
moins  long,  suivant  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  infrac- 
tions. D'un  autre  côté,  les  poursuites  intentées  et  la  con- 
damnation prononcée  ayant  pour  effet  de  prolonger  le 
souvenir  du  fait  qui  y  a  donné  lieu,  les  délais  de  la 
prescription  des  peines  doivent  être  plus  longs  que  ceux  de 
la  prescription  de  l'action  publique. 

§  II.  Des  peines  auxquelles  s'applique  la  prescription. 
Règles  générales. 

1018.  La  prescription  a  pour  objet  les  peines  proprement 
dites.  Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  la  règlent,  ne  sont 


L.  4  C.  de  apost.  (I,  7).  Mais  la  prescription  des  peines  est  étrangère  au 
droit  romain.  Les  peines  publiques  sont  imprescriptibles.  Quant  aux  peines 
privées  portées  contre  les  privata  delictay  Pexécution  de  la  condamnation 
doit  être  poursuivie  par  la  judicali  actio  que  le  demandeur  victorieux  exerce 
contre  le  défendeur  qui  a  succombé.  Celte  action  est  susceptible  de  prescrip- 
tion; mais  ceilc-ci  s^applique  à  Taction,  plutôt  qu^à  la  peine. 
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donc  pas  applicables  aux  condamnations  disciplinaires;  sans 
en  excepter  celles  qui  portent  Temprisonnement  ou  Tamende  ; 
car  ces  pénalités  infligées  par  voie  de  discipline  cessent  d'être 
des  peines  dans  le  sens  du  droit  criminel,  et  les  dispositions 
du  Gode  pénal,  comme  celles  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, ne  s'appliquent  qu'aux  pénalités  qui  ont  ce  caractère 
(n*^  261  et  262).  Mais  toutes  les  peines  proprement  dites  ne 
sont  pas  prescriptibles.  Puisque  les  peines  se  prescrivent  par 
la  raison  qu'elles  n'ont  pas  reçu  leur  exécution  pendant  le 
temps  fixé  par  la  loi,  il  est  évident  que  la  prescription 
suppose  des  peines  qui  ont  besoin  d'être  exécutées,  qui 
n'existent  que  lorsqu'un  fait  matériel  leur  a  donné  nais- 
sance. 

1019.  Les  pénalités  qui  produisent  leurs  effets  indépen- 
damment de  tout  acte  extérieur,  par  la  seule  puissance  de  la 
loi,  dès  que  la  condamnation  est  devenue  irrévocable,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  prescription.  Telles  sont  les  peipes 
qui  consistent  dans  la  privation  de  certains  droits,  dans  des 
incapacités  juridiques,  prononcées  par  les  juges  ou  attachées 
à  certaines  condamnations  par  la  loi.  Il  peut  arriver,  sans 
doute,  que,  dans  une  localité  où  la  condamnation  était 
restée  inconnue,  le  condamné  ait  continué  d'exercer  les 
droits  qu'elle  lui  avait  enlevés  ;  mais  puisqu'il  en  a  été  judi- 
ciairement privé,  ne  fût-ce  que  pour  un  certain  temps,  il 
s'agit  pour  lui  non  de  conserver,  mais  de  recouvrer  ces 
droits,  et  il  ne  peut  les  recouvrer  que  par  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  l'interdiction  a  été  prononcée,  ou  par  un 
acte  de  réhabilitation  ;  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ne 
pouvant  s'acquérir  ni  se  perdre  par  prescription,  laquelle, 
d'ailleurs,  est  libératoire  et  non  pas  acquisitive  en  matière 
de  répression.  Pour  ce  qui  concerne  spécialement  l'interdic- 
tion légale,  cette  pénalité  accessoire  étant  attachée  à  la  durée 
de  la  peine  principale,  la  prescription  de  celle-ci  a  pour  effet 
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d'éteindre  celle-là,  sauf  Finterdiclion  légale  en  cas  de  con- 
damnation à  mort(^). 

§  III.  De  quelques  peines  prescriptibles  en  particulier. 

1090.  La  prescription  s'applique  à  toutes  les  peines  propre- 
ment dites  qui  ont  besoin  d'être  exécutées;  par  conséquent 
aussi  aux  peines  de  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  police, 
de  Tamende  et  de  la  confiscation  spéciale,  qui  se  prescrivent, 
conformément  aux  dispositions  du  Gode  pénal,  par  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  qu'elles  ont  été 
prononcées  pour  crimes,  délits  ou  contraventions (^).  La 
prescription  réglée  par  le  Code  s'étend  même  aux  peines 
prononcées  en  vertu  de  lois  ou  de  règlements  particuliers 
(art.  100  C.  p.). 

1091.  La  peine  de  surveillance  ne  produit  ses  effets  que  par 
son  exécution  matérielle  (n*»  940).  Tant  que  les  mesures  de 
précaution  ordonnées  par  la  loi  n'ont  pas  été  prises  à  Tégard 
du  condamné,  celui-ci  est  libre  d'aller  et  de  résider  où  il 
veut  ;  et  si  cet  état  de  choses  s'est  prolongé  pendant  vingt 
ans  ou  pendant  cinq  ou  dix  ans,  selon  que  le  renvoi  a  été 
prononcé  pour  crime  ou  pour  délit,  la  peine  est  prescrite.  La 
prescription  de  la  peine  principale  n'entraîne  pas  la  prescrip- 
tion de  la  peine  de  surveillance,  puisque  celle-ci  ne  peut 
recevoirson  exécution  et  produire  ses  effets  qu'après  quele  con- 
damné a  subi  ou  prescrit  la  première  de  ces  deux  peines(^). 
C'est  par  le  même  motif  que  celte  pénalité  accessoire  se 
prescrit^  non  pas  à  compter  de  la  date  de  Tarrét  ou  du  juge- 


(5)  Art.  20.  C.  p.  et  supra,  n*»  808,  II. 

(4)  tf  Les  peines  de  la  mise  sous  ta  surveillance  spéciale  de  la  police,  de 
I^amende  et  de  la  confiscation  spéci&le  se  prescriront  dalis  les  délais  fixés  par 
les  articles  précédents,  selon  qu^elles  seront  prononcées  pour  crimes,  délits 
ou  contraventions.  »  Art.  9i  C.  p. 

(8)  Art.  97  C.  p.  Les  deux  peines  devant  être  exécutées  successivement, 
il  est  clair  qu^elles  ne  peuvent  se  prescrire  en  même  temps. 
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ment  de  condamnation ,  mais  à  partir  du  jour  où  elle  peut 
légalement  être  exécutée.  Mais  dés  qu'elle  a  reçu  son  exécu- 
tion^ la  peine  de  surveillance  devient  imprescriptible,  non- 
obstant la  suspension  des  mesures  que  le  gouvernement  est 
autorisé  à  prendre. 

t#99.  L'amende  pénale,  bien  qu'elle  constitue  une  dette, 
n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  de  peine,  et  se  prescrit^ 
qu'elle  ait  été  prononcée  par  un  tribunal  de  répression  ou 
par  toute  autre  juridiction,  dans  les  cas  ordinaires  ou  en 
matière  fiscale  (n<»  767,  768),  et  alors  même  qu  elle  est  due 
parles  héritiers  du  condamné  ou  par  la  personne  civilement 
responsable  de  l'infraction,  si,  dans  les  délais  fixés  par  le 
Code  pénal,  la  condamnation  n'a  pas  été  exécutée  sur  les 
biens  du  débiteur.  La  prescription  de  l'amende  n'est  inter- 
rompue que  par  des  actes  d'exécution  sur  les  biens,  par  une 
saisie  mobilière  ou  immobilière.  La  signification  d'un  com- 
mandement n'a  pas  cet  effet.  L'emprisonnement  subsidiaire 
étant  destiné,  en  cas  de  non-payement,  à  remplacer  Tamende, 
empêche  la  prescription  de  celle-ci,  lorsqu'il  a  été  requis,  et 
il  peut  l'être,  tant  que  l'amende  reste  due.  Cet  emprison- 
nement ne  peut  donc  se  prescrire  qu'avec  l'amende  même. 

1#M.  La  confiscation  spéciale  qui  est  une  mesure  d'ordre 
public,  est  inprescriptible  (n**  792  III).  La  confiscation 
répressive,  au  contraire,  soit  qu'elle  ait  un  caractère  exclu- 
sivement pénal,  soit  qu'elle  constitue  à  la  fois  une  peine  et 
une  réparation  civile,  s'éteint  par  la  prescription,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  pénal,  lorsque,  dans  les 
délais  déterminés  par  ce  Code,  la  saisie  réelle  des  choses 
dont  la  confiscation  a  été  prononcée,  n'a  pas  été  effectuée. 
D'après  la  rigueur  des  principes,  le  droit  de  revendiquer 
les  objets  auxquels  s'applique  la  confiscation  et  dont  la 
propriété  a  été  acquise  à  l'État  par  le  jugement  de  con- 
damnation, devrait  se  prescrire  conformément  aux  règles 
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du  Gode   civil  ;   mais   le  Code  pénal  déroge  aux  principes 
(n»  786). 

I#94.  La  prescription  réglée  par  le  Code  pénal  ordinaire 
s'applique  aux  peines  édictées  soit  par  ce  Code,  soit  par  des 
lois  ou  des  règlements  particuliers,  et  même  aux  peines 
militaires  qui,  sous  le  régime  de  la  législation  antérieure, 
étaient  imprescriptibles^.  En  effets  le  Code  pénal  militaire 
de  1870  distinguant  les  peines  criminelles  et  correctionnelles 
(art.  i^'),  distinction  étrangère  au  Code  antérieur,  déclare 
les  dispositions  du  premier  livre  du  Code  pénal  ordinaire 
auxquelles  il  n'a  pas  dérogé,  applicables  aux  infractions 
militaires  (art.  58).  En  conséquence,  toutes  les  peines 
établies  par  le  nouveau  Code  pénal  pour  Farmée  se  prescri- 
vent conformément  aux  règles  du  droit  commun,  à  l'exception 
de  la  dégradation  militaire  et  de  la  destitution,  qui  n'ont  pas 
besoin  d'être  matériellement  exécutées  pour  produire  leurs 
effets  (7), 

§  IV.  Caractère  et  effets  de  la  prescription  des  peines. 

1095.  La  prescription  des  peines  est  d'ordre  public.  Ce 
principe  est  fécond  en  conséquences.  D'abord,  le  condamné 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription  qui  lui  est  acquise  de 
plein  droit,  à  son  insu  et  malgré  lui  ;  il  ne  peut  donc  deman- 
der, en  cas  de  condamnation  par  contumace,  d'être  jugé  de 


(6)  Sous  l'empire  du  Gode  pénal  militaire  de  1815,  qui  gardait  le  silence 
sur  la  prescription  des  peines  militaires,  ces  peines  échappaient  à  la 
prescription,  par  la  double  raison  que,  aux  termes  de  l'art,  tf  du  Code  pénal 
ordinaire  de  1867,  les  dispositions  de  ce  Code  n^étaient  pas  applicables  aux 
infractions  militaires,  et  que  le  premier  de  ces  deux  Codes  n^adoptait  pas  la 
classification  des  peines  établie  par  le  second  et  déterminant  les  délais  de  la 
prescription. 

(7)  La  mise  à  exécution  de  la  dégradation  militaire  n*est  qu*une  aggrava- 
tion de  celle-ci,  qui  produit  ses  effets  de  plein  droit,  dès  que  la  condamnation 
est  devenue  irrévocable.  Le  Code  pénal  militaire  garde  le  silence  sur  la  mise 
à  exécution  de  cette  peine. 

18 
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nouveau  (^).  Ensuite,  la  prescription  acquise  doit  être  sup- 
pléée d  office,  soit  par  les  magistrats  chargés  de  faire  exécuter 
les  condamnations  contradictoires  ou  par  défaut  (n*>  942), 
soit  par  les  juges  dans  le  cas  où  le  condamné  par  contumace 
est  arrêté  ou  se  représente.  Enfin,  en  cas  de  contestation, 
elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant 
la  cour  de  cassation. 

1096.  La  prescription  éteint  la  peine  qui  n'a  pas  été  exé- 
cutée dans  le  délai  légal;  mais  elle  laisse  subsister  la  con- 
damnation, et  avec  celle-ci  tous  les  effets  qu'elle  produit 
indépendamment  de  la  peine  prescrite.  Il  résulte  de  là  que 
la  prescription  de  la  peine  principale  n'anéantit  ni  la  mise 
du  condamné  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police 
(n"  1021),  ni  les  incapacités  prononcées  par  les  juges  ou 
attachées  à  la  condamnation  par  la  loi  même  ;  à  l'exception 
toutefois  de  l'interdiction  légale,  qui  est  limitée  à  la  durée  de 
la  peine  qu'elle  accompagne.  Par  suite  du  même  principe,  le 
condamné  est  coupable  de  récidive,  si,  après  avoir  prescrit 
sa  peine,  il  commet  une  nouvelle  infraction. 

§  V.  De  la  prescription  des  condamnations  civiles^  prononcées 
par  les  tribunaux  de  répression, 
1097.  Les  dispositions  du  Code  pénal  ne  règlent  que  la 
prescription  des  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  W. 
Les  condamnations  civiles,  prononcées  par  les  tribunaux  de 
répression,  se  prescrivent  d'après  les  règles  du  droit  civil, 
par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  elles  sont  devenues 
irrévocables.  Toutefois,  ces  condamnations  se  prescrivent  à 
compter  de  la  date  de  l'arrêt,  si  elles  ont  été  prononcées  par 

(8)  Aux  termes  de  Tart.  641  C.  cr.,  le  condamné  dont  la  peine  est  pres- 
crite, ne  peut  être  admis  en  aucun  cas  à  se  présenter  pour  purger  sa 
contumace. 

(9^  Art.  91  à  98  C.  p.,  abrogeant  les  art.  655,  636  et  639  C.  cr. 
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conlumace(*0).  En  règle  générale,  la  prescription  des  con- 
damnations commence  à  courir,  lorsqu'elles  peuvent  être 
exécutées.  Or,  les  condamnations  civiles,  prononcées  par 
contumace,  sont  immédiatement  exécutoires.  En  effet,  le 
recours  en  cassation  contre  la  condamnation  par  contumace 
n'étant  ouvert  qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  civile, 
rien  n'empêche  cette  partie,  qui  ne  s'est  point  pourvue,  de 
faire  exécuter  la  condamnation  en  ce  qui  la  concerne.  A  la 
vérité,  tout  arrêt  de  contumace  est  provisoire  ;  la  représenta- 
tion volontaire  ou  forcée  du  condamné  l'anéantit  de  plein 
droit,  et  il  ne  devient  irrévocable  que  lorsque  le  condamné  a 
prescrit  sa  peine.  Mais,  si  l'exécution  des  condamnations 
pénales  est  suspendue,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  Tégard  des  con- 
damnations civiles.  Quant  à  ces  dernières,  l'arrêt  de  contu- 
mace doit  être  considéré  comme  un  jugement  rendu  sous 
une  condition  résolutoire,  celle  de  la  représentation  du 
condamné  dans  le  délai  déterminé;  et,  comme  tout  acte 
formé  sous  une  pareille  condition,  il  doit  recevoir  son 
exécution  en  attendant  l'événement  de  la  condition.  Les 
condamnations  civiles,  prononcées  par  contumace,  se  prescri- 
vent donc,  comme  les  condamnations  pénales,  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêt.  D'ailleurs,  il  serait  peu  rationnel  de  ne 
faire  courir  la  prescription  des  condamnations  civiles  que  du 
jour  où  la  prescription  de  la  peine  serait  acquise  au  condamné, 
ce  qui  porterait  le  délai  de  la  première  à  cinquante  ans. 

10^8.  Les  condamnations  aux  frais,  prononcées  au  profil 
de  l'État,  ne  se  prescrivent  non  plus  que  par  trente  ans  ;  car, 
bien  que  ces  condamnations  soient  un  accessoire  nécessaire 
de  la  peine  et  qu'elles   soient  prononcées  sur  la  réquisition 

(JO)  «  Les  condamnations  ci?iles,  prononcées  par  les  arrêts  on  j  ugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  se  prescriront 
diaprés  les  règles  du  droit  civil,  à  compter  du  jour  où  elles  seront  devenues 
irrévocables.  —  Toutefois,  ces  condamnations  se  prescriront  à  compter  de  la 
date  de  Tarrêt,  si  elles  ont  été  prononcées  par  contumace.  »  Art.  99  C.  p. 
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du  ministère  public,  elles  ont  cependant  un  caractère  pure- 
ment civiK^O. 

SECTION  II. 

DU  TEMPS  ET  DU  POINT  DE  DÉPART  DE  LA  PRESCRIPTION  DES  PEINES. 

S  I.  Du  temps  de  la  prescription. 

10t9.  Le  temps  de  la  prescription  est  différent  suivant  le 
genre  de  la  peine  qui  en  fait  Tobjet.  Les  peines  criminelles 
se  prescrivent  par  vingt  ans  ;  les  peines  correctionnelles  par 
cinq  ans  ou  dix  ans  ;  les  peines  de  police  par  une  année.  La 
durée  de  la  prescription  dépend  uniquement  de  la  peine 
prononcée  par  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  statué  sur  l'infrac- 
tion. Ainsi,  lorsque  le  fait  étant  dépouillé,  par  les  débats,  du 
caractère  de  crime  que  lui  avait  donné  Pacte  d  accusation,  la 
courd*assises  a  condamné  Taccusé  à  une  peine  correctionnelle, 
celle-ci  ne  se  prescrit  pas  moins  par  cinq  ans  ou  par  dix  ans  ; 
tout  comme  la  peine  de  police  est  prescrite  après  une  année, 
lors  même  qu'elle  a  été  prononcée  par  un  tribunal  correc- 
tionnel. Pareillement,  si  Tindividu  accusé  de  meurtre  n'a 
encouru,  à  raison  d'une  excuse,  qu'une  condamnation  à  la 
peine  d'emprisonnement,  cette  peine  est  prescrite  après 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  prescription  des  peines 
correctionnelles,  bien  que,  dans  les  cas  ordinaires,  le  meurtre 
soit  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  l'application  de  la  règle  générale  souffre 
d'autant  moins  de  difficulté,  que  la  cour  ou  le  tribunal  n'a 
prononcé  que  la  peine  portée  par  la  loi. 

1030.  Le  juge  qui  admet  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  applique  une  peine 
autre  que  celle  qui  est  attachée  à  cette  infraction  par  la  loi; 


(M)  Loi  du  7  septembre  1807.  Cass.  do  Fr.  2«1  janvier  1828.  En  sens  con- 
traire, arr.  de  la  conr  de  Liège,  jugeant  en  cassation,  i7  janvier  1822. 
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et  siy  à  raison  de  ces  circonstances,  il  a  substitué  à  la  peine 
criminelle,  édictée  par  la  loi,  une  peine  correctionnelle,  ou 
s'il  a  commué  celle-ci  en  une  pénalité  de  police,  on  doit  avoir 
égard,  pour  déterminer  le  temps  de  la  prescription,  non  pas 
à  la  peine  qui  est  établie  par  la  loi  et  qui  imprime  à  Tinfrac- 
tion  le  caraclèrc  d'un  crime  ou  d'un  délit,  mais  à  la  peine 
portée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation.  Ainsi, 
dans  ces  cas,  la  prescription  s'accomplira  après  cinq  ans  ou 
dix  ans  ou  après  une  année,  bien  que  le  fait  soit  puni  par  la 
loi  d'une  peine  criminelle  ou  d'une  peine  correctionnelle.  Ce 
système  est  rationnel.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  législa- 
teur a  voulu  fixer  le  délai  de  la  prescription  d'après  la  gravité 
du  fait,  car  on  conserve  plus  longtemps  le  souvenir  d'une 
infraction  grave,  que  d'une  offense  légère.  Or,  la  gra- 
vité du  fait  se  révèle  par  la  peine  que  le  juge  applique  en 
connaissance  de  cause.  D'ailleurs,  la  justice  commande  qu'en 
ce  qui  concerne  la  prescription,  l'auteur  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  soit  traité  moins  sévèrement  que  l'auteur  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  Or,  l'accusé  ou  le  prévenu  en  faveur 
duquel  des  circonstances  atténuantes  ont  été  déclarées,  n'est 
pas  plus  coupable  que  s'il  n'avait  commis  qu'un  délit  ou 
qu'une  contravention. 

1031.  La  prescription  se  compte  par  jours,  c'est-à-dire  date 
par  date,  et  non  par  heures.  Il  ne  suffit  pas  que  le  dernier 
jour  soit  commencé  ;  il  faut  qu'il  soit  accompli.  Le  jour  fixé 
par  la  loi  comme  point  de  départ  de  la  prescription  (dies  a 
quoi)  est  compris  dans  le  délai  de  celle-ci.  Ce  n'est  point  parce 
que  le  Gode  se  sert  des  expressions  :  à  compter  de  la  date  ou 
à  compter  du  jour^  car  la  loi  attache  quelquefois  à  ces  locu- 
tions un  sens  exclusif^).  Ce  n'est  pas  non  plus  parce  que, 
dans  le  doute,  il  faut  interpréter  la  loi  en  faveur  du  con- 

(1)  Comme  dans  les  art.  135, 20»,  43Xi  G.  cr. 


278  LIV.  m.  DES  PEINES  ET  DE  LA  RÉPARATION  CIVILE. 

damné  ;  car  la  prescription  a  été  introduite  par  des  motifs 
d'ordre  public.  La  raison  en  est  que  la  prescription  de  la 
peine  serait  suspendue  pendant  le  jour  où  le  jugement  de 
condamnation  a  été  rendu,  si  elle  ne  devait  commencer  que 
le  lendemain  de  ce  jour.  Or^  la  prescription  des  peines 
n'est  pas  susceptible  de  suspension.  En  vain  objecterait-on 
que  la  prescription  se  comptant  par  jours  et  non  par  heures, 
le  dies  a  quo  devrait  entrer  dans  le  terme  pour  la  totalité  ;  de 
sorte  que  la  prescription  commencerait  avant  le  jugement. 
En  statuant  que  la  prescription  se  compte  par  jours,  et  non 
par  heures,  la  loi  déclare  que  le  jour  à  partir  duquel  la 
prescription  commence  à  courir,  n'admet  pas  de  fractions, 
qu'il  est  indivisible  ;  ce  jour  ne  forme  donc  qu'un  seul  et 
même  moment.  La  règle  que  nous  venons  d'énoncer,  s'ap- 
plique aussi  au  jour  de  l'évasion  du  condamné^  lorsque  ce 
jour  forme  le  point  de  départ  de  la  prescription.  Notre 
doctrine  est  implicitement  consacrée  par  la  loi  qui  règle  la 
prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  résul- 
tant d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  (l**'"). 

§  n.  De  la  prescription  des  peines  criminelles, 

lOSS.Les  peines  criminelles  se  prescrivent  par  vingt  années 
révolues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements(2). 
Par  arrêts  le  Gode  pénal  entend  les  condamnations  pronon- 
cées, contradictoirement  ou  par  contumace^  par  les  cours 
d'assises  (3).  Le  moi  jugements  est  appliqué  parle  Code  aux 


(|bis)  «  Le  jour  où  riofraction  a  été  commise  est  compris  dans  le  délai  de 
la  prescription.  «  Art.  24  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

(2)  «  Les  peines  criminelles  se  prescriront  par  vingt  années  révolues,  à 
compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements  qui  les  prononcent.  »  Art.  91  C.  p. 
La  disposition  de  cet  article,  qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  prescription  des 
peines  criminelles,  ne  s'applique  pas  à  la  prescription  de  la  peine  de  surveil- 
lance. Voir  le  n»  1021. 

(3)  A  la  vérité,  les  art.  472,  473  et  374  C.  cr.  qualiflent  de  jugements  les 
arrêts  rendus  par  contumace  ^  mais  la  terminologie  du  Code   d'instr.  crim. 
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condamnations  prononcées  par  les  conseils  de  guerre  (^).  A 
la  vérité,  les  arrêts  des  cours  d'assises  sont  en  dernier  res- 
sort, tandis  que  les  jugements  des  conseils  de  guerre  provin- 
ciaux sont  sujets  à  appel  (^).  Néanmoins  les  peines  criminelles 
se  prescrivent  à  compter  de  la  date  des  jugements  prononcés 
par  ces  conseils,  non  seulement  quand  ils  n'ont  pas  été 
attaqués  par  la  voie  de  Tappel,  mais  encore  dans  le  cas  où, 
frappés  d'appel,  ils  sont  confirmés.  Que  si  la  cour  militaire, 
saisie  de  l'appel,  a  infirmé  le  jugement,  en  condamnant  le 
coupable  soit  à  une  peine  criminelle  plus  ou  moins  forte  que 
la  première,  soit  à  une  peine  correctionnelle,  ce  jugement 
n'existant  plus,  la  prescription  doit  nécessairement  avoir 
pour  point  de  départ  la  date  de  Parrét  rendu  par  la  cour 
militaire  W. 

1033.  Le  condamné  à  mort,  aux  travaux  forcés  ou  à  la 
détention  à  perpétuité,  qui  a  prescrit  sa  peine,  est  de  plein 
droit  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  pendant  un 
terme  de  vingt  ans.  à  compter  du  jour  de  la  prescription 
accomplie  (7).  Puisque  la  mise  sous  la  surveillance  de  la 
police  ne  peut  être  prononcée  contre  un  condamné  à  la  peine 
de  mort  ou  à  une  peine  perpétuelle,  il  faut  qu'il  soit  placé, 
après  avoir  prescrit  sa  peine,  sous  cette  surveillance  par  la 
loi  même;  car  s'il  en  était  autrement,  ce  condamné  jouirait 


n'est  pas  uniforme  en  cette  matière.  G*est  ainsi  que,  dans  i*art.  471 ,  il  parle 
de  Varrêt  rendu  par  contumace;  tandis  que,  dans  l'art,  ili  ^2,  il  désigne 
parie  moi  Jugement  Parrét  contradictoire  de  la  cour  d*as«ises. 

(4)  La  signification  ci -dessus  indiquée  des  mots  arrêts  ei  jugements  dont  se 
sert  i*art.  91  C.  p.,  est  fixée  par  les  documents  parlementaires.  Législat, 
crim.  de  la  Belg.^  t.  1%  p.  354,  n«  13  ;  p.  420,  q«  15  in  fine. 

(5)  Art.  222  et  suiv.  C.  proc.  milit. 

(6)  Dans  ces  deux  hypothèses  non  prévues  par  le  Code,  on  est  forcé  de 
suivre  la  règle  établie  par  Tart.  93  C.  p. 

(7)  a  Tout  condamné  à  mort,  aux  travaux  forcés  ou  à  la  détention  à  per- 
pétuité, qui  a  prescrit  sa  peine,  sera  de  plein  droit  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  pendant  un  terme  de  vingt  ans.  »  Art.  98  C.  p. 
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de  toute  sa  liberté  après  avoir  prescrit  sa  peine  ;  tandis  que 
Tindividu  condamné  à  une  peine  temporaire  et  à  la  surveil- 
lance se  trouverait  encore  sous  le  poids  de  celle-ci  après  avoir 
prescrit  celle-là. 

IMJ.  Les  peines  criminelles  se  prescrivent  à  compter  de 
la  date  des  arrêts  ou  jugements^  qu'ils  aient  été  rendus 
contradictoirement  ou  par  contumace.  En  principe,  la  pres- 
cription des  peines  criminelles  suppose,  comme  la  prescription 
de  toute  peine,  une  condamnation  irrévocable.  La  peine  se 
prescrit,  en  effet,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  dans  le 
temps  voulu.  Pour  que  la  prescription  de  la  peine  puisse 
courir,  il  faut  donc  que  l'arrêt  de  condamnation  soit  exécu- 
toire. Or,  il  n'est  susceptible  d'exécution  qu'après  avoir 
acquis  force  de  chose  jugée.  Tant  qu'il  n'a  pas  ce  carac- 
tère, l'arrêt  n'est  qu'un  acte  d'instruction  qui  laisse  sub- 
sister l'action  publique  et  qui  a  seulement  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  celle-ci.  Ce  n'est  donc  pas  la 
prescription  de  la  peine  qui  commence  à  courir;  c'est 
la  prescription  de  l'action  publique,  qui  reprend  son  cours 
à  compter  de  la  date  de  cet  arrêt,  et  qui  s'accomplit  par  dix 
ans.  Cependant,  en  matière  criminelle,  la  loi  déroge  au 
principe  quand  il  s'agit  de  condamnation  par  contumace  ; 
elle  ne  le  maintient  que  dans  le  cas  de  condamnation  con- 
tradictoire. Dès  que  celle-ci  est  devenue  irrévocable,  l'action 
publique  est  éteinte,  et  la  prescription  de  la  peine  qui  n'est 
pas  exécutée  commence  à  courir  en  remontant  au  jour  de 
l'arrêt.  On  ne  doit  donc  pas  décompter  au  condamné  qui 
invoque  la  prescription  de  la  peine,  le  délai  que  la  loi  accorde 
pour  le  pourvoi  en  cassation,  ni  le  temps  qu'a  duré  ce 
pourvoi. 
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§  m.   De  la  prescription  des  peines  prononcées  par 
contumace. 

1035.  La  condamnation  par  contumace,  quoique  provi- 
soire, a  pour  effet  d'arrêter  la  prescription  de  l'action 
publique  et  de  faire  courir  la  prescription  de  la  peine.  Il 
suit  de  là  que  le  contumax  qui  est  arrêté  ou  qui  se  repré- 
sente en  temps  utile,  ne  peut  invoquer  la  prescription  de 
Faction  publique,  si  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'ordon- 
nance de  se  représenter  jusqu'au  jour  de  sa  représentation 
volontaire  ou  forcée.  Gela  n'est  pas  conforme  aux  principes. 
D'abord;  la  prescription  de  la  peine  ne  peut  courir,  tant  que 
la  condamnation  n'est  pas  devenue  irrévocable.  Ensuite, 
l'arrêt  étant  anéanti,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'arrêter  la  pres- 
cription de  l'action  publique.  L'accomplissement  de  cette 
prescription  devrait  donc  mettre  obstacle  au  second  juge- 
ment. Mais  le  législateur  doit  décréter,  à  l'égard  de  la  contu- 
mace, des  mesures  rigoureuses  et  exceptionnelles,  pour 
contraindre  les  accusés  à  se  soumettre  à  l'action  de  la  justice 
et  pour  les  empêcher  de  trouver,  dans  leur  désobéissance  à 
la  loi,  le  moyen  d'améliorer  leur  position.  En  effet,  si  les 
règles  du  droit  commun  étaient  applicables  en  cette  matière, 
le  contumax  échapperait  aux  conséquences  de  son  crime  par 
une  absence  de  dix  ans  ;  tandis  que  l'individu  condamné 
contradictoirement  à  une  peine  criminelle  aurait  besoin  de 
vingt  ans  pour  la  prescrire^  en  cas  qu'il  parvint  à  s'évader 
après  sa  condamnation. 

1036.  Dès  que  la  peine  est  prescrite,  l'arrêt  de  contumace 
devient  irrévocable  ;  de  sorte  que  le  condamné  n'est  plus 
admis  à  se  présenter  pour  purger  la  contumace  (^).  L'irrévo- 


(8)  An.  6il  C.  cr.  Remarquez  que  c'est  par  ioadverlance  que,  dans  cet 
article,  ie  l^islateur  parle  des  condamnés  par  défaut.  En  effet,  ce  sont 
seulement  les  condamnés  par  contumace  que  la  loi  admet  à  purger  la 
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cabilité  de  la  condamnation  est  une  conséquence  naturelle 
de  la  prescription  de  la  peine.  On  comprend,  en  effet,  que 
le  contumax  qui  se  représenterait  après  Texpiration  du  terme 
fixé,  ne  pourrait  être  condamné  à  aucune  peine,  s'il  était 
trouvé  coupable,  puisque  la  prescription  lui  est  acquise,  et 
qu'il  n'a  pas  la  faculté  de  renoncer  à  celle-ci;  ni  éire 
acquitté,  s'il  était  jugé  innocent,  puisque  le  droit  d'acquitter 
suppose  nécessairement  celui  de  condamner,  suivant  Taxiome  : 
Qui  non  potest  condemnarcy  non  potest  absolvere. 

1 0S7.  Lorsque,  après  avoir  été  condamné  par  contuniace 
à  une  peine  criminelle,  l'accusé,  jugé  conlradictoirement, 
n'est  reconnu  coupable  que  d'un  délity  il  serait  sans  doute 
équitable  de  le  faire  jouir  du  bénéfice  de  la  prescription,  si 
cinq  ou  dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  sa  condamna- 
tion (9).  Mais  les  principes  qui  régissent  la  procédure  de 
contumace  s'y  opposent.  On  ne  pourrait,  en  effet,  lui  accor- 
der ce  bénéfice  qu'en  substituant  fictivement  une  peine 
correctionnelle  à  la  peine  criminelle,  prononcée  par  con- 
tumace. Or,  cette  fiction  est  juridiquement  impossible. 
Pour  pouvoir  juger  contradictoirement  l'accusé  condamné 
par  contumace,  qui,  après  cinq  ans  ou  dix  any,  a  été  arrêté 
ou  s'est  représenté  volontairement,  la  cour  d'assises  doit 
admettre  que  la  peine  prononcée  n'est  pas  prescrite,  parce 
que  celle-ci  est  une  peine  criminelle  qui  ne  s'éteint  que  par  la 
prescription  de  vingt  ans.  Gomment  la  cour  pourrait-elle,  sans 
une  flagrante  contradiction,  déclarer  ensuite  que  ce  même 


contumace  pendant  toute  la  durée  de  la  prescription.  Les  condamnes  par 
défaut  n'ont  qu^un  délai  fort  court  pour  former  opposition  au  jugement. 
Art.  451,  \^7,  !208  C.  cr.  Si  ce  délai  est  expiré,  le  jugement  devient  définitif 
et  le  condamné  ne  peut  plus  purger  le  défaut,  quoique  la  peine  ne  soit  pas 
encore  prescrite. 

(9)  Ce  bénéfice  lui  est  reconnu  par  la  cour  de  cassation  de  France,  dont  la 
jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  Cass.  W  janvier  1861,4  décembre 
1867,  et  arrêts  antérieurs. 
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accusé  n*a  été  condamné  qu'à  une  peine  correctionnelle,  qui 
est  prescrite  après  cinq  ans  ou  dix  ans,  et  que,  par  consé- 
quent, la  prescription  lui  est  acquise? 

S  IV.  De  la  prescription  des  peines  correctionnelles  et  de 

police. 

1038.  La  durée  de  la  prescription  des  peines  correction- 
nelles est  de  cinq  années;  elle  est  de  dix  ans^  si  la  peine 
prononcée  dépasse  trois  années  ('0).  En  matière  correction- 
nelle, le  délai  de  la  prescription  est  uniformément  fixé,  par 
le  Code  français,  à  cinq  ans(10;  tandis  qu'il  est  de  vingt  ans 
en  matière  criminelle.  Ce  dernier  délai  est  calculé  sur  le 
maximum  des  peines  criminelles  temporaires.  Le  premier 
est  aussi  calculé  sur  le  maximum  de  Pemprisonnement  cor- 
rectionnel, mais  il  Test  seulement  sur  le  maximum  ordinaire 
qui  est  de  cinq  ans.  Cependant,  dans  les  cas  de  récidive  et 
de  concours  de  plusieurs  infractions,  le  maximum  de  cet 
emprisonnement  peut  s  élever  à  dix  ans(*2).  Ne  serait-il  pas 
étrange  qu'une  personne  condamnée  à  cinq  ans  et  même 
à  dix  ans  d'emprisonnement  pût  s'affranchir  de  toute  peine 
en  passant  cinq  années  en  pays  étranger  ;  tandis  que  l'indi- 
vidu condamné  à  cinq  ans  de  réclusion  ne  prescrirait  cette 
peine  qu'après  vingt  années,  et  qu'il  faudrait  une  année 
entière,  et  même  deux  ans  suivant  le  Code  français,  pour 
prescrire  un  emprisonnement  de  police?  Pour  rétablir  la 
proportion,  la  durée  de  la  prescription  en  matière  correc- 


(10)  «  Les  peines  correctionnelles  se  prescriront  par  cinq  années  révolues, 
à  compter  de  la  date  de  Tarréc  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ou 
à  compter  du  jour  où  le  jugement  rendu  en  première  instance  ne  pourra  plus 
être  attaque  par  la  voie  de  Pappel.  —  Si  la  peine  prononcée  dépasse  trois 
années,  la  prescription  sera  de  dix  uns.  >  Art.  ^  G.  p. 

(11)  Art.  636  0.  cr. 

(12)  Art.  56  et  60  C.  p.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  75  et  76,  le  maxi- 
mum de  Pemprisonnement  correctionnel  peut  même  être  porté  à  vingt  ans. 
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tionnelle  devait  donc  être  prolongée.  Toutefois,  il  eût  été 
trop  rigoureux  d'exiger  une  prescription  de  dix  ans  pour 
toutes  les  peines  correctionnelles.  La  loi  se  borne  à  fixer  ce 
délai  pour  la  prescription  des  peines  qui  dépassent  trois 
années.  Quoique^  en  consacrant  cette  innovation,  le  législa- 
teur ait  eu  principalement  en  vue  la  peine  d'emprisonne- 
ment, cependant  la  disposition  dont  il  s'agit,  s'applique  aussi 
à  la  prescription  de  la  peine  qui  a  pour  objet  le  renvoi  du 
condamné  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  et  dont 
le  minimum  est  de  cinq  ans,  à  moins  qu'il  n'ait  été  abaissé 
par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes  (^^). 

1039.  Le  point  de  départ  des  délais  fixés  pour  la  prescrip- 
tion des  peines  correctionnelles  est  la  date  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  rendu  en  dernier  rcssort(i^);  de  sorte  que  l'on  ne 
décompte  pas  non  plus  ici  au  condamné  qui  invoque  la 
prescription  de  la  peine^  le  délai  accordé  pour  le  pourvoi 
en  cassation,  ni  la  durée  du  pourvoi.  Que  si  le  jugement 
de  condamnation  a  été  rendu  en  première  instance,  la  pres- 
cription commence  à  courir  du  jour  où  le  jugement  ne  peut 


(13)  Art.  85  ^  4  C.  p.  Ainsi,  le  coupable  condamné  en  matière  correc- 
tionnelle, a  cette  pénalité  accessoire  pour  un  terme  de  plus  de  trois  ans,  ne 
la  prescrit  que  par  dix  années  révolues.  D*abord,  la  disposition  de  l'art.  92 
§  2  G.  p.  est  conçu  en  termes  généraux.  Ensuite,  Part.  94  déclare  que  la 
peine  de  la  mise  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  se  prescrit  dans  les 
délais  fixés  pour  la  prescription  des  peines  criminelles  et  correctionnelles. 
D*ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  l'accusé  renvoyé  par  Parrét  de  la  cour 
d'assises  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  pour  cinq  années,  ne  serait 
libéré  de  cette  peine  que  par  une  prescription  de  vingt  ans;  tandis  que  le 
prévenu  condamné  correctionnellenienl  à  rester  sous  celte  surveillance 
pendant  dix  ans,  en  serait  affranchi  par  une  prescription  de  cinq  années.  — 
Remarquez  que  cette  pénalité  accessoire  n'et-t  jamais  prononcée  en  matière 
de  police. 

(H)  En  règle  générale,  les  peines  correctionnelles  sont  portées,  en  dernier 
ressort,  par  des  arréls  de  la  cour  d*appel,  de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour 
militaire.  Ce  n'est  qu*exceptionnellement  qu'elles  sont  appliquées,  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  par  des  Jugements^  comme  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  54  et  80  C.  cr. 
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plus  être  attaqué  par  la  voie  de  TappeK^^).  Mais  la  loi  fixe 
deux  délais  différents  pour  appeler  des  jugements  correction- 
nels. En  effet,  Tappel  des  parties  doit  être  interjeté  dix  jours 
au  plus  tard  après  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé  ;  et, 
s'il  a  été  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui 
de  la  signification  qui  en  a  été  faite  au  condamné  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  D'un  autre 
côté,  le  ministère  public  près  la  cour  qui  doit  connaître  de 
l'appel,  doit  notifier  son  recours  soit  au  prévenu,  soit  à  la 
personne  civilement  responsable  du  délit(ï^>,  dans  les  quinze 
jours,  à  compter  de  la  prononciation  du  jugement  (17).  La 
prescription  des  peines  correctionnelles,  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  ne  peut  donc  commencer 
qu'après  l'expiration  de  ce  dernier  délai. 

1040.  Les  peines  de  police  se  prescrivent  par  une  année 
révolue,  à  compter  des  époques  fixées  pour  la  prescription 
des  peines  correctionnelles.  D'après  notre  législation,  qui 
modifie  sur  ce  point  les  dispositions  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  police 
peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  qui  est  ouverte  à  la  partie  poursuivie,  à  la  partie 
civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement^  et  au  ministère 
public  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel,  c'est-à-dire 
au  procureur  du  roi.  L'appel  est  interjeté,  poursuivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  les  appels  des  jugements  en  matière 
correctionnelle.  L'appel  doit  être  formé,  par  les  parties, 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  ou  de  la 


(15)  Il  importe  de  remarquer  que  les  points  de  départ  de  la  prescriptioui 
Gxés  en  matière  correctionnelle  par  Part.  92  C.  p.,  ne  concernent  pas  la  peine 
du  renvoi  du  condamné  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  (n»  1021). 

(16)  Dans  les  cas,  bien  entendu,  où  la  responsabilité  civile  s*étend  aux 
amendes.  Voir  supra  n*772,  note  31,  et  n»  778,  noie  45. 

(17)  Art.  205  C.  cr.  Art.  8  de  la  loi  du  1er  ^ai  18i9,  dérogeant  à  l'art.  205 
C.  cr.  Cass.  Belg.  7  avril  1851 ,  24  et  3 1  mars  1 873. 
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signification,  s'il  est  par  défaut;  il  doit  être  notifié  par  le 
procureur  du  roi  à  la  partie  prévenue  ou  civilement  respon- 
sable dans  les  quinze  jours,  à  compter  de  la  prononciation 
du  jugement  (^^). 

§  V.  De  la  prescription  des  peines  prononcées  par  défaut. 

1041.  En  matière  correctionnelle  et  de  police,  le  prévenu 
qui  ne  comparait  pas,  peut  être  condamné  par  défaut (^^).  Il 
s'agit  alors  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription. I)  Lorsque  le  jugement  par  défaut  est  rendu  en 
première  instance,  la  peine  prononcée  par  ce  jugement  se 
prescrit  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  Tappel,  qui  est 
plus  long  que  celui  de  l'opposition,  mais  qui  prend  cours  en 
même  temps  que  ce  dernier,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement.  Quant  aux  peines  prononcées  par 
défaut  en  dernier  ressort,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être 
question  de  la  prescription  de  ces  peines,  tant  que  la  con- 
damnation n'est  pas  devenue  irrévocable.  Dès  qu*ily  a  chose 
jugée,  la  prescription  commence,  si  la  peine  n'est  pas  exé- 
cutée ;  mais  alors  son  point  de  départ  remonte  au  jour  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  rendu  en  dernier  ressort.  II)  Lorsque 
la  partie  poursuivante  a  laissé  écouler  trois  ans,  sans  notifier 
un  jugement  correctionnel,  rendu  par  défaut,  ou  lorsqu'une 
année  s'est  écoulée  depuis  le  jugement  rendu  par  défaut  en 
matière  de  police,  sans  qu'il  ait  été  notifié,  les  actions  nées 
du  délit  ou  de  la  contravention  sont  prescrites  et  l'auteur  se 
trouve  à  Tabri  de  toute  poursuite  (20). 


(18)  Art.  93  G.  p.  Art.  5  et  7  de  la  loi  du  {«mai  18i9,  qui  abrogent  les 
art.  \72  et  174  C.  cr.  Le  droit  d*appel  n*appartient  pas  au  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police. 

(19)  Art.  149,  sqq.;  art.  186,  sqq.;  art.  308  C.  cr.  Art.  5  de  la  loi  précitée 
(n»  164). 

(20)  Art.  638,  640  0  cr.  Cass.  Fr.  31  août  1827,  30  avril  1830. 
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§  VI.  De  la  rétroactivité  des  lois  ew  ce  qtii  concerne  la 
prescription  des  peines.  Première  hypothèse, 

1049.  La  loi  qui  modifie  les  conditions  de  la  prescription, 
et  particulièrement  qui  en  réduit  ou  prolonge  la  durée, 
réagit  indistinctement  sur  les  prescriptions  commencées  à 
Tépoque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle.  Gela  est 
incontestable  dans  le  cas  où  celle-ci  abrège  le  délai  antérieu- 
rement requis  pour  prescrire.  Il  serait  contradictoire,  en 
effet,  de  maintenir  Tancienne  prescription  sous  Tempire 
d'une  loi  postérieure  qui  défend  toute  exécution  de  la  peine 
après  Texpiration  du  temps  qu'elle  détermine.  Ainsi,  Ton  doit 
appliquer  rétroactivement  les  dispositions  du  Code  pénal, 
dont  Tune  réduit  la  durée  de  la  prescription  des  peines  de 
police,  tandis  que  l'autre  abrège  les  délais  de  la  prescription 
des  peines  criminelles  et  correctionnelles^  en  ordonnant,  dans 
le  cas  où  le  condamné,  qui  subissait  sa  peine,  est  parvenu  à 
s'évader,  d'imputer  sur  la  durée  de  la  prescription  le  temps 
pendant  lequel  il  a  subi  sa  peine  au-dcla  de  cinq  ans  ou  de 
deux  ans,  suivant  que  celle-ci  est  une  peine  criminelle  ou 
correctionnelle. 

1043.Mais  la  loi  nouvelle  doit  rétroagir  alors  même  qu'elle 
prolonge  la  durée  de  la  prescription  établie  par  la  loi 
ancienne.  La  prescription  en  matière  répressive  n'est  pas 
une  faveur  accordée  aux  condamnés  ;  elle  est  fondée  sur  des 
considérations  de  justice  et  d'intérêt  social.  Si  donc  ces  con- 
sidérations commandent  au  législateur  de  décréter  une 
prescription  plus  longue,  la  loi  qui  la  sanctionne,  doit  immé- 
diatement et  indistinctement  recevoir  son  application  ;  d'au- 
tant plus  que  le  condamné  n'a  pas  de  droit  acquis  à  la 
prescription  réglée  par  la  loi  au  moment  de  la  condamnation. 
En  effet,  loin  de  lui  conférer  aucun  droit,  la  sentence  pénale 
lui  impose  l'obligation  de  subir  la  peine  prononcée,  en  inves- 
tissant la  Société  du  droit  de  l'exécuter;  et  ce  droit  de  la 
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Société  subsiste  aussi  longtemps  que  celle-ci  juge  nécessaire 
et  utile  de  l'exercer.  En  conséquence,  Ton  doit  admettre  la 
rétroactivité  de  la  disposition  du  Gode  pénal  qui  prolonge  le 
délai  de  la  prescription  des  peines  correctionnelles,  lorsque 
la  peine  prononcée  dépasse  trois  années. 

§  VII.  Seconde  hypothèse. 

1044.  La  loi  qui  change  le  genre  de  la  peine  dont  la  pres- 
cription a  commencé,  n  a  point  d'effet  rétroactif  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  celle-ci,  quand  même  la  loi  nouvelle  serait 
moins  sévère  que  la  loi  antérieure;  par  exemple,  si  elle  ne 
punissait  plus  que  d'une  peine  correctionnelle  le  fait  à  raison 
duquel  le  coupable  a  été  condamné  à  une  peine  criminelle 
qu'il  était  en  train  de  prescrire.  Ce  principe  est  évident, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  condamnation  contradictoire.  En  effet, 
si  la  loi  nouvelle  réagit  sur  les  faits  qui  ne  sont  pas  encore 
irrévocablement  jugés,  elle  laisse  subsister  les  condamnations 
prononcées  conformément  à  la  loi  ancienne  et  passées  en  force 
de  chose  jugée.  Ces  condamnations  continuent  de  produire 
leurs  effets,  et  particulièrement  celui  de  fixer  le  temps  requis 
pour  la  prescription  de  la  peine.  D'ailleurs,  il  serait  contraire 
à  la  justice  et  è  la  raison  de  traiter  avec  plus  de  faveur  le 
condamné  qui  s'est  soustrait  par  la  fuite  au  châtiment  de  son 
crime^  que  celui  qui  subit  sa  peine.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  une  disposition  formelle  de  la  loi  étend  la  réduction  de 
peine  aux  individus  condamnés  par  des  jugements  anté- 
rieurs et  devenus  irrévocables,  que  le  délai  de  la  prescrip- 
tion commencée  doit  être  abrégé  conformément  à  cette  loi. 

1045.  Une  condamnation  par  contumace  étant  essentielle- 
ment provisoire,  il  semblerait  que  la  prescription  de  la  peine 
prononcée  par  contumace  dut  se  régler  suivant  le  genre  de 
la  peine  attachée  à  l'infraction  par  la  loi  actuellement  en 
vigueur,  si  celle-ci  était  plus  favorable  au  condamné  que  la 
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loi  SOUS  Fempire  de  laquelle  rarrêl  a  été  rendu (21).  Mais, 
en  ce  qui  concerne  la  prescription,  la  loi  assimile  la  condam- 
nation par  contumace  à  une  condamnation  contradictoire; 
d*où  la  conséquence  que  la  peine  prononcée  par  contumace 
doit  se  prescrire,  comme  la  peine  prononcée  conlradictoire- 
ment,  d'après  la  loi  de  Tépoque  où  la  condamnation  a  été 
rendue.  D'ailleurs,  Tesprit  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  déploie  contre  le  contumax  une  sévérité  tout  exception- 
nelle, ainsi  que  la  justice  et  la  raison  s'opposent  au  système 
qui  tendrait  à  rendre  la  condition  du  condamné  par  contu- 
mace meilleure  que  celle  du  condamné  contradictoirement, 
et  de  récompenser  en  quelque  sorte  la  désobéissance  à  la  loi. 
Le  contumax  condamné  pour  un  fait  qualifié  crime  par  la 
loi  alors  en  vigueur,  ne  peut  donc  exciper  de  la  prescription 
de  cinq  ans  ou  de  dix  ans,  lorsqu'il  se  présente  sous  l'empire 
d'une  loi  nouvelle  qui  qualifie  seulement  de  délit  le  fait  à 
raison  duquel  il  a  été  condamné. 

SECTION  III. 

DE   L^NTERRUPTION  DE    LA    PRESCRIPTION   DES   PEINES. 

§  I.  Règles  générales. 

1046.  Les  peines  prononcées  se  prescrivent,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  été  exécutées  dans  le  temps  voulu.  De  là  deux 
corollaires.  La  prescription  est  nécessairement  interrompue 
par  la  mise  à  exécution  de  la  peine,  et  elle  ne  peut  être 
interrompue  que  par  des  actes  d'exécution.  Les  actes  de 
poursuite  et  de  procédure  faits  pour  obtenir  l'exécution  de 


(21)  Telle  est  effectivement  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
France.  Arr.  du  25  novembre  1830  Dans  ce  système,  Paccusé,  condamné  par 
contumace  pour  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  alors  en  vigueur,  peut  exciper 
de  la  prescription  de  cinq  ans,  lorsquMI  se  présente  sous  Tempire  d'une  loi 
nouvelle  qui  qualifie  le  fait  seulement  de  délit.  La  cour  de  cassation  de 
Belgique,  au  contraire,  a  décide  par  arr.  du  i3  avril  1838,  que  Ton  doit 
toujours  appliquer  k  la  prescription  commencée  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  la  condamnation  par  contumace  a  été  prononcée. 

10 
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la  sentence  pénale,  n*ont  point  d'effet  interruptif  ;  car  il  ne 
s'agit  plus  de  la  prescription  de  Faction  publique.  Ainsi,  en 
matière  d'amendes,  le  cours  de  la  prescription  n'est  pas 
arrêté  par  la  sommation  faite  au  condamné  de  payer 
Tamende,  par  l'invitation  adressée,  par  les  préposés  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  au  ministère  public  de 
requérir  l'emprisonnement  subsidiaire  du  condamné,  ni  par 
le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  tendant  à  la  mise  à 
exécution  de  cet  emprisonnement;  la  prescription  n'est 
interrompue  que  par  une  saisie  mobilière  ou  immobilière, 
ou  par  Temprisonnement  subsidiaire.  En  conséquence,  si  les 
saisies  opérées  n'ont  produit  qu'une  partie  de  l'amende  et 
que  l'emprisonnement  subsidiaire  n'ait  pas  été  requis,  une 
nouvelle  prescription  commence  à  courir  pour  la  somme  qui 
reste  due. 

1047.  Pareillement,  lorsqu'il  s'agit  de  peines  emportant 
privation  de  la  liberté,  la  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  de  simples  significations,  affiches,  publications,  visites 
domiciliaires  ou  procès-verbaux  de  perquisition.  Mais  si, 
avant  l'expiration  du  délai  légal,  le  condamné  est  arrêté,  la 
prescription  est  interrompue  par  l'arrestation,  qui  constitue 
un  acte  d'exécution  de  la  peine  ;  et  si  ensuite  le  condamné 
s'évade  de  nouveau,  il  ne  peut  utilement  compter  pour  la 
prescription  le  temps  antérieur  pendant  lequel  il  est  resté  en 
liberté.  La  disposition  du  Gode  pénal  sur  l'effet  interruptif  de 
l'arrestation  du  condamné  doit  même  recevoir  son  applica- 
tion au  cas  de  condamnation  à  la  peine  de  mort,  bien  que 
l'arrestation  du  condamné  ne  constitue  pas  un  commence- 
ment d'exécution  de  cette  peine  0).  Appliquons  maintenant 


(1)  L*art.  96  C.  p.  porte  en  termes  généraux  :  «  La  prescription  de  la  peine 
serainterrompae  par  Tarrestation  du  condamné.  »  On  ne  peut  d'autant  moins 
restreindre  cette  dipsosition  aux  peines  emportant  privation  de  la  liberté, 
que,  chez  nous,  la  peine  de  mort  est  généralement  commuée  ;  et  que,  d*un 
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à  la  prescription  des  peines  emportant  privation  de  la  liberté 
et  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux,  la  règle  en  vertu 
de  laquelle  la  prescription  de  la  peine  est  interrompue  dès 
que  celle-ci  est  mise  à  exécution  en  temps  utile. 

S  II.  Règles  particulières.  Première  hypothèse. 

1049.  Lorsque  le  condamné,  qui  subissait  sa  peine,  est 
parvenu  à  s'évader,  la  prescription  commence  à  courir  du 
jour  de  l'évasion,  et  non  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement; 
car  il  est  impossible  que  le  condamné  prescrive  sa  peine  en 
même  temps  qu'il  la  subit.  Puisque  la  mise  à  exécution  de 
la  peine  interrompt  nécessairement  la  prescription,  celle«ci 
ne  peut  commencer  à  courir  que  du  moment  où  l'exécution 
est  venue  à  cesser  par  suite  deTévasiondu  détenu.  Toutefois, 
l'application  rigoureuse  de  cette  règle  juridique  conduirait  à 
des  conséquences  parfois  iniques,  parfois  contraires  au  prin- 
cipe sur  lequel  repose  la  prescription  en  matière  répressive. 
Serait-il,  en  effet,  conforme  à  Péquité  que  le  condamné  à 
mort  ou  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  qui,  pendant  vingt 
ans,  est  parvenu  à  échapper  par  la  fuite  à  l'exécution  de  la 
peine  prononcée  contre  lui,  fût,  quant  à  la  prescription, 
dans  une  position  plus  favorable  que  le  condamné  à  une 
peine  temporaire,  qui  s'évade  après  en  avoir  subi  une  partie  ? 
Ensuite,  le  principe  qui  sert  de  fondement  à  la  prescription 
pénale,  ne  s'oppose-t-il  pas  à  ce  que  le  point  de  départ  et, 
par  suite,  l'accomplissement  de  celle-ci  soient  trop  reculés, 
de  telle  sorte  que  la  peine  puisse  encore  être  exécutée  alors 
que  l'intérêt  social,  à  cause  du  temps  écoulé  depuis  le  crime, 
ne  réclame  plus  cette  exécution  (î»î)  ? 


autre  côté,  la  prescription  continuerait  de  courir,  si  le  condamne  parvenait 
à  s*éradcr  de  nouveau  après  son  arrestation. 

(2)  Un  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  s*évade  après  avoir  subi 
dix-huit  ans  de  captivité.  Si  la  règle  établie  devait  s*appliquer  d'une  manière 
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1049.  Par  ces  motifs,  la  loi,  tempérant  la  rigueur  du  prin- 
cipe, ordonne  dlmputer  sur  la  durée  de  la  prescription  le 
temps  pendant  lequel  le  condamné  a  subi  sa  peine  au-delà  de 
cinq  ans,  si  c^est  une  peine  criminelle  temporaire,  ou  au  delà 
de  deux  ans,  si  c*est  une  peine  correctionnelle (^.  Dans  ce 
système,  le  temps  le  plus  long  par  le  laps  duquel  la  peine 
sera  éteinte,  est  donc^  dans  le  premier  cas,  de  vingt-cinq 
ans;  dans  le  second  cas,  de  sept  ans  ou  de  douze  ans,  suivant 
que  la  prescription  des  peines  correctionnelles  est  de  cinq 
ans  ou  de  dix  ans,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  de  condamnation  (^).  Quant  aux  condamnés  à  per- 
pétuité, qui  se  sont  évadés  après  avoir  commencé  à  subir  leur 
peine,  la  règle  doit  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur (^. 

§  III.  Seconde  hypothèse. 

1050.  Lorsque,dès  le  principe,  la  sentence  pénale  n*a  pas 
été  exécutée,  soit  parce  que  Faccusé  ou  le  prévenu  a  été 


absolue,  il  faudrait  encore  vingt  ans  au  condamne  pour  prescrire  les  deux 
années  restantes  de  sa  peine  ;  de  telle  sorte  que,  après  trente-sept  ans,  depuis 
sa  condamnation,  il  pourrait  encore  être  arrêté  et  retenu  en  prison. 

(3)  «  Si  le  condamné  qui  subissait  sa  peine  est  parvenu  à  s^évader,  la 
prescription  commence  h  courir  du  jour  de  Tévasion.  —  Toutefois,  dans  ce 
cas,  on  imputera  sur  la  durée  de  la  prescription  le  temps  pendant  lequel  le 
condamné  h  subi  sa  peine  au-delà  de  cinq  ans,  si  c*est  une  peine  criminelle 
temporaire,  ou  au-delà  de  deux  ans,  si  c'est  une  peine  correctionnelle.  • 
Art.  95  C.  p. 

(4)  Un  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  s^évade  après  avoir  subi  sa 
peine  pendant  une  année  ou  pendant  cinq  ans.  Il  lui  faudra  vingt  ans, 
à  partir  de  l'^évaiiofit  pour  prescrire  les  dix-neuf  ou  les  quinze  années  de 
travaux  forcés  qui  lui  restaient  à  subir,  c'est  à  dire  vingt-cinq  ans,  à  compter 
de  la  date  de  Varrét  de  condamnation.  Supposons  que  le  même  condamné  se 
soit  évadé  après  six,  quinze  ou  dix-neuf  ans.  Il  lui  faudra,  à  partir  de 
Vévoêion,  dix-neuf  ans  pour  prescrire  quatorze  années,  dix  ans  pour  pres- 
crire cinq  années,  et  six  ans  pour  prescrire  une  année;  c*est-à-dire,  dans  les 
trois  hypothèses,  vingt-cinq  ans,  à  compter  de  l^arrét.  Il  est  facile  d*établir 
le  même  calcul  pour  la  prescription  des  peines  correctionnelles. 

(5)  Art.  9S  C.  p.  Il  importe  de  consulter,  sur  Papplication  de  Part.  95 
C.  p.,  le  rapport  fait  au  sénat  par  M.  le  baron  d'AnaTHAN.  Légiêlai,  crim,  de 
la  Belg,,  Tome  W,  p.  421. 
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condamné  par  contumace  ou  par  défaut,  soit  parce  qu'il  a 
pris  la  fuite  après  sa  condamnation  contradictoire  et  avant  la 
mise  à  exécution  de  celle-ci'  (ce  qui  lui  était  facile,  si  on 
Tavait  laissé  en  liberté),  la  prescription  de  la  peine  court  à 
compter  de  Tarrèt  ou  du  jugement  en  dernier  ressort,  ou  a 
partir  du  jour  où  le  jugement  rendu  en  première  instance 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel  ;  et  si  le  temps 
requis  s'est  écoulé  sans  que  Texécution  ait  eu  lieu^  la  peine  est 
prescrite.  Mais  lorsque,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  le 
condamné  est  arrêté,  la  prescription  est  interrompue;  de 
sorte  que,  s'il  parvient  à  s'évader  de  nouveau,  il  ne  peut 
utilement  compter  pour  la  prescription  le  temps  pendant 
lequel  la  condamnation  est  restée  sans  exécution.  La 
nouvelle  prescription  commence  à  courir  du  jour  de  l'éva- 
sion. Toutefois,  si  le  condamné  arrêté  et  mis  en  prison  avait 
subi  sa  peine  au-delà  de  cinq  ans  ou  de  deux  ans  avant  sa 
nouvelle  évasion,  on  devrait  lui  appliquer  la  disposition 
favorable  de  l'art.  95  du  Code  pénal  (n**  1049). 

1051.  Dans  la  rigueur  des  principes,  la  prescription  de 
la  peine  n'est  pas  susceptible  d'interruption  dans  le  cas  où 
l'accusé  a  été  condamné  par  contumace.  En  effet,  la  pres- 
cription n'est  interrompue  que  par  la  mise  à  exécution  de  la 
peine.  Or,  l'arrêt  de  contumace  étant  anéanti  par  l'arrestation 
du  condamné,  celle-ci  ne  peut  avoir  pour  but  de  lui  faire 
subir  une  peine  qui  est  éteinte  ;  elle  n'a  pour  objet  qu'une 
détention  préventive  qui  est  nécessaire  pour  soumettre 
l'accusé  à  des  débats  contradictoires.  Si  donc  ce  dernier 
s'évade  de  nouveau  avant  d'avoir  été  jugé  dans  la  forme 
ordinaire,  son  évasion  fait  revivre  l'arrêt  de  contumace  (0), 
et  la  prescription  de  la  peine  continue  de  courir  à  compter 

(6)  L*arrét  de  contumace  n*est  annulé  que  parce  qu*il  doit  être  procédé 
contre  Taccusé  dans  la  forme  ordinaire,  c*est-à-dire  contradictoirement. 
Art.  476  C.  cr. 
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de  la  date  de  cel  arrêt.  Mais,  nous  Pavons  dit,  en  matière 
de  contumace,  le  législateur  est  obligé  de  déroger  aux 
principes.  En  effet,  si  Farrestation  d'un  individu  condamné 
contradictoirement,  qui  s^était  évadé  après  sa  condamnation^ 
interrompt  la  prescription  de  la  peine,  elle  doit  produire  le 
même  effet  à  l'égard  du  contumax,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
un  acte  d'exécution  de  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  , 
car  autrement  sa  condition  serait  plus  favorable  que  celle 
du  premier. 

SECTION  IV. 

DE    LA    SUSPENSION    DE    LA    PRESCRIPTION   DES    PEINES. 

§  1.  La  prescription  des  peines  n'admet  pas  de  suspension. 

lOft).  Les  peines  se  prescrivent,  parce  qu'elles  n'ont  pas 
été  exécutées  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi.  Cepen- 
dant, le  ministère  public  peut  avoir  été  empêché,  par  un 
obstacle  de  fait  ou  de  droit,  de  les  exécuter.  Les  obstacles  de 
fait  qui  s'opposent  h  l'exécution  de  la  peine,  sont  la  fuite  du 
condamné  et  la  démence  dont  il  a  été  atteint  après  sa  con- 
damnation (1).  L'exécution  de  celle-ci  peut  aussi  être  sus- 
pendue par  des  causes  légales.  Telles  sont  le  sursis  que  le 
condamné  a  obtenu  ou  dont  il  jouit  de  plein  droit;  le  prin- 
cipe qui  s'oppose  à  l'exécution  de  la  peine  à  laquelle  le 
coupable  a  été  condamné,  avant  sont  extradition,  pour  un 
fait  à  raison  duquel  il  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  et  jugé 
après  son  extradition;  et  l'autorisation  accordée  au  con- 
damné de  se  faire  traiter  dans  une  maison  de  santé(^).  Tel 
est  encore  et  surtout  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  condamnation.  La  loi  veut,  en  effet,  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  de  la  sentence  pendant  le   délai  fixé   pour   le 


(t)  Uu  autre  exemple  d*un  empéchcmeul  de  fait  est  indiqué  au  no967, 
noteii. 
(2)  Voir  les  n»*  948  à  950  et  1008}  96i  et  967  ;  739,  note  1 1. 
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recours  en  cassation  et  pendant  tout  le  temps  que  dure  le 
pourvoi  P). 

101(8.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche  Texécution  de 
la  peine,  la  prescription  commence  et  continue  à  courir,  si  et 
tant  que  la  peine  n'est  pas  exécutée.  Il  est  incontestable  que  la 
prescription  n'est  pas  suspendue  par  des  obstacles  de  fait  qui 
entraînent  Tinaction  du  ministère  public  ;  elle  ne  Test  pas 
même  par  les  causes  légales  qui  suspendent  lexécution  de  la 
sentence  pénale.  Dans  le  système  de  notre  législation  crimi- 
nelle, la  prescription  des  peines  n'est  point  susceptible  de  sus- 
pension. En  déclarant  que  la  peine  se  prescrit  par  l'expiration 
du  temps  fixé,  si,  dans  l'intervalle,  le  condamné  n'a  pas  été 
arrêté,  le  Code  pénal  admet  bien  l'interruption,  mais  non 
pas  la  suspension  de  la  prescription  des  peines  (^).  Par  appli- 
cation du  principe  qui  repousse  cette  dernière  en  matière 
répressive,  le  Code  établit  que  les  peines  prononcées  en 
dernier  ressort  se  prescrivent  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  de  condamnation,  bien  que  reocécution  en 
soit  suspendue  pendant  le  délai  et  pendant  la  durée  du 
pourvoi  en  cassa tion|(^).  D'ailleurs,  quoique  le  ministère 
public  se  trouve,  par  suite  d'un  empêchement  de  fait  ou  d'un 
obstacle  légal,  dans  l'impossibilité  d'exécuter  la  condamna- 
tion, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  un  long  espace  de 
temps  l'exécution  de  la  peine  n'est  plus  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre  social,  ni  utile  par  ses  effets.  La  suspension  de  la 
prescription  est  donc  contraire  au  principe  fondamental  de 
celle-ci  (n»  1017), 


(3)  Art.  373  C.  cr.  La  règle  établie  par  cet  article  s'applique  également 
aux  pourvois  en  matière  correctionnelle  et  de  police. 

(4)  Art.  91,  92,  93,  95,  combinés  avec  Part.  96  C.  p. 

(5)  Art.  91,  92  et  93  C.  p.  et  supra  les  n<»  1032, 1034  et  1039. 
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§  II.  Réponse  à  une  objection. 

1054.  Cependant,  Finterruption  a  pour  résultat,  plus 
encore  que  la  suspension,  de  reculer  le  point  de  départ  et,  par 
suite,  raecomplissemeiit  de  la  prescription.  Mais  la  première 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  mise  à  exécution  de  la 
peine,  conséquence  dont  le  législateur  peut  tempérer  la 
rigueur  dans  Inapplication,  mais  qu'il  ne  peut  éviter.  Puisqu'il 
est  juridiquement  impossible  de  subir  la  peine  et  de  la  pres- 
crire, il  faut  bien  que  tout  acte  d'exécution  ait  pour  résultat, 
non  de  tuspendre^  mais  A' interrompre  la  prescription.  En 
effet,  la  prescription  est  iuspendue^  lorsque  celui  contre  lequel 
on  veut  prescrire,  est  légalement  empêché  d'exercer  ses 
droits.  Si  donc  la  prescription  de  la  peine  était  susceptible  de 
suspension,  celle-ci  ne  pourrait  résulter  que  des  obstacles  de 
droit  qui  empêcheraient  le  ministère  public  d'exécuter  la 
condamnation  ou  d'en  continuer  l'exécution.  Mais  il  impli- 
querait contradiction  de  considérer  comme  des  causes 
suspensives  de  la  prescription  l'arrestation  et  la  détention  du 
comdamné. 

lOftft.  On  voit  que,  si,  dans  l'intérêt  du  principe  qui  sert 
de  base,  en  matière  répressive,  à  la  prescription,  le  législateur 
doit  supprimer  la  suspension  de  celle-ci,  il  ne  peut  en  écarter 
l'interruption,  sauf  à  en  adoucir  les  effets.  Tel  est  le  système 
adopté  par  le  Code  pénal  qui,  pour  ne  pas  trop  reculer 
Taccomplissement  de  la  prescription,  ordonne  que,  dans  le 
cas  où  le  condamné  détenu  s'est  évadé,  l'on  impute  sur  la 
durée  de  la  prescription  le  temps  pendant  lequel  il  a  subi  sa 
peine  au-delà  de  cinq  ans,  si  c'est  une  peine  criminelle  tem- 
poraire, ou  au-delà  de  deux  ans,  si  c'est  une  peine  correc- 
tionnelle (n""  1049).  Peut-être  le  législateur  belge  aurait-il  pu 
aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  assimiler  Tinterruption  de 
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la  prescription  à  la  suspension  de  celle-ci,  en  permettant  au 
condamné  qui,  en  train  de  prescrire  sa  peine^  a  été  arrêté 
et  qui  s'est  évadé  de  nouveau,  de  compter  à  son  profit  le 
temps  pendant  lequel  il  était  resté  en  liberté  avant  son 
arrestation.  On  sait,  en  effet,  que  Tinterruption  de  la 
prescription  diffère  de  la  suspension  en  ce  que  la  première 
rend  inutile  le  laps  de  temps  antérieur,  au  lieu  que  la  sus- 
pension arrête  seulement  pour  un  temps  le  cours  de  la 
prescription,  sans  Tempécher  de  continuer  ensuite. 


TITRE  V. 

DE  LA  RÉPARATION  CIVILE. 


101(6.  L*infraction  ne  rend  pas  seulement  le  délinquant 
passible  des  peines  établies  par  la  loi,  elle  Toblige  aussi  à 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  par  son  fait.  La  réparation 
civile  comprend,  d*abord,  les  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  la  partie  lésée;  elle  com- 
prend, ensuite,  le  remboursement  des  frais  auxquels  la 
poursuite  a  donné  lieu.  Nous  traiterons  en  conséquence, 
dans  le  premier  chapitre,  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts;  dans  le  second  chapitre,  des  frais  de  justice;  et 
dans  le  dernier  chapitre,  du  recouvrement  des  restitutions, 
des  dommages-intérêts  et  des  frais. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    RESTITLTIONS   ET    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

SECTION  PREiMIÈRE. 

DR   L*OBJET   DES   RESTITUTIONS  ET   DOMMAGES-INTÉRÊTS  ET  DE 
L*ÉVALUAT10N   DE   CES   DERNIERS. 

S  I.  />ti  dommage  et  de  sa  réparation. 

101(7.  Dans  Tacception  générale,  on  entend  par  dommage 
(damnum)  la  privation  ou  la  diminution  d'un  bien.  Le 
dommage  peut  avoir  pour  objet  soit  des  biens  susceptibles 
d'être  appréciés  et  payés,  tels  que  les  choses  qui  font  partie 
de  notre  patrimoine;  soit  des  biens  inappréciables  par  leur 
nature,  tels  que  la  vie,  la  santé,  la  liberté,  Thonneur,  l'état 
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et  la  condition  des  personnes (0.  Il  est  évident  que  la  lésion 
d'un  bien  dont  on  ne  peut  déterminer  le  prix,  n*admet 
point  de  réparation  pécuniaire  et  ne  donne,  par  conséquent, 
pas  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts;  à  moins  qu'elle 
n'ait  en  même  temps  causé  du  préjudice  à  la  fortune  du 
demandeur  (^).  Toutefois,  le  dommage  moral,  produit  par 
Tatteinte  portée  à  Phonneur  ou  à  la  considération  d'une 
personne,  peut  recevoir  une  réparation  morale,  qui  consiste 
dans  la  condamnation  du  coupable  à  la  peine  portée  par  la 
loi,  dans  l'impression  et  la  publication,  aux  frais  de  ce 
dernier,  du  jugement  qui  le  condamne.  La  personne  qui  se 
prétend  offensée,  est  donc  en  droit  de  poursuivre  cette 
réparation  devant  les  tribunaux  de  répression  (n®  947);  mais 
elle  ne  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une 
offense  qui  ne  lui  a  fait  éprouver  aucun  préjudice  matériel  (3). 
Le  délit  peut  nous  avoir  causé  d'autres  souffrances  morales(^); 
mais  celles-ci  n'admettent  pas  de  réparation  civile. 

lOftS.  Le  dommage  proprement  dit  est  celui  qu'une 
personne  éprouve  dans  sa  fortune  (^).  La  réparation  du 
dommage  pécuniaire  consiste  dans  les  restitutions  et  les 
dommages-intérêts.  Les  unes  et  les  autres  peuvent  être 
demandés  simultanément  ou  par  action  séparée.  La  partie 
lésée  qui  a  déjà  obtenu  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  lui  a  causé  la  privation  de  la  chose,  peut  donc 
encore  réclamer  la  restitution  de  celle-ci,  et  réciproquement, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée* 

(i)  Damnum  existimalioni»^  damnumconditioni».  L.  un.  0.  si  contra  matris 
volunt.  (»,  47).  L.  KO  D.  ad  SCtum.  Trebell.  (36, 1). 

(2)  L.  3  D.  si  quadrupcs  (9,  1).  L.  1  §  K;  L.  7  D.  de  his  qui  effuder.  (9,  3). 

(3)  Cass.  Belg.  26  juillet  1852. 

{i)  Telles  que  la  douleur  qu^il  nous  a  causée,  la  terreur  quMl  nous  a 
inspirée,  les  goûts,  les  habitudes,  les  affections  qu^il  a  blessés. 

(b)  Damnum  et  damnalio  ab  ademlione  et  quasi  diminutione  patrimonii 
dicta  8unt,  L.  3  D.  de  damno  infecto.  (39,  2).  Damnum  pecuniarium,L,  5  ^S 
in.  f.  D.  de  his  qui  effuder.  (9,  3). 
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L'action  en  réparation  du  dommage  pécuniaire^  causé  par 
rinfraction  peut  être  exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses 
représentants  ;  car  l'obligation  de  réparer  ce  dommage  résulte 
du  délit  raéraeW. 

§  II.  Des  restitutions. 

10ft9.  Par  restitution  Ton  entend,  en  général,  le  rétablis- 
sement de  l'état  des  choses  antérieur  au  délit.  La  restitution 
prise  dans  ce  sens  comprend  1)  la  restitution  proprement 
dite,  qui  a  pour  objet  les  choses  mobilières,  enlevées, 
détournées  ou  obtenues  par  un  fait  illicite  et  retrouvées  en 
nature  (^;  le  terrain  usurpé  à  Taide  d*une  suppression 
de  clôtures  ou  de  bornes,  et  le  redressemeut  des  usurpa- 
tions et  des  empiétements  sur  la  voie  publique  (S).  Il)  Le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  par  la  démo- 
lition, la  destruction  ou  Tenlèvement  des  plantations,  con- 
structions ou  autres  ouvrages  exécutés  en  contravention  à 
une  loi  ou  à  un  règlement  (9).  III)  L*annulation  des  actes 
surpris  ou  extorqués  à  Faide  d*un  crime  ou  d'un  délit  (<0), 
ainsi  que  des  conventions  par  lesquelles  le  failli  s'est  fraudu- 
leusement reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait 
point  (^^).  IV)  La  suppression  ou  la  réformation   des  actes 


(6)  Art.  1382  C.  civ.  Art.  2  C.  cr.  Pr.  J.  de  oblig.  ex  délicto  (i,  1). 

(7)  Art.  366  SS  2  et  3,  art.  474  C.  cr. 

(8)  Art.  346  C.  p.  Art.  33  de  la  loi  du  !•'  avril  ISil  (voir  la  note  suivante). 

(9)  Loi  du  l«r  avril  iSii,  sur  les  chemins  vicinaux  (art.  33).  Loi  du  15  avril 
1843,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  4).  Loi  du  1«'  février  1844,  sur 
la  police  de  la  petite  et  de  la  grande  voirie  (art.  10  et  14).  Code  forestier  du 
20  décembre  1834  (art,  111, 112,  113, 114,  116  et  117).  Loi  du  7  avril  1877, 
sur  la  police  des  cours  d*eaux  non  navigables  ni  flottables  (art.  29).  —  Cass. 
Belg.  ii  novembre  1873.  —  Voir  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  démolition  des 
constructions  élevées  par  des  particuliers  dans  le  rayon  des  places  fortes, 
Tarrété-loi  du  4  février  1813  (n<>  239). 

(10)  Lorsqu*on  a  fait  signer  à  une  personne  des  obligations,  quittances, 
décharges,  etc.,  à  Taidc  soit  de  violences  ou  de  menaces,  soit  de  manœuvres 
frauduleuses  ou  d*un  abus  du  confiance.  Art.  470,  493,  494,  496  C.  p. 

(11)  Art.  337  n»  3  et  art.  579  ^4  de  la  loi  du  18  avril  1831,  sur  les  faillites 
et  banqueroutes. 
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déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie (^2).  Enfin  V)  dans  le  cas 
de  banqueroute,  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers, 
de  tous  les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement  sous- 
traits (*3),  —  Toutes  les  restitutions  doivent  être  ordonnées 
d  office  par  le  juge  répressif  (n*»  1387). 

§  m.  De  V objet  des  domfnageS''intérêts. 

f  060.  Les  dommages-intérêts  consistent  dans  les  indem- 
nités qui  sont  dues,  indépendamment  des  restitutions,  à  la 
personne  lésée  pour  la  perte  qu'elle  a  faite  dans  son  patri- 
moine (damnum  emergens)  et  pour  le  gain  dont  elle  a  été 
privée  (tucrum  cessans)  par  suite  d'un  fait  illicite.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  à  restitution,  le  damnum  emergens  comprend  les 
fruits  naturels  et  civils  que  le  coupable  a  perçus  ou  négligé 
de  percevoir,  et  même  ceux  que  le  propriétaire  aurait  pu 
recueillir,  s'il  n'avait  pas  été  privé  de  la  chose,  ainsi. que 
les  intérêts  légaux  de  la  somme  dont  la  partie  lésée  a  été 
dépouillée.  Les  fruits  et  les  intérêts  sont  dus  à  compter  du 
jour  de  l'infraction  ('^).  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  ou  si 
celle-ci  est  impossible,  le  damnum  emergens  comprend  toutes 
les  pertes  que  la  partie  lésée  a  éprouvées  dans  sa  fortune, 
telles  que  les  frais  que  la  personne  blessée  a  du  faire  pour  sa 
guérison,  et  la  valeur  des  choses  qui  ne  peuvent  être  resti- 
tuées. Dans  tous  les  cas,  le  coupable  doit  rembourser  les 
dépenses  nécessitées  par  le  délit,  particulièrement  les  frais 
de  démolition,  de  destruction  ou  d'enlèvement  des  ouvrages 


(12)  «  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou 
en  partie^  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux  ordonnera  qu*ils 
soient  rétablis,  rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera  dressé  procès-verbal.  » 
Art.  463  C.  cr. 

(13)  Art.  579  n»  !«*  de  la  loi  1851,  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

(14)  Quiconque  a  obtenu  une  chose  mobilière  ou  immobilière  par  un  délit, 
est  constitué  en  demeure  par  le  fait  même  (mora  ex  re),  et  cette  demeure 
qui  se  renouvelle  à  chaque  instant,  se  perpétue  jusqu^à  la  restitution.  Sem- 
per  enim  moram  fur  facere  videtur,  L.  8  §  1 ,  L.  20  D.  de  condict.  furt.  (13,  i). 
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illégalement  exécutés,   les  frais  de   réparation   des   choses 
dégradées  ou  détériorées,  et  les  frais  de  poursuite. 

1061.  Pour  que  la  partie  lésée  puisse  réclamer  des  indem- 
nités à  raison  du  profit  dont  elle  prétend  avoir  été  privée, 
il  faut  que  ce  profit  soit  certain  dans  Tordre  naturel  des 
choses;  il  faut  que  le  demandeur  puisse  justifier  que,  d'après 
les  circonstances  et  à  moins  d'événements  extraordinaires, 
il  aurait  réalisé  tels  bénéfices,  si  le  délit  n'y  avait  pas  mis 
obstacle.  Ainsi,  la  personne  blessée  est  en  droit  d'exiger  des 
indemnités  pour  le  gain  dont  elle  a  été  et  dont  elle  sera 
privée  par  suite  de  Tincapacité  de  travail,  causée  par  la 
blessure  (1^).  Le  juge  ne  peut  prendre  en  considération  la 
simple  chance  de  faire  un  j^ain,  Tespérance  qu'avait  la  partie 
lésée  d'augmenter  sa  fortune  et  qui  lui  a  été  enlevée  par  le 
délit(*^).  II  résulte  de  là  que  les  personnes  qui  excercent  une 
profession  soumise  à  certaines  conditions  d'aptitude  et  de 
capacité,  ne  peuvent  exiger  des  dommages-intérêts  contre 
les  tiers  qui  s'immiscent  indûment  dans  l'exercice  de  cette 
profession  ;  qu'elles  doivent  se  borner  à  dénoncer  ces  infrac- 
tions au  ministère  public  (^7). 

S IV.  De  la  demande  et  de  l'évaluation  des  dommages-intérêts. 

1069.  Les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  d'office 
adjuger  des  dommages-intérêts  à  la  personne  lésée;  pour  les 
obtenir,  il  faut  que  celle-ci  les  demande  en  se  portant  partie 
civile,  alors  même  qu'il  s'agit  de  la  valeur  d'une  chose  dont 
elle  a  été  dépouillée  et  qui  ne  se  retrouve  pas  en  nature  1^^). 


(15)  L.  3D.  si  quadrupes  (9,  I).  L.  7  D.  de  his  qui  effuder.  (9,  3). 

(16)  L.  29  $3  D.  ad  L.  Aquil.  (9,  2).  L.  19  D.  de  perle,  el  comm.  rei 
vend.  (18, 6).  L.  21  §  3  D.  de  A.  E.  et  V.  (19,  1). 

(17).  La  cour  de  cassation  do  France  a  adopté  une  jurisprudence  contraire 
en  faveur  des  pharmaciens  (Cass.  15  juin  1833,  ch.  réunies);  des  notaires 
(Cass.  1 1  janvier  1841)  ;des  courtiers  de  commerce  (Cass.  1 1  septembre  1847). 

(18)  Art.  3,  66,  67,  68,  359  C.  cr.  Art.  379  n»  2,  de  la  loi  du  18  avril 
1851,  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 
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Toutefois,  cette  règle  souffre  quelques  exceptions  que  nous 
indiquerons  plus  loin(*^).  La  personne  lésée  est  en  droit  de 
demander  la  réparation  de  tout  dommage  que  le  délit  lui  a 
fait  éprouver,  quand  même  il  n'est  pas  une  suite  immédiate 
et  directe  du  délit,  pourvu  que  celui-ci  en  soit  Tunique  et 
véritable  cause;  car  alors  le  coupable  Ta  prévu  ou  a  pu  le 
prévoir  (20).  Que  si  le  dommage  a  sa  cause  ailleurs  que  dans 
le  délit  (2i),  ou  si  des  causes  étrangères  ont  concouru  à  le 
produire  (22),  l'agent  n'en  est  pas  responsable. 

1068.  Lorsque  la  loi  n'a  point  réglé  les  dommages-inté- 
rêts (23),  la  cour  ou  le  tribunal  en  détermine  le  montant, 
sans  pouvoir  en  prononcer  l'application  à  une  œuvre  quel- 
conque, même  du  consentement  de  la  partie  lésée(2^).  Ainsi, 

(19)  Loi  du  I»*"  juin  18-^9,  sur  la  révision  des  tarifs  en  matière  criminelle 
(art.  i).  Arrêté  royal  du  18  juin  1853  (art  133)  (Tarif  criminel).  —Loi  du 
26  février  1846,  sur  la  chasse  (art.  19).  Voir  infra,  n»*  1388  et  1389. 

(20)  Art.  1382  C.  civ.  La  disposition  de  Part.  1151  dudit  Code  est  ici  sans 
application.  Des  crimes  ou  des  délits  contre  les  personnes,  tels  que  Phomicide, 
les  coups  et  les  blessures,  la  calomnie,  etc.,  peuvent  également  avoir  causé  k  la 
personne  lésée  un  dommage  pécuniaire  que  le  coupable  est  obligé  de  réparer. 
Voir  d'autres  exemples  dans  les  L.  21  $  2,  L.  22§  1  D.  ad  L.  Aquil.  (9,  2). 

(21)  Ainsi,  celui  contre  lequel  des  poursuites  avaient  été  mal  à  propos 
dirigées  à  raison  d'un  crime  dont  il  n'était  pas  Pauteur,  ne  peut  former  de 
ce  chef  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  le  vrai  coupable,  traduit 
plus  tard  devant  la  cour  d'assises.  Cass.  Fr.  19  juillet  18132. 

(22)  On  vous  a  volé  les  provisions  destinées  à  la  nourriture  de  vos  bestiaux, 
qui  sont  morts  de  faim.  Vous  pouvez  exiger  du  voleur  le  prix  de  ces  provi- 
sions, mais  non  pas  la  valeur  des  bestiaux  que  vous  avez  perdus.  L.  21  J  3 
D.  de  A.  £.  V.  (19, 1).  Celui  qui  a  mis  le  feu  h  une  maison,  n'est  point 
responsable  de  la  perte  des  objets  détruits  ou  brisés  par  la  maladresse  ou 
la  précipitation  des  gens  qui  ont  cherché  à  les  sauver,  ni  des  dégâts  causés 
aux  meubles  par  le  jeu  des  pompes. 

(23)  Aucun  article  du  Code  pénal  ne  règle  les  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  aux  personnes  lésées  par  une  infraction.  Mais  plusieurs 
lois  spéciales  en  déterminent  le  montant.  Loi  du  ii  floréal  an  X,  sur  la 
pêche  fluviale  (art.  U).  Loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse  (art.  3  J  4). 
Code  forestier  du  20  décembre  1854  (art.  172). 

(24)  Art.  45  C.  p.  Mais  la  simple  énonciation,  dans  un  jugement,  que  les 
dommages-intérêts  accordés  à  une  partie  sont  destinés  par  elle  à  des  œuvres 
de  bienfaisance,  ne  constitue  pas  une  infraction  à  Particle  précité,  alors 
que  le  jugement  ne  renferme  à  cet  égard  aucune  décision.  Cass.  Fr. 
25  avril  1854. 
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la  détermination  des  dommages-intérêts  est  laissée  à  1^ 
justice  des  tribunaux  de  répression,  qui  doivent  estimer 
toutes  les  pertes  que  le  délit  a  fait  éprouver  à  la  partie  lésée, 
et  lui  adjuger  de  ce  chef  des  indemnités.  L*appréciation  du 
damnum  emergens  présente  ordinairement  peu  de  diffi- 
culté (2^).  Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer 
le  lucrum  cessans.  Mais,  quelles  que  soient  les  difficultés 
d'estimation,  les  tribunaux  doivent,  par  tous  les  moyens 
d'instruction  qui  sont  à  leur  disposition,  arriver  à  déterminer 
une  somme  quelconque;  car  la  difficulté  d'apprécier  un 
dommage  ne  rend  pas  non  recevable  l'action  en  réparation 
de  ce  dommage;  pourvu  que  la  difficulté  d'appréciation 
concerne  seulement  le  chiffre  de  la  lésion  éprouvée  par  le 
demandeur,  et  ne  résulte  pas  de  l'incertitude  du  profit  dont 
il  prétend  avoir  été  privé. 

1064.  En  attribuante  la  juridiction  répressive  le  droit  de 
régler  les  dommages-intérêts  des  parties,  le  Code  pénal  n'a 
pas  assigné  des  limites  à  cette  attribution  W.  L'appréciation 
du  préjudice  causé  par  l'infraction  appartient  souveraine- 
ment aux  tribunaux  que  la  loi  érige  en  arbitres  et  dont  les 
évaluations  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
Mais  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  juge  est  investi,  n'est 
pas  un  pouvoir  arbitraire.  L'estimation  des  dommages- 
intérêts  doit  être  équitable  et  modérée.  Le  juge  ne  doit  pas 
prendre  pour  base- de  cette  évaluation  la  somptuosité  du 
propriétaire  iP).  D'un  autre  côté,  il  doit  avoir  égard,  dans  la 
fixation  des  indemnités,  aux  facultés  du  coupable  qu'il  s'agit 


(2tf)  Cependant  il  n^en  est  pas  toujours  ainsi.  Cass.  Fr.  2^  septembre  18i6. 

(26)  Les  tribunaux  de  répression  ne  sont  pas  astreints  aux  dispositions 
des  art.  1146  et  1155  C.  civ.,  ces  dispositions  n^étant  pas  applicables  aux 
dommages-intëréts  résultant  d*un  délit.  Cass.  Fr.  19  mars  1825,  17  sep- 
tembre 18i6,  18  mars  1853. 

(27)  Hone8lu8  modus  servandui  est,  non  immoderata  nujutque  iuxuHa 
subsequenda,  L.  40  pr.  D.  de  damno  inf.  (39,2). 
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de  condamner  (in  quantum  facere  potest).  La  réparation  ne 
peut  pas  toujours  être  adjugée  dans  la  juste  proportion  du 
dommage.  L*intérét  de  l'offensé,  quelque  légitime  qu'il 
puisse  être,  se  trouve  balancé  par  une  raison  d'équité  qui  ne 
permet  pas  de  réduire  le  coupable  à  l'impuissance  d'exister. 

SECTION  II. 

DE   l'obligation    DE    RÉPARER   LE    DOMMAGE    CAUSÉ. 

^  l.  De  la  réparation  due  par  les  personnes  qui  ont 
causé  le  dommage, 

106l(.  Tout  fait  illicite  de  l'homme,  qui  porte  préjudice 
à  autrui,  oblige  l'auteur  à  le  réparer,  lorsque  celui-ci  l'a 
commis  sciemment  et  volontairement  (dolo)^  ou  qu'il  a 
négligé  les  soins  et  les  précautions  qu'il  pouvait  et  devait 
prendre  pour  éviter  le  mal  qu'il  a  causé  sans  le  vouloir 
(culpa).  Mais,  pour  qu'il  puisse  être  déclaré  coupable  de  dol 
ou  de  faute,  il  faut  qu'il  ait  agi  avec  intelligence  et  liberté. 
Toute  culpabilité,  et  avec  elle  toute  responsabilité  disparait, 
si  l'une  ou  l'autre  condition  fait  défaut.  En  conséquence, 
le  mineur  de  seize  ans  ou  le  sourd-muet  qui  a  agi  sans 
discernement,  et  l'homme  qui  était  en  dépienee  au  moment 
de  l'action,  ne  sont  pas  obligés  de  réparer  le  dommage  qu'ils 
ont  causé  par  leur  fait (0.  Sans  doute,  les  personnes  à  la 
garde  desquelles  le  fou  était  confié,  sont  responsables  de  leur 
négligence,  si  elles  n'ont  pas  exercé  sur  lui  une  surveillance 
active (^).  Mais  il  est  erroné  de  soutenir  que  les  biens  du  fou 
répondent  du  dommage  qu'il  a  causé  (^).  Pareillement,  il  n'y 

(l)§  10J.de  inutil.  stip.  (5 J9);§  18  J.deoblig.  exdel.  (4,1);  L.  60D.  de 
R.  V.  (6,1);  L.  5  S  2  D.  ad  L.  Aquil.  (9,2)  ;  L.  61  in  f.  D.  de  admin.  tuL 
(26,7). 

(2)  L.  U  D.  deoflScio  praes.  (1,18). 

(3)  Quelques  commentateurs  du  droit  romain  enseignent  que  Ton  peut 
poursuivre  par  une  action  in  factum,  voire  même  par  une  action  utile  de 
pauperiCy  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  fou.  Cette  opinion  est 
partagée  par  plusieurs  auteurs  français,  notamment  par  MiBLiff,  Quest.  de  dr. 
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a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts,  lorsque,  contraint  par 
une  force  irrésistible,  on  a  fait  ce  que  la  loi  défend  ou  omis 
de  faire  ce  qu'elle  ordonne  W. 

f  086.  Tous  les  individus  condamnés  pour  une  même 
infraction  sont  tenus  solidairement  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts  (K).  Ainsi,  la  solidarité  pèse  sur  les  auteurs 
et  les  complices  du  même  crime  ou  du  même  délit  prévu 
par  le  Gode  pénal,  et  sur  ceux  qui  ont  commis  en  commun, 
par  suite  d'un  concert,  le  même  crime  ou  délit  spécial,  ou  la 
même  contravention  {^),  soit  qu'ils  aient  été  condamnés  aux 
mêmes  peines  ou  à  des  peines  différentes,  par  le  même 
jugement  ou  par  des  jugements  distincts.  Les  personnes 
condamnées  par  le  même  jugement,  mais  pour  des  infrac- 
tions commises  isolément,  quoique  de  même  nature  et 
quoique  connexes,  ne  sont  pas  tenues  solidairement  ;  car  la 
solidarité  dérive  de  la  même  infraction  concertée  entre  les 
prévenus,  et  non  du  même  jugement.  La  loi  n'exige  point 
que  les  coupables  aient  été  condamnés  par  un  tribunal  de 
répression  ;  il  suffit  qu'ils  le  soient  pour  une  même  infrac- 
tion. Ainsi,  lorsque  la  personne  lésée  a  intenté  son  action 


▼o  BUêsureSf  $  3,  n»  IV,  et  par  Lmiavuind,  tome  I"',  chap.  XIII,  J  IV.  Mais 
les  textes  qae  Ton  invoque,  De  prêtent  aucun  appui  à  cette  doctrine  con- 
traire à  la  justice  et  à  la  raison. 

(4)  Art.  1148  C.  civ.  L.  KO,  L.  i09  D.  de  R.  J.  (80,17). 

(5)  Art.  KO  C.  p.  Le  Code  pénal  français  (art.  5K)  ne  soumet  à  la  solidarité 
que  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit, 

(6)  Le  système  de  complicité,  en  prenant  ce  terme  dans  le  sens  le  plus 
large,  ne  s^applique  ni  aux  crimes  ou  délits  êpéeiauXf  ni  aux  contraventionê 
prévues  par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  ou  règlements  particuliers  ;  mais 
pour  qu*il  y  ait  solidarité,  il  faut  toujours  que  plusieurs  personnes  se  soient 
concertées  pour  commettre  ensemble  la  même  infraction  ;  par  exemple,  pour 
commettre  un  délit  de  douane  ou  de  chasse,  pour  troubler  la  tranquillité  des 
habitants  par  des  bruits  ou  tapages  nocturnes,  bien  que,  dans  ces  cas,  il 
y  ait,  rigoureusement  parlant,  autant  de  délits  ou  de  contraventions  que  de 
faits  individuels.  A  défaut  de  concert  entre  les  prévenus,  il  n*y  a  pas  de  soli- 
darité.Cass.  fielg.  5  septembre  1874, 29  novembre  1875,Bruxelles,  3  mai  187tf, 
15  décembre  1876. 
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devani  la  juridiction  civile,  les  coupables  condamnés  par 
celle-ci  sont  également  obligés  solidairement.  Au  reste,  la 
solidarité  ne  se  transmet  pas  aux  héritiers. 

g  IL  De  la  responsabilité  civile  du  fait  d'autrui. 

f  06T.  En  règle  générale^  chacun  n*est  responsable  que 
du  fait  qu'il  a  commis  et  qui  peut  lui  être  imputé.  Mais  cette 
règle  n'est  pas  absolue.  Certaines  personnes  sont  obligées 
de  réparer  le  dommage  causé  par  le  fait  d'autrui,  quoi- 
qu'elles y  aient  été  totalement  étrangères.  Cette  obligation, 
désignée  communément  par  le  terme  de  responsabilité  civile^ 
dérive  soit  d'une  convention,  soit  d'une  disposition  de  la  loi. 
Par  rapport  au  principe  qui  lui  sert  de  base,  la  responsabilité 
civile  est  de  deux  espèces.  L'une  repose  sur  la  faute  de  la 
personne  responsable  qui  n'a  pas  empêché  le  fait  qu'elle 
pouvait  et  devait  prévenir.  L'autre  consiste  dans  un  caution- 
nement volontaire  ou  forcé. 

106S.  La  responsabilité  civile  comprend  les  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais,  même  ceux  qui  ont  été 
avancés  par  l'État  pour  la  poursuite  du  délit,  et  qui  consti- 
tuent une  véritable  dette;  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux 
amendes,  à  moins  que  cette  extension  ne  soit  consacrée  par 
une  disposition  formelle  de  la  loi.  Le  principe  de  la  solidarité, 
en  ce  qui  concerne  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts (7), 
ne  s'applique  pas  aux  personnes  civilement  responsables 
du  délit,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la 
loi  (S).  A  la  vérité,  ces  personnes  sont  condamnées  pour  la 
même  infraction  que  les  individus  qui  ont  causé  le  dommage 
dont  elles  doivent  répondre  ;  mais  elles  n'ont  pris  aucune 

(7)  II  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  frais.  Art.  i31  de  l'arrété- 
loi  du  18  juin  1853  (n»  1077  in  fine), 

(8)  Art.  59  du  décret  du  6  juillet  18iO;  art.  S7  du  décret  du  18  août  1810 
(responsabilité  des  greffiers). 


308  LIV.  m.  DES  PEINES  ET  DE  LA  RÉPARATION  CIVILE. 

part  au  fait  dommageable  (S'"^").  Au  surplus  Ja  partie  civilement 
responsable  du  délit  peut  être  poursuivie  séparément  devant 
le  tribunal  civil,  ou  conjointement  avec  le  délinquant  devant 
la  juridiction  correctionnelle  ou  de  police  (^). 

§  111.  Des  personnes  civilement  responsables.  Première 
catégorie. 

1069.  La  responsabilité  pèse,  en  premier  lieu,  sur  ceux 
qui  pouvaient  et  devaient  empêcher  le  fait  dommageable. 
Le  précepte  de  droit  :  neminem  laedere^  commande  à  cha- 
cun de  s'abstenir  de  tout  fait  qui  pourrait  nuire  à  quelqu'un. 
Mais  nul  n'est  tenu,  en  vertu  d'un  principe  juridique,  de 
prendresoin  des  intértêts  d'autrui  et  de  prévenir,  par  une 
surveillance  active,  le  dommage  dont  une  autre  personne 
pourrait  être  menacée  ;  à  moins  que  cette  obligation  ne 
résulte  d'un  contrat  ou  d'une  disposition  de  la  loi.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas^  celui  qui  a  négligé  le  soin  qu'il  pouvait  et 
devait  prendre,  est  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'il  n'a 
pas  causée  mais  qu*il  aurait  dû  empêcher;  il  répond  donc  à 
la  fois  et  du  fait  d'autrui  et  de  sa  propre  faute. 

1070.  L'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  le 
fait  d'autrui  résulte  de  plusieurs  contrats  (l^).  On  répond^  en 
vertu  de  la  loi^  du  dommage  causé  par  les  personnes  que 
Ton  a  sous  sa  puissance,  sous  sa  direction  ou  sous  sa  surveil- 
lance. Cette  responsabilité  suppose  qu'il  nous  a  été  possible 
de  prévenir  le  fait  dommageable  par  plus  de  vigilance,  plus 
de  surveillance  sur  les  personnes  qui  dépendent  de  nous,  ou 


{S^i»)  Dans  le  même  sens,  Laurent,  Principes  de  droit  civil ^  t.  XX,  p.  669, 
n"  619.  En  sens  contraire,  Caahat,  Traité  de*  contraventiotUf  n<»  75. 

(9)  Art.  3,  145,  182,  202  C.  cr.  Si  la  personne  soumise  à  la  responsabilité 
civile  a  seule  été  traduite  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police,  le 
tribunal  doit  surseoir  do  statuer  jusqu'à  ce  que  Tauteur  de  l'infraction  soit 
mis  en  cause  (n<»  1398). 

(10)  Art.  1797,  1799;  art.  1137,  1782,  1928;  art.  1952.  1953,  1954 C.  civ. 
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plus  d'attention  dans  le  choix  de  celles  dont  nous  nous  ser- 
vons 00.  La  responsabilité  établie  par  le  Gode  civil  a  été  aggra- 
vée par  quelques  lois  spéciales  dans  les  cas  suivants.  I)  Les 
greffiers  en  chef  des  cours  et  les  greffiers  des  tribunaux  sont 
responsables  soUdairemenl  de  toutes  amendes^  restitutions, 
dépens  et  dommages- intérêts  résultant  des  infractions  dont 
leurs  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  ;  sauf  leur  recours  contre  eux^  ainsi  que  de 
droit (<3).  Il)  Les  négociants,  fabricants  et  autres  industriels 
sont  civilement  responsables,  même  en  ce  qui  concerne  les 
amendes,  des  fraudes  commises,  en  matière  de  douanes  et 
accises,  par  leurs  employés,  ouvriers,  domestiques  ou  autres 
personnes  salariées  par  eux,  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  emploient  et  qui  sont  relatives  à  leur  profession  (^3). 

S  IV.  Seconde  catégorie. 

1071.  Quelquefois  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  existe, 
quoiqu'on  ne  puisse  reprocher  aucune  faute  à  celui  qui  y 
est  soumis.  Dans  ce  cas,  elle  n'est  qu'un  cautionnement 
conventionnel  ou  légal.  On  peut,  en  effet,  répondre  en  vertu 
d'une  convention  expresse,  du  fait  d'autrui,  soit  en  s'enga- 
geant  à  réparer  le  dommage  qu'une  personne  déterminée 
pourrait  causer,  soit  en  se  portant  fort  que  cette  personne 


(11)  Art.  1384.  La  responsabilité  établie  par  le  J  5  de  cet  article  incombe 
également  aux  administrations  et  régies  publiques,  telles  que  Tadministra- 
tion  des  travaux  publics  (Cass.  Belg.  i  juillet  i8f$0),  Padministration  des 
ehemins  de  fer  de  TÉtat  (Cass.  Belg.27  mai  1852,  ch.  réunies,  et  18  juin  1878), 
Padministration  des  douanes,  etc.,  qui  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  agents,  lorsque  le  fait  est  relatif  aux  fonctions  de  ces  agents.  La  res- 
ponsabilité de  Padministration  de  la  poste  aux  lettres  est  limitée  par  la  loi  du 
2d  avril  1868.  La  responsabilité  civile  édictée  par  les  ^^  2  et  3  de  Part. 
1384  C.  civ.,  a  été  appliquée  aux  délits  de  chasse  par  Part.  10  de  la  loi  du 
26  février  18(6.  —  Voir  sur  la  responsabilité  de  PElat,  Laubert,  Principe» 
de  droit  civile  t.  XX,  n««590  et  suiv. 

(12)  Art.  2(9  du  décret  du  6  juillet  1810;  art.  27  du  décret  dul8août  1810. 

(13)  Art.  231  de  la  loi  du  26  août  1822,  sur  les  douanes  et  accises. 
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fera  ou  ne  fera  pas  telle  chose  qui,  si  elle  était  omise  ou  si 
elle  était  faite,  causerait  du  préjudice  au  stipulant(<^).  Dans 
Tun  et  Tautre  cas,  celui  qui  s'oblige,  se  rend  garant  d'une 
autre  personne  et  devient,  par  suite,  civilement  respon- 
sable. La  responsabilité  légale  qui  a  le  caractère  d'un 
cautionnement  forcé,  est  établie  par  des  lois  particulières. 
Nul  ne  peut  décliner  cette  responsabilité,  en  offrant  de 
prouver  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher  le 
fait  dommageable. 

1079.  Les  principaux  cas  de  responsabilité  civile  qui 
rentrent  dans  cette  catégorie,  sont  les  suivants.  I)  En 
matière  rurale,  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres, 
entrepreneurs  de  toute  espèce  sont  civilement  responsables 
des  délits  commis  par  leurs  femmes  et  enfants,  pupilles, 
mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés,  domes- 
tiques, ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés.  Cette 
responsabilité  ne  s'étend  pas  aux  amendes  (^^).  II)  En 
matière  forestière,  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs  et 
commettants  sont  responsables  des  amendes^  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais,  résultant  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  femmes,  leurs  enfants  mineurs  et 
pupilles  non  mariés,  demeurant  avec  eux,  leurs  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnés  ;  sauf  tout  recours  de  droit. 
Les  usagers,  les  communes  et  sections  des  communes  sont 
responsables  des  condamnations  pécuniaires^  prononcées 
contre  leurs  pâtres  et  gardiens  pour  tous  les  délits  forestiers 
ou  contraventions  commis  pendant  le  temps  et  l'accomplis- 
sement du  service  W.  III)  Chaque  commune  est  responsable 
des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son 


(U)  S  3  J.  de  ÎDuUI.  stip.  (3,19).  Art:  1120  C.  civ. 
(IK)    Art.  7,  tit.  II,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791    (Code 
mral).  —  Liège,  20  février  1834. 
(16)  Art.  173  et  174  de  la  loi  du  20  décembre  1834  (Code  foresUer). 
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territoire^  par  des  attroupements  ou  rassemblements  armés 
ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les 
propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages* 
intérêts  auxquels  ils  donnent  lieu  (^7). 


CHAPITRE  IL 

DES   FRAIS   DE  JUSTICE. 

S  I.  Observations  préliminaires. 

fl07S.  Le  système  adopté  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle  et  par  le  Code  pénal  français,  en  ce  qui  concerne 
le  remboursement  des  frais  de  justice  (M,  fut  réglé  dans 
tous  ses  détails  par  le  décret  du  18  juin  1811.  Ce  décret  et 
les  dispositions  postérieures  qui  l'avaient  modifié,  furent 
abrogés,  en  Belgique,  par  l'arrêté  royal  du  18  juin  1849, 
contenant  règlement  pour  Tadministration  de  la  justice  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  et  tarif 
général  des  frais.  L'arrêté  de  1849,  qui  n'était  que  provisoire, 
a  été  définitivement  remplacé  par  Tarrêté  royal  du  18  juin 
1853,  qui  a  force  de  loi  (2).  Ce  dernier  arrêté  a  été  rendu 
applicable,  sauf  quelques  exceptions,  par  deux  arrêtés  royaux 
portant  la  même  date,  aux  frais  de  justice  en  matière  disci- 
plinaire de  garde  civique  et  aux  frais  de  justice  en  matière 


(17)  Loi  du  10 Tendémiaire  an  IV,  til.  IV.  art.  l»'  sqq  ;  lit.  V,  art.  !•'  sqq. 
Les  dispositions  de  cette  loi,  relatives  &  la  responsabilité  des  communes 
dans  les  cas  indiqués,  ne  sont  ni  abrogées  par  les  art.  1384  C.  civ.  et  74 C.  p. 
de  1810  (n»  253  in  fine),  ni  abolies  par  le  changement  des  criconstances  qui 
ont  donné  lieu  à  la  loi  (n«  255  note  15).  Cass.  Belg.  tf  avril,  28  juin  1836, 
9  janvier  1837,  7  novembre  1847,  et  arrêts  antérieurs.  Lorsque  les  rassem- 
blements ou  attroupements  ont  été  formés  d*habitants  de  plusieurs  com- 
munes, toutes  les  communes  ne  sont  pas  responsables  solidairement. 
Bruxelles  12  août  1837;  Liège,  7  mai  1838. 

(1)  Art.  162, 176, 194,  211,  368  ;  art.  187,  478  ;  art.  436  C.  cr.  Art.  52, 
53,  55  C.  p.  fr. 

(2)  En  vertu  des  lois  du  K  juin  1849  (art.  1)  et  du  27  mars  1853. 
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pénale  militaire.  Enfin,  le  nouveau  Gode  pénal  a  modifié  en 
quelques  points  les  dispositions  de  la  législation  antérieure 
(art.  46  à  80). 

1074.  L^accusé  ou  le  prévenu  comdamné  doit  supporter 
les  frais  des  poursuites  dirigées  contre  lui;  car  ces  dépenses 
ont  été  nécessitées  par  le  délit  dont  il  s*est  rendu  coupable, 
et  il  ne  serait  pas  juste  de  les  faire  retomber  sur  tous  les 
membres  de  la  Société,  qui  n'ont  pris  aucune  part  à  ce  délit. 
Mais  cette  obligation  doit  être  circonscrite  dans  les  limites 
fixées  par  le  principe  qui  lui  sert  de  fondement  ;  elle  ne 
s'applique  qu'aux  frais  qui  sont  la  conséquence  nécessaire 
de  l'infraction,  aux  dépenses  indispensables  à  la  vérification 
du  fait  et  de  la  culpabilité  de  l'auteur.  D'un  autre  côté,  la 
justice  commande  à  la  Société  d'indemniser  le  prévenu  ou 
Taccusé  acquitté,  lorsqu'il  résulte  avec  évidence  des  débats 
qu'il  n'a  pas  commis  le  fait  qui  lui  était  faussement  im- 
pm^fSbU)^  Enfin,  il  est  conforme  aux  principes  que  la  personne 
lésée  qui  ne  s'est  pas  bornée  à  porter  plainte  et  à  provoquer 
des  poursuites,  mais  qui  s'est  constituée  partie  civile  au  pro- 
cès, soit  condamnée,  si  elle  succombe,  au  remboursement 
des  frais  nécessités  par  son  intervention. 

S  II.  Règles  générales. 

1075.  L'administration  de  Tenregistrement  fait  l'avance 
les  frais  de  justice  criminelle  pour  les  actes  et  procédures 
ordonnés  d'office  ou  à  la  requête  du  ministère  public;  sauf 
à  poursuivre,  ainsi  que  de  droit,  le  recouvrement  de  ceux 
desdits  frais  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'État.  Toutefois, 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  la  partie  civile  est 
tenue  de  débourser  les  frais,  comme  nous  verrons  plus  loin. 

(2^1*)  Sur  la  question  de  savoir  s*jl  y  a  lieu  d^accorder  une  indemnité  aux 
personnes  indûment  poursuivies,  voir  la  Belgique  judicairCf  1874,  n»*  66 
et  suiv. 
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Sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  crimi- 
nelle, tous  ceux  qui  sont  faits  pour  la  recherche  et  la  pour- 
suite des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions^^).  Ces 
frais  sont  spécifiés  et  tarifés  par  l'arrêté  royal  du  18  juin 
1853,  qui  règle  en  outre  Tobligation  de  payer  les  dépens, 
ainsi  que  le  recouvrement  des  cautionnements,  des  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais. 

1070.  Tout  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  rendu 
contre  le  prévenu  ou  Taccusé  et  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  doit 
les  condamner  aux  frais  envers  TÉiat  et  envers  lautre 
partie  (^  .  Les  frais  sont  liquidés,  autant  que  possible,  par  le 
jugement  ou  TarrêtC^).  Ainsi,  la  partie  condamnée,  ne  fût-ce 
qu*à  des  dommages-intérêts,  est  tenue  de  payer  les  frais  et 
doit  y  être  condamnée  par  le  même  jugement  ou  arrêt  (^). 
Mais,  si  le  tribunal  de  répression  avait  omis  de  prononcer  la 
condamnation  aux  dépens  et  si  son  jugement  ou  arrêt  était 
devenu  irrévocable,  le  bénéfice  de  cet  oubli  appartiendrait 
au  condamné  ;  il  y  aurait  seulement  lieu  de  casser  Varrêt  ou 
le  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi.  D'un  autre  côté,  la  partie 
qui  n'a  encouru  aucune  condamnation,  ne  doit  point  sup- 


(3)  Ârr.  royal  du  18  juin  1855,  art.  1.  2  et  134. 

(4)  Art.  130  de  I^arrété  du  18  juin  1833.  Cette  règle  esl  également  con- 
sacrée par  le  Code  d^instr.  crim.  dont  Tart.  194  Pénonce  dans  les  mêmes 
termes.  Mais  les  art.  162  et  168  de  ce  Code  emploient  une  expression  diffé- 
rente; ils  portent  que  la  partie  qui  êuccombe^  doit  être  condamnée  aux  frais 
envers  PEtat  et  envers  Tautre  partie.  Le  principe  énoncé  en  ces  termes  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  nombreuses  dans  son  application  aux  différents 
cas  qui  peuvent  se  présenter,  difficultés  que  la  rédaction  plus  précise  de 
Part.  194  C.  cr.  et  de  l'art.  130  de  Parrété  de  t8?(3  écartent  complè- 
tement. 

(3)  Art.  i30  et  i39  $3  de  Parrété  royal  de  1833. 

(6)  Le  prévenu  condamné  par  défaut  et  Paccusé  condamné  par  contumace, 
qui  ont  été  ensuite  acquittés  contradictoircment,  sont  tonus  des  frais  occa- 
sionnés par  le  défaut  ou  la  contumace,  quoique  le  jugement  ou  Parrét  de 
condamnation  ait  été  anéanti  par  Popposition  formée  au  jugement  ou  par  la 
représentation  du  contumax.  Art.  i87  ^  2  et  478  C.  cr. 
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porter  les  frais.  Il  résulte  de  là  que  le  ministère  public  ne 
peut  jamais  être  condamné  aux  dépens  (7),  et  que  la  per- 
sonne civilement  responsable  du  délit  ne  peut  l'être,  si  le 
tribunal  ne  prononce  aucune  restitution,  aucune  indemnité, 
par  le  motif  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice  causé  (8).  Toute- 
fois, la  règle  en  vertu  de  laquelle  la  partie  qui  n  a  été  con- 
damnée ni  à  une  peine,  ni  à  des  dommages-intérêts,  n'est  pas 
tenue  des  frais,  souffre  exception  à  l'égard  de  la  partie  civile 
en  matière  correctionnelle  et  de  police  (9). 

1077.  Tous  les  individus  condamnés  pour  la  même  in- 
fraction (^0)  et  par  le  même  jugement  ou  arrêt  sont  tenus 
solidairement  des  frais  de  la  procédure  W.  Néanmoins  le 
juge  peut  exempter  tous  ou  quelques-uns  des  condamnés  de 
la  solidarité,  en  indiquant  les  motifs  de  cette  dispense  et  en 
déterminant  la  proportion  des  frais  à  supporter  individuelle- 
ment par  chacun  d'eux (^i^'*).  Les  coupables  condamnés  pour 


(7)  Cass.  Belg.  1«  mars  iSii,  20  juillet  1874.  Voir,  aa  reste,  les  art.  i  12 
et  271  C.  cr. 

(8)  Cass.  Fr.  1K  juin  1852.  En  sens  contraire,  Cass.  Fr.  31  janvier  1833, 
11  juin  1836.  Cass.  fielg.  4  mai  1840.  Mais  cette  jurisprudence  ne  peut  se 
concilier  avec  le  principe  de  Tarrétë  de  1853. 

(9)  Cette  exception  est  implicitement  établie  par  Part.  134  {^  2  de  Tarrété 
précité  (no  1082). 

(10)  C*est-à-dire  pour  une  infraction  commise  en  commun  (n^  1066).  La 
solidarité  ne  peut  donc  être  prononcée  pour  des  infractions  commises  isolé- 
ment par  divers  individus,  bien  qu^elles  soient  de  même  nature  (Cass.  Belg. 
27  septembre  1872),  ou  qu*elles  soient  connexes  (Cass.  fielg.  16  octobre  1872), 
et  quoique  les  prévenus  ou  accusés  aient  été  condamnés,  à  raison  de  ces  faits, 
par  le  même  jugement  ou  arrêt.  (Cass.  Belg.  5  septembre  1874). 

(11)  Suivant  le  Code  pénal  français  (art.  55),  la  solidarité  n'atteint  que 
les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit.  En 
vertu  de  Part.  131  de  Tarrété  royal  du  18  juin  1853,  la  condamnation  aux 
frais  doit  être  prononcée  solidairement  contre  tous  les  auteurs  et  complice» 
du  même  fait.  Mais  cette  extension  donnée  à  Part.  55  du  Code  de  1810  ne 
s'appliquait  en  réalité  qu^à  une  seule  contravention^  celle  qui  est  prévue  par 
Part.  479  n»  8  du  même  Code. 

(Ilbit)  Art.  50  C.  p.  Le  juge  n^aura  Poccasion  d^user  de  cette  faculté  que 
dans  les  cas  où  quelques-uns  des  prévenus  ont  nécessité  des  frais  auxquels  les 
autres  Q*ont  pas  donné  lieu;  ce  qui  arriverait  si  les  uns  avouaient,  tandis  que 
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la  même  infraction,  mais  par  des  arrêts  ou  jugements  dis- 
tincts, ne  sont  tenus  solidairement  des  frais,  qu'à  raison  des 
actes  de  poursuite  qui  leur  ont  été  communs C^).  D*un  autre 
côté,  les  individus  condamnés  par  le  même  jugement  ou 
arrêt,  mais  pour  des  infractions  distinctes  que  Ton  avait  com- 
prises, à  raison  de  leur  connexité,  dans  la  même  poursuite, 
ne  peuvent  être  comdamnés  solidairement  aux  frais  ;  chacun 
d'eux  ne  doit  supporter  dans  les  dépens  que  la  portion 
afférente  à  la  poursuite  du  fait  pour  lequel  il  a  été  con- 
damné(^2bi«).  Enfin,  la  condamnation  aux  frais  doit  être 
prononcée  solidairement  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables de  rinfraction(^3). 

S  III.  Application  des  règles  générales.  Du  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  partie  civile  en  cause, 

107S.  La  première  hypothèse  que  nous  avons  à  examiner, 
est  celle  où  il  n'y  a  en  présence  que  le  ministère  public  et  le 
prévenu  ou  Taccusé.  Dans  ce  cas,  l'accusé  ou  le  prévenu, 
condamné  à  une  peine  quelconque,  doit  aussi  être  condamné 
aux  frais  envers  l'État  (^^);  et  il  est  tenu  de  les  payer,  bien 
qu'il  ait  obtenu  sa  grâce.  En  matière  correctionnelle  et  de 


les  antres  niaient  le  fait,  et  obligeraient  ainsi  le  ministère  public  h  assigner 
de  nombreux  témoins.  Crahat,  Traité  des  contraventions ,  n®  65  in  fine. 

(12)  Art.  t$0  C.  p.  Ainsi,  lorsque  les  poursuites  ont  été  dirigées,  à  raison 
d*un  même  crime,  contre  deux  individus  dont  l'^in  est  fugitif  ou  latitant,  la 
procédure  jusqu*à  Tarrét  de  la  mise  en  accusation  inclusivement  leur  est 
commune,  de  sorte  que  tous  les  deux  sont  tenus  solidairement  des  frais 
qu*elle  a  occasionnés.  Mais,  h  partir  de  ce  moment,  la  procédure  cesse  de 
leur  être  commune,  et  chacun  d*eux  ne  supporte  que  les  frais  des  actes  de 
procédure  qui  le  concernent  personnellement. 

(12  bit)  Art.  tM)  C!  p.  Cass.  Belg.  27  septembre  et  16  octobre  1872, 
0  septembre,  1874. 

(13)  Art.  131  de  Parrêté  royal  du  18  juin  1883. 

(14)  L*accusé  traduit  devant  la  cour  d*assises  pour  crime  et  condamné  par 
celle-ci  pour  un  simple  délits  de  même  que  le  prévenu  qui  n'a  été  reconnu 
coupable,  par  le  tribunal  correctionnel,  que  d*une  eontraventiou,  n'en  sont 
pu  moins  tonus  de  tous  les  frais. 
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police,  si,  sur  Tappel  du  ministère  public  seul,  le  jugement 
est  confirmé,  les  frais  de  Tappel  ne  sont  pas  à  la  charge  du 
condamné.  Il  en  est  autrement,  si,  sur  Tappel  a  minima  du 
ministère  public,  la  peine  est  aggravée  par  le  juge  supérieur. 
Lorsque  le  condamné  appelle  du  jugement  et  que  celui-ci 
est  confirmé,  c'est  le  condamné  qui  supporte  les  frais.  Mais, 
si  la  peine  est  réduite  par  le  jugement  d'appel,  ce  jugement 
peut  ne  mettre  à  la  charge  du  condamné  qu'une  partie  des 
frais  de  Tappel,  ou  même  l'en  décharger  entièrement (l^). 

1079.  Le  prévenu  ou  l'accusé  qui  n'est  condamné  à 
aucune  peine,  ne  peut  être  condamné  aux  dépens.  Cette 
règle  doit  recevoir  son  application,  I)  lorsque  le  prévenu  a 
été  renvoyé  de  toute  poursuite  soit  par  la  chambre  du 
conseil  ou  la  chambre  d'accusation,  soit  par  le  tribunal 
correctionnel  ou  de  police.  Mais  le  prévenu  renvoyé  de  toute 
poursuite  par  un  jugement  de  première  instance  et  condamné 
en  appel,  doit  supporter  les  frais  des  deux  instances. 
II)  Lorsque  l'accusé  a  été  acquitté  ou  absous (^^).  III)  Lorsque 
le  mineur  de  seize  ans  ou  le  sourd-muet  a  été  acquitté, 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  quand  même  les 
juges  l'auraient  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  (<7). 
IV)  Lorsque  le  jury  a  admis  une  excuse  péremptoire  en 
faveur  de  l'accusé  qui,  bien  que  déclaré  coupable,  ne  peut 
être  condamné  à  aucune  peine  ('8). 


(«î$)  Art  130  et  152  de  l'tpp.  royal  de  1855.  Art.  3  de  la  loi  du  1"  juin  i8i9. 

(16)  La  cour  de  cassation  de  France,  se  fondant  sur  Tdrt.  568  C.  cr.,  dis- 
tingue entre  t^acquittement  et  l'absolution.  Si  Paccusé  est  acquitté,  il  ne 
doit  supporter  aucun  dépens;  sM  est  absous,  il  doit  Jcs  supporter.  Cass. 
90  juin  t85i.  Mais  voyez  le  n«  1076  note  i. 

(17)  La  jurisprudence  contraire  de  la  cour  de  cassation  de  France  se 
fonde  sur  ce  que  la  déclaration  portant  que  l'accusé  a  agi  sans  discernement 
n'exclut  pas  la  déclaration  de  culpabilité  qui  la  précède  ;  que  l'accusé  a  donc 
êuerofnbéy  et  que,  par  suite  il  est  tenu  des  frai!»  aux  termes  de  l'art.  368 
C.  cr.  (n»  1076,  note  i). 

(18)  Cass.  Belg.  13  février  1854. 
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§  IV.  Du  cas  oà  il  y  a  une  partie  civile  en  cause, 

IO§0.  La  seconde  hypothèse  est  celle  où  il  y  a  une  partie 
civile  en  cause.  Dans  les  affaires  criminelleSy  l'administration 
de  fenregistrement  fait  toujours  l'avance  des  frais,  alors 
même  qu'une  partie  civile  se  mêle  aux  débats  (^^).  Si  le  pré- 
venu est  renvoyé  de  toute  poursuite  soit  par  la  chambre 
du  conseil,  soit  par  la  chambre  d'accusation,  la  partie  civile 
ne  doit  supporter  aucuns  dépens.  L  accusé  condamné  à  une 
peine  quelconque  doit  être  condamné  aux  frais  envers  TÉtat 
et  envers  la  partie  civile,  même  lorsqu'il  n'a  pas  été  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  L'accusé  condamné  seule- 
ment à  des  dommages-intérêts  doit  également  être  condamné 
aux  dépens,  tant  envers  la  partie  civile  qu'envers  l'État, 
quoiqu'il  ait  été  acquitté  ou  absous  sur  l'action  publique. 
L'accusé  qui  n'encourt  aucune  condamnation  n'est  pas  tenu 
des  dépens.  Si,  dans  ce  cas,  la  partie  civile  est  condamnée  à 
des  dommages-intérêts,  elle  doit  aussi  être  condamnée  aux 
frais  envers  l'accusé  acquitté  ou  absous,  et  envers  l'ÉtalW. 

1  DM.  En  matière  correcrtonne/te  et  de  police,  la  partie 
civile  est  tenue,  avant  toute  poursuite,  soit  qu'elle  agisse 
directement,  soit  qu'elle  procède  comme  partie  jointe,  de 
déposer  au  greffe  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les 
frais  de  la  procédure.  Une  nouvelle  somme  doit  être  fournie, 
si  la  première  est  devenue  insuffisante.  Les  provinces,  les 
communes,  les  administrations  et  établissements  publics  qui 
se  constituent  partie  civile,  sont  dispensés  de  cette  consigna- 
tion. Il  en  est  de  même  des  particuliers  qui  intentent  l'action 
en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction  répressive  et  qui 
sont  admis,  sur  requête  présentée  à  la  chambre  du  conseil. 


(19)  Art.  {•'  de  Tarrété  royal  du  18  juin  1853. 

(20)  Les  règles  que  nous  venons  dNndiquer,  sont   des    corollaires    du 
principe  établi  par  Part.  130  de  Parrétë  précité. 
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au  bénéfice  du  pro  Deo  (2^.  Dans  ces  cas,  les  frais  de  pour- 
suite sont  avancés  par  l'administration  de  Fenregistrement. 
f est.  L'obligation  de  payer  les  frais  est  réglée,  en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  comme  suit.  Si  le  pré- 
venu est  condamné  pour  le  fait  qui  a  motivé  les  poursuites, 
le  jugement  doit  le  condamner  aussi  aux  dépens,  tant  envers 
rÉtat  qu^envers  la  partie  civile.  Les  sommes  avancées  par 
cette  partie  lui  sont  restituées,  après  déduction  des  frais  faits 
dans  son  intérêt  et  dont  elle  doit  poursuivre  le  recouvrement 
contre  le  condamné.  Ces  frais  sont  taxés  par  le  jugement. 
Si  le  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites  par  le  tribunal,  la 
partie  civile  perd  les  sommes  consignées;  c*est  elle  qui 
supporte  tous  les  frais,  alors  même  qu^elle  n*a  pas  été 
condamnée  à  des  dommages-intérêts.  Il  en  est  de  même,  si, 
après  une  instruction  préparatoire,  le  prévenu  a  été  renvoyé 
de  toute  poursuite  par  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
d*accusation(^). 

CHAPITRE  III. 

DE  l'eXÉGDTION  des  CONDAMNATIONS  CIVILES. 

§.  I.  Règles  générales. 
lOSS.  Les  condamnations  aux  restitutions,  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais  sont  exécutées  à  la  requête  de  la 
partie  au  profit  de  laquelle  ces  condamnations  ont  été  pro- 
noncées. Le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires, 
prononcées  au  profit  de  TÉtat,  est  poursuivi  à  la  diligence 
des  préposés  de  Tadministration  de  Fenregistrement  W.  Le 

(2t)  Art.  iU  SS  3  et  4  de  l'arrête  royal  du  18  jain  i855.  —Le  pro  Deo 
OQ  Tassistance  judiciaire  est  régie  en  Belgique  par  Tarrétë  royal  du  26  mai 
1824.  Voir  sur  le  bénéfice  du  pro  Deo  la  Belgique  judiciaire,  1875,  n«  6  et 
suiv.,  et  i878,  n»  61.  La  Belgique  a  conclu  des  conventions  relatives  à  l'assis- 
tance judiciaire  avec  plusieurs  États  étrangers. 

(22)  Art.  i34,  135  et  137  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1833. 

(1)  Art.  140  de  Tarrété  royal  précité. 
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recouvrement  des  condamnations  prononcées  au  profit 
d'une  partie  privée,  soit  de  la  partie  civile,  soit  du  pré- 
venu ou  de  l'accusé  acquitté  ou  absous  (^),  est  poursuivi  à  la 
diligence  de  la  partie  à  laquelle  des  indemnités  ont  été  ad- 
jugées. Les  difficultés  d'exécution  des  condamnations  civiles, 
prononcées  par  les  tribunaux  de  répression,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils^^).  En  effet,  la  compétence  des 
juridictions  répressives  est  circonscrite  dans  la  connaissance 
des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions  ;  et  si  la  loi 
accorde  également  à  ces  juridictions  le  pouvoir  de  connaître 
de  Faction  civile,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  cette  action  leur 
est  soumise  en  même  temps  que  l'action  publique. 

f  0S4.  Lorsque  les  biens  du  condamné  sont  insuffisants 
pour  couvrir  les  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions 
et  aux  dommages-intérêts,  les  deux  dernières  condamnations 
ont  la  préférence.  Quant  aux  frais  de  justice,  la  loi  accor- 
dant au  trésor  public  un  privilège  sur  les  meubles  et  im- 
meubles des  condamnés  pour  le  remboursement  des  frais 
qui  seraient  prononcés  à  son  profit!^),  il  en  résulte  que 
l'État  doit  être  remboursé,  par  privilège,  de  ses  frais  de 
poursuite,  même  avant  le  payement  des  indemnités  adjugées 
à  la  partie  privée.  Mais  le  trésor  public  étant  remboursé  de 
ses  avances,  la  partie  civile  a  également  droit  de  prélever  les 
siennes,  avant  qu'il  puisse  être  question  du  payement  des 
amendes  ;  car  le  remboursement  de  ces  avances  fait  partie 
de  la  réparation  civile  (^).  En  cas  de  concurrence  de  l'amende 
avec  des  frais  de  justice  dus  à  l'Etat,  les  payements  faits  par 


(2)  Art.  (89, 161, 191, 192,  19i,  212,  213,388, 366  C.  cr. 

(3)  Ârg.  de  Tart.  3  C.  cr.  et  de  Part.  8  ^  2  de  la  loi  du  27  jaillet  1871,  sur 
la  contrainte  par  corps. 

(4)  Loi  du  3  septembre  1807.  Art.  2098  et  2104  G.  civ.  (art.  13  et  17  de  la 
loi  du  16  décembre  1831).  Art.  121  G.  cr. 

(3)  Ce  droit  était  reconnu  à  la  partie  civile  par  Tart.  18  de  la  loi  du 
18  février  1832,  sur  la  détention  préventive. 
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les  condamnés  sont  imputés  en  premier  lieu  sur  ces  frais  W. 
10SS.  L'exécution  des  condamnations  civiles,  prononcées 
contradictoirement  ou  par  défaut,  par  les  tribunaux  de 
répression,  est  suspendue,  tant  que  le  jugement  ou  Tarrét 
n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée  (7).  Mais  aucune  dispo- 
sition du  Gode  d'instruction  criminelle  ne  déclare  que  l'exé- 
cution des  condamnations  civiles,  prononcées  par  contumace, 
est  suspendue  pendant  le  délai  accordé  au  condamné  pour 
purger  sa  contumace  (S).  Rien  n'empêche  donc  la  partie  civile 
de  les  faire  exécuter.  Toutefois,  comme  la  représentation, 
volontaire  ou  forcée^  du  contumax  anéantit  de  plein  droit  la 
condamnation  prononcée  contre  lui,  l'arrêt  de  contumace 
doit  être  considéré,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
civiles,  comme  un  jugement  rendu  sous  une  condition 
résolutoire,  celle  de  la  représentation  du  condamné  dans  le 
délai  déterminé  parla  loi;  il  peut  donc  recevoir  son  exécution 
en  attendant  l'événement  de  la  condition.  Puisque  le  délai 
accordé  pour  purger  la  contumace  ne  suspend  pas  Texécution 
des  condamnations  civiles,  il  s'ensuit  que  celles-ci  se  prescri- 
vent à  compter  du  jour  de  l'arrêt  W. 

§  II.  De  la  contrainte  par  corps.  Caractère  de  ce  moyen 
coërcilîf. 

flOS0.  Les  personnes  condamnées  à  des  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais,  résultant  soit  d'un  crime,  d'un  délit 


(6)  Art.  49  C.  p.  L.  17,  L.  57  D.  de  jure  fisci  (49,14). 

(7)  Les  jugements  ou  arrêts  prononcés  soît  contradictoirement,  soit  par 
défaut^  sont  susceptibles  d*opposition,  d*appcl  ou  de  pourvoi  en  cassation  de 
la  part  du  condamne,  et  leur  exécution  est  suspendue  non  seulement  lorsque 
ce  dernier  a  pris  une  de  ces  voies  de  recours,  mais  les  délais  de  Topposition 
de  rappel  ou  du  pourvoi  sont  par  eux-mêmes  suspensifs  de  l*exécution. 
Art.  203  et  373  C.  cr. 

(8)  Le  recours  en  cassation  contre  les  condamnations  prononcées  par 
contumace  D*est  ouvert  qu^à  la  partie  publique  et  à  la  partie  civile. 
Art.  473  C.  cr. 

(9)  Art.  99  §  2  C.  p.  et  supra  n»  i027. 


TIT.    V.    DE   LA    RÉPARATION    CIVILE.  321 

OU  d*une  contravention,  soit  d'un  fait  illicite,  non  prévu  par 
la  loi  pénale  et  commis  méchamment  ou  de  mauvaise  foi, 
sont  soumises,  en  règle  générale,  à  la  contrainte  par  corps, 
si  le  montant  des  condamnations  civiles  excède  la  sonmie 
de  trois  cents  francs  (^0).  Dans  le  système  de  notre  légis- 
lation, la  contrainte  par  corps  a  un  double  caractère.  D'une 
part,  elle  est  un  moyen  de  recouvrement,  une  épreuve 
de  solvabilité  à  Tégard  des  condamnés  qui  refusent  de 
payer,  en  cachant  leurs  ressources.  D'un  autre  côté, 
elle  a  un  caractère  pénal,  sans  être  une  peine  propre- 
ment dite,  comme  Temprisonnement  subsidiaire,  qui  rem- 
place l'amende.  D'abord,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  des  condamnés  notoirement  insolvables  ; 
la  loi  a  même  principalement  pour  but  de  frapper  ces  der- 
niers, qui  causent  du  dommage  à  autrui,  sachant  qu'ils 
n'ont  pas  les  moyens  de  le  répareH^O.  Ensuite,  elle  ne  peut 
être  reprise,  à  raison  de  la  même  dette,  contre  le  condamné 
qui  serait  revenu  à  meilleure  fortune.  A  la  différence  de 
l'emprisonnement  subsidiaire,  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  considérée  soit  comme  moyen  d'exécution,  soit 
comme  mesure  répressive,  est  sans  influence  sur  la  dette, 
qui  subsiste  et  dont  le  créancier  peut  poursuivre  le  payement 
par  toutes  les  autres  voies  Iégales(l2). 


(10)  Art.  i7  C.  p.  Loi  du  27  juillet  1871,  sur  la  contrainte  par  corps. 
H.  Jacqdârt,  Commentaire  eurla  loi  précitée.  Bruxelles,  187J,  in-8«. 

(11)  Il  résulte  des  discussions  législatives  que  les  partisans  du  maintien  de 
la  contrainte  par  corps  ont  eu  spécialement  en  vue  les  hommes  insolvables 
qui  se  mettent  à  la  solde  des  calomniateurs  qui  demeurent  inconnus. 

(12)  Quoique  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  soient  abrogées,  il  est  cependant  évident  que  le  principe  de  Part.  2069 
de  ce  Code  subsiste,  la  contrainte  n'ayant  point  pour  effet  d*éteindre  la  dette, 
et  les  biens  du  débiteur  constituant  le  gage  de  ses  créanciers.  Art.  2092  C. 
civ.  (Art.  7  de  la  loi  du  16  décembre  1851).  Le  principe  est  le  même  dans  le 
cas  où  la  contrainte  est  exercée  au  profil  du  trésor  public.  Circul.  du  ministre 
des  ûnanccs,  du  30  mars  1859,  ^S  ^i  ^^>  30  et  51  {Moniteur,  q«  22i). 

21 
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S  III.  Des  œndamnations  qui  donnent  lieu  à  la  contrainte 
par  corps. 

109T.  La  loi  nouvelle  supprime  la  contrainte  par  corps, 
sauf  les  cas  spécialement  exceptés  par  ladite  loi  (^3).  La 
contrainte  par  corps  est  maintenue,  d*abord,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  pour  Texécution  des 
condamnations  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et 
aux  frais.  Ensuite,  elle  peut  être  prononcée  en  toute  autre 
matière  pour  les  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un  fait  prévu  par  la  loi  pénale, 
ou  d'un  acte  illicite,  commis  méchamment  ou  de  mauvaise 
foi.  Enfin,  la  contrainte  est  maintenue  contre  les  témoins 
défaillants  (<^).  Nous  parlerons  du  troisième  cas  séparément 
(n-  1095). 

lOSS.  En  matière  répressive,  la  contrainte  par  corps  est 
obligatoire;  elle  doit  être  prononcée  pour  l'exécution  des 
condamnations  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et 
aux  frais  envers  l'État  ou  envers  la  partie  civile  (^^),  alors 
même  que  le  fait  délictueux  a  été  commis  par  simple  faute. 


(13)  Loi  du  27  juillet  1871,  art.  I"  :  «  La  contrainte  par  corps  est  sup- 
priméCi  sauf  les  modifications  qui  suivent.  »  Art.  t,  «  Elle  est  main- 
tenue en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  pour  Pexëcution 
des  condamnations  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais.  • 
Art.  3  «  Elle  peut  être  prononcée  en  toute  matière  pour  les  restitutions, dom- 
mages-intérêts et  frais,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d*un  fait  prévu  par  la  loi 
pénale,  ou  d*un  acte  illicite  commis  méchamment  ou  de  mauvaise  foi.  » 
Art.  7  :  «Sont  maintenues  les  dispositions  de  Tart  47  du  Code  pénal  et  des 
art.  17  à  20,21  §$  t**,  2  et  i,  22  à  2i,  26, 28  à  34,  36  et  39  de  la  loi  du  21  mars 
1839;  celles  qui  concernent  la  procédure  en  matière  d^emprisonncment  pour 
dettes  et  la  consignation  d*aliment5  pour  la  nourriture  des  débiteurs  de  TÉtat 
détenus  en  prison,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  contre  les  témoins  défaillants.  —  Sont  abrogés  les  autres  articles 
de  la  loi  du  21  mars  1859  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi.  »  Ainsi,  parmi  les  dispositions  abrogées  se  trouve  Part.  46  C.  p. 

(li)  Art.  2,  3  et  7  de  la  loi  du  27  juillet  1871.  (Voir  la  note  précédente). 

(13)  Sauf,  en  ce  qui  concerne  les  frais  envers  l'État,  Papplication  de 
l'art.  47  C.  p.  (n»  1093, 1.). 
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sans  intention  coupable  (^^).  Mais  pour  qu'elle  soit  obliga- 
toire^ il  faut  que  la  condamnation  émane  d'un  tribunal  de 
répression  et  qu'elle  soit  prononcée  à  raison  d'un  crime^ 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  (^7).  En  conséquence,  la 
contrainte  par  corps  est  purement   facultative^  lorsque  le 


(16)  Dans  une  dissertation  ayant  pour  objet  l'action  civile  en  matière  de 
délits  de  presse  et  insérée  dans  la  Belgique  judiciaire  (1876,  pp.  6il  et 
suiv.),  M.  Ch.  Lacbbiit  enseigne  que,  sous  Teropire  de  la  loi  de  1871,  la 
contrainte  par  corps  est  toujours  facultative,  même  en  matière  répressive. 
Nous  ne  pouvons  admettre  cette  doctrine.  L^art.  2  de  la  loi  précitée  dé- 
clare maintenir  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police.  Elle  est  donc  maintenue,  en  ces  matières,  avec  le  caractère 
que  lui  attribuait  la  législation  antérieure,  en  tant  qu'il  n*a  pas  été  modifié 
par  la  loi  nouvelle.  Or,  en  vertu  de  Part.  46  J  l*'  C.  p.,  la  contrainte  par 
corps  était  obligatoire  et  avait  lieu  de  plein  droit.  Sous  le  nouveau  régime, 
elle  a  besoin  d'être  prononcée  par  les  juges  pour  pouvoir  élre  exercée 
(qo  1096,  note  54);  mais  elle  conserve  son  caractère  obligatoire  qui  ne  lui  est 
enlevé  par  aucune  disposition  de  la  loi  de  1871.  En  vain  prétendrait-on 
que  ce  moyen  de  contrainte  est  rendu  facultatif  par  l'art.  5  de  la  loi 
précitée,  qui  déclare  qu*il  pêul  être  prononcé  en  toute  matière  pour  les 
restitutions  dommages-intérêts  et  frais,  même  lorsqu'ils  sont  le  résultat 
d'un  fait  prévu  par  la  loi  pénale.  En  effet,  cette  disposition  ne  s'applique 
point  aux  cas  réglés  par  Tart.  2,  qui  serait  complètement  inutile,  s'il  était 
compris  dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1871.  Les  mots  :  en  toute  matière,  de  ce 
dernier  signifient  donc  en  toutb  âuteb  matière  que  celle  qui  est  réglée  par 
Part.  2;  comme  le  déclare,  d'ailleurs,  formellement  l'exposé  des  motifs  qui, 
après  avoir  parlé  du  maintien  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  répressive^ 
ajoute  :  «  L'art.  3  rend  en  toute  adtbb  matière  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  factUtative  (Pasinomicy  1871,  p.  167).  Sans  doute,  l'art.  46  C.  p.  est 
abrogé;  mais  le  %  l«r  de  cet  article  étant  reproduit  par  l'art.  2 de  la  loi  de 
1871,  on  doit  encore  y  avoir  égard  pour  fixer  le  caractère  qu'avait,  sous  le 
régime  antérieur,  la  contrainte  par  corps  maintenue,  en  matière  répressive, 
par  ladite  loi.  Le  système  que  nous  défendons  conduit,  il  est  vrai,  à 
cette  conséquence  que,  pour  le  même  fait  dommageable,  la  contrainte  par 
corps  est  obligatoire  pour  le  juge  répressif  (du  moins  dans  la  plupart  des 
cas)  et  facultative  pour  le  juge  civil.  Mais  le  législateur  de  1871  a  voulu  établir 
cette  différence,  comme  le  prouve  d'une  manière  évidente  le  rapport  de  la 
section  centrale,  qui  tâche  de  le  justifier  en  disant  :  a  que  c'est  le  caractère 
de  la  juridiction  plutôt  que  la  nature  de  l'acte  qu'il  faut  considérer.  » 
(Pasinomie,  1871,  pp.  170,  171).  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  motif, 
toujours  est-il  que  la  distinction  se  trouve  dans  la  loi,  puisqu*il  a  pour  but 
de  l'expliquer. 

(17)  En  matière  de  police,  la  contrainte  par  corps  reste  généralement 
sans  application,  les  condamnations  pécuniaires  n'excédant  presque  jamais 
la  somme  de  trois  cents  francs. 
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jugement  de  condamnation  est  rendu,  pour  un  fait  contraire 
à  la  loi  pénale,  par  la  juridiction  civile  devant  laquelle 
Taction  en  réparation  du  dommage  causé  par  ce  fait  a  été 
intentée  séparément.  Dès  que  le  fait  dommageable  constitue 
une  infraction,  quand  même  il  est  le  résultat  d'une  simple 
négligence,  le  tribunal  civil  a  la  faculté  d'ordonner  la  con- 
trainte par  corps,  en  prenant  en  considération  la  gravité  de  la 
faute.  Mais,  lorsque  les  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais  sont  prononcés  pour  un  fait  illicite,  non  prévu  par  la 
loi  pénale,  le  juge  civil  ne  peut  ordonner  ce  moyen  coër- 
citif,  que  si  le  fait  a  été  commis  dans  une  intention  méchante 
ou  frauduleuse  (^^). 

10S9.  D'un  autre  côté,  la  contrainte  par  corps  cesse 
d'être  obligatoire  dans  les  cas  où  la  condamnation  civile  est 
prononcée  par  un  tribunal  de  répression  pour  un  fait  non 
délictueux;  et  dans  ces  cas,  elle  ne  peut  être  autorisée 
que  si  la  partie  condamnée  est  coupable  de  méchanceté  ou  de 
mauvaise  foi.  Ainsi,  c'est  à  cette  condition  que  la  loi  permet 
de  la  prononcer  contre  la  partie  civile,  condamnée  envers 
le  prévenu  ou  l'accusé  acquitté  ou  absous(^^).  L'accusé  ou 


(18)  L*art.  5  de  la  loi  du  27  juillet  1871  dispose  que  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  en  toute  autre  matière  pour  les  restitutions, 
dommages- intérêts  et  frais^  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un  fait  prévu  par  la 
loi  pénale  ou  d'un  acte  illicite,  commis  méchamment  ou  de  mauvaise  foi.  Ces 
derniers  mots  se  réfèrent  exclusivement  aux  mots  :  ou  <Vun  acte  illicite, 
e*est-à-dire  de  tout  acte  illicite  qui  n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale.  En 
effet,  le  législateur  de  1871  s*est  encore  borné  ici  à  reproduire  le  principe 
de  l'art.  4  n<>  3  de  la  loi  du  21  mars  1859,  portant  :  «  La  contrainte  par  corps 
pourra  être  prononcée  pour  doomiages-intérêts,  restitutions  et  frais,  lors- 
qu*ib  sont  le  résultat  de  faits  prévus  par  la  loi  pénale^  et  dans  tous  les 
cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence,  n 

(19)  Art.  159,  212,  358  et  366  C.  cr.  On  doit  appliquer  la  même  règle  au 
cas  oii  la  partie  civile  a  été  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir 
succombé  dans  son  opposition  à  une  ordonuane  de  non-lieu.  Art.  136  G.  cr. 
II  importe  de  remarquer  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  en  aucun 
cas  être  prononcée  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit 
^n»109i,I). 
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le  prévenu  acquitté  peut  aussi  obtenir  des  dommage&-intéréts 
contre  ses  dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie.  La  dénon- 
ciation calomnieuse  constituant  un  délit,  la  contrainte  par 
corps  est  obligatoire^  pourvu  que  la  condamnation  civile 
émane  d'un  tribunal  de  répression  (20).  Lorsque  le  prévenu 
ou  Taccusé  absous  a  été  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile,  le  juge  répressif  peut  autoriser  la 
contrainte  par  corps  en  cas  de  dol.  Mais  cette  mesure  n'est 
pas  applicable  à  Taccusé  ou  au  prévenu  acquitté  qui  a  été 
condamné  à  la  réparation  civile.  D'abord,  il  n'a  pas  encouru 
cette  condamnation  pour  un  fait  délictueux,  puisqu'il  a  été 
déclaré  non  coupable.  Ensuite,  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  repose  uniquement  sur  ce  qu'il  a  causé  le  dom- 
mage par  simple  faute  ;  car,  s'il  avait  commis  le  fait  dans 
une  intention  méchante  ou  frauduleuse,  il  eût  été  condamné 
à  la  peine  portée  par  la  loi. 

S  IV.  Du  montant  de  la  condamnation  exécutoire  par  corps. 

1090.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu,  en 
toute  matière,  que  pour  une  somme  excédant  trois  cents 
francs(20.  Dans  la  supputation  de  cette  somme  on  doit  cumu- 
ler les  restitutions,  les  dommages-intérêts  et  les  frais  auxquels 
le  prévenu  ou  l'accusé  a  été  condamné  envers  la  partie 
civile,  car  ces  prestations  constituent  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  et  c'est  pour  garantir  cette  réparation  tout  entière 
que  la  loi  autorise  la  contrainte.  Maison  ne  peut  comprendre 
dans  le  cumul  les  frais  dus  à  l'État,  parce  qu'il  y  a  deux  créan- 
ciers distincts  (n**  1091  in  fine),  et  que  les  deux  dettes  sont 


(20)  Art,  358  C.  cr.  Art  U\i  C.  p.  La  plainte  n'est  qu'une  dénonciation 
faite  par  la  partie  qui  se  prétend  lésée. 

(21)  Art.  ide  la  loi  du  27  juillet  1871.  L'art.  7  de  cette  loi,  qui  main- 
tient la  contrainte  par  corps  contre  les  témoins  défaillants,  déroge  à  l'art,  i 
précité,  comme  on  verra  plus  loin. 
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régies  par  des  principes  différents  quant  à  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  (n««  1094  et  1093  1).  Il  résulte  de  là 
que  ce  moyen  d'exécution  est  supprimé,  dans  la  plupart  des 
cas,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  aux  frais,  pronon- 
cées au  profit  de  TÉlat  en  matière  répressive. 

1091.  Lorsque  le  même  agent  a  porté  préjudice  à  la  même 
personne  par  des  faits  distincts  qui,  réunis,  ne  forment 
qu'une  seule  infraction  Cn**»  375  et  suiv.),  les  condamnations 
civiles,  prononcées  à  raison  de  chacun  de  ces  faits,  doivent 
être  cumulées  pour  fixer  le  montant  de  ces  condamnations  ; 
mais  le  cumul  est  exclu,  s'ils  constituent  des  délits  distincts 
ou  concurrents  (n***  901  et  suiv.)(2l*>'»).  Dans  le  cas  où 
plusieurs  personnes  ont  participé  au  fait,  objet  des  pour- 
suites, toutes  sont  tenues  solidairement  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  et,  par  suite,  soumises  à  la  contrainte 
par  corps,  si  le  montant  de  ces  condamnations  excède 
la  somme  de  trois  cents  francs  (n"  1066).  Pour  ce  qui 
concerne  la  condamnation  aux  frais,  il  faut  distinguer.  Si 
les  codélinquants  ont  été  condamnés  solidairement  aux  frais 
supérieurs  à  trois  cents  francs,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  de  ce  chef  contre  chacun  d'eux.  Que  si  tous 
ou  quelques-uns  des  condamnés  ont  été  exemptés  de  la 
solidarité,  la  contrainte  ne  peut  être  exercée  à  l'égard  de 
ceux  dont  la  part  dans  les  frais  ne  dépasse  pas  ce  chiffre 
(n°  1077).  Mais  quand  les  codélinquants  ont  été  condamnés, 
en  outre,  à  des  dommages-intérêts,  on  doit  cumuler  avec 
ceux-ci  soit  la  totalité  des  frais,  soit  la  part  mise  à  la  charge 


(21biB)  Si,  à  raison  de  chacun  des  faits  constituant  des  infractions  séparées, 
le  coupable  était  condamné,  par  des  jugements  ou  arrêts  distincts,  à  des 
réparations  civiles  n'excédant  pas  la  somme  de  trois  cents  francs,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourrait  être  prononcée  pour  aucun  de  ces  délits.  La 
partie  lésée  ne  peut  donc  réclamer  et  le  juge  n^est  pas  autorisé  à  ordonner 
la  contrainte,  en  cumulant  les  condamnations  civiles,  lorsqu'elles  sont 
l'objet  d*un  seul  et  même  jugement  ou  arrêt. 
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de  chacun  des  coupables,  suivant  la  distinction  que  nous 
venons  d'établir.  Enfin,  lorsque  la  condamnation  est  pro- 
noncée au  profit  de  plusieurs  personnes,  celles-ci  ne 
peuvent  additionner  le  montant  des  restitutions,  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  qu'elles  obtiennent  chacune  pour 
sa  part,  et  réclamer  collectivement  la  contrainte  par  corps. 
Ainsi,  rÉtat  et  la  partie  civile  ne  peuvent  réunir  les  frais 
auxquels  le  prévenu  ou  Taccuçé  9  été  condampé  envers  Tun 
et  Tautre, 

3  V.  De  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

'109t.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  déterminée, 
par  le  jugement  ou  Tarrèt,  d'après  la  gravité  de  la  faute 
commise  et  l'étendue  du  dommage  à  réparer.  Elle  ne  peut 
excéder  une  année.  A  l'expiration  du  terme  fixé,  la  con- 
trainte par  corps  cesse  de  plein  droit.  Toutefois,  bien  qu'il 
ait  subi  une  année  de  détention  à  la  requête  d'une  personne, 
le  condamné  peut  être  détenu  de  nouveau  à  la  requête  d'une 
autre  personne  au  profit  de  laquelle  la  contrainte  a  été 
prononcée  soit  par  le  même  jugement,  soit  par  un  jugement 
distinct  et  antérieur  à  l'incarcération  (^).    La  durée  de  la 


(22)  L'art.  5  de  la  loi  du  27  juillet  1871  porte  :  «  La  durée  de  la  contrainte 
par  corps  est  déterminée  par  le  jugement  ou  Tarrét,  d*après  la  gravité  de  la 
faute  commise  et  retendue  du  dommage  causé.  Elle  ne  peut  excéder  une 
année.  A  Pexpiration  du  terme  fixé,  la  contrainte  par  corps  cesse  de  plein 
droit.  »  Les  mots  :  Elle  ne  peut  excéder  une  année,  se  réfèrent  au  J  l*'  de 
cet  article,  et  signifient  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  à  déterminer 
par  le  jugement  ou  Tarrét»  ne  peut  excéder  une  année,  que  le  juge  ne  peut 
l'ordonner  que  pour  une  année  au  plus.  Mais  on  ne  peut  entendre  cette 
disposition  en  ce  sens  qu^après  une  année  de  détention,  toutes  les  causes  de 
contrainte,  antérieures  à  l'incarcération,  sont  purgées  ;  que  désormais  le 
condamné  ne  peut  plus  être  détenu  à  la  requête  d^autres  créanciers.  Quant 
à  Part.  38  de  la  loi  du  21  mars  1859,  invoqué  à  fappui  de  celte  dernière 
interprétation,  il  est  abrogé  par  la  loi  nouvelle.  Le  coupable  condamné  à  la 
contrainte  par  corps,  qui  a  subi,  a  la  requête  d^une  personne,  le  maximum 
de  la  détention  fixé  par  l'art,  tf  précité,  peut  donc  être  retenu,  par  recomman- 
dation ou  arrêté  de  nouveau,  à  la  requête  d*une  autre  personne»  dont  le 
droit  est  né  antérieurement  à  la  première  incarcération.  Brux.,  lOmars  1873. 
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contrainte  doit  être  déterminée,  en  toute  matière,  par  le  juge 
qui  ne  peut  Tadmetlre  que  pour  le  terme  d'un  an  au  plus, 
mais  qui  n'est  pas  arrêté  par  la  limite  d'un  minimum.  La 
contrainte  par  corps  est  prononcée  même  contre  les  con- 
damnés notoirement  insolvables^  et  elle  peut  être  exercée 
pendant  tout  le  terme  fixé  par  le  jugement  ou  Tarrét,  sans 
que  le  débiteur  puisse  réclamer  son  élargissement  avant 
l'expiration  de  ce  terme  en  prouvant  qu'il  est  dépourvu  de 
tout  moyen  d'acquitter  la  dette. 

109S.  Les  règles  générales  que  nous  venons  d'énoncer, 
admettent  des  exceptions  I)  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation aux  frais,  prononcée  au  profit  de  l'État.  En  effet, 
aux  termes  du  Gode  pénal,  la  durée  de  la  contrainte  pour  le 
payement  de  ces  frais  ne  peut  être  au-dessous  de  huit  jours 
ni  excéder  six  mois.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justi- 
fient de  leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  sont  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  sept  jours  de  contrainte  (^^).  Quelques  lois 
spéciales  abaissent  le  maximum  fixé  par  le  Code  pénal,  tout 
en  admettant  le  même  minimum  (2^).  L'élargissement  du 
condamné  est  définitif,  de  sorte  que  la  contrainte  ne  peut 
être  reprise,  lors  même  qu'il  surviendrait  au  condamné  des 


(25)  Art.  47  C.  p.  expressément  maintcDa  par  Tart  7  de  la  loi  précitée. 
Art.  iâO  C.  cr.  combiné  avec  Tarrété  royal  du  4  janvier  1849. 

(24)  En  matière  foreslière,  la  durée  de  la  contrainte  pour  le  payement 
des  frais  adjugés  à  TEtat  ne  peut  excéder  trois  mois.  Code  forestier  du 
20  décembre  1854,  art.  153.  En  matière  de  poids  et  mesures,  elle  ne  peut 
excéder  un  mois.  Loi  du  !"■*  octobre  1859,  art.  19.  L^un  et  Tautre  article 
renferment  en  outre  la  disposition  que  voici  :  «  Néanmoins  les  condamnés 
qui  justifieront  de  leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois 
ordinaires  de  la  procédure  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
sept  jours  de  contrainte,  quand  fea  frais  n*excéderont  pas  vingt-cinq  francs,  n 
La  loi  nouvelle  n^admettaut  la  contrainte  par  corps  que  pour  une  somme 
excédant  trois  cents  francs,  cette  disposition  commune  aux  deux  lois  précitées 
est  abrogée  et  remplacée  par  Part.  47  C.  p.  en  vertu  de  Tart.  100  du  même 
Code. 
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moyens  de  solvabilité.  II)  La  contrainte  par  corps  cesse  de 
plein  droit  le  jour  où  le  débiteur  a  atteint  sa  soixante-dixième 
année  (n*  1094).  III)  Plusieurs  autres  causes  font  cesser 
la  contrainte  prononcée  à  la  requête  et  dans  Tintérètdes  par- 
ticuliers. D'abord,  après  trois  mois  de  détention,  si  la  durée 
de  la  contrainte  excède  ce  terme,  le  débiteur  obtient  son 
élargissement  en  payant  ou  en  consignant  le  tiers  de  la  dette 
et  en  fournissant  caution  pour  le  surplus.  La  caution  doit 
s'obliger  solidairement  avec  le  débiteur  à  payer  les  deux 
tiers  qui  restent  dus,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  une 
année.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  le  créancier  n'est  pas 
intégralement  payé,  il  peut  de  nouveau  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
fixé  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  sans  préjudice  de  ses  droits 
contre  la  caution.  Ensuite,  la  contrainte  vient  à  cesser  par 
suite  de  la  proche  alliance  survenue  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  (n**  1094).  Enfin,  le  débiteur  obtient  son  élargisse- 
ment, faute  de  consignation  d'aliments  (n"  1097). 

§  VI.  Des  personnes  soumises  à  la  contrainte. 
1094.  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  contre 
toutes  les  personnes  non  spécialement  exemptées  par  la  loi, 
par  conséquent  aussi  contre  les  militaires  condamnés  aux 
frais  envers  l'État  soit  pour  infractions  militaires,  soit  pour 
délits  de  droit  commun  W.  La  contrainte  ne  peut  en  aucun 
cas  être  prononcée  I)  contre  les  personnes  civilement  respon- 
sables (26).  En  effet,  ces  personnes  sont  obligées,  en  vertu  d'une 


(25)  Cass.  fielg.  14  juin  1860.  Art.  47  C.  p.  Art.  58  C.  p.  milit.  de  ih70. 
On  verra  plus  loin  que  P action  en  réparation  du  dommage  causé  par  le 
fait  délictueux  ne  peut  être  intentée  devant  les  tribunaux  militaires 
(Liv.  IV,tit.  IV). 

(26)  Aux  termes  de  l'art.  46  §  2  G.  p.,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
exercée  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  en  vertu  d'une 
décision  du  juge.  Mais  cet  article  est  abrogé  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du 
S7  juillet  187i. 
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convention  ou  de  la  loi,  à  réparer  le  dommage  causé  par  un  fait 
auquel  elles  n'ont  pris  aucune  part.  Quelquefois  celle  respon- 
sabilité leu'Mncombe,quoiqu'ellesne  soient  coupables  d'aucune 
faule;  et,  dans  les  autres  cas, on  ne  peut  leur  reprocher  qu'une 
simple  négligence  (n**  1067).  Il)  Contre  ceux  qui  ont  atteint 
leur  soixante-dixième  année.  Si  le  débiteur  est  incarcéré, 
il  doit  être  mis  en  liberté  dès  qu'il  a  atteint  cette  limite 
d'âge,  c'est-à-dire  dès  qu'il  a  accompli  sa  soixante-neuvième 
année  (27).  III)  Contre  les  femmes  et  contre  les  mineurs, 
même  émancipés.  Mais  le  majeur  peut  être  soumis  à  la  con- 
trainte, bien  qu'il  ait  commis  le  fait  en  minorité,  la  loi  n'ayant 
égard  qu'à  l'âge  du  débiteur  au  moment  de  la  condamna- 
tion (28).  IV)  Contre  les  héritiers  du  contraignable  par  corps. 
La  contrainte  étant  prononcée  à  raison  du  caractère  inhérent 
au  fait  qui  a  donné  naissance  à  la  dette,  constitue  un 
moyen  d'exécution  et  de  répression  exclusivement  per- 
sonnel. V)  Contre  les  agents  diplomatiques.  VI)  Aucune 
contrainte  ne  peut  être  exercée  contre  les  représentants  et 
les  sénateurs  durant  la  session  «  qu'avec  l'autorisation  de  la 
Chambre  dont  ils  font  partie.  La  détention  est  suspendue 
pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le 
requiert(2ô).  Enfin  VII)  la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir 

(27)  La  loi  précitée  (art.  6)  se  borne  à  dire  que  la  contrainte  ne  peut  être 
prononcée  contre  ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante-dixième  année.  Mais 
l*art.  iS  C.  p.  qui  reste  en  vigueur,  porte  que  la  contrainte  par  corps  ne 
sera  ni  exercée,  ni  maintenue  contre  les  condamnés  qui  auront  atteint  leur 
soixante-dixième  année. 

(28)  Art.  6  précité.  D'après  cet  article,  la  contrainte  par  corps  ne  peui  être 
prononcée  contre  les  tnineurg.  La  loi  exempte  de  la  contrainte  le  mineur,  parce 
que  ce  moyen  d^cxécution  serait  trop  rigoureux  à  Pégard  d*un  jeune  bomroe, 
mais  non  parce  que  Pétat  de  minorité  atténue  la  gravité  du  fait  dommageable. 
Si  tel  était  le  motif  de  Pexception,  le  juge  devrait  exempter  de  la  contrainte, 
par  parité  de  motif,  tous  les  condamnés  en  faveur  desquels  il  aurait  admis 
des  circonstances  atténuantes.  D*aillcurs  dans  bien  des  cas,  la  méchanceté 
devance  les  années.  En  toute  matière  non  répressive  la  contrainte  par  corps 
étant  facultative,  le  juge  Taccorderaou  la  refusera  suivant  les  circonstances. 

(39)  Art.  i5.  de  la  Constit. 
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lieu  entre  époux,  ni  entre  proches  parents  ou  alliés.  En  cas 
d'alliance  postérieure  au  jugement^  le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté,  et  s'il  est  détenu,  il  obtient  son  élargissement(30). 

1095.  La  loi  nouvelle  maintient  les  dispositions  relatives 
à  la  contrainte  par  corps  contre  les  témoins  défaillants  ;  c'est- 
à-dire  non  seulement  les  dispositions  sur  la  contrainte  à 
exercer,  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  contre  le  témoin 
défaillant  pour  le  forcer  à  venir  déposer  en  justice(3i),  mais 
encore  et  principalement  celles  qui  concernent  la  contrainte 
par  corps  proprement  dite  ou  l'incarcération  du  témoin  pour 
assurer  le  payement  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  a  été  condamné(3^.  Ces  dispositions  étant  main- 
tenues, telles  qu'elles  existaient  dans  la  législation  antérieure, 
il  s'ensuit  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée 
contre  les  témoins  défaillants  même  pour  une  somme  qui 
n'excède  pas  trois  cents  francs(^^).  Sous  tous  les  autres 
rapports,  cette  contrainte  reste  soumise  aux  règles  générales 
de  la  loi  nouvelle.  Ainsi,  sa  durée  qui  ne  peut  excéder  une 
année,  doit  être  déterminée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  et  elle 
ne  peut  être  prononcée  contre  les  personnes  spécialement  ex- 
ceptées par  cette  loi. 


(30)  a  La  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  :  1«  entre  époux  (même 
séparés  de  corps  ou  divorcés)  ;  2<>  entre  ascendants  et  descendants,  frères 
et  sœurs,  oncles,  tantes,  grands-oncles,  grand'-tantes  et  neveux,  nièces,  petits- 
neveux,  petites-nièces  (unis  par  les  liens  de  la  parenté  légitime,  naturelle 
ou  adoptivc)  ;  ni  enfin  entre  alliés  au  même  degré.  En  cas  d'alliance  posté- 
rieure au  jugement,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  ;  s*il  est  détenu,  il 
obtiendra  son  élargissement.  »  Art.  2i  de  la  loi  du  21  mars  1859.  Cette  dis- 
position est  maintenue  par  Part.  7  de  la  loi  du  27  juillet  1871. 

(31)  Art.  80, 157,  189, 211,  355  §2  0.  cr.  Art.  26i  in  fine.  Art.  il3  C.  pr. 
civ.  De  la  combinaison  de  Part.  263  avec  Part.  26^  C.  pr.  civ.  il  résulte  que 
^amende  prononcée  contre  le  témoin  défaillant  en  vertu  du  premier  de  ces 
deux  articles  ne  donne  pas  lieu  à  un  mandat  d*amener,  et  moins  encore  à  la 
contrainte  par  corps  ou  à  Pemprisonnemcnt  subsidiaire. 

(32)  Art.  26iel  i13  G.  pr.  civ.  Art.  355  §  1  C.  cr. 

(33)  L^amcnde  édictée  par  Part.  264  0.  pr.  civ.  ne  dépasse  jamais  cent 
francs.  Ce  ne   sont   que   les  dommages-intérêts  prononcés  en  vertu  de 
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§  VII.  Règles  de  procédure. 

1096.  La  contrainte  par  corps  n'a  jamais  lieu  de  plein 
droit  ;  elle  ne  peut  être  exercée,  même  en  matière  répressive, 
qu  en  vertu  d'un  jugement  qui  Tautorise  d'une  manière 
formelle(3^).  Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  jugement  en  flxe  la 
durée,  il  faut  qu'il  déclare  expressément  la  condamnation 
exécutoire  par  corps.  La  contrainte  doit  être  prononcée  sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  et  même  d'office  par  le 
juge,  au  profit  de  l'Etat  pour  le  payement  des  frais  en 
matière  répressive,  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts 
mis  à  la  charge  du  témoin  défaillant.  Mais,  toutes  les  fois  que 
des  prestations  pécuniaires  ont  clé  adjugées  à  une  partie 
privée,  le  juge  n'a  le  pouvoir  de  la  prononcer  que  sur  la 
requête  de  la  partie  intéressée,  qui  reste  libre  d'y  renoncer. 
Si  la  contrainte  par  corps  est  demandée,  le  juge  doit  la 
prononcer  en  matière  répressive;  tandis  qu'il  a,  en  toute 
autre  matière,  la  faculté  de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 
Lorsque  la  contrainte  est  facultive,  le  juge  peut,  même 
d'office,  en  suspendre  l'exécution,  en  énonçant  les  motifs  et 
en  fixant  la  durée  du  sursis  (3^).  En  matière  répressive,  le 
jugement  statuant  sur  la  contrainte  par  corps  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  à  moins  qu'il  ne  soit  rendu  en 
premier  et  dernier  ressort,  tel  que  l'arrêt  émané  de  la  cour 


Part.  355  %  1  C.  cr.  qui  puissent  dépasser  trois  cents  francs,  mais  qui  donnent 
lieu  à  la  contrainte,  quel  qu*en  soit  le  montant. 

(34)  Art.  19  de  la  loi  du  21  mars  1859.  La  disposition  de  cet  article  qui 
n*ëtait  pas  applicable  en  matière  répressive  (art.  i6  C.  p.),  ayant  été 
expressément  maintenue  par  Tart.  7  de  la  loi  du  27  juillet  1871,  est  devenue 
par  là  d*une  application  générale.  En  sens  contraire,  Crahat,  Traité  det  con- 
traventions^ n«  61  bU. 

(35)  Le  sursis  est  regardé  comme  non  avenu,  s'il  existe  déjà  une  autre 
condamnation  exécutoire  par  corps,  ou  si  une  nouvelle  condamnation  par 
corps  est  prononcée  contre  le  même  débiteur  au  proGt  d*un  autre  créancier. 
Art.  21  S  1,  2  et4  de  la  loi  da  1859,  maintenu  par  la  loi  de  1871. 
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d'assises.  En  toute  autre  matière,  ce  jugement  est  toujours 
en  premier  ressort.  L'appel  est  suspensif  en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps,  si  le  jugement  n'a  pas  ordonné 
Pexccution  provisoire  (36). 

.  109T.  Lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  dans 
l'intérêt  d'une  partie  privée,  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  est  soumis  aux  formalités  déterminées  par  le  Gode 
de  procédure  civile  (37).  Cette  partie  est  obligée  de  pourvoir 
aux  aliments  du  détenu,  en  consignant  d'avance  la  somme 
fixée  par  la  loi.  Faute  de  consignation  d'aliments,  le  débi- 
teur est  élargi  et  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette(38).  Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée au  profit  de  l'État,  il  suffit  de  faire  signifier  au 
condamné  un  commandement  préalable  de  payer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  mentionnant  le  dispositif  du  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.  A  défaut  de  payement 
dans  le  délai  fixé,  le  préposé  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement invite  l'officier  du  ministère  public  compétent  à 
mettre  à  exécution  la  contrainte,  ce  qui  peut  avoir  lieu 
immédiatement.  Lorsque  le  condamné  se  trouve  en  prison, 
le  receveur  de  l'enregistrement  prie  l'officier  du  ministère 
public  de  recommander  le  débiteur  soumis  à  la  contrainte 
par  corps.  Ce  n'est  que  sur  le  vu  de  cette  recommandation, 
que  le  directeur  de  la  prison  peut  retenir  sous  les  verroux 


(36)  Voir  sur  Tappel  les  art.  22  et  23  de  la  loi  de  1859.  Ces  dispositions 
relatives  à  la  coDlraintc  par  corps  en  matière  civile,  bien  qu'elles  soient 
maintenues  par  la  loi  de  1871,  ne  peuvent  cependant  être  appliquées  aux 
matières  répressives  que  mutatis  mutandi», 

(37)  L*art.  7  de  la  loi  de  1871  maintient  les  dispositions  relatives  à  la 
procédure  en  matière  d'emprisonnement  pour  dettes,  c*est-^-dire  les  art.  556 
et  780  et  suiv.  C.  pr.  civ.  Cependant  plusieurs  dispositions  de  ces  articles 
sont  abrogées  ou  modifiées  par  les  articles  maintenus  de  la  loi  de  t859,  et 
par  la  loi  de  t87i  elle-même.  Jacqdabt,  ouvrage  cité,  no*9i  et  suiv. 

(38)  La  matière  des  aliments  est  réglée  par  les  art.  30,  31  et  32  (main- 
tenus) de  la  loi  dn  21  mars  1859. 
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le  condamné  dont  la  peine  d*emprisonnement  est  expirée  (3^). 
Les  détenus  pour  cause  de  dette  envers  TÉtat  reçoivent  la 
nourriture  comme  les  prisonniers,  aux  frais  du  Trésor  et  à 
la  requête  du  ministère  public(^). 


(39)  Art.  141  de  Tarrété-loi  du  IHjaiu  1853.  Circul.  du  ministre  des 
finances,  du  30  mars  1839  (Atonii,  n<»224).  Art.  792  C.  pr.  civ. 

{40)  Décret  du  i  mars  1808,  dérogeant  à  Part.  791  C.  pr.  civ.  et  nuin- 
tenu  par  Part.  7  de  la  loi  du  27  juillet  1871 . 


LIVRE  IV. 

DES  ACTIONS  QUI  NAISSENT  DE  L'INFRACTION. 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

109S.  Le  délit  donne  naissance  au  droit  de  la  Société 
de  punir  le  délinquant^  et  au  çlroit  de  la  personne  lésée 
d^obtenir  la  réparation  du  dommage  que  lui  a  causé  le  fait 
illicite.  La  Société,  être  collectif,  ne  pouvant  exercer  son 
droit  par  elle-même,  est  obligée  d'en  déléguer  Texercice. 
En  vertu  de  la  délégation  qui  leur  est  faite,  les  officiers  de 
police  judiciaire  recherchent  les  infractions,  en  rassemblent 
les  preuves  et  s'assurent,  s'il  y  a  lieu,  de  la  personne  des 
inculpés  ;  les  juridictions  d'instruction  examinent  les  charges 
résullant  de  l'nilurniaiion  ci  règlent  la  comptHeiicr;  cntin, 
les  JuriJieùons  de  jugement  appliquent  la  peine  au  prévenu 
ou  à  taccusé  reconnu  coupable.  La  Société  délègue  au 
ministère  public  lexercice  du  droit  d^agir  auprès  de  cei 
diverses  autorités,  pour  requérir  de  chacune  d'elles  l'aceom- 
plissement  de  la  mission  dont  elle  e^t  chargée.  On  appelle 
action  pénale  ou  publique  le  moyen  légal  de  poursuivre  en 
justice  la  répression  des  délits.  En  règle  générale,  toute 
infraction  donne  ouverture  à  laction  publique.  Lorsque, 
indê[)endiimmcnt  du  mal  social  qui  en  est  résulté,  le  fait 
délicLueux  a  causé  du  dommage  h  une  personne  pliysique 
ou  morale,  celle-ci  a  le  droit  de  poursuivre  en  justice  U 
réparation  de  ce  dommage  par  une  action  dvile  ou  privée* 

I0d9.  L'action  publique  et  l'action  civile  sont  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre.  En  effet,  bien  que  sorties  du  même 
délit^   elles   ont  cependant   une  mitse    distincte.    L'action 
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publique  nait  du  délit  considéré  comme  infraction  à  la  loi 
pénale;  faction  civile  résulte  du  délit  considéré  comme  fait 
dommageable.  Ensuite,  ces  actions  ont  un  oô^V^  différent. 
La  première  tend  à  l'application  d'une  peine  destinée  à 
réprimer  l'atteinte  portée  à  Tordre  social  ;  l'autre  se  donne 
en  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit.  Enfin,  ces 
deux  actions  sont  exercées  par  des  personnes  différentes. 
L'action  publique  appartient  à  la  Société,  qui  en  délègue 
l'exercice  aux  fonctionnaires  désignés  par  la  loi  ;  faction 
civile  appartient  aux  personnes  lésées  par  l'infraction  (0. 

1100.  Nonobstant  les  différences  qui  les  séparent,  les 
deux  actions  sont  intimement  liées  entre  elles.  L'action  civile 
peut  être  intentée  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique,  et  alors  elles  se  servent  mutuellement 
d'auxiliaires.  Lorsque  le  ministère  public  n'a  pas  encore  com- 
mencé des  poursuites,  l'exercice  de  l'action  civile  devant  le 
juge  répressif  met  en  même  temps  l'action  publique  en  mou- 
vement. L'une  et  l'autre  sont  soumises  à  la  même  prescrip- 
tion, réglée  par  le  titre  préliminaire  du  Code  de  procédure 
pénale^  et  les  actes  qui  interrompent  la  prescription  de  Tune 
d'elles  ont  le  même  effet  à  l'égard  de  l'autre.  Il  y  a  plus  : 
le  jugement  de  Taction  publique,  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  l'action  privée,  exerce,  dans  certains  cas, 
sur  celle-ci  une  influence  nécessaire  et  forcée.  L'indépen- 
dance des  deux  actions  n'est  donc  pas  absolue. 


(I)  L*art.  !«■'  C.  cr.  ne  s*exprime  pas  d^une  manière  exacte  en  disant  que 
Paction  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu*aux  fonctionnaires  aux- 
quels elle  esc  confiée  par  la  loi,  et  que  l'action  en  réparation  du  dommage 
peut  être  exttrcée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  G^est  Tinverse 
qu'il  eût  fallu  dire.  L'action  publique  n^  p^'ut  être/exercée  que  par  les  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi  ;  et  l'action  civile  appartient 
aux  personnes  lésées  par  le  délit.  C^est  ainsi  que  s  ^énoncent  les  art.  1**'  et  3 
de  la  loi  du  17  avril  1878,  contenant  le  titre  préliminaire  du  Gode  de  pro- 
cédure pénale. 


TITRE  PREMIER. 

DE  L'EXERCICE  DE  L'ACTION  PUBLIQUE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DU    MINISTÈRE   PUBLIC  0). 

1101.  Le  ministère  public  est  investi  de  diverses  fonctions. 
La  toi  lui  délègue  d  abord  Texercice  de  l'action  pénale.  Le 
ministère  public  poursuit  en  justice  la  répression  des  délits. 
En  matière  correctionnnelle  et  de  police,  il  traduit  directement 
les  inculpés;  par  une  citation,  devant  les  tribunaux  chargés 
de  les  juger.  En  matière  de  crimes,  et  même  en  matière  de 
délits,  s*il  le  trouve  nécessaire,  il  provoque  et  dirige,  par  ses 
rêquisUioN.^,  rinsiruetîon  proparaloiro.  Il  requiert,  dcvanl 
les  jurjdicltons  d'instrucUoii,  la  mise  en  prévention  ou  en 
accusation  de  Tinculpé^  ei,  devanl  les  juritlict ions  de  juge- 
ment, i'appIicRtion  des  peines  édictées  par  h  1oi«  Quelques 
oiliciers  du  ministère  public,  notammcrU  les  procureurs  du 
roi  et  leurs  sul)!i!tituts,  sont,  en  outre,  officiers  de  police 
judiciaire  et  chargés,  par  une  attribution  exceptionnelle, 
de  procéder,  eu  e»s  de  flagrant  détii,  à  une  instruction 
sommaire  et  h  rarrestfilion  des  inculpés.  Kufln,  comme 
représentant  du  pouvoir  exécutif  le  ministère  public  sur- 
vetUe  Texécution  des  ordonnances  et  jugemetHs  rendus  en 
malfère  répressive(^L  La  première  section  du  présent  cha- 
pitre aura   pour  objet  l'organisa tion  du  ministère  public. 


(t)  HtLii,  Thé&riê  du  Code  dUrutrveîion  criminviit.  Tome  K,  a^'f^i  él 
suiv.  (Édition  de  Bruxelles). 

(2)  Art.  I4B,  t8^î  upl  tif.  127^  urL  fl,  32  lîl  suiv-,  *9,  50;  art.  127,  it7, 
22i;  art.  JK3,  tÈK),27J,  273  i  an.  m,  [U,  m^  376  C.  cr. 

as 
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Nous  examinerons,  dans  la  seconde  section,  l^attribution 
principale  que  lui  confère  la  loi  et  qui  consiste  dans 
l'exercice  de  Faction  publique. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE   l'organisation   DU   MITIISTéRE  PUBLIC. 

§  I.  Z>ti  ministère  public  en  général. 

110t.  L'exercice  de  Faction  publique  est  délégué,  par  la 
loi;  à  des  agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  soumis  à 
son  autorité.  En  effet,  ce  pouvoir  a  pour  mission  d*assurer 
Texécution  des  lois.  Or,  le  but  de  Faction  publique  est  de 
faire  exécuter  les  lois  pénales,  qui  sont  la  sanction  de  toutes 
les  lois.  Mais  les  fonctionnaires  du  ministère  public  ne  sont 
pas  investis  de  Faction  publique  d'une  manière  absolue  ;  ils 
ne  peuvent  en  disposer  arbitrairement.  Cette  action  appar- 
tient à  la  Société  dont  ils  sont  les  agents,  et  leur  mission 
consiste  à  Fexercer  dans  la  voie  tracée  par  les  lois.  L'exer- 
cice de  Faction  publique  constitue  à  la  fois  une  branche  de 
la  puissance  executive  et  une  fonction  judiciaire.  Aussi,  les 
membres  du  ministère  public  sont-ils  placés  sous  une  double 
surveillance  :  celle  de  leurs  supérieurs  dans  l'ordre  hiérar- 
chique et  celle  des  cours  d'appel. 

nos.  La  loi  a  donné  pour  base  à  l'institution  du  ministère 
public  un  principe  qui  en  fait  toute  la  force,  le  principe  de 
l'unité.  Dans  chaque  canton,  le  commissaire  de  police  du  chef- 
lieu,  ou,  à  son  défaut,  le  bourgmestre,  qui  peut  se  faire  rem- 
placer par  un  échevin,  exerce,  près  le  tribunal  de  police,  les 
fonctions  du  ministère  public.  Dans  chaque  arrondissement, 
les  mêmes  fonctions  sont  remplies,  près  le  tribunal  de  première 
instance,  par  le  procureur  du  roi.  Dans  chaque  province, 
à  l'exception  de  celle  où  est  établie  la  cour  d'appel,  l'exercice 
de  Faction  publique  devant  la  cour  d'assises  est  confié  au  pro- 
cureur du  roi  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  siège 
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celle  cour.  Au-dessus  des  procureurs  du  roi,  les  procureurs 
généraux,  attachés  à  chaque  cour  d'appel,  sont  investis,  dans 
le  ressort  de  chacune  de  ces  cours,  de  la  suprême  direction 
de  Taction  publique;  ils  surveillent  les  procureurs  du  roi, 
leurs  substituts  et  les  officiers  de  police  judiciaire,  et  main- 
tiennent le  lien  de  la  discipline.  Les  procureurs  généraux 
sont,  en  outre,  chargés  de  Texercice  de  Faction  publique 
auprès  des  cours  d'appel,  auprès  de  la  cour  d'assises  de  la 
province  où  siège  la  cour  d'appel^  et  même,  s'ils  le  jugent 
utile,  auprès  des  autres  cours  d'assises  de  leur  ressort.  La 
cour  d'appel,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
et  le  ministre  de  la  justice  veillent  à  la  marche  générale  de 
l'action  publique  et  sur  l'accomplissement  des  devoirs  impo- 
sés aux  magistrats  par  la  loi  (3). 

1104,  En  eas  d'absence  ou  d  empêchement  du  procureur 
général,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien  avocat  général 
ou  par  le  plus  ancien  subsUtui*  Le  procureur  du  roi  est 
remplacé  par  son  subslilut,  et,  s'il  a  pluï^ieun  subsliiuts,  par 
le  plus  ancien.  En  cas  d'empêchement  de  tous  les  membres 
du  parquet,  les  fonctions  du  minîslère  public  sont  momen- 
lanémcnï  remplies  p<ir  un  conseiller,  juge  ou  juge  suppléant^ 
désigné  par  la  cour  ou  le  fribunaH^).  Cette  disposition  tout 
exceptionnelle  ne  peut  être  considérée  comme  une  applica- 
lion  du  principe  consacré  par  rancicnnc  jurisprudence  et  por- 
tant que  tout  juge  est  otHcter  du  ministère  public.  En  vertu 
de  ce  principe,  aboli  par  les  insiitulious  nouvelles,  les  juges 
avaient  le  droit  d'exercer  laetion  pénalcj  toutes  les  fois  que 
rintérét  public  le  commandait;  ils  pouvaient,  en  conséquence 
informer  d'ofTice,  et  si  les  officiers  du  ministère  public  dîffc* 
raient  ou  refusaient  de  donner  leurs  concIusionSj  le  tribunal 
pouvait  commellre  un  juge  pour  les  donner  à  leur  place. 

{%)  Art»  J50  el  511  ir.  de  U  lat  de  18  jtiin  f  869,  sur  I^orgaaisiLtioTi  jiidiËi«irc» 
(3J  Art.  201  ci  âOEJ  de  b  loi  préejtëe. 
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§  IL  Des  procureurs  généraux  et  de  leurs  substituts. 

nos.  Les  procureurs  généraux  près  les  cours  d^appel 
sont  investis,  dans  le  ressort  de  chaque  cour,  de  Texercice 
et  de  la  direction  de  Taetion  publique.  Tous  les  autres 
membres  du  ministère  public  et  tous  les  officiers  de  police 
judiciaire  sont  soumis  à  leurs  ordres  et  placés  sous  leur 
surveillance.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
spécialement  et  personnellement  confiées  aux  procureurs 
généraux^.  Les  avocats  généraux  et  les  substituts  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  ne  participent  à  Texer- 
cice  de  ces  fonctions^  que  sous  la  direction  de  leur  chef.  Les 
premiers  sont  spécialement  chargés  de  porter  la  parole,  au 
nom  du  procureur  général,  aux  audiences  civiles  et  correc- 
tionnelles de  la  cour  d'appel  ;  le  procureur  général  les 
attache  à  la  chambre  à  laquelle  il  croit  leurs  services  les 
plus  utiles.  Ils  peuvent  être  appelés,  en  outre,  au  service 
du  parquet,  toutes  les  fois  que  le  service  rexige(K).  Ainsi, 
les  avocats  généraux  ne  sont  que  les  premiers  substituts  du 
procureur  général;  ils  n'ont  pas,  comme  les  procureurs  du 
roi,  d'autorité  qui  leur  soit  propre  ;  ils  ne  tiennent  celle 
qu'ils  exercent,  que  de  la  délégation  expresse  ou  tacite  du 
procureur  général.  Les  substituts  proprement  dits  sont 
placés  immédiatement  au-dessous  des  avocats  généraux; 
leurs  attributions  ne  sont  pas  réglées  d'une  manière  aussi 
précise.  Les  substituts  sont  spécialement  chargés,  sous  la 
direction  immédiate  du  procureur  général,  d'examiner  les 
affaires  destinées  à  être  soumises  à  la  chambre  d'accusation, 
de  faire  les  rapports  que  le  procureur  général  doit  adresser 
à  cette  chambre  sur  ces  affaires,  de  rédiger  les  actes  d'accu- 


(i)  Art.  151  et  155  de  la  loi  du  18  jain  1869. 

(5)  Art.  151  cite,  art.  6  de  la  loi  da  20  avril  1810,  art.  4/È,  43  da  décret  du 
6jaiUetl810. 
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satioDy  de  porter  la  parole  aux  audiences  de  la  cour  d'assi- 
ses de  la  province  où  siège  la  cour  d'appel  (n"  1103),  et 
d'assister  le  procureur  général  dans  toutes  les  parties  du 
service  intérieur  du  parquet  W. 

1106.  Puisque  Texercice  de  l'action  publique  n'appar- 
tient pas  personnellement  aux  avocats  généraux  et  aux 
substituts  près  la  cour  d'appel,  qu'ils  ne  font  qu'y  participer 
sous  la  direction  du  procureur  général,  il  en  résulte  qu'ils 
ne  peuvent  intenter  l'action  publique,  former  un  appel  ou 
un  pourvoi  en  cassation  (7),  qu'autant  que  celui-ci  les  y  auto- 
rise expressément  ou  tacitement.  La  loi  présume  le  consen- 
tement du  procureur  général,  et  cette  présomption  ne  doit 
céder  que  devant  son  désaveu,  qui  ferait  tomber  l'acte. 

5  III.  Des  procureurs  du  roi  et  de  leurs  substituts. 

1107.  Dans  chaque  arrondissement,  un  substitut  du  pro- 
cureur général,  qui  porte  le  titre  de  procureur  du  roi,  sur- 
veille et  dirige,  par  ses  réquisitions,  l'instruction  des  affaires 
criminelles  et  correctionnelles  ;  il  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance,  et 
même  près  la  cour  d'assises  qui  siège  dans  son  ressort,  à 
Texception  de  celle  de  la  province  où  est  établie  la  cour 
d'appel.  Sont  également  compétents  pour  rechercher  et 
poursuivre  les  infractions  dont  la  connaissance  appartient 
aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux  correctionnels,  le 
procureur  du  roi  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  celui  de  la 
résidence  de  l'inculpé,  et  celui  du  lieu  où  l'inculpé  est 
trouvé.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits 
commis  en  pays  étranger  et  punissables  en  Belgique,  sont 
remplies  soit  par  le  procureur  du  roi  du  lieu  où  réside 


(6)  Art.  m  et  art.  6  précités,  art.  42,  itf,  48,  49  du  décret  du  6  juillet 
1810. 

(7)  Art.  201 ,  aOtf,  216,  298,  373  C.  cr. 
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rinculpé,  soit  par  celui  du  lieu  où  il  est  trouvé,  ou  par 
celui  de  sa  dernière  résidence  connue  (^).  Si,  en  leur  qualité 
de  substituts  du  procureur  général,  les  procureurs  du  roi 
sont  soumis  à  sa  surveillance,  s*ils  sont  tenus  d*exécuter  ses 
ordres  et  de  suivre  la  direction  qu*il  leur  donne,  c^est  de  la 
loi  même  qu'ils  tiennent  la  délégation  directe  de  l'action 
publique,  et  cette  délégation  est  pleine  et  entière  ;  ils  Texer- 
eent  en  leur  propre  nom,  ils  en  sont  personnellement 
investis  (9).  Les  substituts  du  procureur  du  roi  sont  chargés, 
sous  sa  direction  immédiate  et  conformément  à  la  répartition 
qu'il  en  a  faite  entre  eux,  de  porter  la  parole  aux  audiences 
civiles  et  correctionnelles  et  aux  audiences  de  la  cour  d'assises, 
dans  les  lieux  où  ne  siège  pas  la  cour  d'appel,  et  d'assister  le 
procureur  du  roi  dans  le  service  intérieur  du  parquet  (*0), 
nos.  Tout  acte  posé  par  des  substituts  et  qui  ne  ren- 
tre pas  dans  les  attributions  que  le  procureur  du  roi  leur 
a  spécialement  assignées,  n'est  régulier  que  lorsqu'il  a  été 
autorisé  par  ce  dernier,  à  moins  que  le  chef  du  parquet 
n'ait  été  empêché  de  le  faire  lui-même.  L'autorisation  du 
procureur  du  roi  se  présume,  tant  que  l'acte  n'est  pas 
désavoué  par  lui;  mais  le  désaveu  aurait  pour  effet  de 
l'annuler.  Ainsi,  les  fonctions  du  substitut  attaché  au  tribu- 
nal correctionnel  consistent  à  porter  la  parole  à  Taudience. 
Dans  l'exercice  de  ces  fonctions  il  est  indépendant;  il  peut 
donc  librement  prendre  les  réquisitions  qu'il  juge  con- 
venables. Mais  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement 
correctionnel  ne  rentre  point  dans  le  cercle  de  ses  fonctions 
spécialement  définies  et  qui  sont  terminées  par  le  jugement 
même.  Il  a  donc  besoin,  pour  former  l'appel,  de  l'autori- 


(8)  Art.  92  n«  5  et  art.  1K2  de  la  loi  du  28  juin  1869  ;  art.  23  et  24  C.  cr. 

(9)  Art.  22  C.  cr.  Art.  précités  de  la  loi  de  1869. 

(10)  Art.  19  et  25  du  décret  du  18  août  1810,  et  note  9. 
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sation  de  son  chef.  Cependant,  Tappel  qu*il  aura  formé, 
sera  reeevable;  car  le  consentement  du  procureur  du  roi 
doit  être  présumé,  surtout  lorsque  Tappel  est  déclaré  par  le 
substitut  qui  a  siégé  dans  Taffaire.  Mais  le  procureur  du 
roi  peut  le  désavouer,  comme  il  peut  appeler  d*un  jugement 
auquel  le  substitut  aurait  acquiescé.  La  même  observation 
s'applique  au  pourvoi  en  cassation  formé  par  un  substitut 
du  procureur  du  roi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d^assises. 

§  IV,  Des  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 

de  police, 

1109.  Les  commissaires  de  police  exercent  les  fonctions 
du  ministère  public  prés  les  tribunaux  de  police.  En  cas 
d'empêchement  du  commissaire  de  police  ou  s'il  n'y  en  a  pas, 
elles  sont  remplies  par  le  bourgmestre,  qui  peut  se  faire  rem- 
placer par  un  échevin.  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de 
police,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  nomme 
celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  font  le  service.  En  l'absence 
du  commissaire  de  police,  du  bourgmestre  ou  de  l'échevin, 
le  procureur  général  choisit  dans  le  canton  un  autre  bourg- 
mestre ou  échevin  (11).  Les  officiers  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  police  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  substituts  du  procureur  du  roi.  Tout  en  réservant  à  ce 
dernier  le  droit  d'appeler  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  police,  la  loi  n'a  pas  établi  entre  les  procureurs 
du  roi  et  ces  officiers  les  rapports  qui  lient  les  magistrats  et 
leurs  substituts.  Les  commissaires  de  police  et  les  bourg- 
mestres ou  ceux  qui  les  remplacent  ont  reçu  leur  délégation 
de  la  loi  ;  ils  ne  sont,  comme  officiers  du  ministère  public, 
les  délégués  d'aucun  fonctionnaire;  ils  exercent  l'action 
publique  en  leur  nom  ;  ils  en  sont  personnellement  investis. 

(H)  Art.  183  de  la  loi  du  18  juin  1869. 
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Par  le  même  motif,  ces  officiers  ne  sont  pas  non  plus  les 
substituts  du  procureur  général.  Toutefois,  le  procureur 
général  et  le  procureur  du  roi  ont  sur  ces  officiers  un 
pouvoir  de  surveillance  i^V, 

5  V.  De  la  surveillance  à  laquelle  les  officiers  du  ministère 
public  sont  soumis. 

1110.  Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
surveille  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d*appel  (*3). 
Cette  surveillance,  dont  le  mode  et  retendue  ne  sont  déter- 
minés par  aucune  disposition  législative  ou  réglementaire, 
se  borne  à  des  observations,  des  avis  qu'il  peut  adresser  aux 
procureurs  généraux  sur  la  manière  d'entendre  et  d'exécuter 
les  prescriptions  de  la  loi,  et  à  faire  connaître  au  ministre 
de  la  justice  les  abus  graves  qu'il  a  pu  remarquer.  Le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  n'a  pas  l'exer- 
cice de  l'action  pour  la  répression  des  crimes,  des  délits 
et  des  contraventions.  Il  prend  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  avocats  généraux,  des  conclusions  dans  toutes  les 
affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de  police  qui  sont 
portées  devant  la  cour.  Dans  ces  affaires  il  est  entendu 
comme  partie  jointe  ;  il  estime,  il  conclut,  mais  il  ne 
requiert  point.  Ce  n'est  que  dans  certains  cas  déterminés  par 
la  loi,  qu'il  procède  à  des  actes  directs  de  poursuite  et 
d'instruction  (^^).  Dans  ces  cas  exceptionnels,  il  est  partie 
principale  et  exerce,  par  conséquent,  l'action  publique. 

1111.  Tous  les  officiers  du  ministère  public  exercent 
leurs  fonctions  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  justice,  qui 
est  investi  à  leur  égard  d'un  droit  de  surveillance  et  d'un 
pouvoir  de  discipline.  Il  leur  transmet  ses  instructions  et 


(12)  Art.  7  de  la  loi  du  i»  mai  18i9.  Art.  iti6  de  la  loi  du  18  juin  1869. 

(13)  Art.  m  de  la  loi  du  18  juin  1869. 

(U)  Art.  Ui,  443,  iS6,  m,  532,  542  C.  cr. 


TIT.    I.    DE    L*BXERGICE    DE   l'aGTION   PUBLIQUE.  345 

ses  ordres  dans  l*intérét  du  service  ;  il  les  rappelle  à  Texécu- 
tion  de  leurs  devoirs  et  des  règles  légales;  il  provoque,  en  ce 
qui  les  concerne,  les  mesures  qu^il  juge  nécessaires  (*î^).  Mais 
son  autorité  ne  s'étend  pas  jusqu'au  droit  de  participer  à 
Texercice  de  l'action  publique,  ni  même  à  la  direction  de 
cette  action.  Ainsi,  le  ministre  de  la  justice  n'a  le  pouvoir 
ni  d'exercer, ni  de  suspendre,  ni  d'anéantir  l'action  publique  ; 
mais  il  peut  la  provoquer  et  en  surveiller  l'exercice.  D'abord, 
il  donne  des  ordres  pour  qu'elle  soit  exercée,  et,  s'il  ne  saisit 
pas  les  tribunaux,  il  oblige  le  ministère  public  à  les  saisiH^^). 
Ensuite,  il  transmet  ses  instructions  à  tous  les  officiers  du 
ministère  public,  et  ces  magistrats  sont  tenus  de  s'y  con- 
former. Il  peut  donc  prescrire  soit  à  un  procureur  général, 
soit  à  un  procureur  du  roi,  de  former  un  appel  ou  un 
pourvoi  en  cassation,  de  prendre  telle  ou  telle  mesure  que  le 
bien  de  l'administration  de  la  justice  lui  parait  exiger.  Il  peut 
encore  tracer  à  ces  magistrats  la  ligne  qu'ils  doivent  suivre 
en  général  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  conformément 
aux  lois. 

1119.  Les  officiers  du  ministère  public  surveillés,  dans 
l'accomplissement  de  leur  mission,  par  le  pouvoir  exécutif, 
sont  placés  en  même  temps  sous  la  surveillance  du  pouvoir 
judiciaire.  La  loi  donne  aux  cours  d'appel,  chambres  réunies, 
le  pouvoir  d'entendre  les  dénonciations  de  crimes  ou  de 
délits,  qui  leur  seraient  faites  par  un  de  leurs  membres  ; 
de  mander  le  procureur-général  pour  lui  enjoindre  de  pour- 
suivre et  pour  entendre  le  compte  qu'il  leur  rendra  des 
poursuites  commencées.  Cette  attribution  a  été  conférée 
aux  cours  d'appel  pour  vaincre  l'inertie  des  officiers  du 
ministère  public^  pour  leur  apporter  l'appui  et  l'énergie  qui 


(18)  Art.  \tii,  iUct  ISSde  laloida  ISjuin  1869.  Art  60  et 61  delà  loi 
du  20  avril  1810. 
(16)  Art.  274,  441,  443,  486  C.  cr. 
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peuvent  leur  être  néeessaires,  pour  protéger  le  faible  qui 
n*a  pas  trouvé  dans  les  magistrats  inférieurs  une  suffisante 
protection.  Ensuite,  les  cours  et  tribunaux  sont  investis  du 
droit  de  signaler  à  Tautorité  supérieure  la  conduite  des 
membres  du  parquet  qui  s'écartent  du  devoir  de  leur  état  et 
en  compromettent  Thonneur,  la  délicatesse  et  la  dignité  (*7). 
Mais  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  censurer  les  actes  des 
officiers  du  ministère  public,  et  moins  encore  de  leur  infliger 
un  blâme  ou  une  réprimande.  Ce  droit  est  exlusivement 
réservé  au  ministre  de  la  justice  et  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  d'appel. 

SECTION  II. 

DES   PRINCIPES    QUI    RèOLENT    L*EXBRCICE   DBS   FONCTIOIfS   DU 
MINISTÈRE   PUBLIC. 

S  I.  De  l'indépendance  du  ministère  public. 

I11S.  L'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient 
pas  au  ministère  public  qui  n'en  a  que  l'exercice,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  peut  arbitrairement  en  disposer.  Mais, 
investi  de  cette  fonction  par  la  confiance  de  la  loi,  il  a 
d'abord  la  faculté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  suivant  son  juge- 
ment et  sa  conscience  ;  il  a  ensuite  le  droit  de  prendre,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  réquisitions  que  lui  suggèrent  le 
devoir  et  une  conviction  éclairée.  Sous  ce  dernier  rapport, 
l'indépendance  du  ministère  public  est  absolue  ;  mais  sous 
le  premier  rapport,  son  pouvoir  est  circonscrit  dans  cer- 
taines limites. 

1114.  Le  ministère  public  est  obligé  d'agir,  quand  il  en 
reçoit  l'ordre  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  ou  de  la  cour 
d'appel,  ou  lorsque  l'action  publique  est  mise  en  mouvement 
par  la  partie  civile.  Mais,  dans  ces  cas  même,  il  reste  libre  de 

(17)  Art.  11  et  61  de  la  loi  du  20  avril  1810. 
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faire  les  réquisitions  qu'il  juge  convenables.  L  ofBcier  du 
ministère  public  à  qui  il  est  enjoint  de  poursuivre,  est  tenu 
d'exécuter  Tordre  et  d  entamer  des  poursuites  ;  mais  il  peut 
prendre  toutes  les  réquisitions  que  lui  dicte  sa  conscience, 
et  s'il  ne  croit  pas  la  poursuite  fondée,  il  a  le  droit  et  le 
devoir  de  requérir  le  renvoi  du  prévenu.  Il  est  tenu  de  faire 
ses  réquisitions,  soit  à  l'audience,  si  la  personne  lésée  a  saisi 
le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  par  une  citation  donnée 
directement  au  prévenu,  soit  de  les  formuler  par  écrit,  en 
renvoyant  au  juge  d'instruction  la  plainte  dans  laquelle  cette 
personne  s'est  constituée  partie  civile  ;  mais  il  est  maître  de 
ses  réquisitions,  il  peut  demander,  dans  la  première  de  ces 
deux  hypothèses,  que  le  prévenu  soit  renvoyé  de  toute  pour- 
suite ;  dans  la  seconde  hypothèse,  qu'il  ne  soit  pas  donné 
suite  à  la  plainte. 

1115.  L'obligation  d'agir  n'existe  pour  le  ministère  public, 
que  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués.  Il  peut  donc 
s'abstenir  de  poursuivre,  lorsque  les  dénonciations  ou  les 
fîkînleiï  qui  lui  sont  adressées  ne  contiennent  que  des  allé- 
gations vagues  et  indéterminées,  lorsque  les  faits  qu'elles 
révéleni  lui  paraissent  dénués  de  vraisemblance,  ou  qu'il  est 
davis  qu'ils  ne  sont  p»s  punissables,  soit  parce  qu'ils  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  soit  parce  que 
Faction  publique  n'est  point  ou  li'cst  plus  reccvable(^8ï.  La 
loi  veille  à  ce  que  les  officiers  du  ministère  publie  ne  puis- 
sent pas  abuser  du  pouvoir  quelle  leur  accorde.  I)  Une 
partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  refus  qu'elle  éprouve 
de  la  part  du  procureur  du  roi,  a  la  faculté  de  s'adresser  au 


{[%)  Les  art.  47i  6i  et  70  C,  cr.  ne  sont  pas  ontraires  h  celte  doctrine. 
Ce£  articles  ont  pour  but  d'établir  \n  sépara  lion  de^  pouvoirs  ilu  procureur 
du  roi  ot  du  juge  d'instniclioni  dVmpccher  ïc  prcroier,  hors  k  c«5  da 
aagrant  délit,  do  prociidrr  lui-mémtj  ii  riuâtrucUoQî  Je  accnûd,  de  commencer 
une  information  sahft  en  «votr  été  requis  par  Je  ministère  public. 
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procureur  général  et  de  se  pourvoir  de  celui-ci  au  ministre 
de  la  justice.  II)  Un  des  membres  de  la  cour  d'appel  peut 
se  porter  dénonciateur  devant  les  chambres  assemblées  ;  et 
si  le  fait  se  rattachait  à  Taffaire  dont  elle  est  saisie,  la 
chambre  d'accusation  pourrait  informer  d'office.  III)  Dans 
tous  les  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  du  roi  ou  ses 
auxiliaires  et  le  juge  d'instruction  sont  tenus  de  se  transporter 
sur  les  lieux  sans  aucun  retard  et  de  constater  les  faits.  On 
ne  doit  donc  pas  craindre  que  le  ministère  public  puisse, 
par  un  refus  déplacé,  laisser  dépérir  les  preuves  ou  s*eflacer 
les  traces  qu'il  faut  saisir  au  premier  abord,  parce  que  les 
moindres  retards  pourraient  les  faire  évanouir.  IV)  En 
matière  correctionnelle  et  de  police,  les  personnes  lésées  ont 
le  droit  de  citer  directement  le  prévenu  devant  le  tribunal  de 
répression  ;  et  ce  tribunal  est  tenu  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu, 
les  peines  édictées  par  la  loi  et  de  statuer  sur  la  réparation 
civile  qui  est  réclamée.  En  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, la  personne  lésée  peut,  en  se  constituant  partie 
civile  dans  la  plainte  adressée  au  juge  d'instruction,  saisir 
directement  ce  juge,  et  provoquer  ainsi  une  information  et, 
par  suite,  une  décision  de  la  chambre  du  conseil  (1^). 

1116.  Quelquefois  la  loi  oblige  le  ministère  public  de 
rester  dans  Tinaction  jusqu'à  ce  que  l'obstacle  qui  s'oppose 
a  la  poursuite  ait  disparu.  Les  causes  légales  qui  suspendent 
Texercice  de  l'action  publique  et  qui  produisent  une  excep- 
tion temporaire  ou  dilatoire,  sont  :  le  défaut  d'autorisation 
de  poursuivre,  lorsque  cette  autorisation  est  requise  ;  le 
défaut  de  plainte  ou  de  dénonciation,  quand  le  délit  est  du 
nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  une 
dénonciation  ou  sur  une  plainte;  enfin,   l'existence  d'une 


(19)  I)  Art.  27i  C.  cr.  Il)  art.  Il  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Art.  23»  C.  cr. 
III)  Art.  51  et  46  C.  cr.  IV)  Art.  145  et  182  j  art.  65  C.  cr. 
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question  préjudicielle  ou  d'une  question  préalable,  qui 
empêche  le  ministère  public,  tant  qu'elle  n'est  pas  définiti- 
vement jugée,  de  commencer  des  poursuites  ou  de  continuer 
celles  qu'il  a  intentées.  Ces  causes  seront  examinées  dans  le 
titre  suivant. 

§  II.  De  l'indépendance  du  ministère  public.  Suite, 

1117.  Les  cours  d'appel,  chambres  assemblées,  ont  le 
pouvoir  d'ordonner  des  poursuites  et  de  demander  compte 
des  poursuites  commencées  (n**  1112).  Sous  tous  les  autres 
rapports,  les  magistrats  du  parquet  sont  indépendants  des 
cours  et  tribunaux  auprès  desquels  ils  sont  placés.  Ce  prin- 
cipe est  fécond  en  conséquences.  D'abord,  les  juges  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  des  réquisitions  en  lieu  et  place  du 
ministère  public  en  cas  d'inertie  ou  de  refus  de  sa  part. 
Ensuite,  ils  ne  peuvent  entraver  l'exercice  de  l'action  publique 
en  refusant  d'instruire  ou  de  statuer.  Ils  sont  requis  d'infor- 
mer, il  faut  qu'ils  procèdent  à  une  information  ;  ils  sont 
saisis,  il  faut  qu'ils  prononcent  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  sauf  h  les  rejeter,  s'ils  ne  le^  iroiïvirji  pas 
fondées,  Enfîn,  pour  intenter  son  action  le  ministère  public 
n'a  besoin,  dans  aucun  cas,  que  les  cours  et  tribunaux  en 
ordonnent  ou  autorisent  Texercicc. 

tllJI,  Cependant,  lorsque  1  accusé,  déclaré  non  coupable 
par  ic  Jury,  a  été  inculpé,  dans  le  cours  des  débats,  sur  un 
autre  fait,  le  président,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  ficquîité 
de  raccusation,  doit  ordonner  qu'il  soit  poursuivi  à  raison 
du  uouveau  fait,  sî,  avant  la  clôture  des  débats^  le  ministère 
publie  a  fait  des  réserves  ^(xn  de  poursuite.  Pare  il  le  ment 
lor^ue,  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  la  condamnation, 
Taecusé  a  été  Inculpé  du  chef  de  crimes  non  mentionnés 
dans  l*acte  d'accusation,  si  ces  crimes  nouvellement  mani- 
festés méritent  une  peine  plus  grave  que  les  premiers,  ou  si 


350        LIT.  IV.  DES  ACTIONS  QUI  NAISSENT  DE  l'iNFRACTÏON. 

Taccusé  a  des  complices  en  état  d^arrestation,  la  cour  d'as- 
sises doit  ordonner  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces 
nouveaux  faits(^).  Mais,  dans  la  première  de  ces  deux  hypo- 
thèses, les  poursuites  sont  ordonnées  par  le  président  pour 
justifier  l'ordonnance  qui  renvoie  Faccusé  acquitté  devant  le 
juge  d'instruction,  et  qui,  en  cas  de  besoin,  le  retient  en  état 
d'arrestation  nonobstant  son  acquittement.  Dans  la  seconde 
hypothèse,  la  cour  ordonne  des  poursuites  nouvelles  dans  le 
seul  but  de  faire  surseoir  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  lequel 
la  cour  a  prononcé  la  première  condamnation,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès.  L'exercice  de  l'action 
publique  n'est  donc  pas  subordonné  à  Cette  formalité  de 
justice.  En  effet,  si  des  poursuites  n'avaient  pas  été  ordon- 
nées, le  ministère  public  n'en  serait  pas  moins  en  droit  de 
les  intenter  à  raison  des  faits  nouvellement  découverts; 
seulement,  dans  ce  cas,  l'accusé  acquitté  serait  mis  en  liberté, 
et  l'arrêt  de  condamnation  recevrait  son  exécution  dès  qu'il 
serait  passé  en  force  de  chose  jugée. 

S  III.  De  l'indivisibilité  du  ministère  public. 

f  119.  On  prétend  que  le  ministère  public  est  indivisible  ; 
on  ajoute  que  cette  maxime,  reproduite  de  l'ancienne  juris- 
prudence, n'a  pas  cessé  de  vivre  dans  la  jurisprudence 
nouvelle.  La  maxime  énoncée  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  signifie 
que  les  fonctions  du  ministère  public  n'admettent  point  de 
division;  que,  par  conséquent,  chacun  des  agents  qui  en  sont 
investis,  les  exerce  tout  entières,  et  que  tout  acte  posé  par 
chacun  d'eux  doit  être  considéré  comme  ayant  été  fait  par 
tous.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  En  effet,  tous  les  officiers  du 
ministère  public  ne  sont  pas  indistinctement  compétents 
pour  exercer  l'action  publique,  puisque  chacun  ne  peut  agir 

(ÎO)Art.  361  et379C.  cr. 
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que  dans  l'étendue  de  son  ressort  ;  ni  pour  exercer  cette 
action  dans  toute  sa  plénitude,  puisqu'ils  ont  des  attributions 
différentes.  Tous  les  actes  faits  par  un  officier  du  minis- 
tère public  ne  sont  pas  même  obligatoires  pour  les  autres 
officiers  attachés  à  la  même  juridiction  ;  car  les  actes  posés 
par  les  substituts  en  dehors  des  fonctions  qui  leur  ont  été 
spécialement  déléguées  par  le  chef  du  parquet,  peuvent  être 
désavoués  par  ce  dernier.  C'est  ainsi  que  le  procureur  du  roi 
a  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  auquel  son  substitut 
aurait  acquiescé,  ou  de  faire  tomber^  par  un  désaveu, 
l'appel  interjeté  par  le  substitut. 

1 190.  Il  est  certain  que  les  actes  posés  par  chaque  officier 
du  ministère  public,  agissant  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence et  des  attributions  qui  lui  sont  assignées,  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  membres  du  parquet.  Mais  ce  principe 
n'est  pas  une  conséquence  de  l'indivisibilité  du  ministère 
public;  il  est  fondé  sur  ce  que  tous  les  officiers  attachés  à 
cette  institution  forment  une  personne  morale,  un  corps  dont 
ils  sont  les  représentants  et  les  organes.  (Chacun  d'eux,  en 
effet,  quand  il  exerce  ses  fonctions,  n'est  point  un  magistrat 
qui  requiert  ou  qui  parle  en  son  nom  personnel,  c'est  le 
corps  chargé  de  poursuivre  en  justice  la  répression  des  délits, 
qui  procède,  par  l'intermédiaire  de  ses  agents,  à  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  Il  résulte  encore  de  là  que  les 
officiers  du  parquet  peuvent  se  suppléer  les  uns  les  autres 
dans  l'exercice  de  ce  ministère  commun.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  ce  soit  le  même  membre  du  parquet  qui 
assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  même  affaire.  Ainsi,  le 
procureur  général  ou  le  procureur  du  roi  qui  aurait  fait 
l'exposé  du  sujet  de  l'accusation  et  qui  se  trouverait  ensuite 
empêché  d'assister  aux  débats,  pourrait  être  suppléé  par  un 
de  ces  substituts. 
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§  IV.  Le  ministère  public  ne  peut  renoncer  à  l'action  publique. 

ll«l.  L'exercice  de  Taclion  pour  Tapplication  des  peines 
est  confié  à  la  conscience  et  aux  lumières  du  ministère 
public^  qui  peut  s'abstenir  de  poursuivre,  lorsque  les  dénon- 
ciations ou  les  plaintes  ne  lui  paraissent  pas  fondées,  ou  qu'il 
estime  que  les  faits  dénoncés  ne  sont  pas  punissables.  Mais, 
s'il  peut  se  dispenser  d'intenter  des  poursuites,  quand 
l'abstention  lui  est  commandée  par  les  circonstances,  il  n'a 
pas  la  faculté  de  renoncer  à  l'action  publique  ni  avant  de 
l'avoir  exercée,  ni  après  l'avoir  mise  en  mouvement.  L'aban- 
don de  cette  action  qui  appartient  à  la  Société,  ne  peut  être 
fait  que  par  la  Société  elle-même;  c'est  l'objet  des  lois 
d^abolition  et  d'amnistie.  Le  principe  énoncé  donne  lieu  à 
plusieurs  corollaires  que  nous  allons  indiquer. 

1199.  Le  ministère  public  ne  peut  transiger  sur  l'infrac- 
tion ni  avant,  ni  après  les  poursuites  commencées,  et  moins 
encore  après  la  condamnation.  On  ne  peut  transiger  que  sur 
l'intérêt  civil  qui  résulte  du  délit (21).  Toutefois,  en  matière 
de  douanes  et  accises,  l'administration,  exceptionnellement 
investie  du  pouvoir  d'exercer  l'action  publique,  est  autorisée 
à  transiger  sur  les  amendes,  les  confiscations,  la  fermeture 
des  fabriques,  usines  ou  ateliers,  et  même  sur  la  peine 
d'emprisonnement.  Pareillement,  le  département  des  tra- 
vaux publics  a  la  faculté  de  transiger  sur  les  amendes 
encourues  pour  contravention  aux  lois  relatives  au  régime 
postal(^).  La  raison  de  ces  exceptions  est  que  la  loi  veut 
ménager  les  contribuables  qui  ont  enfreint  ses  dispositions 
par  négligence  ou  erreur,  plutôt  que  dans  une  intention 
frauduleuse. 


(21)  An.  20i6  C.  ciV.  Voyez  cependant  l'art.  2i9  C.  pr.  civ. 

(22)  Art.  229  de  la  lot  du  2($  août  1822,  sur  les  douanes  et  accises.  Art.  7 
de  la  loi  du  U  septembre  186i  ;  art.  55,  5i  de  la  loi  du  29  avril  1868,  sur  le 
régime  posUl.  Voir  les  no«  1002  et  1264. 
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1123.  Dès  qu'il  a  mis  Taction  publique  en  mouvement, 
le  ministère  public  n'a  plus  la  faculté  de  la  retirer,  de  se 
désister  des  poursuites  qu'il  vient  d'intenter.  Éclairé  par 
l'instruction  préparatoire  ou  le  débat,  il  peut  reconnaître 
que  son  action  est  sans  fondement,  et  requérir  le  renvoi  de 
toute  poursuite  ou  l'acquittement  du  prévenu,  car  il  est  libre 
de  prendre  toutes  les  réquisitions  que  lui  dicte  sa  conscience; 
mais,  par  ses  conclusions  favorables  au  prévenu,  il  ne  se 
désiste  pas  de  l'action  qu'il  a  intentée,  l'action  subsiste,  et 
les  juges  qui  en  sont  saisis,  ont  le  droit  et  le  devoir  d'y 
statuer.  Il  n'appartient  pas  au  ministère  public  de  dessaisir 
les  juges  de  l'action  qu'il  leur  a  soumise.  Par  le  même  motif, 
le  ministère  public  n'a  pas  la  faculté  de  se  désister  de  Tappel 
qu'il  a  interjeté  contre  un  jugement  correctionnel  ou  de 
police,  ni  du  pourvoi  qu'il  a  formé  (22w«). 

1194.  EnGn,  le  ministère  publie  n'a  pas  le  droit  de 
renoncer  à  l'avance,  par  un  acquiescement  exprès  ou  tacite, 
aux  voies  de  recours  qui  lui  sont  ouvertes.  En  consé- 
quence, 1}  il  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ou  du  pourvoi 
en  cassation  un  jugement  rendu  conformément  à  ses  conclu- 
sions. Il)  La  notification  faite  au  condamné  du  jugement 
de  condamnation,  avec  sommation  de  l'exécuter,  n'enlève 
pas  au  ministère  public  le  droit  d'appeler  ou  de  se  pourvoir^ 
tant  que  les  délais  ne  sont  pas  expirés.  III)  Le  procureur 
général  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  du  tribunal 
correctionnel,  bien  que  le  procureur  du  roi  ait  acquiescé  au 
jugement  et  consenti  à  son  exécution. 

§  V.  De  ta  récusation  et  de  ta  responsabilité  personnelle 

des  officiers  du  ministère  public. 
1195.  Le  ministère  public  est  récusable^  lorsqu'il  n'est 
que  partie  jointe;  mais  comme  il  est  toujours  partie  principale 

(22bit)  Bruxelles, 8  juin  jg76. 

3S 
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en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  il  ne  peut 
être  récusé  en  ces  matières.  On  allègue  pour  motif  que  le 
ministère  public,  quand  il  est  partie  principale,  est  le  vérita- 
ble adversaire  de  celui  contre  lequel  le  procès  est  dirigé,  et 
qu^on  ne  peut  récuser  son  adversaire,  puisque  ce  serait 
récuser  le  procès  lui-même.  Le  motif  sérail  fondé,  s*il  s*agis- 
sait  de  récuser  tout  le  ministère  public.  Mais  la  récusation  ne 
porte  que  sur  la  personne  qui  en  remplit  les  fonctions  et 
qui  peut  être  remplacée  par  un  autre  membre  du  parquet. 

11 96.  Cependant,  pour  écarter  tout  soupçon  de  partialité, 
les  officiers  du  ministère  public  doivent  s'abstenir  spontané- 
ment, s'ils  reconnaissent  en  eux-mêmes  une  cause  de  récu- 
sation. La  nouvelle  loi  sur  lorganisaiion  judicaire  impose 
même,  en  toute  matière,  et  parlant  aussi  en  matière  répres- 
sivC;  à  rofficierdu  ministère  public,  comme  au  juge,  le  devoir 
de  s*abstenir|  sous  telle  peine  disciplinaire  que  de  droit,  s'il 
est  parent  ou  allié  en  ligne  directe,  ou  au  second  degré  en 
ligne  collatérale,  de  Tavocat,  de  Tavoué  ou  du  mandataire 
de  Tune  des  parties,  c'est-à-dire,  en  matière  répressive,  soit 
du  prévenu  ou  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  civile(23). 

1197.  Les  officiers  du  ministère  public  qui,  par  la 
faute  qu'ils  ont  commise  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
ont  causé  du  dommage  aux  parties,  sont  obligés  de  le  réparer. 
Cependant, cette  responsabilité  n'est  pas  absolue;  elle  dépend 
de  la  gravité  des  faits,  et  elle  est  soumise  à  des  formalités 
qui  ont  pour  but  d'assurer  l'indépendance  des  magistrats.  Si 
le  fait  commis  par  l'officier  du  ministère  public,  dans  Texer- 
cicc  de  ses  fonctions,  constitue  un  crime  ou  un  délit,  la 
partie  lésée  peut  provoquer  des  poursuites  par  une  plainte 
adressée  au  procureur  général  ou  au  ministre  de  la  justice. 
Lorsque  des  poursuites  sont  intentées  par  suite  de  la  plainte 

(25)  Art.  381  C.  pr.  civ.  Art.  18i  et  ISS^  de  la  loi  du  18  juin  1869. 


OU  d'ddtce,  la  peraoEHie  lissée  peut  se  constiitier  parlie 
civiJe  sok  devanL  le  magîslrat  chargé  de  rinslruclion»  soil 
devant  la  cour  qui  doit  prononcer  sur  raifairet^l).  Que 
si  aucune  poursuite  n'est  encore  exercée j  ou  si  le  fait  dom- 
mageable ne  eonsiilue  ni  crime  ni  dclit^  ta  personne  lésée  ne 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts^  que  par  la  voie  extraoj^ 
djnaire  de  la  prise  h  partie.  On  désigne  par  ces  termes 
Taction  (|ue  Tune  des  parties  exerce  contre  un  juge  ou 
un  officier  du  ministère  public  à  rcffct  de  le  rendre  respon- 
sable des  dommages-intérêts  résultant  des  fautes  graves  qu'il 
a  commises  dans  l 'exercice  de  ses  fonctions.  Les  cas  et  les 
formes  de  la  prise  à  partie,  qui  est  portée  à  la  cour  d  appel 
du  ressort,  sont  déterminés  par  la  loii^^). 

tl^â.  Le  principe  que  nous  venons  d'énoncer^  a  pour 
corollaire  qu  un  officier  du  ministère  public,  quand  même  il 
serait  bourgmestre  ou  échcvin,  ne  peut  être  condamné  ni  h 
des  dommages-intérêts,  ni  aux  dépens,  par  la  cour  ou  le 
tribunal  qui  a  prononcé  raequittement  de  Taceusé  ou  du 
prévenu  j  car  ce  serait  le  traiter  comme  une  partie  privée,  ce 
serait,  par  conséquent,  le  supposer  pris  à  partie.  Or,  une 
cour  d  assises,  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  ne 
peut  connaître  de  la  prise  à  partie  de  Tofficier  qui  exerce 
près  de  lui  les  fonctions  du  ministère  public.  Ensuite,  pour 
prendre  un  magistrat  à  partie,  il  faut  observer  les  formalités 
essentiellement  requises  par  la  loi< 


{24)  Art.  ^483  à  4êÙ  C.  rr,  Taulefoiâ,  il  Tant  «icapter  Je  f«ll  ée  dénaacÎA- 
tioi)  csbtQuieusc,  leriuelf  bien  qu'il  eonslîtue  ua  ddlît,  ne  destine  ticu  qn*k  U 
prise  ù}>a^tk^  En  cfTet^  Tart.  j58  C.  cr,  déclare  que  ks  foncUoiinairesue 
peuvent  être  poursuivi^^^  pour  fuit  de  calomnie,  h  vàhon  de  dëooacmtiotis 
qu^ils  au  faut  faites  dans  rcxerctee  di*  leurs  foucltuuâ  eai^trc  une  personoe 
acquittée^  sauf  contre  aux  ta  demande  eti  priaç  àpartiCf  ^*U  y  n  t^  lieum 

{i5)  ArU  *M>^  et  $mv.  C,  pr,  cjv.  Ces  dispositiotts,  qui  u«  désignent  que  les 
juges,  i^Dut  opplicïiblei}  aux  oflieierii  du  ministère  public.  Art,  tlS^  i71|  ?9S 
C.  cr.  Voir  aussi  h  h.  \^  %  ï  D.  de  judiciiâ  (5.  J). 
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CHAPITRE  II. 

DES   AUTRES   PERSONNES   QUI    EXERCENT    L*ACTION    PUBLIQUE    OU   QUI 
LA  METTENT    EN   MOUVEMENT. 

3  I.  Généralités. 

1199.  L'action  publique  est  déléguée  aux  fonctionnaires 
qui  composent  le  ministère  public,  et  elle  ne  peut  être  exer- 
cée, en  règle  générale,  que  par  ces  fonctionnaires.  Toutefois, 
cette  règle  n'est  pas  absolue.  En  effet,  certaines  personnes 
morales  sont  investies,  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
parla  loi,  du  pouvoir  d'exercer  cette  action  soit  d'une  manière 
exclusive,  soit  en  concours  avec  le  ministère  public.  Telle 
est  la  chambre  des  représentants,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
ou  de  délits  commis  par  des  ministres  et  relatifs  à  leurs 
fonctions.  Telle  est  encore  Tadministration  publique  en  cas 
d'infraction  aux  lois  sur  les  douanes,  les  accises,  le  régime 
forestier  et  la  pèche  fluviale.  D'un  autre  côté,  la  loi  confère 
à  des  personnes  collectives  ou  individuelles  le  droit,  non  de 
participer  à  l'exercice  de  l'action  publique,  mais  de  la  mettre 
en  mouvement  sans  le  concours  du  ministère  public,  et  même 
malgré  lui.  Tels  sont,  dans  certaines  circonstances,  les 
chambres  d'accusation  et  les  juges  d'instrutuion.  Telles  sont, 
ensuite,  les  parties  civiles.  Mais  comment  le  droit  d'exercer 
l'action  publique  diffère-t-il  du  droit  de  la  mettre  en  mouve- 
ment? Il  importe  d'expliquer  cette  différence. 

ttSO.  L'action  publique,  comme  toute  autre  action,  est 
mise  en  mouvement  par  tout  acte  qui  a  pour  effet  d'en  saisir 
le  juge.  La  partie  civile  qui  met  l'action  publique  en  mouve- 
ment, la  soumet  au  juge;  et  lorsque  ce  dernier  procède  à 
une  information  d'office,  sans  en  être  requis  par  le  ministère 
public  ou  par  la  partie  civile,  il  se  saisit  lui-même  de  cette 
action.  Mettre  celle-ci  en  mouvement,  c'est  donc,  en  d'autres 
termes,  entamer,  commencer  une  poursuite.  Il  est  évident 
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que  ie  droit  d'exercer  une  action  implique  le  droit  de  la 
mettre  en  mouvement;  mais  non  pas  réciproquement,  car  le 
premier  est  bien  plus  étendu  que  le  second.  En  effet,  Fexer- 
cice  d'une  action  comprend  tous  les  actes  qui  sont  nécessaires 
pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose,  pour  obtenir  ce 
qui  en  fait  l'objet.  L'action  publique  n'est  déléguée,  dans 
toute  sa  plénitude  et  en  régie  générale,  qu'au  ministère 
public,  qui  l'exerce  non  seulement  en  la  mettant  en  mouve- 
ment, c'est-à-dire  en  provoquant  une  information  prépara- 
toire ou  en  traduisant  les  prévenus,  par  une  citation  directe, 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police;  mais 
encore  en  dirigeant,  par  ses  réquisitoires,  l'instruction 
des  affaires  criminelles  ou  correctionnelles  ;  en  requérant, 
devant  les  juridictions  d'instruction,  la  mise  en  prévention 
ou  en  accusation  des  inculpés,  et,  devant  les  juridictions  de 
jugement,  l'application  des  peines  édictées  par  la  loi  ;  enfin, 
en  formant  un  appel  ou  un  pourvoi  en  cassation  contre  tout 
jugement  ou  arrêt  qui  lui  parait  devoir  être  réformé  ou 
nnnulé.  Ainsi^  toutes  les  fois  que  Ton  sépare  le  droit  de  mettre 
racUon  publique  en  moinement^  du  droit  d'exercer  cette 
actiorip  le  premier  se  liorne  *i  la  faculté  d  entamer  I»  pour- 
i^uite;  tandis  que  l'autre  mnsisle  daos  le  pouvoir  de  pour- 
suivre Taction  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  éteinte  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  €liose  jugée.  L'action  publique,  mise 
en  mouvemcnl  par  d'autres  que  le  ministère  publie^  est 
ensuite  exercée  par  ce  dernieri  qui  prend  les  réquis»itionâ 
qu'il  Juge  cûnvenableB. 

S  TL  De  raclion  publique  êxeixée  par  la  chambre  deâ 
represenfanis. 

f  ISl.  Les  crimes  et  les  délits  commis  par  des  ministres 
mm  ou  relatifs  a  leurs  fonctions^  ou  étrangers  à  cellcs^i. 
Parmi  le^  infractions  de  la  première  catéjtorie  se  présentent, 
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d'abord,  celles  dont  tous  les  fonctionnaires  publics  peuvent 
se  rendre  coupables  et  qui  sont  prévues  par  le  Code  pénal. 
Cette  catégorie  comprend,  ensuite,  les  infractions  qui  sont 
spécialement  commises  par  des  ministres,  qui  leur  sont 
particulières  et  sur  lesquelles  le  Code  pénal  garde  le  silence. 
Ce  sont  ces  infractions  là  que  Ton  a  surtout  en  vue,  lorsqu'on 
parle  de  la  responsabilité  ministérielle  dans  le  sens  propre. 
La  Constitution  belge  les  appelle  les  cas  de  responsabilUé ; 
elle  impose  au  législateur  le  devoir  de  les  déterminer,  et, 
en  attendant,  elle  investit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  la 
chambre  des  représentants  pour  accuser  un  ministre,  et  la 
cour  de  cassation  pour  le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et 
en  déterminant  la  peine(l).  Les  crimes  ou  les  délits  commis 
par  des  ministres  et  étrangers  à  leurs  fonctions  sont  des 
infractions  de  droit  commun. 

1tS9.  La  Constitution  confère  à  la  chambre  des  repré- 
sentants Texercice  de  l'action  publique  à  raison  des  crimes 
ou  des  délits  commis  par  des  ministres  et  relatifs  à  leurs 
fonctions,  soit  que  les  inculpés  exercent  encore  celles-ci 
ou  qu'ils  aient  cessé  de  les  exercer.  En  conséquence,  la 
Chambre  a  exclusivement  le  droit  de  poursuivre  et  d'ac- 
cuser les  ministres  ;  sauf,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite, 
l'autorisation  préalable  du  sénat,  pendant  la  durée  de  la 
session,  si  l'inculpé  est  membre  de  cette  assemblée.  C'est 
encore  à  la  chambre  des  représentants  qu'il  appartient  de 
désigner  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  soutenir 
l'accusation  devant  la  cour  de  cassation,  appelée  à  juger  les 
ministres  accusés,  ou  de  déléguer  à  cet  effet  le  procureur 
général  près  cette  cour. 

ItSS.  Pour  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits  ordi- 


(1)  Art.  90  $  2,  art.  134  $  2  de  la  Constit.  Cette  peine  ne  peut  excéder  la 
réclusion,  c*est-à*dire,  dans  notre  système  actuel  de  pénalité,  la  détention  de 
cinq  ans  à  dix  ans. 
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naires,  que  des  ministres  ont  commis  hors  de  l'exercice  ou 
même  dans  Icxercice  de  leurs  fonctions,  la  poursuite  de  ces 
infractions  n'appartient  à  la  chambre  des  représentants  ni 
en  vertu  de  la  Constitution,  ni  en  vertu  des  principes  géné- 
raux; elle  doit  être  exercée  par  le  ministère  public.  La  loi 
ne  doit  déroger  au  droit  commun,  que  lorsque  les  exigences 
de  Tordre  politique  le  commandent.  Si  la  Chambre  est 
investie  du  pouvoir  de  poursuivre  et  d'accuser  les  ministres, 
c'est  qu'elle  a  la  mission  constitutionnelle  de  surveiller  le 
gouvernement.  Mais  elle  n'a  sur  ces  agents  aucun  droit  de 
surveillance,  lorsqu'il  s'agît  de  faits  qui  n'ont  pas  de  rapport 
avec  les  fonctions  dont  ils  soni  revùïus.  Le  ministre  qui,  h 
Têpoque  de  la  paurstiîfe,  a  cessé  de  remplir  ses  fonction  s  j 
est  poursuivi  et  jugé  conformément  aux  lois  ordinaires.  Mais, 
si  l*inciilpc  est  encore  en  fonction,  on  reconnaît  générale- 
ment tjue  la  poursuît^.^  ne  prul  être  intentée  qu'avec  Tautn- 
risation  de  la  chambre  tfes  re présentante^  et  que,  si  te 
miiMstre  est  membre  du  sénfll,  elle  ne  peut  avoir  lieu, 
pendant  lu  tlurée  ctc  la  t;essian,  qu'avec  lautorisation  de 
cri  le  assemblée.  On  admet  encm  e  que  le  jugement  doit  être 
déféré  à  la  cour  de  cassation  W. 


(2)  Loi  du  fO  juin  1R€5,  relative  nu^  eriraes  et  nux  déliU  commis  par  les 
ministres,  c*t  ^IrûngeCiJ  h  tours  fonction i.  Rftppoft  fait  rt  tn  rknmbrr  dtm 
rtpréxfnkints  par  AI.  DiiLCiatiii.  Cette  \ù\  n^ëtait  obltgaloirc  qiiic?  pour  une» 
Anrit-e,  L^tîâ  principp.^  ci-Mi-sstiî  liuliqués  ont  été  adaptés  par  le  gouvcrncinent 
d»ns  \û  pmjeL  ilfl  loi  ^iir  la  r^^spnn^iihjlite  ministërieJlc^  rédigr,  avec  IVxpo^^ 
dc^  nmiifs,  purJ^  .!►  ITat*,  H  pré5c?rjlé  n  îa  chambre;  de$  représentonts  dans 
J.1  su^iico  du  ai  février  1870,  par  M.  Bah*,  ininisirc  de  Injustice.  Ce  prwjot 
r*?p(iS€  d»us  les  carloijs  do  hi  Chambre.  Voir  lc5  notions  hisloriqnes,  repro- 
diiJtfs  pjir  h\  BdijUiur  jwiit'inirp  (1S78,  pp,  ïOûi'î  et  3ïuiv,)p  s«r  la  rcapon- 
sabililé  dw  mrïiiMres  en  Fmtice  depuis  t7S!>* 
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§  III.  De  faction  publique  exercée  par  les  administrations 

fiscales, 

1154.  Quelques  administrations  fiscales  ont  le  droit  de 
poursuivre  directement,  devant  les  tribunaux  de  répression, 
les  délits  qui  blessent  les  intérêts  qu'elles  sont  chargées  de 
conserver.  Telles  sont  les  administrations  des  douanes  et 
accises^  des  eaux  et  forêts  (•'^.  Pour  ce  qui  concerne  les 
infractions  aux  lois  sur  les  douanes  et  accises,  Tadministra- 
tion  est  partie  poursuivante,  à  lexclusion  du  ministère 
public,  en  ce  sens  que,  si  Tadministration  juge  convenable  de 
nintenter  aucune  poursuite,  le  ministère  public  ne  peut 
poursuivre  d'oiTice,  et  qu'il  ne  peut  appeler  ni  se  pourvoir 
en  cassation,  si  Tadministration  n'use  pas  de  ce  droit.  Mais 
le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions  dans  tous  les 
cas.  D'un  autre  côté,  si  l'administration  doit  requérir  l'appli- 
cation des  peines  d'amende  et  de  confiscation,  elle  ne  peut 
conclure  à  l'emprisonnement;  ce  dernier  droit  est  réservé 
au  ministère  public  (^). 

1155.  L'administration  forestière  est  chargée  des  pour- 
suites de  tout  délit  commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier,  tant  pour  l'application  des  peines,  que  pour 
les  restitutions  et  les  dommages-intérêts  qui  en  résultent. 
Les  poursuites  sont  exercées  par  les  agents  forestiers,  au 
nom  de  l'administration  forestière,  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  au  ministère  public.  Les  agents  forestiers  ont 
le  droit  d'exposer  l'alTaire  devant  le  tribunal  de  répression  et 


(3)  Quant  aux  infractions  à  la  loi  du  29  avril  1868,  sur  le  régime  postal 
(art.  i2,  15,  SOet  25),  la  poursuite  appartient  exclusivement  au  ministère 
public  ;  mais  celui-ci  ne  peut  Pexercer  que  sur  la  requête  du  département 
des  travaux  publics  (art.  53). 

(4)  Art.2i7  de  la  loi  générale  sur  les  douanes  et  accises,  du  26  août  1822. 
Art.  29  de  la  loi  du  6  avril  1843^  sur  la  répression  de  la  fraude  en  matière 
de  douane. 
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sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  réquisitions.  Les  agents 
peuvent,  au  nom  de  Padministration,  interjeter  appel  et  se 
pourvoir  en  cassation  ;  ils  ne  peuvent  se  désister  sans  auto- 
risation spéciale.  Le  ministère  public  peut  user  du  droit 
d'appel  et  de  pourvoi,  même  lorsque  l'administration  ou  ses 
agents  auraient  acquiescé  aux  jugements  ou  arrêts  (^).  La 
poursuite  des  délits  de  pèche  fluviale  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  poursuite  des  délits  forestiers  (6). 

§  IV.  De  l'action  publique  mise  en  mouvement  par  les  juges. 

ltS6.  La  cour  d'appel,  chambres  réunies,  a  le  pouvoir 
<i  eiïjoindre  ail  procureur-j^t^riéra!  de  poursuivre  ei  de  Un 
demander  compte  des  paursuiles  commencées.  Mais  la  cour 
ne  peut  elle-même  entamer  des  poursuites;  elle  a  seulement 
k  droii  de  les  ordoiinor  ci  de  s'en  faire  rendre  compte  ;  elle 
est  investie  de  la  haute  direction  de  l 'fiction  publique,  sans 
pouvoir  la  mettre  en  mouvement  elle-même.  Ce  droit  est 
conféré  aux  juges  d  ijislruetion  cl  aux  chambres  d'aecusa^ 
tion.  En  efîci,  dans  certains  cas,  les  uns  et  les  autres  peuvent 
iuformcr  d'oflice,  c'esl-à-Jire  procéder  a  une  instruction  naiis 
réquisiiioti  du  ministère  public.  Or,  informer  dofTiee,  c'est, 
en  d  autres  termes,  intenter  des  poursuites,  c'est  se  saisir  de 
TaciioN  publique,  en  la  mettant  en  mouvement  par  des  actes 
d'instruction, 

1137.  Uégulièremcnl  le  magistrat  jnstructeur  ne  peut 
commencer  aucune  instruction  sans  en  avoir  été  requis  par 
le  procureur  du  roi.  Mais,  dans  les  cas  de  délit  llagrïuit  ou 
réputé  flagrant,  ce  magistrat  est  autorisé  à  faire  directement 
c'est-â-dire  sons  réquisiiiou  préalable,  tous  les  actes  néces- 
saires pour  constater   le  crime  et  pour  s'assurer  de  la  per- 


(5)  AH,  tîO,  1*1»,  \U  d\â  Crtde  foresUrr  J«  10  d«M?inbr«  Î%U.  Art.  Ifl  d 
JHÎC  rr. 

(5)  ArL  15,  LiL  V  tJr  Ulni  iltj  II  floréaî  flti  K,  sur  î«  pèche  fïiivial*\ 
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sonne  de  rineulpé.  Le  juge  d'instruction  cumule  donc^  dans 
ces  cas,  avec  ses  fonctions  d'officier  dv.  police  judiciaire,  une 
des  prérogatives  du  ministère  public,  celle  de  mettre  l'action 
publique  en  mouvement  (7). 

1 IS8.  En  vertu  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  235), 
la  chambre  d'accusation  peut  évoquer  l'instruction  des 
affaires  criminelles  et  correct ionnelles.  Tant  que  l'action 
publique  n'est  pas  encore  mise  en  mouvement,  la  chambre 
ne  peut  user  du  droit  d'évocation  que  sur  la  réquisition 
du  procureur  général;  car,  en  chargeant  d'office  un  de  ses 
membres  d'informer  (art.  236),  elle  ordonnerait  des  pour- 
suites, et  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  cour,  chambres 
assemblées.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu'elle  pourrait  commencer  directement  une  information. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  elle  doit  avoir  le  même  pouvoir  que 
le  juge  d'instruction  qui  lui  est  subordonné.  Mais,  quand 
la  poursuite  est  déjà  intentée,  la  chambre  d'accusation  peut 
évoquer  l'instruction  soit  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  soit  même  d'office.  On  voit  que,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  ce  n'est  point  par  l'exercice  du  droit  d'évo- 
cation, que  la  chambre  d'accusation  met  l'action  publique  en 
mouvement.  Ce  n'est  pas  davantage  en  exerçant  le  droit  que 
lui  accorde  le  Code  précité,  d'informer  ou  de  faire  informer 
pour  compléterTinstruction  qui  a  été  terminée  par  le  premier 
juge  et  qu'elle  trouve  incomplète  (art.  228  et  23S  C.  cr.). 

1iS9.  La  chambre  d'accusation  a,  en  outre,  dans  les 
affaires  dont  elle  est  saisie,  le  pouvoir  d'entamer  des  pour- 
suites à  raison  des  délits  connexes  qui  ne  sont  point  compris 
dans  les  réquisitions  du  ministère  public,  et  partant  contre 
des  personnes  qui  ne  figurent  point  dans  la  procédure;  en 
d'autres  termes,  elle  peut  étendre  les  poursuites  dont  elle  est 

(7)  Art.<il,59et61lC.cr. 
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saisie,  à  tous  les  faits  qui  peuvent  s'y  rattacher  et  à  toutes 
les  personnes  qui  peuvent  y  être  impliquées  (art.  23SC.  cr.). 
Sous  ce  rapport,  la  chambre  d'accusation  est  investie,  dans 
les  limites  indiquées,  du  droit  de  mettre  Faction  publique 
en  mouvement,  puisqu'elle  a  la  faculté  de  se  saisir  de  cette 
action  directement,  sans  le  concours  du  ministère  public. 
Mais  elle  ne  Texerce  point  dans  toute  sa  plénitude  ;  car  le 
droit  de  requérir  n'appartient  à  aucun  membre  de  cette 
chambre,  et  celle-ci  ne  peut  statuer  sur  l'affaire  ou  les 
affaires,  quand  l'instruction  est  terminée,  que  sur  les  réqui- 
sitions du  procureur  général. 

§  V.  De  faction  publique  mise  en  mouvement  par  la 
partie  civile. 

1140.  Les  personnes  lésées  par  le  délit  et  mémo  des 
tiers  à  qui  le  délit  n'a  porté  aucun  préjudice,  peuvent  provo- 
quer l'exercice  de  Taction  publique  par  des  plaintes  ou  par 
des  dénonciations.  Les  plaignants,  comme  les  dénonciateurs, 
se  bornent  à  signaler  les  faits  qui  les  ont  lésés;  mais  ils 
restent  étrangers  hh  poursuite.  Lîi  personne  lésée  peut  aussi, 
soit  dans  In  plainte,  soit  par  tout  autre  arlCj  se  constituer 
partie  civiïc,e'esl-à-(lircsoiimeUre  a  la  juridiction  répressive 
son  action  en  n'^paralîon  du  dommage  causé  par  le  délit (*^^ 
La  partie  civile  ne  se  borne  pas  i\  dénonner  le  fait  ;  elle 
demande  a  V'fre  indemnisée  du  pré] u fi i ce  qu'elle  a  éprouvé  j 
v]h  poursuit  ci  elle  fournit  des  preuves  à  l'appui  de  ses 
poursuites,  en  un  mot»  elle  agit;  et  comme  son  action  dérive 
du  mémo  fait  qui  produit  raetion  publique,  la  partie  civile 
devient  totit  naturellement  rauxiltairi^  du  ministère  puhife. 
Mais,  dans  le  système  de  notre  législaliniv  criminelle,  la  per- 
sonne lésée  peut,  en  se  constituant  partie  civile,  mettre  en 

(8)  Art.  S  et  56  C  rr. 
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mouvement  l'action  publique  en  même  temps  que  celle  qui 
lui  appartient,  comme  nous  allons  expliquer. 

1141.  Lorsqu'on  a  causé  du  dommage  à  autrui  par  un 
délit  ou  par  une  contravention,  la  partie  lésée  peut  citer 
directement  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
de  police  et  obtenir,  par  cette  voie,  la  réparation  du  préjudice 
qu'elle  a  éprouvé.  Par  cette  citation  le  tribunal  de  répression 
est  saisie  la  fois  de  Faction  publique  et  de  l'action  civile;  car 
celle-ci  ne  peut  être  intentée  devant  les  juridictions  répres- 
sives qu'en  même  temps  que  celle-là.  Le  ministère  public, 
présent  aux  débats,  donne  ses  réquisitions,  et  lors  même 
que  celles-ci  tendraient  au  renvoi  du  prévenu,  le  tribunal, 
saisi  de  Faction  publique  par  la  citation  émanée  de  la  partie 
civile,  peut  condamner  le  prévenu  non  seulement  à  des 
dommages-intérêts,  mais  encore  à  la  peine  portée  par  la  loi, 
s'il  le  trouve  coupable  d'un  délit  ou  d'une  contravention. 
La  partie  civile  participe  donc,  par  la  citation,  au  droit  de 
mettre  l'action  publique  en  mouvement (d). 

1149.  Pareillement,  toute  personne  lésée  par  un  crime 
ou  par  un  délit  peut  en  rendre  plainte  et  se  constituer,  dans 
celle-ci,  partie  civile  devant  le  juge  d'instruciion.  En  se 
portant  ainsi  partie  civile,  elle  saisit  le  juge,  elle  provoque 
une  information  et,  par  suite,  une  décision  de  la  chambre  du 
conseil  sur  l'action  publique.  A  la  vérité,  le  juge  instructeur 
ne  peut  commencer  l'instruction  sans  avoir  communiqué  la 
plainte  au  procureur  du  roi,  qui  doit  faire  les  réquisitions 
qu'il  juge  convenables.  Mais  quelles  que  soient  ces  réquisi- 
tions, le  juge  d'instruction  qui  est  saisi  de  l'action  publique, 
doit  procéder  à  une  information,  quand  même  le  ministère 
public  serait  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  et  faire  ensuite  son 
rapport  à  la  chambre  du  conseil,  qui  statue  sur  la  préven- 

(9)  Art.  115  et  i82  ;  art.  3  ;  art.  161, 192  et  i97  C.  cr. 
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iion(*0).  Si  le  juge  instructeur  refusait  de  procéder  à  une 
information,  la  partie  civile  aurait  le  droit  d'appeler  de  Tor- 
donnance  du  juge  devant  la  chambre  d'accusation  qui^  saisie 
de  Taflaire  parcet  appel,  se  trouverait  dans  le  cas  de  pouvoir 
exercer  son  droit  d'évocation  (n°  H38)(**). 

CHAPITRE  III. 

DES  CIRCONSTANCES  QUI  METTENT  OBSTACLE  A  l'eXERCICE  DE  l'aCTION 

PUBLIQUE. 

§  I.  Des  cas  où  V action  publique  nest  pas  recevable. 

114S.  L'action  publique  suppose  l'existence  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention,  puisqu'elle  a  pour  objet 
l'application  d'une  peine.  Si  le  fait  qui  a  motivé  la  poursuite, 
bien  qu'illicite  et  dommageable,  n'est  prévu  par  aucune  loi 
pénale^  l'action  publique  est  non  fondée.  Mais  cette  action 
peut  n'être  pas  recevable,  quoique  le  fait  dont  il  s'agit,  soit 
incriminé  par  la  loi  ;  ce  qui  arrive,  lorsqu'elle  rencontre  un 
obstacle  légal  qui  s'oppose  à  son  exercice  soit  quant  à 
présent,  soit  d'une  manière  permanente.  Quelquefois,  en 
eO'eij  rficlion  publii^ut:  esi  légiiïemoni  suspendue  ;  en  d  au- 
tres ci rcon^ lancers ^  la  loi  la  supprime  ou  la  déclare  éleinie. 

1144.  L'iiction  pabli(|ue  esl  suspendue  ou  non  recevable 
quant  a  présent  I)  lorsque?  par  exception  à  la  régie,  son 
exercice  est  subordonné  soit  h  une  autorisation  préalable, 
soit  h  une  plainte  ou  à  une  dcnoneiatioiK  II)  Quand  il  sajfit 
de  la  poursuite  d*un  crime  ou  d  un  délit  antérieur  a  Textra- 

((0)  Art,  63;  art.  6i  et  70  ;  »H-  127  C.  m 

(11)  La  loi  aulfiriât;  fuirudkrni^ut  hi  persojint^  ttisëc  por  un  crlnm  ùu  un 
déitl  &  MJsir  lie  TucLion  civile  ie  juge  d'in.^tructioiL  \  nri.  65  €.  cr,  ;  ce  rjui  ne 
peut  nvuir  lieu  qu'au  la  ut  que  radian  publiifue  Juj  i^st  en  mémE  ternp^ 
soumise  j  cor,  en  vertu  tie  Vmï.  a  C.  cr>  ^  U  prefui^re  do  il  être  exercée 
sîiuuliaticment  avec  la  seconde.  Or^  TâLeUctu  publicjut?  u^a  pis  êié  intentée 
par  le  procureur  du  roi  ;  il  faut  doue  nécessairement  tju'elJtJ  ait  été  mbe  en 
mouvement  par  \ù  plainte  dans  taqueHe  îa  personne;  Jé^ce  s^cst  constituée 
pnrlie  civile,  de  larte  que  le  juge  d^instruction  est  aaisî  dos  deux  actions. 
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dition,  mais  non  prévu  par  la  convention  ou  autre  que  celui 
à  raison  duquel  Textradition  a  été  demandée  et  accordée 
(n<*  964).  III)  Toutes  les  fois  que  la  poursuite  soulève 
une  question  qui  doit  être  jugée  dans  une  instance  préalable 
et  séparée.  Dans  ces  cas,  Faction  publique  est  suspendue 
tant  que  cette  question  n*est  pas  défini tivement  décidée 
par  la  juridiction  ou  Tautorité  compétente.  Si  la  question 
qui  doit  être  Tobjet  d*un  jugement  préalable,  se  rattache  à 
Texistence  même  de  Tinfraction,  on  la  nomme  préjudicielle^ 
parce  que  la  décision  de  cette  question  juge  d*avance 
ou  préjuge  la  question  du  délit,  qui  en  dépend.  Que 
si,  au  contraire,  la  question  soulevée,  bien  qu'elle 
nécessite  un  jugement  distinct  et  séparé,  ne  concerne  que 
la  recevabilité  de  Faction  publique,  et  partant  l'application  de 
la  peine,  on  Tappelle  préalable.  Nous  parlerons  plus  loin  de 
ces  deux  espèces  de  questions  (Titre  II). 

1145.  L'action  publique  est  non  recevable  d'une  manière 
absolue,  lorsque  le  fait,  bien  qu'incriminé  par  la  loi,  ne 
donne  pas  ouverture  à  Faction  publique,  ou  que  celle-ci  est 
éteinte.  Les  causes  d'extinction  de  Faction  publique  faisant 
l'objet  d'un  titre  particulier  (Titre  III),  nous  nous  bornerons 
ici  à  indiquer  les  faits  délictueux  à  l'égard  desquels  la  loi 
supprime  cette  action  et,  par  suite,  l'application  de  la  peine. 
Ces  faits  sont  I)  les  infractions  commises,  en  pays  étranger, 
par  des  étrangers  ou  par  des  Belges,  en  tant  qu'elles  échap- 
pent à  la  répression  en  Belgique.  II)  Les  infractions  com- 
mises sur  le  territoire  du  royaume,  soit  par  des  souverains 
étrangers,  soit  par  des  agents  diplomatiques,  accrédités 
auprès  du  gouvernement  belge,  ou  par  toute  autre  personne 
jouissant  de  l'immunité  de  la  juridiction  répressive  dans 
notre  pays.  III)  Le  rapt,  lorsque  la  validité  du  mariage 
contracté  entre  le  ravisseur  et  la  fille  enlevée  a  été  reconnue 
par  le   tribunal  civil.    IV)  Les  vols,  abus  de  confiance^ 
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escroqueries  ou   tromperies,  commis  au  préjudice  du  con- 
joint, d'un  proche  parent  ou  allié (0. 

§  II.  Des  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  l'action 
publique. 

1146.  Les  causes  qui  mettent  obstacle  à  la  poursuite 
étant,  en  règle  générale,  d'ordre  public,  les  juges  doivent  les 
apprécier  d'office  et  déclarer  l'action  publique  non  recevable, 
slls  reconnaissent  l'existence  d'une  de  ces  causes  W.  Mais 
l'inculpé  n'a  pas  moins  intérêt  à  les  faire  valoir,  en  opposant 
une  exception  à  l'action  dirigée  contre  lui,  exception  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  défense  proprement  dite.  En 
effet,  le  prévenu  ou  l'accusé  peut  se  défendre  contre  l'attaque 
dont  il  est  l'objet  soit  en  se  bornant  à  nier  les  faits  que  l'on 
met  it  sa  charge,  soit  en  eombîiiLatiL  les  allégauons  du  miins- 
ïèrt:  public  par  d  au  très  allégalions,  qui  sont  ou  des  délenses  au 
fond  ou  des  exeepiions.  Les  premiéreis  lerjdeiiL  à  détruire,  en 
tout  ou  eu  partie,  le  iuudemeni  nieaie  de  rtielion  publique* 
Aiusi,  l'iueul|>ê  oppose  h  la  poursuite  uue  défense  au  fond 
ou  proprement  diie,  lorsqu'il  clierehc  û  démontrer  que  le 
fait^  objet  des  poursuites^  n'existe  poiiil,  ou  qu'il  n  a  pus  été 
commis  par  lui,  ou  qu'il  ne  lui  csi  pas  péiialemctU  imputable; 
lorsqu'il  soutient  que  le  fait  ne  tombe  pas  souf^  rapplicaiion 
(Je  la  loi  pénale,  ou  qu'il  invoque  uue  excuse  péremptojre  qui 
exclut  la  peine  sans  faire  disparaître  le  délit  j  enfin,  lorsqu'il 
tàebe  d  eearlcr  une  circonstance  aggravante,  mise  à  sa  charge, 
ou  (|u'il  rêelame  uue  réduction  plus  ou  moins  considérable 
de  la  peine  ordiiïaire,  en  faisant  valoir  une  excuse  propre- 


tn  Voir  le  tome  i*'  n-  204  etauiv<  ;  SSOetsaiv.  ;  368  et  suiv,  —  AH*  371, 
4a2,  iH,  304  C.  p. 

(2|  Lsi  îb^le  ci*doa>^u>ï  eimuccc  ii'l'U  puâ  ubâuluf.  Certaines  «exceptions  qui 
uiU  pour  eïïvi  {\ii  îiuspeijdri^  le  jugt^ment  de  Pactioa  publique  doiveut  être 
oppusuGS  par  rac«:uïc  ou  le  prévenu,  pour  que  Je  juge  pui&se  lest  prendre  ci\ 
considératioi).  Voir  infra  Ja  nqte  4  et  le  a»  1175. 
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ment  dite  ou  des  circonstances  simplement  atténuantes.  Les 
exceptions,  au  contraire,  sans  attaquer  Taction  publique  au 
fond,  tendent  à  la  repousser,  à  la  faire  déclarer  non  receva- 
ble,  soit  quant  à  présent,  soit  d'une  manière  permanente. 
D'après  cela  on  distingue  les  exceptions  temporaires  ou  dila- 
toires et  les  exceptions  péremptoires  ou  perpétuelles. 

1147.  Les  exceptions  dilatoires  ont  seulement  pour  effet 
de  suspendre  la  poursuite  jusqu'à  la  vérification  d'un  fait  qui 
est  une  condition  indispensable  de  Fexercice  ou  du  jugement 
de  l'action  publique.  Cette  catégorie  comprend,  d'abord,  les 
exceptions  fondées  soit  sur  le  défaut  d'autorisation,  dans  les 
cas  où  la  poursuite  a  besoin  d'être  autorisée  par  le  pouvoir 
compétent;  soit  sur  l'absence  d'une  dénonciation  ou  d'une 
plainte,  ou  sur  l'irrégularité  de  l'une  ou  de  l'autre,  lorsque 
l'exercice  de  l'action  publique  doit  être  provoqué  par  une 
plainte  ou  par  une  dénonciation  ;  elle  comprend,  ensuite, 
l'exception  ouverte  au  prévenu  ou  à  l'accusé  extradé  et  pour- 
suivi à  raison  d'un  fait  antérieur  à  l'extradition  et  non  prévu 
par  la  convention  ou  autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradi- 
tion(^^  Dans  la  même  catégorie  rentrent  les  exceptions  qui 
soulèvent  une  question  préjudicielle  ou  une  question  simple- 
ment préalable  à  l'exercice  ou  au  jugement  de  l'action 
publique.  Les  exceptions  péremptoires  repoussent  et  paraly- 
sent cette  action  d'une  manière  définitive  et  permanente,  soit 
parce  que  le  fait,  quoique  délictueux,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cette  action  (n^HiS),  soit  parce  que  celle-ci  est 
éteinte  (Titre  III). 

114S.  Lorsque  des  poursuites  sont  intentées,  la  question 
de  la  recevabilité  de  l'action  publique  est  d'abord  examinée 
par  les  juridictions   d'instruction,   qui  ont  le  droit  de   la 


(3)  Dans  le  titre  suivant,   nous  n*aurons  plus  a  nous  occuper  de  cette 
exception  qui  a  été  expliquée  plus  haut  (o<>  96i). 
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décider,  parce  que,  si  Taction  est  non  recevable,  les  tribu- 
naux de  répression  sont  sans  qualité  pour  connaître  du  fait 
incriminé  ou  pour  en  connaître  actuellemenl(^).  Si  l'exception 
qui  soulève  cette  question  est  accueillie,  les  juridictions 
d'instruction  renvoient  l'inculpé  de  toute  poursuite  soit  quant 
à  présent,  soit  pour  toujours.  Que  si  elle  est  rejetée  par  la 
chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation,  l'exception 
peut  être  reproduite  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de 
police,  et  même  devant  la  cour  d'assises,  qui  doivent  y  statuer 
avant  d'entamer  les  débats  sur  le  fond,  et  déclarer  l'action 
publique  non  recevalile  sotl  d'une  manière  altsotne,  8oit 
quanta  préstnt,  s'ib  ïroirvent  l'exception  fondée*  Kn  effet, 
lorsque  l'action  publique  n'est  pas  rceevabte,  les  décisions 
des  juridictions  d^insiruction,  qui  ne  sont  rendues  qiiVi  Urre 
provisoire,  ne  peuveiit  al  tribu er  aux  cours  el  iribunaitx  un 
pouvoir  que  la  loi  rcTiise  indij^iinetemenl  a  ï  ou  les  les  juri- 
dictions répivâsives,  celui  de  connu jire  il*(jii  fait  qui  ne 
donne  pas  ou  qui  ne  donr»e  plus  ouverture  à  racLion  publi- 
que, ou  dont  la  pouri^uile  doit  cire  suspendue.  Il  n'appar- 
tieiii  (|u'hux  jirrJdietions  de  jugement  de  décider,  d'une 
manière  délinitive,  la  question  de  savoir  si  Tact  ion  publi- 
que est  on  tj  est  pas  recevable* 


(I)  CoUë  rêgk  ti'csi  [inh  tip{A\cah\i'  nux  qijr*st(ons  [irejiidicîoltt*^  dv  pva- 
^rJctG  jminobiliL'rf?,  ûv  [mil  ^uiro  dioii  rcVI  ùu  de  possession  [égale  ;  dir  il 
nVppartU'jit  t]U'nM  UJbiïtiftî  ditirgé  ilc  statuer  sur  h  fnnd  (r»rctonncr  le 
aurais  «l  di'  renvoyer  le  pr'in'nu  4  lins  civiles,  comme  nous  verrttns  plus 
bb(n«"  iÈil  cLsuiv.)- 


U 


TITRE  IL 

DE  LA  SUSPENSION  DE  L'ACTION  PUBLIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    CAS  00  l'exercice  DE  l'aCTION   PULIQUE  EST  SUBORDONNÉ  A  UNE 
AUTORISATION  PRÉAUBLE,  A  UNE  PLAINTE  OU  A  UNE  DÉNONCIATION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DBS    PERSONNES    QUI    NB    PEUVENT    ÊTRE    POURSUIVIES    SANS 
AUTORISATION. 

§  1.  Observations  préliminaires. 

1149.  En  principe,  le  ministère  public  n*a  pas  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  pour  intenter  des  poursuites  ; 
Faction  publique  lui  est  déléguée  par  la  loi  ;  il  peut  et  doit 
Tcxercer  à  raison  de  tout  fait  qui  constitue  une  infraction  à 
la  loi  pénale,  et  contre  toute  personne  justiciable  de  nos 
tribunaux.  Mais,  par  exception  à  la  règle,  la  poursuite  est 
quelquefois  subordonnée  à  une  autorisation  préalable.  Cette 
condition  est  requise  par  le  droit  constitutionnel  dans  le  cas 
où  le  délit  est  imputé  à  un  mandataire  de  la  nation  ou  à  un 
ministre.  Quelquefois  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable est  établie  par  les  principes  du  droit  international 
(n"  210).  Enfin,  en  vertu  d'instructions  ministérielles,  lors- 
qu'il s'agit  d'infractions  ayant  un  caractère  politique,  et  par- 
ticulièrement quand  il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  qui 
portent  atteinte  aux  relations  internationales  (0,  les  officiers 
du  ministère  public  doivent,  avant  d'entamer  des  poursuites 


(1)  Loi  du  SO  décembre  182»  Loi  du  12  mars  1858. 
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en  référer  au   gouvernement   et  attendre  la  décision    du 
ministre  de  la  justice  (2). 

S  II.  Des  mandataires  de  la  nation. 
1150.  £n  vertu  de  la  Constitution,  aucun  membre  de 
l'une  ou  de  Tautre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté,  en  matière  de  répres- 
sion, qu  avec  Fautorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie  ; 
sauf  les  cas  de  flagrant  délit,  auxquels  on  ne  peut  assimiler 
ici  les  cas  réputés  flagrant  délit  par  le  Code  d'instruction 
criminelle (^).  Le  flagrant  délit  dont  il  s'agit  en  cette  matière, 
est  donc  le  délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de 
se  commettre  ;  pourvu  que  le  fait  soit  de  nature  à  emporter 
une  peine  criminelle,  c'est-à-dire  qu'il  constitue  un  flagrant 
crime,  qui  autorise  le  procureur  du  roi  à  procéder  aux 
premiers  actes  d'instruction  et  à  faire  saisir  l'inculpé  présent 
ou  ^à  décerner  un  mandat  d'amener  contre  lui,  s'il  est 
absentW.  La  prérogative  accordée  aux  membres  des  deux 
Chambres  est  moins  une  faveur  personnelle,  qu'une  garantie 
eotisiilutionnelle,  qui  a  pour  but  d'assurer  la  liberté  dcsman- 
datîijies  de  h  nation  et  raccomplissement  de  leur  mandat* 
Cette  prorogaiive  appartient  même  aux  membres  dont  les 
pouvoirs  n'ont  pas  encore  été  vérifiés.  En  effet,  réieclion  est 
le  seul  titre  du  représentant  ou  du  sénateur.  Sans  doute,  ce 
tilre  doit  èlre  vérifié,  et  si  la  Chambre  reconnaît  qu'il  est 
irrégulierj  réieetion  est  annulée.  Mais  tant  qu^elle  n>st  pas 
annulée,  elle  subsiste  et  doit,  par  conséquent^  produire  ses 
ciïeis.  Cela  est  si  vrai,  qu'après  une  dissolution  des  Cbani- 

(2)  CiTculftîres  du  niînîsLre  de  la  justiec,  da    10  novembre  ÎMT  et  dtt 

(.ï)  ArU  iH^^^doJa  Cmislit,  Art.  il  C.  cr.  Art.  i 58  C.  p,Vai>  sur  cet 
nrlicte  du  Cadi^  pénal  l'^f^xpqsé  dc$  motifs  de  J*  J.  Uaus  cL  Je  mppui't  de 
M.  d*Aîï6Tiî*N,  UgiêîaL  crmi,  de  h  Bétg.^  t,  t!,  p,  ENî,  n*27  tM  fine^  et  p*  133^ 

{4}  Art.  il  combiné  avec  les  a  ri.  5iS  et  10  C,  cr. 
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bres  tous  les  représentants  et  sénateurs,  quoique  non  vérifiés, 
prennent  part  aux  actes  qui  tendent  à  la  constitution  de  la 
Chambre!^). 

1151.  La  qualité  de  représentant  ou  de  sénateur  ne 
suspend  pas  les  actes  qui  tendent  à  constater  l'infraction  et  à 
recueillir  les  charges,  tels  que  les  procès-verbaux  d'infor- 
mation, l'audition  de  témoins,  les  vérifications  et  expertises; 
mais  elle  arrête  la  poursuite  personnelle.  En  conséquence, 
rinculpé  ne  peut  être  soumis  à  un  interrogatoire,  ni  à  une 
visite  domiciliaire;  aucun  mandat  ne  peut  être  décerné 
contre  lui,  et  il  ne  peut  être  traduit  devant  la  juridiction 
répressive  sans  une  autorisation  préalable.  La  demande  en 
autorisation  est  adressée  soit  par  le  ministère  public,  c'est-à- 
dire  par  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  soit  par 
la  partie  lésée,  au  président  de  la  Chambre  dont  l'inculpé 
fait  partie.  Le  refus  d'autorisation  n'a  d'autre  effet  que  de 
suspendre  l'action  pendant  la  durée  de  la  session  législative. 
La  garantie  constitutionnelle  dont  il  s'agit,  ne  protège  les 
mandataires  de  la  nation  que  pendant  cet  intervalle;  ils 
peuvent  donc  être  poursuivis  et  arrêtés,  sans  autorisation 
préalable,  avant  l'ouverture  et  après  la  clôture  de  la  session, 
et  même  pendant  la  durée  de  celle-ci  en  cas  de  flagrant 
délit.  Toutefois,  la  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre 
de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant  la 
session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiertW. 
D'un  autre  côté,  cette  garantie  s'applique  à  tous  les  crimes 


(5)  Le  mandat,  comme  tout  autre  contrat,  qui  est  le  résultat  de  Terreur, 
de  la  fraude  ou  de  la  violence,  est  seulement  sujet  à  la  rescision.  Si  donc  le 
titre  doit  être  vérifié,  provision  lui  est  due  jusqu^è  ce  que  les  vices  dont 
Félection  serait  entachée,  soient  constatés.  £n  sens  contraire,  Cass.  Fr. 
10  avril  18i7.  Mais  cet  arrêt  établit  une  distinction  qui  ne  peut  se  justifier. 
HéLiE,  Théorie  du  Code  dUnstruct.  crtm.,  n»  ii52  (Édit.  Bruxelles). 

(6)  Art.  i5  ^  3  de  la  Constit.  Cette  disposition  est  applicable  aux  trois 
hypothèses  ci-dessus  indiquées. 
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OU  délits  imputés  à  un  mandataire  de  la  nation  et  relatifs  ou 
étrangers  à  ses  fonctions;  sauf  ceux  qu'il  a  commis  à  locca- 
sion  des  opinions  et  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  son 
mandat  et  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  poursuite 
(n*205);  mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  contraventions,  car  elle 
est  naturellement  limitée  par  le  motif  qui  lui  sert  de  base(7). 

§  III.  Des  fonctionnaires  publics, 

115^.  Indépendamment  de  la  garantie  politique  que 
notre  pacte  constitutionnel  accorde  aux  mandataires  de  la 
nation,  et  qui  s'applique  aux  infractions  par  eux  commises  et 

rclaiives  ou  éiraiigcres  à  leurs  foiiciions,  la  Constitution  de 
Tan  VIII  (art*  75)  avait  él»blip  eu  faveur  des  agents  du 
gouvernement,  une  garantie  administrative,  en  ne  permettant 
de  lespoursuivre,  h  raison  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions^ 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État,  Mars,  si  la  pre- 
mière de  ce^  deux  garanties  se  justifie  par  la  néeessitê  d'assu- 
rer ri  ndé  pend  a  lice  du  pouvoir  législatif,  l'autre,  qui  n*esi 
qu'un  empiétement  de  radministration  sur  la  justice,  ne  peut 
se  euneilier  avec  Tesprit  de  nos  inslitulioas(S),  Aussi,  a-l-ellc 
été  l'orme llenient  abrogée  par  notre  Constitution,  qui  déclare 
qu'aucune  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer 
des  poursuites  contre  les  fonetioanaires  pour  faits  de  leur 
administration.  Toutefois  cette  régie  admet  une  exception 
que  nous  allons  tiKli(|uer. 

1153,  Les  ministres  qui  ont  commis  des  crimes  ou  des 
(létits  relatifs  à  leurs  fojielions,  sont  poursuivis  et  accusés 
par  la  chambre  des  reprcsentaniSj  et  jugés  par  la  cour  de 
cassation,  soit  qu'ils  exercent  ou  qu'ils  aient  cessé  d'exercer 


(7)  Lrs  rflîsûos  pour  ksqueJïes  h  Riiiaritie  corjslitulioQnïIlc  ti'«st  pas 
apjjlicablf?  suJt  coîiLrBXt'ntîûus,  Si'ruiil  indiquées  qu  n"  IÏH3  in  fin». 

(8)  Alt,  Si  de  in  Constit  C'est  pr  cp  mulif  que  lagfif  iiiilir:  adminJAtr^livc 
«Ta il  iîéjàété  suppriméf?,  clans  \t.  nïynume  db^*  Biys-Baiî,  par  rarrètt^  royal 
du  4  février  1^16. 
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leurs  fonctions.  Si  Hnculpé  est  membre  du  sénat,  la  pour- 
suite ne  peut  avoir  lieu,  pendant  la  durée  de  la  session, 
qu'avec  I^autorisation  de  cette  assemblée  (n*»  1132).  Un 
ministre  peut  aussi  commettre  hors  de  Texercice,  et  même 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  des  crimes  ou  des  délits  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  celles-ci.  Dans  ce  cas,  si  le  ministre 
est  encore  en  fonctions,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée 
qu'avec  Tautorisation  de  la  chambre  des  représentants;  car  il 
ne  peut  dépendre  du  ministère  public,  auquel  Texercice  de 
Faction  publique  est  exclusivement  réservé  dans  cette  hypo- 
thèse, d'entraver  la  marche  du  gouvernement.  Lorsque 
l'inculpé  est  membre  du  sénat,  l'autorisation  de  cette  assem- 
blée est,  en  outre,  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  poursuivi 
pendant  la  durée  de  la  session.  Le  ministre  qui,  au  moment 
de  la  poursuite,  a  cessé  ses  fonctions,  peut  être  poursuivi  de 
piano,  conformément  au  droit  commun  (n'*  1 1 33).  Les  contra- 
vefitions  commises  par  des  ministres  sont  indistinctement 
poursuivies  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires,  non  parce 
que  ces  infractions  sont  de  minime  importance,  mais  par  la 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  déroger,  en  celte  matière, 
au  droit  commun.  D'abord,  les  contraventions  ne  donnent 
lieu  ni  à  une  instruction  préparatoire,  ni  à  une  arrestation 
ou  à  une  détention  préventive  ;  ensuite,  le  prévenu  peut  se 
faire  représenter  devant  le  tribunal  de  police  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale,  sans  que  le  tribunal  ait  la  faculté 
d'ordonner  sa  comparution  en  personne  ;  enfin,  les  contra- 
ventions n'emportent  régulièrement  qu'une  amende,  la 
peine  d'emprisonnement,  quand  elle  est  portée  par  la  loi, 
étant  purement  facultative  (^). 


(9)  Art.  i52  C.  cr.  Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  miuistériellc 
(u«  1133  note  2)  porte  que,  eu  matière  de  conlraventiona^  la  peine  dVmpri- 
sonnemcnt,  s'il  y  a  lieu  de  la  prononcer,  sera  remplacée,  à  Tégurd  des 
ministres,  par  une  amende  de  vingt-six  francs  à  cent  francs. 
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SECTION  IL 

DES   CAS   OU   LA   POURSUITE    NE   PEUT    ÊTRE     INTENTÉE   QUE   SUR   UNE 
PLAINTE   OU    UNE   DÉNONCIATION. 

§  I.  Généralités, 

1154.  L'exercice  de  raction  publique  n'est  subordonné, 
en  régie  générale,  ni  à  une  plainte  des  parties  lésées,  ni  à 
une  dénonciation  ;  la  poursuite  peut  et  doit  être  intentée 
d'office  par  le  ministère  public  à  raison  de  tous  les  faits 
punissables  dont  il  a  acquis  la  connaissance.  Mais  cette  règle 
n'est  pas  absolue.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions 
légères  qui  ne  blessent  que  les  intérêts  privés,  sans  troubler 
sensiblement  l  ordre  socifil,  le  mînîâlère  public  peuls'abstcnir 
de  poursuivre  et  laisser  aux  parties  lésées  le  soin  de  provo- 
quer Taetion  publique  par  une  plainte.  Celte  absienlion  est 
con forme anxin tentions  du  législateur»  Toutefois,  le  miniâlèi*e 
publie  a  le  droit  de  les  poursuivre,  et  5^*il  ne  fait  point  usage 
de  son  droit,  e*esi  qu'il  trouve  que  des  poursuites  iii tentées 
d'office  seraient  plus  préjudiciables  au  Trésor  que  profitables 
à  la  Société*  MaisàVégard  de  certains  délits,  Tabslcntion  du 
ministère  public  est  forcée  ;  la  loi  ne  lui  permet ^  par  excejïtlon 
a  la  règle,  de  les  poursuivre  qnc  sur  une  dénonciation  ou 
une  plainte  ;  son  action  a  besoin  d'être  provoquée  ;  elle  reste 
suspendue,  tant  que  les  parties  intéressées  gardent  le  silence. 

§  IL  Ènumération  dea  cas  où  faction  publique  a  besoin 
(Têlre  provoquée* 

11  &â.  LVxeeption  au  principe  s  applique  à  trois  classes 
de  délits.  La  première  comprend  les  faits  délictueux  qui  ne 

peuvent  cire  poursuivis  qne  sur  la  plainte  de  Tadministralion 
publique  qui  est  péeu  ni  ai  renient  intéressée  h  leur  répression. 
I)  Lorsque  le  service  de  l'armée  ou  de  la  marine  a  manqué 
ou  a  été  retardé  par  la  négligence  soit  des  faurnissetirs  ou  de 
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leurs  agents,  soit  des  fonctionnaires  ou  agents  du  gouverne- 
ment, la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du 
ministre  que  la  chose  concerne '•).  II)  Les  infractions  aux 
lois  relatives  au  régime  postal  (^)  ne  peuvent  être  poursuivies 
que  sur  la  plainte  du  déparlement  des  travaux  publics  (^). 
III)  Pour  ce  qui  concerne  les  délits  relatifs  aux  douanes  et 
accises,  Taction  du  ministère  public  est  plus  fortement 
enchaînée.  La  poursuite  de  ces  délits  appartient  à  Tadminis- 
iration.  Le  ministère  public  peut  seulement  intervenir  dans 
la  poursuite,  et  son  intervention  suppose  Faction  intentée 
par  Tadministration  des  douanes  et  accises  (n**  H34). 

1156.  La  deuxième  classe  comprend  les  infractions  dont 
la  poursuite  est  subordonnée  à  la  plainte  des  particuliers 
lésés.  Ces  infractions  sont  :  I)  Tadultère,  que  le  ministère 
public  ne  peut  poursuivre  que  sur  la  plainte  de  Tépoux 
outragé.  II)  Les  délits  qui  portent  atteinte  a  Thonneur  ou  à 
la  considération  des  particuliers!*),  à  Texcepiion  de  la  dénon- 
ciation calomnieuse,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la 
plainte  de  la  personne  qui  se  prétend  offensée.  Si  la  per- 
sonne est  décédée  sans  avoir  portée  plainte  ou  sans  y  avoir 
renoncé,  ou  si  la  calomnie  ou  la  diffamation  a  été  dirigée 
contre  une  personne  après  son  décès,  la  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  son  conjoint,  de  ses  descen- 
dants ou  héritiers  légaux  jusqu'au  troisième  degré  inclusi- 
vement. III)  La  poursuite  des  délits  de  chasse  ou  de  pèche 
sur  le  terrain  ou  dans  les  eaux  d'autrui  doit  être  provoquée 


(1)  Art.  296  C.  p.  Cet  article  se  sert  du  mot  dénonciation;  mais  celle 
dënoDciation  est,  k  proprement  parler,  une  plainte^  puisqu'elle  est  portée 
par  le  chef  et  au  nom  du  département  dont  les  intérêts  sont  directement  lésés. 

(2)  Art.  5  de  la  loi  du  U  septembre  i864.  Art.  53  de  la  loi  du  29  avril  1868. 
(5)  L'art.  35  précité  dit  :  u  sur  la  requêli^  du  département  des  travaux 

publics  ;  »  c'est-à-dire  sur  la  plainte  de  ce  département. 

(4)  Telles  sont  les  calomnies  et  diffamations,  les  injures  cl  la  divulgation 
méchante. 
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par  la  plainte  du  propriétaire  ou  de  Payant  droit;  à  moins 
que  ces  délits  ne  soient  accompagnés  de  circonstances  qui 
autorisent  des  poursuites  d'oflice.  IV)  Le  ministère  public 
peut  poursuivre  d  office  le  délit  commis  par  celui  qui  s'est 
procuré  des  fonds,  valeurs  ou  décharges  au  moyen  d'un  effet 
tiré  sur  une  personne  qui  n'existe  pas  ou  qu'il  savait  ne  pas 
être  sa  débitrice  ou  ne  pas  devoir  Tèlre  à  l'échéance,  et  qui 
ne  l'avaitpas  autorisé  à  tirersur  elle.  Toutefois,  les  poursuites 
ne  peuvent  avoir  lieu  ou  doivent  cesser,  si  l'effet  a  élé  payé 
ou  si  les  fonds  ont  été  faits  au  moment  où  la  fraude  a  élé 
découverte;  à  moins  que  le  tiré  n'ait  porté  plainte (^). 

1157.  Enfin,  dans  la  troisième  classe  rentrent  les  infrac- 
tions dont  la  poursuite  a  besoin  d'être  provoquée  soiï  par  une 
plainte  des  personnes  lésées^  soit  par  une  dénoneiHiion 
émanant  du  corps  ou  du  gouvernement  iiulireeicmonl  ailoint 
par  le  délit.  A  celte  catégorie  appartiennent  l)  les  ouiragrs 
adressés  à  un  membre  des  chambres  législ.iiives  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  son  mandat.  Ces  délits 
TIC  pciiveMl,  ^auf  le  tliigraat  délit,  *^'lre  poursuivie  que  sur  la 
plainte  de  la  ptTsonne  outragée  ou  sur  la  dénonciation  de  la 
Chambre  dont  elle  fait  partie.  Il)  Les  crimes  et  les  délits 
commis,  hors  du  territoire  du  royaume,  par  des  Belges 
contre  un  État  ou  contre  des  pari icu tiers  cirangcrs^  L'action 
publique  doit  é(re  provoquée  soit  par  la  plainte  de  Toffeiisé 
ou  de  sa  famille,  soit  par  un  avis  officiel^  donné  à  rautorité 
belge  par  laulorilé  étrangère(6).  Remarquez  que  la  plainte 
portée  par  une  adminis^tratioji  publique  et  la  dénonciation 
faite  soit  par  une  des  chambres  législatives  ou  par  un  gou- 
vernement étranger  dans  lescirconstanees  indiquées,  ne  sont 


in]  Art.  :î!m  ;  art.  i-W  C.  p.  AU.  fS  de.  la  loi  d\M  2(î  février  JK4«.  Art.  S09 
^  :i  C.  (..  Vofr  «Qssi  l^ucl.  I6S  ^  2  lïu  C(fd.*  f^iestttT  de  I8.1i, 

(ii)  XvL  27.3  ^  -î.  C.  p  —  Al  L  tL  8  it  «  de  h  \ûi  tiu  Ï7  ovnl  1878  (ii«'  ï£5â 
ta  Saî).  l^aiia  officid  dont  parte  ccUc  lui,  u'csl  qu'uuL'  dénoijciatioii. 
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soumises  à  aucune  formalité.  lien  est  autrement  de  la  plainte 
émanant  des  particuliers  lésés,  lorsqu'elle  est  une  condition 
de  l'exercice  de  Faction  publique  ;  comme  nous  allons 
expliquer. 

S  III.  Des  conditions  et  de  r effet  de  la  plainte  des 
particuliers  lésés. 

115S.  Lorsque  Taciion  puBlique  peut  être  intentée  d'office, 
la  plainte  ne  doit  pas  réunir  les  conditions  exigées  par  la  loi, 
pour  que  le  ministère  public  soit  autorisé  à  exercer  son 
action,  puisqu'il  peut  agir,  de  quelque  manière  qu'il  ait 
acquis  la  connaissance  de  l'infraction.  Dans  les  cas,  au  con- 
traire, où  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  plainte, 
il  faut  que  celle-ci  soit  régulière  ;  car  c'est  cet  acte  qui  donne 
à  la  poursuite  une  base  légitime.  Pour  être  régulière,  la 
plainte  doit,  d'abord,  être  adressée  à  un  fonctionnaire  ayant 
qualité  pour  la  recevoir(7);  elle  doit,  ensuite,  être  écrite, 
et  signée  conformément  aux  prescriptions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  pour  constater  l'intention  formelle  du  plai- 
gnant  de  provoquer  des  poursuites(S).    A  défaut  de  Tune 


(7)  Cest-à-dire  au  procureur  du  roi,  aux  officiers  auxiliaires  de  police,  ou 
au  procureur  général.  Les  plaintes  portées  directement  aux  officiers  auxi- 
liaires ou  au  procureur  général  doivent  être  transmises  au  procureur 
du  roi.  Art.  6i  et  275  C.  cr.  La  plainte  adressée  à  un  fonctionnaire  ou  agent 
incompétent  ne  prouve  point  Tintention  sérieuse  du  plaignant  de  provoquer 
une  poursuite.  Elle  est  donc  impuissante  ù  mettre  Taclion  publique  en 
mouvement.  IIéliIi  Théorie  de  Vinâir.  crim.^  n»  iOOO  (Edit.  Brux.)  Dans  le 
même  sens  :  Tribunal  de  Charleroi,  7  mai  1878  et  Bruxelles^  li  juin  1878. 
En  sens  contraire,  M.  Ch.  Laurbitt,  De  Vaclion  publique  en  matière  de  preue 
(Belgique  judiciaire,  1876,  p.  i5). 

(8)  «  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par  le  procureur  impérial  s*il  en  est 
requis  ;  elles  seront  toujours  signées  par  le  procureur  impérial  à  chaque 
feuillet,  et  par  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir.  —  Si  les  dénon- 
ciateurs ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veuillent  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention  »  Art.  31  C.  cr.  «  Les  dispositions  de  Tari.  31  concer- 
nant les  dénonciations  seront  communes  aux  plaintes.  »  Art.  6îj.  Les  forma- 
lités prescrites  par  cet  article  sont  essentielles,  sans  eo   excepter  celle  qui 
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OU  de  Tautre  de  ces  conditions,  Taction  publique  est 
non  receyable  et  la  procédure  entachée  de  nullité^  alors 
même  que  le  délit  est  prévu  par  une  loi  spéciale(^). 

1159.  L'action  civile,  intentée  par  la  partie  lésée  devant 
la  juridiction  civile,  n'équivaut  pas  à  une  plainte  ;  par  consé- 
quent, le  ministère  public  ne  peut,  en  se  fondant  sur  cette 
demande,  exercer  des  poursuites  devant  la  juridiction  répres- 
sive. En  I  tïclj  dans  les  cas  dont  il  s^'agit,  Texcrcice  de  laelion 
publique  est  âiiborUonné  ù  h  volonté  de  h  partie  lé^éc, 
eonsiaiéc  d'une  manière  certaine,  de  faiie  pmur  le  eoupablt^. 
Mais  par  eela  mernc  que  cette  par  lie  porte  son  actiotï  devant 
les  tribunaux  civils,  elle  manireste  l'intention  de  ne  pas 
provoquer  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  répression, 

1160*  Dès  que  1b  plainte  est  régulièrement  roimée,  le 


exige  tjue  b  plamte  êoil  sï^uéii  a  chaque  feuiJIel  \  car  cHe  3  k  même  hul  et, 
dv  plus,  clk^  Uiud  II  empêcher  la  subsiUufîctii  tl*ufj  feuilltt  à  mi  uulrt^  quiind 
fj)  plainlp  coûj prend  plnsicuts  firuillHv  ■  Uni;  Irltre  ]itut  être  écriLe,  nu 
rsipporl  jit^ttt  éliv  Iransiriiï  iivec  urif  sorte  du  ïégêrelu  ;  la  redncliou  U'utitî 
jilauilt;  el  ^a  trâuhm'tWiau  ù  Tatlk^er  t^oiupcU  ut  sijpfiuiîejit,  au  eoiitrairL',  nut 
délermtniitini)  arrctée  de  provoquer  uiio  prmrsuile.  La  prudeiici;  e\)ge  donc, 
aus^i  bieti  que  h  loi,  que  le:»  rogJcs  qu'eUe  a  tracdeâ  j^oienl  Hrick^mijtit 
apfjinudi's,  f^  Uéue,  l  c*  M.  Cm.  LiunHTfT  considère  cuiumE  unù  ft^rmuiiié 
BCcesâMÎrf!  lu  signature  uppasêo  k  ehiiifui^  leujtlel  de  la  plainte. 

(Uj  J.e  juriJ^prudouee  est  IbH  iudëciso  sur  cet  le  qu  es  lion.  Voir  Jcs  dêcUianîi 
cilees  par  M.  Cji.  LaiftRST,  l'ur  arr^t  du  15  oclohie  ÎH71,  Ui  ctmr  de  caâsa- 
liùii  de  Belgique  u  décidé  que  la  pluitite  exigée  pour  mettre  J'aelion  publique 
eu  monvement  ne  doit  pas,  u  pt^ine  de  nullité^  ëlre  revelue  des  roiutahlti* 
p Peser ilf&  pur  le  Code  d^insl.  eriiu.,  parce  quf  la  foi  Ji'exige  p&s  à  peine  tti' 
nullité  rûcconipfissemeiit  de  ees  foi-mulitès.  Mais  celles  c»  n*eu  soiiî  pas 
moiji^  subslaatielleSj  puisque  e*est  k-ur  accomplissement  qui  eon^Ute  avet; 
certitude  lu  volonté  Lieu  ai  riHee  du  plaignant  de  provoquer  une  poursutle* 
Op,  h  €our  hupfèuie  doit  casser  des  arrêts  ou  jugemejii*  reitdus  sur  A^ 
procéduriB  dans  lesquelles  les  formes^  soit  iubaùtndrlh*^  ma  piescraes  k 
peine  de  uullitéj  ont  été  viulées.  Art.  17  de  la  lui  du  *  (loùt  \^ô%  sur 
ÎVgiinisrttuvn  judieiaire.  Fur  eotitîe,  un  jugement  rendu  par  le  liiliunaï 
CorrtetifïiMjel  île  Bruxtlles  du  22  iivril  J 870  porte  que  riienon  publique  pour 
fftitd^adulièie  nVsl  lecexable  que  si  In  plainte  a  ele  Inite  rrmlbrnK-nient  hxi%. 
arL  :^1  et  (iïi  1],  er.  Ly  niénn  tûudilion  es!  exigée  piit  li'  jugement  du  Irîlin* 
nid  diCUnrlerïii  du  7  nitii  JH7K,  roidinrjé  par  l'jn  n^t  di-  h  emn  de  BniiiNt* 
du  i4juin  l«78. 
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ministère  public  reprend  toute  son  indépendance.  S'il  trouve 
que  la  plainte  est  vague,  qu'elle  est  dénuée  de  vraisemblance, 
ou  que  le  fait  dénoncé  n'est  pas  punissable  suivant  la  loi,  il 
peut  s'abstenir  ;  sauf  la  faculié  de  la  partie  lésée  demettreelle- 
méme  l'action  publique  en  mouvement,  soit  en  citant  direc- 
tement le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de 
police,  soit  en  se  portant  partie  civile  devant  le  juge  d'instruc- 
tion (n*»  1140).  S'il  a  intenté  son  action,  il  peut  la  poursuivre 
sans  avoir  besoin  du  concours  ultérieur  du  plaignant  ;  car  elle 
est  dégagée  de  toute  entrave.  En  conséquence, lorsqu'un  juge- 
ment est  intervenu  sur  la  plainte,  le  ministère  public  peut 
interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation  sans  nouvelle 
plainte  de  la  partie  intéressée. 

1161.  Le  plaignant  est  libre  de  retirer  sa  plainte  ;  mais 
son  désistement,  qu'il  soit  le  résultat  d'une  transaction  ou 
d'une  simple  renonciation,  ne  peut  arrêter  Texercicc  de 
l'action  publique,  si  ce  n'est  en  matière  d'adultêre(*0).  Le 
ministère  public  n'aurait  pas  lui-même  le  pouvoir  de  l'arrêter; 
car  dès  qu'elle  est  intentée,  cette  action  saisit  les  tribunaux, 
qui  doivent  y  statuer,  quelles  que  soient  les  réquisitions  du 
ministère  public.  Toutefois,  lorsqu'il  n'a  encore  procédé  à 
aucun  acte  de  poursuite,  le  désistement  de  la  partie  plaignante 
doit  avoir  pour  effet  de  paralyser  l'action  publique.  Cette 
doctrine,  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  subordonne,  dans 
des  cas  exceptionnels,  Tintérét  public  à  l'inlérél  privé,  vient 
d'être  sanctionnée,  en  Belgique,  par  une  disposition  légis- 
lative (^^). 

(10)  Art.  2  de  la  loi  du  17  avril  1878,  contenant  le  titre  préliminaire  du 
Code  de  procédure  pénale.  (Ci-dessous  note  It)  Rapport  de  M.  LELiivae  sur 
l'art.  450  C.  p.  LégUlaL.  crim.  delà  Belg,  Tome  III,  p.  292,  n»  75  in  fine. 
Voir  ci-dessous  les  no^  I099cti099b(». 

(1!)  «  Lorsque  la  loi  subordonne  l'exercice  de  l'action  publique  à  la  plainte 
de  la  partie  lésée,  le  désistement  de  celle  partie  avant  tout  acte  de  poursuite, 
arrête  la  procédure.  —  En  matière  d'adultère,  ce  désistemeut  peut  être 
fait  en  tout  état  de  cause.  »  Art.  2  de  la  loi  du  17  avril  1878. 
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S  IV.   Du  délit  d'adultère.  De  la  plainte  de  Vépoux 
offensé, 

tl69,  La  loi  qui  punit  l'adultère  de  la  femme,  et  celai 
du  mari  convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugaleC^),  subordonne  la  poursuite  de  ce  délit  à  la 
plainte  de  Tépoux  qui  se  prétend  oiïensél^^^'O.  La  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  formée  par  le  mari 
outragé,  ne  peut  être  assimilé  à  une  plainte  ;  car  elle  ne 
constate  pas  la  volonté  du  mari  de  faire  punir  sa  femme. 
L'action  civile,  intentée  par  le  mari,  n'autorise  donc  le 
ministère  public  ni  à  poursuivre  la  femme  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ni  à  requérir  contre  elle  l'application  de  la 
peine  d'emprisonnement  devant  le  tribunal  civil,  qui  ne  peut 
condamner  à  cette  peine  la  femme  contre  laquelle  il  pro- 
nonce le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère(*3).  Ainsi,  la  loi  n'ouvre  à  l'époux  offensé  qu'une 
seule  voie  pour  faire  condamner  son  conjoint.  Mais,  pour  que 
l'action  publique  puisse  être  intentée,  il  n'a  pas  besoin  de  se 
constituer  partie  civile;  il  lui  suffit  de  porter  plainte. 


(12)  Il  faut  entendre  par  maison  conjugale  le  domicile  du  mari,  alors  même 
que  la  femme  ne  Thabitait  pas  à  Tépoque  oCi  ont  été  posés  les  faits  consti- 
tutifs de  l'adultère.  Liège,  13  féfrier  1874. 

(12biB)Art.  387,  389  et  390  C.  p.  L^époux  offensé  peut  aussi  mettre  en 
mouvement  inaction  publique  par  une  citation  directe  devant  le  tribunal 
correctionnel,  citation  qui  tient  lieu  de  plainte.  Art.  182,  i83  C.  cr.  Liège, 
9  août  1867. 

(13)  Aux  termes  de  l'art.  390  C.  p.  «  la  poursuite  ou  la  condamnaiion 
pour  adultère  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  Tépoux  qui  se 
prétendra  offensé.  »  Les  mots  ou  In  candamnnliony  ont  pour  but  d'abroger 
les  art.  298  et  308  C.  civ.  £n  effet,  dans  le  système  du  nouveau  Code  pénal, 
qui  rétablit  l'égalité  entre  les  deux  époux  convaincus  d*adultère,  en  appli- 
quant la  peine  d'emprisonnement  à  Tun  comme  à  Tautre,  les  dispositions  de 
ces  articles  devaient  être  supprimées  ou  étendues  au  mari.  Par  le  motif 
ci-dessus  indiqué,  le  législateur  a  cru  devoir  adopter  le  premier  de  ces  deux 
moyens.  Législat.  crim,  de  la  Belg.Tome  111,  notes  sur  l'art.  390  C.  p.,  p.  XIX. 
Voir  les  discussions  parlementaires,  reproduites  par  Ntpkls,  Code  pén<U 
interprété,  art.  390,  n«  14,  et  Bruxelles,  8  juin  1868, 
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116S.  Pour  que  le  délit  d'adultère  puisse  donner  lieu  à 
des  poursuites,  la  plainte  est  toujours  nécessaire,  et  elle  est 
recevable,  le  plaignant  fut-il  lui-même  dans  le  cas  d'être 
poursuivi  pour  adultère.  On  prétend,  il  est  vrai,  que 
répoux  qui,  le  premier,  a  violé  la  foi  conjugale,  est  indigne 
de  se  plaindre  de  l'adultère  commis  par  son  conjoint.  Mais, 
si  sa  plainte  pouvait  être  répoussée  de  ce  chef  par  une  fin  de 
non-recevoir,  son  conjoint  serait  assuré,  pour  toute  sa  vie, 
de  l'impunité  des  délits  d'adultère  dont  il  pourrait  se  rendre 
coupable,  impunité  qui  jetterait  le  désordre  et  le  scandale  au 
sein  de  la  Société.  On  ajoute  que  l'inconduite  antérieure  de 
l'époux  plaignant  peut  avoir  déterminé  celle  de  l'époux  pour- 
suivi. Mais  la  faute  de  l'un  ne  peut  justifier  la  faute  de 
Tautre.  Lorsque  Tadultère  de  l'époux  plaignant  sera  constaté 
sur  la  plainte  réciproque  de  l'époux  poursuivi,  il  y  aura  deux 
délits  à  punir;  et,  dans  ce  cas,  le  juge  réduira  la  peine  de 
celui  des  coupables  qui  a  été  entraîné  au  mal  par  l'incon- 
duite antérieure  de  son  conjoint  U^). 

1164.  La  connivence  même  du  mari  aux  débordements 
de  sa  femme  ne  lempéche  pas  de  porter  plainte.  S'il  se 
constituait  partie  civile,  son  action  en  dommages-intérêts 
serait  sans  doute  repoussée  par  une  exception  péremptoire, 
fondée  sur  la  maxime:  volenti  non  fil  injuria  (n<*648);  mais 
sa  plainte  ne  pourrait  être  écartée  par  une  fin  de  non-rece- 
voir.  En  effet,  la  Société  punit  l'adultère  non  seulement  en 
faveur  du  mari  qu'il  blesse  dans  ses  affections  et  son  hon- 

(14)  Le  projet  primitif  du  Gode  pénal  étendait  au  mari  le  droit  d*opposer 
à  la  plainte  la  fin  de  non-rcccvoir  que  Part.  336  §  2  du  Code  pénal  de  1810 
donne  à  la  femme.  Tout  en  admettant  le  principe  du  projet,  la  chambre  des 
représentants  en  modifia  la  forme  en  ces  termes  :  o  Le  prévenu  n^encourra 
aucune  peine  lorsque,  sur  sa  plainte,  son  conjoint  est  condamné  du  chef 
d^adultère  pour  un  fait  antérieur  à  celui  pour  lequel  il  est  Iui-m4me  pour- 
suivi, n  Mais  après  une  longue  et  intéressante  discussion,  cette  disposition 
fut  supprimée  par  le  sénat.  Légiêlat,  crim.  de  la  Betg.,  t.  IH,  p.  XIX,  note  5 
sur  l'art.  390  C.  p.  Ntpels,  Code  pénal  interprété,  art.  390,  n»  15. 
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neur.  mais  encore  et  surtout  pour  garantir  la  sainteté  du 
mariage,  qui  est  une  des  bases  de  Tordre  social.  Or,  la  loi 
défend  d'une  manière  absolue  au  ministère  public  de  pour- 
suivre d'office  le  délit  d'adultère.  Ce  délit  demeurerait  donc 
impuni,  quand  même  il  serait  notoire,  si,  dans  Thypothèse 
dont  il  s'agit,  la  plainte  du  mari  cessait  d'être  recevable. 
D'aille*urs,  le  consentement  du  mari  ne  peut  ni  faire  dispa- 
raître le  délit  d'adultère,  ni  effacer  la  culpabilité  de  la  femme 
et  du  complice  (n"  648);  il  constitue  tout  au  plus  une  cir- 
constance atténuante  que  le  juge  pourra  prendre  en  considé- 
ration dans  la  mesure  de  la  peine  à  appliquer(<^). 

1165.  Le  délit  d'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur 
la  plainte  de  l'époux  offensé,  qui  a  même  la  faculté  d'arrêter 
le  cours  des  poursuites  et  l'effet  de  la  condamnation  qu'il  a 
provoquées,  comme  on  verra  dans  un  instant.  Mais,  quelque 
étendues  que  soient  ses  prérogatives,  Tépoux  plaignant  ne 
participe  pas  à  l'exercice  de  l'action  publique,  lort  même 
qu'il  s'est  constitué  partie  civile.  En  conséquence,  le  minis- 
tère public  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ou  du  pourvoi 
en  cassiition  te  jugement  ou  Tarrêl  iaiervenu  sur  la  plainte^ 
sansïivair  besoin  du  concours  de  Tcpoux  plaignant,  et  bien 
que  celui-ci,  qui  s'élail  rendu  partie  civile,  stî  soit  abstenu 
d  appeler  ou  de  se  pourvoir,  A  la  vérité,  il  peut,  lîn  se  désis- 
tant de  sa  plainte,  ancaiilir  les  poursuites  ;  mais  cette  inaction 
seule  ne  peut  être  eonsîdérée  comme  un  désistement,  0*nn 
aulro  coté,  Tappel  ou  le  recours  en  cassa  (ion  de  Tépoux 
offensé  qui  réclame  la  réparai ioti  du  dommage  qu'il  a 
éprouvé,    na    d  effet   qu'à   l'égard  désintérêts  civils;  il  ne 


(îd)  BruTiclIr3j  Zf  juillet  1^71.  ConftirniPïTiPtjl  h  b  L.  47  D.  soluto  miiUi- 
monid.  (^i>n)^  rancieDtK' jiiri<i|iriJ (teinte  tolnrûil  fu  mori  qui  avait  conniviî  ù 
la  dobauche  de  sa  fomniL^  (maritwf  qui  Unocinivm  uxoH  prttdtuil)  mdiguc 
de  porkT  ]>lainl(?  ;  maison  nu^mo  t<!fnps  pIIc  autorisait  le  m  in  ictère  public  h 
poursuivra  d^affictn 
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peut  donc  conserver  l'action  publique  qui  est  éteinte  par  la 
chose  jugée,  lorsque  le  ministère  public  a  acquiescé  au  juge- 
ment ou  à  Tarrét.  Le  seul  appel  de  l'époux,  partie  civile, 
n'autorise  donc  ni  le  ministère  public  à  requérir,  ni  la  cour 
d*appel  à  prononcer  soit  la  peine  de  Tadullère,  si  cette  peine 
n'a  pas  été  prononcée  en  première  instance,  ni  l'aggravation 
ou  Tatiénuation  de  la  peine  appliquée  par  les  premiers 
juges(*^). 

5  V.  Des  prérogatives  de  V époux  plaignant. 

1166.  Le  Code  pénal  belge  attache  la  peine  d  emprison- 
nement au  délit  d'adultère  commis  par  l'un  ou  par  l'autre 
époux('7).  Lorsque  la  femme  est  condamnée  pour  adultère, 
le  mari  reste  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation, 
en  consentant  à  reprendre  sa  femme.  Réciproquement,  si  le 
mari  est  condamné  pour  avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  la  femme  peut  arrêter  l'effet  de 
cette  condamnation,  en  demandant  réiargissemcnl  de  son 
mari(*8).  n  suit  de  là  que  l'époux  qui  a  porté  plainte  contre 
son  conjoint,  peut  se  désister  de  sa  plainte  en  tout  état  de 


(16)  En  sens  contraire:  Cass.  Fr.  3  septembre  183t,  19  octobre  1837, 
5  août  1841,  3  mai  1850.  Cette  jurisprudence,  contraire  à  Part.  202,  n»  2, 
C.  cr.,  s*appuie  sur  Tart.  308  C.  civ.  Nais  la  disposition  de  cet  article  ne 
peut  être  étendue  à  la  juridiction  correctionnelle.  D^aillcurs,  ce  même  article 
est  abroge  par  Part.  390  C.  p. 

(17)  Le  Code  pénal  français,  qui  frappe  de  la  peine  d*emprisonncment  la 
femme  convaincue  d*adultère,  ne  punit  que  d'une  amende  le  mari  convaincu 
d*avoir  entretenu  une  concubine  dans  ta  maison  conjugale.  Art.  337  et  339. 
C*est  établir  une  révoltante  inégalité  dans  la  répression  du  délit  d'adultère 
avec  lequel,  d*ailleurs,  l'amende  n*a  aucune  analogie.  Législat,  crim,  de  la 
^«/^.,t.  III,  pp.  26,  27,  n»  49. 

(18)  Art.  387  et  389  C.  p.  Pour  faciliter  la  réconciliation  des  époux  et 
ramener  la  paix  dans  le  ménage,  le  législateur  doit  accorder  à  la  femme, 
aussi  bien  qu*au  mari,  la  faculté  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  provo- 
quée par  la  plainte  de  Pune  ou  de  Pautre.  Si  le  Code  pénal  de  1810  ne 
confère  cette  prérogative  qu'au  mari  outragé,  c'est  que  le  mari  coupable 
d'adultère  n'est  puni  que  d^unc  amende.  Législat,  crim.  de  la  Belg,,  t.  III, 
p.  28,  no  52. 
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cause,  tant  qu'un  jugemenl  passé  en  force  de  chose  jugée 
n'est  pas  intervenu,  et  que  son  désistement  doit  éteindre 
l'action  publique(l^).  Le  droit  d'arrêter  l'effet  de  la  condam- 
nation implique  le  droit  d'arrêter  la  poursuite  elle-même  ; 
car  il  est  impossible  d'admettre  que  la  loi^  qui  veut  faciliter 
le  rétablissement  de  la  paix  du  ménage,  ne  permette  au  mari 
qui  a  pardonné  à  sa  femme,  de  la  réintégrer  dans  le  domi- 
cile conjugal,  que  flétrie  par  le  jugement.  Pareillement,  dans 
le  cas  où  la  femme  a  provoqué  des  poursuites  contre  son 
mari,  la  loi  ne  peut  vouloir  que  la  réconciliation  intervenue 
entre  les  époux  produise  son  effet  seulement  après  que  le 
déshonneur  du  mari  aura  été  judiciairement  constaté. 

116T.  Cette  conséquence,  généralement  admise  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  n'est  pas  énoncée  dans  le 
Code  pénal  de  1867  ;  mais  les  auteurs  de  la  loi  de  1878  ont 
jugé  utile  de  l'exprimer  (l^H.  Le  désistement  de  l'époux 
plaignant  doit  donc  être  accueilli,  dans  toutes  les  phases  de 
\i\  procédure f  comme  uae  preuve  légale  que  THdti Itère  n^ 
pas  clé  commis  ;  el  TaLMion  publique  est  abolie^  lorsque, 
dans  le  cours  des  poursuites  et  avant  qu'elles  soient  termi- 
nées par  un  jugement  devenu  irrévocable,  le  plaignant 
renonee  à  sa  plainte,  soit  par  une  déclaration  formelle,  soit 
tacitement,  par  une  réconciliation  résultant  de  circonstances 
qui  dénotent,  de  la  part  de  lëpoux  offensé,  la  volonté  libre  el 
réfléchie  de  pardonner  loulrage,  circonstances  dont  lappré- 


i\9}  En  cas  à^  éèsisiçmeni  du  marî,  h  irimislèrc  i^iublîc  na  peut  ptus 
requérir  coutro  la  fcmmtr  vi  son  complice  la  ettndâmtjattoa  aux  frais  de  iê 
poursutlej  H  (e  tribuiïtl  ni}  peut  plus  lu  ptxiiianct^r  ;  car  cHte  condamnation 
impliquerait  \a  couststAibn  juJiciaire  du  deïit  qui,  par  suite  du dcsislc^mcnC, 
doit  èirù  considéré  cuïiimt!  s^it  n'avait  pas  été  commis.  Bruxelles, 
20  Juillet  JS7Ï,  Parle  même  m^lif,  le  mari  qui  sVst  réconciiië  avec  Si 
femme  j  ne  peut  former  contre  lo  corapUce  une  demon4e  *n  d  om  mages - 
intérêts,  Cass.  Fr.  I*'  décembre  1873. 

(lyi't-).  Art.  â  de  Ia  loi  du  f7  avril  1878.  Voirie  Uitc  k  la  Dole  1 1  cî-dcssiw. 
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cialion appartient  au  tribunal  (^).  Le  droitderépoux plaignant 
darréter  les  poursuites  est  un  droit  d'abolition  dont 
Texereice  éteint  Faction  publique  et  le  jugement  même  de 
condamnation,  tant  qu'il  n'est  pas  devenu  irrévocable. 
Le  droit  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  passée  en  force 
de  chose  jugée,  est  un  droit  de  grâce  dont  l'exercice  supprime 
la  peine  en  laissant  subsister  la  condamnation. 

116§.  L'action  publique,  exercée  pour  délit  d'adultère, 
est  abolie  par  le  désistement  de  l'époux  qui  a  porté  plainte  ; 
mais  elle  ne  s'éteint  pas  par  le  décès  de  ce  dernier.  Cepen- 
dant, on  soutient  que  la  mort  du  plaignant,  impuissante  à 
arrêter  l'effet  de  la  condamnation,  met  fin  aux  poursuites 
provoquées  (^0.  Cette  doctrine  est  dénuée  de  tout  fondement. 


(20)  Législat,  crim.  de  ta  Belg,^  t.  III,  p.  27,  n»  50. 

(21)  Cass.  Fr.  27  septembre  1859, 29  août  1840.  Gass.  fie)g.  15  février  1 
Ce  dernier  arrêt  est  un  remarquable  esposé  des  motifs  qui  doivent  détermi- 
ner le  législateur  à  déclarer  éteinte  Taction  publique  par  la  mort  de  Pépoux 
plaignant.Mais  les  considérations  que  fait  valoir  la  Cour  ne  prouvent  point  que, 
dans  le  système  de  notre  Code  pénal,  Faction  publique  pour  fait  d^adu Itère  non 
seulement  reste  subordonnée  à  la  volonté  du  plaignant,  en  ce  sens  qu*elle  peut 
être  anéantie  par  son  désistement,  mais  encore  qu'elle  ne  petU  ê*exereer 
à  aucune  phate  de  la  procédure,  qu^avec  son  concours^  soit  exprès,  soit  pré- 
«urne.  A  Pappui  de  cette  décision,  M.  Ntpils  (sur  l'art.  390,  n»  17)  cite  quel- 
ques paroles  prononcées,  dans  une  discussion  parlementaire  n^ayanl  pas  pour 
objet  la  question  dont  il  s*agit,  par  M.  Pirmiz  qui  disait  que  Tadultère  était 
un  délit  privé  dont  la  poursuite  et  la  vengeance  appartenaient  à  Pépoux 
offensé,  que  la  loi  faisait  une  délégation  de  son  autorité  à  ce  dernier,  etc.  etc. 
Législat,  crim.  de  la  Belgique,  t.  III,  pp.  177  et  suiv.  Mais  toute  cette  phra- 
séologie, comme  il  résulte  du  discours  même  de  l'honorable  représentant^ 
signifie  seulement  que  la  répression  du  délit  d'adultère  dépend  de  la  vo- 
lonté de  Pépoux  offensé,  qui  doit  provoquer  Paction  publique,  qui  peut  en 
arrêter  Pexercice  après  Pavoir  mise  en  mouvement,  et  soustraire  son 
conjoint  à  la  peine  prononcée  contre  lui.  Le  seul  passage  des  documents 
parlementaires,  relatif  à  la  question,  est  celui  du  rapport  de  M.  LiuàvBs 
qui,  en  se  bornant  à  invoquer  Pancienne  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  déclare  que  «  le  décès  du  plaignant  pendant  les  poursuites, 
fût-ce  même  pendant  Pinstance  d*appel,  met  fin  à  Paction  publique.  » 
Législat,  cft'm.  de  ta  Belg  ,  t.  III,  p.  H,  n»  48.  Mais  cette  doctrine,  fondée 
sur  aucun  argument,  n*est  qu*une  opinion  personnelle  que  Phonorable 
rapporteur  n*eût  probablement  pas  émise,  s'il  avait  connu  la  nouvelle 
jurisprudence  française, 
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Pour  faciliter  la  réconciliation  des  époux  et  maintenir  les 
liens  du  mariage,  la  loi  permet  au  plaignant  d'arrêter  la 
poursuite  en  se  désistant  de  la  plainte.  Or,  ce  motif  vient  à 
cesser  par  la  mort  de  Tépoux  offensé.  On  ne  peut  donc 
étendre  la  dérogation  au  droit  commun  au-delà  du  motif 
qui  lui  sert  de  base.  On  objecte  que  Faction  publique  est 
constamment  subordonnée  à  la  volonté  de  l'époux  plaignant 
et  qu'elle  a  besoin  de  son  concours,  soit  exprès,  soit  pré- 
sumé, à  toutes  les  époques  de  la  procédure.  L'objection  est 
mal  fondée.  Dès  que  la  plainte  est  portée,  le  ministère 
public  peut  exercer  son  action  dans  toute  sa  plénitude  et 
dans  toutes  les  phases  du  procès  sans  le  concours  du  plai- 
gnant, sauf  la  faculté  de  celui-ci  de  la  paralyser  soit  par  un 
désistement  formel,  soit  par  des  faits  qui  constatent  d'une 
manière  certaine  sa  résolution  de  pardonner  à  son  conjoint 
(n«  H65)(22). 

1169.  A  la  vérité,  le  décès  de  l'époux  offensé  enlève  à- 
l'époux  poursuivi  la  chance  de  désistement  ;  mais  il  est  tout 
aussi  probable  que  le  premier,  s'il  eût  vécu,  eût  persisté  dans 
sa  plainte,  puisqu'il  n'y  a  renoncé  ni  expressément,  ni  tacite- 
ment par  des  actes  de  réconciliation.  D'ailleurs,  le  même 
motif  s'applique  au  cas  où  l'époux  outragé  est  décédé  après 
la  condamnation  devenue  irrévocable  ;  de  sorte  que  l'époux 
condamné  devrait  obtenir  la  remise  de  sa  peine  pour  avoir 
perdu  la  chance  d'être  gracié  par  son  conjoint.  Enfin,  dît-on, 
la  réparation  morale  que  la  plainte  de  Tépoux  offensé  a  pour 
objet  et  qui  consiste  dans  la  condamnation  du  coupable  à  la 
peine  édictée  par  la  loi,  étant  exclusivement  personnelle,  le 
décès  du  plaignant  doit  mettre  fin  à  l'action  publique.  Mais 


(22)  Dans  le  même  sens,  Cass.  Fr.  25  août  1848  et  6  juin  1863.  Ces  arrêts, 
ainsi  que  ceux  qui  viennent  d'être  cités  (note  21),  sont  reproduits  par 
M.  Ntpils,  I.  c. 
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alors  le  décès  devrait  aussi  arrêter  TeiTet  de  la  condamnation 
passée  en  force  de  chose  jugée,  sll  était  postérieur  à  ce(te 
condamnation.  Cependant,  on  est  généralement  d'accord  pour 
repousser  cette  conséquence.  Le  délit  d'adultère  étant  pour- 
suivi et  puni  parce  qu'il  porte  aux  intérêts  du  corps  social 
une  atteinte  aussi  grave  qu  aux  intérêts  de  Tépoux  outragé, 
la  réparation  morale  qui  résulte  de  la  condamnation,  est 
également  due  à  la  Société,  laquelle  ne  renonce  à  celte  répa- 
ration, qu'à  la  condition  que  Tépoux  outragé  y  renonce  lui- 
mêmCy  soit  en  se  désistant  de  sa  piainle,  soit  en  réclamant  la 
libération  du  condamné. 

S  VI.  De  la  complicité  d'adultère. 

IITO.  La  loi  punit  de  la  même  peine  la  femme  adultère 
et  son  complice,  c'est-à-dire  le  coauteur  du  délit.  Par  déro- 
gation aux  règles  générales  de  la  participation  criminelle,  le 
Code  pénal  laisse  impunies  les  autres  personnes  qui  ont  pris 
une  part  quelconque  au  délit  d'adultère,  soit  en  y  provoquant, 
soit  en  le  facilitant  ou  en  procurant  aux  coupables  les  moyens 
de  le  commettre  (^).  Tout  en  frappant  le  complice  de  la 
fenmie,  le  Code  met  la  concubine,  complice  du  mari,  à  l'abri 
de  toute  poursuite,  et  cela,  d'abord,  parce  que  la  femme  qui 
consent  à  vivre  en  concubinage  avec  le  mari  dans  la  maison 
conjugale,  a  cédé  le  plus  souvent  à  la  séduction  exercée  sur 
elle;  ensuite,  parce  que  l'intérêt  public  exige  de  restreindre, 
autant  que  possible,  le  scandale  de  ces  procès(^^). 

11T1.  Les  restrictions  que  la  loi  apporte,  en  cette  matière, 
à  l'exercice  de  l'action  publique,  s'étendent  au  complice  de 
la  femme  adultère (^).   En  effet,  le  complice  ne  peut  être 


(25)  Art.  588  C.  p.  UgUlat.  crtm.  de  la  Belg,,  t.  Ilf,  p.  d5,  n»  29. 

(2i)  UgUlaL  crim.de la  Belg,,  t.  III,  p.  28,  n»  52;  p.  U,  n»  i7;  p.  65,  n»  29 
p.  1^,  no  42.  —  Liège,  6  février  1869. 

(25)  La  disposition  de  l*art.  590  C.  p.,  conçue  en  termes  généraux,  com- 
prend le  complice. 
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poursuivi,  comme  la  femme  elle-même,  que  sur  la  plainte 
du  mari.  La  cause  de  Tun  el  de  Tauire  étant  indivisible,  il 
suffit  que  le  mari  ait  dénoncé  sa  femme,  pour  que  le  com- 
plice puisse  élre  poursuivi,  quand  même  il  n'a  pas  été  désigné 
dans  la  plainte;  comme  il  suffit  de  dénoncer  le  complice 
pour  provoquer  des  poursuites  contre  la  femme(26).  Mais  le 
complice  ne  peut  être  poursuivi  d'office,  lorsque  le  mari  a 
obtenu,  pour  cause  d'adultéré,  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  contre  sa  femme  (27). 

tl7^.  Le  dési^U^mcnt  exprès  ou  tacite  du  mari  a  pour 
cITet  d'abolir  I  action  publique  dans  louLcs  les  phases  de  la 
proeédure^  mèrnc  a  Tègard  du  compliee^  sans  que  le  mari 
puisse  lempêclier  en  déclaranl  qu'il  n'entend  se  désister  qu'à 
regard  de  la  feninie  ;  ear  raetion  publique  qui  nait  du 
délit  d  adultère  est  indivisible,  en  ce  sens  qu  elle  comprend 
nécessairement  les  deux  prévenus,  tant  que  Tun  ou  Vautre 
n  a  pas  été  inévoet^blenieat  condamiïé.  Ainsi,  lorsque  le 
mari  se  désiste  de  la  plainte  soit  avant  le  jugement,  soit  en 
cas  de  condamnation  dans  le  délai  ou  pendant  rinstance 
d  appel,  si  les  condamnés  ont  appelé,  le  désistement  profite 
au  complice^  aussi  bien  qu'à  la  femme (^^1.  D'ailleurs,  dans 
la  première  de  ees  deux  hypolliéses,  si  le  complice  était 
ma  in  tenu  en  cause,  le  déshonneur  résultant  de  sa  condam- 
nation rejaillirait  sur  sa  femme  que  le  mari  a  voulu  sous- 
traire a  cette  flétrissure  ;  dans  la  seconde  hypothèse,  le 
mai  i  a  tnlérét  n  empéefier  que  la  culpabilité  de  la  femme  ne 


(^)  Le  ftiiiri  ne  peut  donc  i^  ta  fois  p^riiontier  u  !■  feiume  cl  porter  pliinte 
cuiiLrele  i!omp(îee.  Cii^&.  Fr^  2Kjuin  t859» 

(ii7)  (JucsUoii  uoriirovcT^çe  vn  FrfliRf,  nms  tjiu  ne  peai  pIu!»  Véirt^  vn 
he\^n{ue.  Nypkl*,  sllr  Tari*  Z^^  n*  8. 

{t&}  J,  J,  llhv^  E^piiié  iitm  motif  «  dn  CodepéimL  Happorb  fflilsresprctivc- 
mvtU  k  la  cKambro  des  ropnv^ftiiAnb  ei  au  séjiai^  pur  MU,  Liliévuï  i<t 
riiMWBî.  Usidat.  irim.  ifc  ta  tietg  ,  L  III,  p.  27,  a«  KO,  in  finti^  \\.  i3,  li*  45; 
p.  U%  D'  4t.  —  Bruj&etics,  iO  arvil  1875, 


/ 
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soit  constatée  une  seconde  fois  par  la  condamnation  défini- 
tive du  complice. 

tITS.  La  réconciliation  des  époux  ne  profile  plus  au 
complice,  dès  que  le  jugement  est  devenu  irrévocable.  On 
le  reconnaît  généralement,  lorsque  la  condamnation  pronon- 
cée contre  la  femme  et  contre  le  complice  a  acquis  force  de 
chose  jugée  à  Tégard  de  Fun  et  de  Tautre.  L'action  publique 
étant  éteinte  par  la  condamnation,  le  mari  qui  s'est  récon- 
cilié avec  sa  femmc^  a  seulement  le  droit  de  la  reprendre,  et 
le  pardon  ou  la  grâce  qu'il  lui  accorde,  est  exclusivement 
personnelle.  Le  même  principe  doit  recevoir  son  applica- 
tion dans  les  cas  où  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée  à  regard  de  l'un  des  condamnés  seulement.  En 
conséquence^  si  la  réconciliation  des  époux  est  postérieure  à 
l'acquiescement  de  la  femme  condamnée  en  première 
instance  ou  à  son  désistement  de  l'appel  qu'elle  avait  formé, 
le  jugement  devenu  irrévocable  ayant  éteint  l'action  publique 
à  l'égard  de  la  femme,  il  ne  reste  plus  au  mari  que  le  droit 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  (^). 
Lorsque,  au  contraire,  les  époux  se  sont  réconciliés  après 
que  le  complice  a  acquiescé  au  jugement  ou  s'est  désisté  de 
son  appel,  tandis  que  la  femme  a  maintenu  le  sien,  la 
réconciliation  anéantit  Taction  publique  à  l'égard  de  la  femme 
et  même  la  condamnation  prononcée  contre  elle,  sans  exercer 


(29)  On  soutient  que,  si  le  mari  qui  a  pardonné  à  sa  femme  déclare  formelle- 
ment se  désister  de  sa  plainte  à  I*égard  du  complice,  ce  désistement  doit 
mettre  un  terme  à  la  poursuite,  parce  que  le  mari  désire  et  que  partant 
le  bonheur  des  époux  exige  que  le  procès  ne  recommence  pas  en  appel,  que 
Tadullère  ne  soit  pas  constaté  une  seconde  fois.  Cette  doctrine  n*est  pas 
juridique.  Le  mari  ne  peut  se  désister  de  sa  plainte  à  l*égard  du  complice 
qu*en  se  désistant  de  la  plainte  à  Pégard  de  la  femme;  car  le  droit  qui  lui 
appartient  de  paralyser  l'action  publique  résulte  uniquement  du  droit  que  la 
loi  lui  accorde  de  reprendre  sa  femme  condamnée.  Il  ne  peut  donc  exercer 
tout  ensemble  le  droit  de  grâce  en  faveur  de  sa  femme  et  le  droit  d*abolition 
au  profit  du  complice. 
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aucune  influence  sur  le  sort  du  complice  irrévocablement 
condamné,  le  mari  n'ayant  pas  le  droit  de  gracier  ce 
dernier  (30).  En  résumé,  tant  que  l'action  publique  résultant 
du  délit  d'adultère  est  indivisible,  le  désistement  exprès  ou 
tacite  du  mari  profite  au  complice,  comme  à  la  femme.  Mais 
dès  que  cette  indivisibilité  vient  à  cesser  par  la  condamnation 
irrévocable  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  mari  ne  peut  plus  exercer 
soit  le  droit  d'abolition^  soit  le  droit  de  grâce,  qu'à  l'égard 
de  sa  femme  (3*  ). 

1174.  Lorsque  la  femme  poursuivie  sur  la  plainte  du 
mari  est  décédée  avant  le  jugement  ou  avant  qu'une  con- 
damnation irrévocable  fut  intervenue,  l'action  publique  est 
éteinte  même  à  l'égard  du  complice.  En  effet,  puisque  la 
femme  décédée  dans  les  circonstances  indiquées  est  présumée 
innocente  (n<»  979),  cette  présomption  doit  profiter  au 
complice,  la  cause  de  l'une  et  de  l'autre  étant  indivisible. 

§  VIL  Des  délits  qui  portent  atteinte  à  V honneur  ou  à  la 
considération  des  personnes. 

1175.  En  règle  générale,  les  infractions  de  cette  nature 
peuvent  être  poursuivies  d'office,  lorsqu'elles  blessent  l'ordre 
public.  Telles  sont  I)  les  offenses  envers  le  roi  et  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  (32).   II)  Les  outrages  dirigés  contre 


(50)  Si  les  époux  s*ëtaient  réconciliés  à  une  époque  où  la  condamnation 
n^avait  pas  encore  acquis  force  de  chose  jugée  k  l'égard  du  complice,  la 
femme  u*aurait  pas  maintenu  et  n^aurait  pu  maintenir  Tappel  qu*ellc  avait 
formé,  la  réconciliation  ayant  pour  effet  d*anéantir  l*action  publique,  et 
partant  la  condamnation  h  l'égard  des  deux  condamnés. 

(31)  C*est  dans  ce  sens  que  l'on  doit  entendre  les  documents  parlemen- 
taires cités  dans  la  note  28  ci-dcssus.Au  reste,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ne  sont  pas  d^accord  en  cettn  matière.  Voir  les  ouvrages  et  les  arrêts  indi- 
qués par  M.  Nypels,  Code  pénul  interprétéy  art.  390. 

(32)  Par  offense  la  loi  entend,  en  cette  matière,  toute  atteinte  portée  au 
respect  dont  le  chef  de  l'État  et  les  membres  de  sa  famille  doivent  être 
entourés,  alors  même  qu*elle  ne  constitue  pas  une  calomnie  ou  une  injure 
suivant  le  droit  commun.  Art.  9  de  la  loi  du  6  avril  i8i7.  L^offense  dont  il 
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les  corps  ou  les  individus  déposilaires  de  lautorité  ou  de  la 
force  publique,  ou  contre  toute  autre  personne  ayant  un 
caractère  public^  dans  Fexercice  ou  à  Toccasion  de  Fexercice 
de  leurs  fonctions  ;  contre  les  ministres  d*un  culte,  dans 
Texercice  de  leur  ministère;  contre  des  jurés,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  et  contre  des  témoins,  à  raison  de  leurs 
dépositions.  Quant  aux  outrages  adressés  à  un  membre  des 
chambres  législatives  dans  fexercice  ou  à  Toccasion  de  Texer- 
cice  de  son  mandat,  ils  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
outragée  ou  sur  la  dénonciation  de  la  Chambre  dont  elle 
fait  partie  (33).  III)  Les  offenses  envers  les  chefs  des  gouver- 
nements étrangers  ;  les  outrages  commis,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  contre  les  agents  diplomatiques,  accrédités  près 
du  gouvernement  belge  W.  Toutefois,  si  la  poursuite  de  ces 
délits  qui  portent  atteinte  aux  relations  internationales,  n'a 
pas  besoin  d'être  provoquée  par  une  plainte  des  personnes 
offensées (3^),  elle  est  cependant  subordonnée  à  Tautorisation 
préalable   du  ministre  de   la  justice   (n**    1149).  IV)  Les 


s^agit,  est  punie  en  vertu  de  celte  loi,  lorsqu'elle  a  été  commise  soit  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  par  discours,  cris  ou  menaces,  soit  par  des  écrits, 
des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes  quelconques  qui  ont  été  affichés, 
distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  public. 
Art.  i«'  de  ladite  loi.  La  poursuite  a  lieu  d^office.  Art.  8  de  la  loi  précitée. 
Voir  art.  iO  du  décret  du  20  juillet  1831. 

(33)  VoutragCf  puni  comme  délit  «ut  generii^  consiste  dans  la  calomnie  ou 
rinjure  dirigée,  dans  Texercice  ou  à  Poccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  en  êa  présence t  conti*e  un  membre  des  chambres  législatives,  un  magistrat 
ou  toute  autre  personne  individuelle  ou  collective,  spécialement  désignée  par 
la  loi.  L*outrage  peut  se  commettre  par  faits,  paroles,  gestes  ou  menaces.  La 
publicité  n*e8t  point  requise.  Art.  ii5,  27tf,276, 277, 282  C.  p.  Si  la  personne 
dont  il  s^agit,  a  été  calomniée  ou  injuriée  à  raison  de  ses  fonctions,  mais 
hors  de  sa  présence,  les  dispositions  du  droit  commuu  sont  applicables. 
Art.  U6,  U7  et  US  C.  p. 

(3i)  Lois  du  20  décembre  1852  et  du  12  mars  1858.  Voir  ci  dessus  les 
notes  32  et  33. 

(35)  L*Mrt.  3  de  la  loi  de  I8K2,  qui  n*autorisait  la  poursuite  que  sur  la 
demande  du  souverain  offensé,  a  été  abrogé  par  Part.  13  de  la  loi  de  1858. 
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calomnies  et  injures  dirigées,  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  soit  contre  des  corps  constitués,  soit  contre  les 
individus  dépositaires  ou  agents  de  fautorité  ou  de  la  force 
publique,  soit  contre  toute  autre  personne  ayant  un  caractère 
public(3fi). 

1176.  Les  infractions  qui  portent  atteinte  à  Thonneur  ou 
à  la  considération  des  particuliers,  sont  des  délits  exclusive- 
ment personnels  dont  la  répression  n'intéresse  que  ceux  qui 
ont  été  offensés.  La  personne  lésée  peut  mépriser  Toffense  et 
croire  au-dessous  de  sa  dignité  de  repousser  Fattaque  ;  elle 
peut  aimer  mieux  prendre  pour  juge  lopinion  publique  et 
dévoiler,  par  la  voie  de  la  presse,  la  calomnie  dont  elle  a  été 
l'objet  ;  elle  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  l'affaire  n'ait  pas  la 
publicité  qui  résulte  des  débats,  ou  à  éviter  le  scandale  que 
de  pareilles  discussions  occasionnent  fort  souvent.  De  quel 
droit  le  législateur  forcerait-il,  en  quelque  sorte,  les  per- 
sonnes offensées  à  descendre  dans  Taréne  judiciaire  pour 
défendre  leur  honneur  contre  des  attaques  qu'elles  mépri- 
sc^nt?  Le  législateur  doit  donc  subordonner  l'exercice  de 
l'action  publique  à  la  volonté  de  la  partie  lésée.  Ce  principe 
a  été  consacré  par  le  nouveau  Code  pénal,  en  vertu  duquel 
les  délits  de  calomnie,  de  diffamation,  d'injures  ou  de 
divulgation   méchante  (37),  commis  envers  des  particuliers. 


(56)  Art.  éie  et  4i7,  combinés  avec  l'art.  450  C.  p. 

(37)  «  Celui  qui,  dans  les  cas  ci-après  indiqués,  a  méchamment  imputé  à 
une  personne  un  fait  précis  qui  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  Phonneur 
de  cette  personne  ou  à  Texposer  au  mépris  public,  et  dont  la  preuve  légale 
n'est  pas  rapportée,  est  coupable  de  calomnie  lorsque  la  loi  admet  la  preuve 
du  fait  imputé,  et  de  diffamation  lorsque  la  loi  n'admet  pas  cette  preuve,  a 
Art.  -i43.  «  Quiconque  aura  injurié  une  personne  soit  par  des  faits,  soit  par 
des  écrits,  images  ou  emblèmes,  dans  Pune  des  circonstances  indiquées 
à  Part.  My  sera  puni...»  Art.  ^8.  «  Lorsqu'il  existe  au  moment  du  délit 
une  preuve  légale  des  faits  imputés,  s*il  est  établi  que  le  prévenu  a  fait 
Pimputation  sans  aucun  motif  d'inlérél  public  ou  privé  et  dans  Punique 
but  de  nuire,  il  sera  puni,  comme  coupable  de  divulgation  méchante....  • 
Art.  U9  C.  p. 
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ne  peuvent  être  poursuivis,  à  l'exception  de  la  dénonciation 
calomnieuse,  que  sur  la  plainte  de  la  personne  qui  se 
prétend  offensée  (^^).  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  injures  qui  ne  constituent  que  des  contraventions,  dont 
la  poursuitle  peut  avoir  lieu  d  oBîcel^^).  Si  la  personne  lésée 
par  une  calomnie  ou  une  diffamation  est  déeédée  sans  avoir 
porté  plainte  ou  sans  y  avoir  renoncé,  ou  bien  si  la  calomnie 
ou  la  diffamation  a  été  dirigée  contre  une  personne  après  son 
décès,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de 
son  conjoint,  de  ses  descendants  ou  héritiers  légaux  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivemcnt(^). 

§  VIII.  Des  délits  de  chasse  et  de  pèche. 

117T.  Les  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse  peuvent  être 
poursuivies  d'office,  lorsque  le  délit  a  été  commis  soit  en 

(38)  •  Les  délits  prévus  par  le  présent  chapitre  (note  57),  commis  envers 
des  particuliers,  à  l'exception  de  la  dénonciation  calomnieuse,  ne  pourront 
être  poursuiris  que  sur  la  plainte  de  la  personne  qui  se  prétendra  offensée.  » 
Art.  UO  G.  p. 

(39)  Art.  561  n*>  7  C.  p.  Dans  leurs  rapports  faits  à  la  chambre  des 
représentants,  MH.  Lilièvbi  et  Carliir  avaient  déclaré  que  les  injure»  qui 
ne  constituaient  que  des  contravenliom  ne  pourraient  non  plus  être  pour- 
suivies que  sur  la  plainte  de  la  personne  offensée.  M.  S.  Pirmbz  avait  fait  la 
même  proposition  au  sénat.  Mais  Tapplication  du  principe  aux  injures 
punies  de  peines  de  police  fut  combattue  par  des  raisons  peu  sérieuses  et 
repoussée  par  les  deux  assemblées.  Légiglaf.  crim.  delà  Belg.j  t.  Ilf,  p.  292» 
no  7»;  p.  3U,  S»» col  ;  p  78i,  no  18  in  fine;  p.  826  et  i69,  U^  col.  Ce.  Lad- 
■INT,  De  Vaetion  publique  en  madère  de  délits  de  preste.  (Belg,  Judic,  1876, 
pp.  39  et  iO).  GiAHAT,  Contraventions  de  police^  n*  536.  —  Tribunal  correc- 
tion, de  Tournai,  17  février  1872  {Betg,  jndic,  1873,  pp.  222  et  suiv.). 

(40)  «  Si  la  personne  (offensée)  est  décédée  sans  avoir  porté  plainte  ou 
sans  y  avoir  renoncé,  ou  si  la  calomnie  ou  la  diffamation  a  été  dirigée  contre 
une  personne  après  son  décès,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  de  son  conjoint,  de  ses  descendants  ou  héritiers  légaux  jusqu*au 
troisième  degré  inclusivement.  »  Art  i50  ^  2  G.  p.  Cette  disposition  ne 
s^étend  pas  aux  délits  dUnjure  et  de  divulgation  méchante.  En  effet,  les  mots 
de  ce  paragraphe  :  «i  la  calomnie  ou  la  diffamation^  etc.  restreignent  la  dispo. 
sitiongénéraledu^l*'  :  L^s  délits  prévuspar  le  présent  cAapi7re,elc.  (notc38)« 
Voir,  au  reste,  l'observation  faite  par  le  ministre  de  la  justice  (M.  Baba) 
dans  la  discussion  de  cet  article  au  sénat.  Législat.  crim.  de  la  Belg.j  t.  III, 
p.  426,  n»  i2,  et  infra  n»'  137i  et  1375. 
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temps  prohibé  ou  sans  permis  de  port  d*armc  de  chasse, 
soit  avec  emploi  de  moyens  ou  d^instruments  défendus  par 
la  loi(^0.  Quant  aux  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier (^2)^  ces  délits  peuvent  toujours 
être  poursurvis  par  Tadministralion  forestière  ou  par  le 
ministère  public;  sauf  aux  prévenus  à  se  justifier,  en  prou- 
vant qu^ils  ont  obtenu  de  Tautorilé  compétente  la  permission 
de  chasser  dans  ces  bois,  ou  qu'ils  ont  acquis  le  droit  à  titre 
de  location  ou  autrement(^).  La  règle  qui  autorise  le  minis- 
tère public  à  exercer  son  action  d'office,  souffre  exception, 
lorsque  le  délit  consiste  uniquement  dans  le  fait  d'avoir 
chassé  sur  le  terrain  d'un  particulier  sans  le  consentement 
du  propriétaire  de  la  chasse  ou  de  Tayant  droit.  Dans  ce  cas, 
la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  Tun  ou 
de  l'autre,  quand  même  le  délit  a  été  commis  dans  un 
terrain  clos  et  attenant  à  une  habitation  ou  sur  des  terres 
non  encore  dépouillées  de  leurs  récoltes (^^). 

117§.  Le  propriétaire  de  la  chasse  est  le  propriétaire  du 
terrain  ;  car  la  loi  considère  le  droit  de  chasser  comme  un 
élément  du  droit  de  propriété (^^).  Les  ayants  droit  quanta  la 


(if)  Art.  l«r  et  2  du  décret  du  é  mai  1812.  Art.  3  et  é  de  la  loi  du 
26  février  1846^  modifiée  par  la  loi  du  29  mars  1873,  et  complétée  par  le 
règlement  d*adimnistratiou  générale  du  21  avril  1873,  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux  insectivores.  Toutefois,  le  propriétaire  peut  chasser 
ou  faire  chasser,  en  tout  temps  et  sans  permis  de  port  d*armes  de  chasse, 
dans  ses  possessions  attenantes  à  son  habitation  et  entourées  d*une  clôture 
continue,  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins 
et  à  tout  passage  de  gibier.  La  loi  permet  également  au  propriétaire  et  au 
fermier  de  repousser  ou  de  détruire  en  tout  temps,  même  avec  des  armes 
à  feu,  les  bétes  fauves  qui  porteraient  préjudice  à  ses  propriétés.  Art.  3 
précité. 

(i2)  C*est-à-dire  les  bois  soumis  aux  dispositions  du  G)dc  forestier.  Ces 
bois  sont  ceux  de  TÉtat,  des  communes  et  des  établissements  publics. 

(i3)  Art.  120  et  121  du  Code  foresl.  Art.  182  C.  cr.  Art.  6  de  la  loi  du 
26  février  18i6. 

(U)  Art.  15  de  la  loi  du  26  février  1846. 

(45)  En  effet  Fart.  15  précité  accorde  le  droit  de  plainte  au  propriétaire 
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chasse  sont  ceux  à  qui  ce  droit  est  transféré  et  qui  Texercent 
sur  le  fonds  d'autrui  comme  le  propriétaire  lui-même.  Tels 
sont,  d*abord,  Temphytéote  et  l'usufruitier  du  fonds.  Tels 
sont,  ensuite,  les  cessionnaires  du  droit  de  chasse,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ont  acquis  ce  droit  en  vertu  d'une  cession 
faite  par  le  propriétaire  (^)  ou  par  tout  autre  ayant  qua- 
lité pour  le  céder,  soit  à  titre  onéreux,  particulièrement  à 
titre  de  location  (^7)  ou  de  vente  (^),  soit  même  à  titre  gra- 
tuit (^);  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  concession  ne 
soit  pas  précaire,  telle  que  la  simple  permission  de  chas- 
ser, permission  essentiellement  personnelle  et  révocable (^), 


de  la  chaste f  c'est-à-dire  au  propriétaire  du  fonds,  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  exclure  le  délit  (Art.  2).  Cela  résulte  d'ailleurs  des  discus- 
sions mêmes  de  la  loi,  et  surtout  du  rejet  d*un  amendement  tendant  à  con- 
férer au  propriétaire  des  fruits  le  droit  d'accorder  la  permission  de  chasser. 

(16)  Lorsqu*un  immeuble  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  le  consen- 
tement de  tous  les  copropriétaires  est  nécessaire  pour  céder  valablement  le 
droit  de  chasse  sur  le  fonds  commun.  Eu  conséquence,  est  sans  qualité  pour 
porter  plainte  le  concessionnaire  qui  ne  tient  le  droit  de  chasse  que  de  Pun 
des  propriétaires.  Cass.  Belg.  2  février  1852.  Liège,  7  février  1873; 
Gand,  i  décembre  1876.  D*un  autre  côté,  le  propriétaire  indivis  peut  vala- 
blement, sans  le  concours  de  ses  cointéressés,  porter  plainte  d'un  délit  de 
chasse  commis  sur  la  propriété  commune.  Bruxelles,  15  décembre  1854; 
Liège,  28  janvier  1859,  7  février  1873. 

(47)  Le  preneur  ou  fermier  de  la  chasse  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même 
de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 
Art.  1717  C.  civ.  Il  peut  donc  autoriser  des  tiers  à  chasser  sur  le  même 
terrain,  et  c'est  lui  qui  a  le  droit  de  porter  plainte,  si  l'on  a  chassé  sans  son 
consentement. 

(i8)  Rien  n'empêche  de  vendre  le  droit  de  chasse  pour  un  certain  temps. 
Mais  le  propriétaire  d'un  héritage  rural  ne  peut  aliénera  perpétuité  le  droit 
exclusif  de  chasse,  en  conservant  la  propriété  du  terrain,  ni  se  réserver  à 
perpétuité  ce  droit  pour  lui  et  ses  représentants,  en  aliénant  le  fonds. 
Art.  686  C.  civ. 

(49)  En  principe,  la  permission  de  chasser,  accordée  gratuitement,  n'est 
qu'une  concession  précaire.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  le  concédant 
déclare  céder  le  droit  de  chasse,  ou  s'il  autorise  le  concessionnaire  à  accorder 
des  permissions  à  des  tiers,  ou  qu'il  lui  donne  mandat  de  porter  plainte 
contre  ceux  qui  auraient  chassé  sans  son  autorisation. 

(50)  Celui  qui  n'a  obtenu  qu'une  concession  précaire,  ne  peut  accorder 
des  permissions  à  autrui,  ni,  par  conséquent,  porter  plainte  d'un  fait  de 
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même  lorsqu'elle  est  accordée  pour  un  certain  temps (^0.  Le 
fermier  n'a  pas  le  droit  de  chasse,  qui  est  inhérent  à  la  pro- 
priété, ni,  par  conséquent,  le  droit  de  laisser  chasser  sur  les 
terres  affermées  1^2)  •  i|  ne  peut  donc  porter  plainte  d'un  fait 
de  chasse  non  autorisé  ;  il  n'a  d'action  qu'à  raison  du  dom- 
mage causé  à  son  exploitation!^^). 

1179.  L'action  publique  est  pareillement  suspendue  à 
l'égard  des  délits  de  pèche  commis  dans  les  eaux  appartenant 
à  des  particuliers,  jusqu'à  la  plainte  du  propriétaire  ou  de 
l'ayant  droit.  Cette  décision,  généralement  adoptée  par  les 
commentateurs,  n'est  fondée  sur  aucun  texte  de  loi  ;  mais 
elle  s'appuie,  d'abord,  sur  l'analogie  qui  réunit  en  quelque 
sorte  les  délits  de  chasse  et  les  délits  de  pèche  ;  elle  s'appuie, 
ensuite,  sur  la  jurisprudence  des  cours  de  France  et  de  Bel- 
gique, qui  a  consacré  cette  application  analogique.  Toutefois, 
le  délit  de  pèche  dans  les  eaux  des  particuliers  peut  être 
poursuivi  d'office,  s'il  a  été  commis  en  temps  prohibé  ou 
avec  des  engins  prohibés. 

CHAPITRE  III. 

DBS  CAS  ou  l'action  PUBLIQUE  EST  SUSPENDUE  PAR  DES  QUESTIONS 
PRÉJUDICIELLES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  QUESTIONS   PRÉJUDICIELLES    EN  GÉNÉRAL. 

§  I.  Notion  des  questions  préjudicielles  en  matière  répressive. 

11S0.  Le  juge  appelé  à  connaître  d'une  infraction  est 

naturellement  investi  du  pouvoir  de  vérifier  l'existence  de 


chasse  non  autorisé.  La  plainte  n*appartient  qu'au  propriétaire  de  la  chasse, 
et  elle  lui  appartient  alors  même  que  des  tiers  auraient  chassé  avec  le  con- 
sentement du  concessionnaire. 

(tf I)  L.  12  pr.  D.  de  precar.  (43,26). 

(52)  Voyez  cependant  l'art.  3  de  la  loi  de  I8i6  et  la  note  41. 

(53)  Le  propriétaire  des  fruits  peut  obtenir  du  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite les  dommages-intérêts  auxquels  il  a    droit,  sans  se  constituer  partie 
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tous  les  éléments  conslilulifs  de  celle  infraction^  et,  par  con- 
séquent, de  décider,  en  statuant  sur  le  fond  du  procès,  toutes 
les  questions  relatives  à  ces  éléments.  Mais  la  règle  n'est  pas 
absolue.  Quelquefois,  en  effet,  la  loi  veut  qu'un  des  éléments 
de  rinfraction  soit  préalablement  constaté  et  apprécié  par  un 
autre  juge.  On  comprend  aisément  que  la  décision  de  la  ques- 
tion qui  fait  lobjet  de  cet  examen  distinct  et  séparé,  doit  juger 
d'avance  ou  préjuger  les  autres  questions  qui  en  dépendent. 
C'est  principalement  par  ce  motif  qu'on  la  nomme  question 
préjudicielle.  On  désigne  donc  par  ce  terme,  en  matière 
répressive,  la  question  qui  se  rattache  è  Texistence  d'une 
infraction  et  qui  doit  être  jugée  dans  une  instance  séparée 
et  préalable.  La  partie  qui  soulève  une  question  préjudi- 
cielle devant  la  juridiction  répressive,  oppose  à  Faction 
publique  une  exception  dite  préjudicielle.  Par  cette  excep- 
tion qui  est  temporaire  ou  dilatoire  (fin  de  fion-procéder), 
elle  demande  que  la  poursuite  soit  suspendue  jusqu'au 
jugement  définitif  de  la  question  préjudicielle. 

S II.  Éléments  constitutifs  des  questions  préjudicielles. 

llSi.  Toute  question  préjudicielle  a  pour  objet  un  fait 
qui  est  une  condition  essentielle  de  Tinfraction  dont  il  s'agit; 
elle  se  rattache,  par  conséquent,  à  l'existence  même  du 
délit.  On  ne  peut  donc  compter  parmi  les  questions  pré- 
judicielles les  questions  qui  nécessitent  aussi  un  jugement 
préalable,  mais  qui,  étrangères  au  délit  même,  ne  concernent 
que  la  recevabilité  de  l'action  publique  et  par  suite  l'applica- 
tion de  la  peine.  On  appelle  préalables  ces  sortes  de  questions, 
pour  les  distinguer  des  questions  préjudicielles  proprement 
dites.  Le  ravisseur  qui  a  épousé  la  fille  qu'il  avait  enlevée  ou 


civile.  U  loi  suffit  de  porter  plainte  et  de  présenter  un  procès-verbal  d'éva- 
luation du  dommage,  dressé  sans  frais  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 
Art.  i 9  de  la  loi  précitée. 
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fait  enlever,  et  ceux  qui  ont  participé  à  Tenlèvement^  ne 
peuvent  être  poursuivis  qu'après  que  la  nullité  du  mariage 
aura  étédéfinitivement  prononcée  parle  tribunal  civiKO.  Ainsi , 
lorsque  renlèvemenl  n  a  pas  été  suivi  de  mariage,  le  ministère 
public  peut  librement  poursuivre  le  ravisseur  et  ses  compli- 
ces. Mais,  si  celui-ci  a  épousé  la  personne  enlevée,  Texercice 
de  Faction  publique  est  suspendu  par  la  question  de  validité 
ou  de  nullité  du  mariage  contracté,  question  qui  est  simple- 
ment préalable,  et  non  pas  préjudicielle  à  cette  action  ;  car 
elle  ne  se  rattache  par  aucun  lien  au  rapt  même,  qui  n'en 
constitue  pas  moins  un  crime  ou  un  délit,  bien  que  le 
mariage  n'ait  pas  été  attaqué  ou  que  sa  validité  ait  été  recon- 
nue par  le  tribunal  civil  (<^^*).  Remarquez  que  cette  question 
suspend  non  seulement  le  jugement  de  l'action  publique, 
mais  l'exercice  même  de  cette  action,  qui  ne  peut  être 
intentée  par  le  ministère  public,  tant  que  la  nullité  du 
mariage  n'a  pas  été  prononcée  (^) . 


(1)  Art.  37i  C.  p.  Le  Code  de  1810  subordonnait  la  poursuite  du  ravisseur 
à  une  double  condition  :  Pannulation  du  mariage  et  une  plainte  des  personnes 
qui  ont  le  droit  de  demander  cette  annulation.  Le  législateur  belge  à  sup- 
primé la  seconde  condition.  Législat,  crim.  de  la  Belg.y  t.  III,  p.  XI  et  XII, 
notes  sur  Tart.  571. 

(iW")  C'est  par  erreur  que  M.Ntpils  (Code  pénal  interprété,  art.  371,  n»  23) 
considère  la  question  de  validité  ou  de  nullité  du  mariage  contracté  par  le 
ravisseur  avec  la  personne  enlevée  comme  une  question  préjudicielle. 
En  effet,  le  délit  d'enlèvement  subsiste,  bien  que  dans  le  cas  où  le  mariage  a 
été  déclaré  valable,  Taction  publique,  et,  par  suite,  la  peine  soient  écartées. 
Le  fait  incriminé  par  la  loi  ne  perd  point  son  caractère  délictueux  lorsqu'il 
cesse  d'être  punissable,  soit  parce  que  l'action  publique  n'est  pas  ou  n'est 
plus  recevable,  soit  parce  que  l'accusé  peut  invoquer  une  excuse  péremp- 
toire.  Ainsi,  les  soustractions  entre  conjoints,  proches  parents  ou  alliés  ne 
sont  pas  moins  des  vols,  quoiqu'elles  restent  impunies,  l'action  publique 
étant  supprimée.  Art.  462  C.  p.  La  prescription  de  celle-ci  exclut  la  pour- 
suite, sans  effacer  l'infraction.  Pareillement,  l'excuse  péremptoire  écarte  la 
peine,  en  laissant  subsister  le  crime.  Le  jury  ne  peut  même  admettre  l'excuse 
qu'après  avoir  déclaré  l'accusé  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé.  Art.  i3i 
et  136  C.  p. 

(2)  La   question  d'identité  d'un   individu  condamné,    évadé  et  repris 
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lfS9.  Pour  être  préjudicielle,  il  ne  suffit  pas  que  la 
question  s*applique  à  un  fait  sans  lequel  Tinfraetion  ne 
peut  se  concevoir;  il  faut,  de  plus,  qu'elle  donne  lieu  à  une 
instance  et  à  un  jugement  préalables  (prœjudicium).  Les 
questions  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  doit  décider 
dans  la  même  instance,  en  statuant  au  fond,  ne  peuvent  donc 
être  rangées  dans  la  catégorie  des  questions  préjudicielles, 
quand  même  elles  concernent  un  élément  essentiel  de  Tin- 
fraction.  Telles  sont,  d'abord,  toutes  les  questions  de  droit 
civil  qui,  bien  qu  elles  se  rattachent  à  Texistence  même  du 
délit,  doivent  être  décidées  par  le  tribunal  de  répression. 
Nous  les  indiquerons  dans  la  section  suivante.  Telles  sont, 
ensuite,  les  questions  de  savoir  si  Taccusé  ou  le  prévenu  a 
agi  avec  discernement,  dans  le  cas  où  il  était  âgé  de  moins  de 
seize  ans  au  moment  du  fait  ;  s'il  a  été  en  démence  ou  con- 
traint par  une  forcée  laquelle  il  n'a  pu  résister;  s'il  a  connu 
ou  ignoré  la  criminalité  de  l'ordre  donné  et  exécuté,  etc. 

S  III.  Des  questions  préjudicielles  à  l'exercice  ou  au  jugement 
de  l'action  publique. 

ItSS.  Toute  question  préjudicielle  donnant  lieu  è  une 
instance  préalable,  doit  suspendre  la  poursuite  de  l'infraction 
dont  l'existence  lui  est  subordonnée.  Quelquefois  une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  défend  au  ministère  public  de  com- 
mencer des  poursuites,  tant  que  la  question  préjudicielle 
n'est  pas  définitivement  jugée.  Hors  ce  cas,  Faction  publique 
peut  être  intentée  sans  obstacle;  seulement  la  question  pré- 
judicielle, lorsqu'elle  est  soulevée,  a  pour  effet  d'arrêter  les 
poursuites  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  décidée.  D'après  cela  les 
auteurs  distinguent  les  questions  préjudicielles  à  l'exercice 
de  l'action  publique^  et  les  questions  préjudicielles  au  juge- 

(art.  tfl8  à  tf20  C.  cr.)  est  aussi  ane  question  préalable ^    et  non  pas   une 
question  préjudicielle^  eonune  la  qualifie  Tarrét  de  Cass*  Beig.21  octobre  1861. 
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ment  de  cette  action  (^).  La  terminologie  n'est  pas  rigou- 
reusement exacte.  Toutes  les  questions  préjudicielles^  même 
celles  de  la  seconde  calégorieW,  ont  pour  effet  de  suspendre 
l'action  publique,  et,  par  suite,  le  jugement  de  la  question 
principale;  avec  cette  différence  que  les  unes  suspendent  le 
commencement  des  poursuites,  tandis  que  les  autres  arrêtent 
la  poursuite  régulièrement  intentée.  Toutefois,  nous  croyons 
devoir  conserver  cette  terminologie,  parce  qu'elle  est  géné- 
ralement consacrée  par  la  doctrine. 

1154.  Les  questions  préjudicielles  au  jugement  de  l'ac- 
tion publique  n'entraînent  qu'un  simple  sursis  k  la  poursuite 
commencée.  L'action  publique  a  été  régulièrement  intentée 
et  la  juridiction  répressive  a  qualité  pour  en  connaître;  mais 
l'exception  préjudicielle,  lorsqu'elle  est  soulevée,  a  pour  effet 
de  suspendre  la  procédure  et  le  jugement.  Les  questions 
préjudicielles  à  l'exercice  de  l'action  publique,  au  contraire, 
mettent  un  obstacle  insurmontable  au  commencement  des 
poursuites,  tant  que  ces  questions  ne  sont  pas  définitivement 
jugées  (î^). 

S  IV.  De  la  division  des  questions  préjudicielles  par  rapport 
à  l'autorité  chargée  de  les  décider. 

1155.  La  décision  de  certaines  questions  préjudicielles, 
soulevées  en  matière  de  répression,  appartient  à  l'autorité 
judiciaire.  Les  questions  de  cette  nature  sont  ou  des  questions 
civiles^  ou  des  questions  péno/es,  suivant  qu'elles  doivent  être 
décidées  par  les  tribunaux  civils  ou  par  les  juridictions 
répressives.  Quelquefois  cependant  le  ministère  public   a 


(3)  Quelques  auteurs  distingueut  les  questions  préjudicielles  à  Vaction 
publique  et  les  questions  préjudicielles  au  jugement.  Mais  cette  distinction, 
quoique  exprimée  en  termes  quelque  peu  différents,  est  absolument  la  même 
que  celle  qui  est  indiquée  ci-dessus. 

(i)  Art.  447  ^  3  C.  p.  (Vaction  en  calomnie  »era  $u$pendue,,„). 

(5)  Art.  327  C.  civ.  Art.  167  du  Code  électoral  de  i878. 
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qualité  pour  décider  la  question  préjudicielle  pénale.  Une 
autre  catégorie  de  questions  préjudicielles  comprend  celles 
que  nous  appelons  disciplinaires  et  dont  la  décision  rentre 
dans  les  attributions  de  toute  autorité  investie  d*un  pouvoir 
de  discipline  sur  ceux  qui  sont  soumis  à  sa  surveillance. 
On  distingue  enfin  les  questions  préjudicielles  administra- 
tiveSy  qui  sont  décidées  par  Tautorité  administrative  propre- 
ment dite. 

IISH.  La  loi  réserve  aux  tribunaux  civils  le  jugement  de 
la  question  préjudicielle  d'état  dans  le  cas  de  suppression  de 
rétat  de  filiation  d'un  enfant;  le  jugement  des  questions 
de  droits  réels  ou  de  possession  légale,  si  le  prévenu  d'une 
infraction  attentoire  aux  propriétés  immobilières  invoque 
un  de  ces  droits  ou  sa  possession  pour  se  justifier;  enfin, 
le  jugement  de  la  question  d'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale,  lorsqu'elle  dépend  d'un  écrit  désavoué  par  celui 
auquel  on  l'oppose.  La  première  est  préjudicielle  à  l'exercice 
de  l'action  publique;  tes  autres  sont  préjudicielles  au  juge- 
ment de  cette  action.  Les  questions  préjudicielles  civiles 
faisant  l'objet  des  sections  suivantes  du  présent  chapitre, 
nous  nous  bornerons  ici  à  examiner  les  autres  questions 
préjudicielles  en  matière  répressive. 

S  V.  Des  questions  préjudicielles  pénales  et  disciplinaires. 

11S7.  On  a  imputé  à  une  personne  un  fait  précis,  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  de  cette  personne  ou  à 
l'exposer  au  mépris  public.  L^auteur  de  l'imputation,  pour- 
suivi du  chef  de  calomnie  devant  la  juridiction  répressive  ou 
devant  le  tribunal  civil,  prétend  que  le  fait  est  vrai.  Dans  ce 
cas,  si  le  fait  imputé  est  l'objet  d'une  poursuite  répressive  ou 
d'une  dénonciation,  sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  été  statué, 
la  question  relative  à  la  vérité  ou  à  la  fausseté  de  ce  fait  est 
préjudicielle  au  jugement  de  l'action  en  calomnie,  qui  est 
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suspendue  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  définitivement 
décidée  par  Tautorité  compétente  (^).  En  effet,  le  délit  de 
calomnie  se  compose  de  deux  éléments  :  la  fausseté  du  fait 
imputé  et  la  mauvaise  foi,  la  méchanceté  de  celui  qui  Ta 
imputé  à  quelqu*un.  En  laissant  au  tribunal  saisi  de  Faction 
en  calomnie  l'appréciation  de  Fintention  criminelle  qui  a 
inspiré  Tauteur  de  l'imputation,  le  Code  pénal  réserve  à  Tau- 
torité  judiciaire  ou  à  toute  autre  autorité  compétente  pour 
vérifier  Fexistence  du  fait  imputé,  la  décision  de  la  question 
de  savoir  si  ce  fait  est  vrai  ou  faux.  Si  la  fausseté  en  est 
constatée,  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  calomnie  appréciera 
la  moralité  de  l'imputation  et  prononcera  en  conséquence. 
S'il  est  décidé  que  le  fait  est  vrai,  le  tribunal  acquittera 
le  prévenu,  en  déclarant  l'action  en  calomnie  non  fondée. 

11SS.  Lorsque  le  fait  imputé  constitue  un  crime  ou  un 
délit,  s'il  est  l'objet  d'une  poursuite  répressive  au  moment 
où  l'action  en  calomnie  est  intentée,  celle-ci  reste  suspen- 
due, tant  que  l'affaire  n'est  pas  définitivement  jugée.  Que  si 
des  poursuites  ne  sont  pas  encore  exercées  à  raison  du  fait 
imputé,  l'auteur  de  l'imputation  peut  les  provoquer  en  dé- 
nonçant le  fait  au  ministère  public.  En  cas  de  dénonciation, 
le  tribunal  saisi  de  l'action  en  calomnie  est  tenu  de  surseoir 
au  jugement  de  cette  action  jusqu'à  la  décision  définitive  de 
la  question  préjudicielle  (7).  On  doit  considérer,  en  cette 
matière,  comme  définitifs  non  seulement  le  jugement  d'ac- 
quittement ou  de  condamnation  devenu  irrévocable,  mais 
encore  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pour- 

(6)  a  Si  le  fait  imputé  est  l'objet  d'une  poursuite  répressive  ou  d*une 
dénouciation  sur  laquelle  il  n*a  pas  été  statué^  Paction  en  calomnie  sera  sus- 
pendue jusqu*au  jugement  définitif  ou  jusqu^à  la  décision  définitive  de  Tau- 
torité  compétente.  »  Art.  iil  §  3  C.  p. 

(7)  La  dénonciation  a  pour  effet  de  suspendre  de  plein  droit  Tactlon  en 
calomnie.  Liège,  8  août  1872. 
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suivre;  car  autrement  Taction  en  calomnie  serait  indéfini- 
ment suspendue  et  le  calomniateur  échapperait  à  toute 
punition(^).  La  question  préjudicielle  se  trouve  même  dé- 
cidée par  la  déclaration  du  minislèrc  public  qui  refuse  de 
donner  suilc  à  la  dénonciation,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
fait  dénoncé  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale  ou  que  l'action 
publique  n'est  pas  recevable.  Dans  ces  cas,  en  effet,  la  loi 
s'oppose  à  l'exercice  de  cetce  action.  Toutefois,  si  le  fait, 
quoique  non  punissable  par  voie  de  justice,  peut  donner  lieu 
à  une  punition  disciplinaire,  l'auteur  de  l'imputation  con- 
serve la  faculié  de  le  dénoncer  à  l'autorité  compétente  pour 
prononcer  cette  punition,  et,  en  cas  de  dénonciation  nouvelle, 
l'action  en  calomnie  reste  suspendue,  jusqu'à  la  décision  dé- 
finitive de  la  question  préjudicielle  (n**  1189).  Mais,  en  règle 
générale,  le  refus  du  ministère  public  de  poursuivre,  motivé 
sur  le  caractère  vague  de  la  dénonciation,  sur  l'invraisem- 
blance du  fait  dénoncé,  sur  l'absence  ou  l'insufTisance  des 
charges^  ne  constitue  pas  une  décision  sur  ce  fait (9). 

1IS9.  L'imputation  peut  avoir  pour  objet  un  fait  qui, 
sans  tomber  sous  l'application  d'une  loi  pénale,  est  cepen- 
dant de  nature  à  être  puni  disciplinairement.  Dans  ce 
cas,  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  ce  fait  est  vrai 
ou  faux,  doit  être  décidée  par  l'autorité  investie  d'un  pou- 
voir de  surveillance  et  de  discipline  sur  la  personne  à 
laquelle  il  est  imputé  et  qui  se  prétend  calomniée.  L'auteur 
de  l'imputation  peut  provoquer  une  décision  de  cette  auto- 

(8)  La  doctrine  et  la  jorisprodence  sont  d^accord  sur  ce  point.  Cass.  Fr. 
4  novembre  18i3,  8  juin  i 844,  i9juin  1852.  Cass.  fielg.  !«'' juillet  1875. 
Liège,  22  juin  t8»4,  8  août  1872.  Bruxelles,  25  juillet  1874. 

(9)  Bruxelles,  11  et  12  juillet  1872.  Toutefois,  la  règle  souffre  exception, 
lorsque  le  fait  dénoncé  constitue  un  délil  et  qu'il  est  imputé  à  un  magistrat 
justiciable  de  la  cour  d'appel.  Art.  479  et  483  C.  cr.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  droit  d'apprécier  la  dénonciation  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'y  donner 
suite,  appartient  exclusivement  au  procureur  général.  Cass.  Fr.  11  novem- 
bre 1842,  16  décembre  1853.  Tribunal  de  Bruges,  i»  mars  1872. 
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rilé  en  lui  dénonçant  le  fait.  S'il  n'a  pas  encore  été  statué 
sur  la  dénonciation,  le  tribunal  saisi  de  Faction  en  ca- 
lomnie doit  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion préjudicielle  soit  définitivement  décidée  par  l'autorité 
compétente  (*<>).  —  On  voit  que  les  questions  préjudicielles 
pénales  et  diciplinaires  ne  surgissent  que  dans  les  procès 
en  calomnie,  et  qu'elles  ne  sont  préjudicielles  qu'au  juge- 
ment de  ces  procès,  intentés  devant  le  tribunal  de  répression 
ou  devant  la  juridiction  civile. 

§  VI.  Des  questions  préjudicielles  administratives. 

1100.  Les  questions  préjudicielles  que  nous  venons 
d'indiquer  (n*^  1186  à  1189),  sont  spécialement  prévues  par 
la  loi,  qui  prescrit  de  suspendre  l'exercice  ou  le  jugement  de 
l'action  publique  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  définitivement 
décidées  par  l'autorité  compétente.  Les  questions  administra- 
tives, au  contraire,  qui  se  rattachent  à  l'existence  d'une 
infraction,  sont  préjudicielles  à  cette  action  en  vertu  du 
principe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs,  prin- 
cipe qui  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  constater  des  faits 
dont  la  vérification  appartient  à  l'aulorité  administrative.  Le 
caractère  préjudiciel  de  ces  questions  n'est  point  et  n'a  pas 
besoin  d'être  spécialement  déterminé  par  une  loi,  il  est  la 


(10)  Ainsi,  lorsque  le  fait  est  iinpotë  à  un  fonctionnaire  ou  agent  de  Pordre 
administratif,  la  décision  appartient  au  chef  hiérarchique  de  ce  fonctionnaire 
ou  agent,  tels  que  le  ministre  (Cuss.  fielg.  7  octobre  i850),  le  gouverneur  de 
la  province  (Bruxelles,  2  décembre  1852,  Gand,  9  décembre  18S7),  le  bourg- 
mestre, etc.  S*il  s^agit  d*un  officiel*  de  police  judiciaire,  la  question  est 
décidée  par  le  procureur  général  (art.  279  C.  cr.  Trib.  de  Gand,  10  août 
1872j.  Lorsque  le  fait  est  impute  à  un  militaire,  c*est  au  chef  militaire  à 
statuer  sur  la  dénonciation.  Quant  aux  dénonciations  contre  des  ecclésiasti- 
ques, Pautorilé  compétente  pour  y  statuer  est  le  chef  du  diocèse.  Si  Pimpu- 
tation  est  faite  à  un  avocat  ou  à  un  officier  ministériel,  le  conseil  de  discipline 
a  qualité  pour  décider  la  question  préjudicielle.  —  Dans  le  cas  où  l'on 
aurait  dénoncé  à  une  des  autorités  ci-dossus  indiquées  un  fait  qualifié  crime 
ou  délit  par  la  loi,  la  dénonciation  devrait  être  renvoyée  au  procureur  du 
roi.  Art.  29  C.  cr. 
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conséquence  du  principe  consacre  par  la  Constitution,  et  les 
tribunaux  doivent  le  reconnaître  dans  toutes  les  circonstances 
où  ce  principe  le  commande  ;  tandis  que  les  questions  dont 
nous  venons  de  parler  ne  sont  préjudicielles  qu*en  vertu 
d'une  disposition  particulière  et  formelle.  Cependant,  dans 
un  cas,  le  législateur  a  jugé  nécessaire  d'ordonner  expres- 
sément que  la  poursuite  ne  pourrait  commencer  qu'après  la 
décision  de  l'autorité  administrative,  comme  on  verra  au 
numéro  suivant. 

1101.  Les  questions  qui  doivent  préalablement  être  déci- 
dées par  l'autorité  administrative  et  qui  ne  forment  pas  des 
questions  purement  disciplinaires,  sont  préjudicielles  au 
jugement  de  Taction  publique,  à  l'exception  d'une  seule  qui 
est  préjudicielle  à  l'exercice  même  de  cette  action,  confor- 
mément à  une  disposition  formelle  du  Code  électoral.  En 
effet,  ce  Code  punit  d'une  amende  quiconque,  pour  se  faire 
inscrire  sur  une  liste  d'électeurs  ou  sur  une  liste  d'éligibles 
au  sénat,  s'est  attribué  frauduleusement  une  contribution 
dont  il  ne  possède  pas  les  bases,  ou  a  fait  sciemment  de 
fausses  déclarations,  ou  a  produit  des  actes  qu'il  savait  être 
simulés.  La  même  peine  est  prononcée  contre  celui  qui  a 
pratiqué  les  mêmes  manœuvres  dans  le  but  de  faire  inscrire 
un  citoyen  sur  ces  listes.  Toutefois,  la  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  demande  d'inscription  a  été 
rejetée  par  une  décision  devenue  définitive  et  motivée  sur 
les  faits  impliquant  la  fraude.  Les  décisions  de  cette  nature, 
rendues  soit  par  les  collèges  des  bourgmestres  et  échevins, 
soit  par  les  députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux, ainsi  que  les  pièces  et  renseignements  y  relatifs,  sont 
transmis  par  le  gouverneur  au  ministère  public,  qui  peut 
aussi  les  réclamer  d'ofIice(^^). 

(il)  Art.  12!  du  Code  électoral  du  18  mai  1872.  Art.  167  du  Code  élec- 
toral revisé  de  1878. 
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1109.  Les  questions  administratives,  préjudicielles  au 
jugement  de  Inaction  publique,  n'étant  pas  déterminées  par 
la  loi,  on  conçoit  que  Texception  qui  les  soulève,  puisse 
donner  lieu  à  des  contestations.  Nous  devons  donc  nous 
borner  à  choisir  parmi  les  questions  de  cette  nature  celle  dont 
le  caractère  préjudiciel  est  généralement  reconnu  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  (12).  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou 
agent  comptable  de  deniers  publics  est  poursuivi  du  chef  de 
détournement  de  ces  deniers  avant  que  le  déficit  dans  la 
caisse  ait  été  constaté  par  Tautorité  administrative  compé- 
tentCy  et  que  le  prévenu  en  conteste  Fexistence,  le  tribunal 
de  répression  doit  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  la 
comptabilité  de  l'inculpé  ait  été  vérifiée  par  cette  autorité. 
Si  l'apurement  des  comptes  fait  disparaître  le  reliquat,  le 
prévenu  doit  être  acquitté.  Que  si  l'existence  du  déficit  est 
déclarée,  le  juge  répressif  aura  à  apprécier  la  moralité  du 
fait,  c'est-à-dire  l'intention  frauduleuse  du  comptable.  Il  est 
évident,  au  reste,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir,  lorsque  ce 
dernier  a  été  dénoncé,  comme  coupable  de  détournement, 
au  ministère  public,  par  l'autorité  administrative  ayant  qua- 
lité pour  examiner  et  juger  la  comptabilité,  dénonciation 
qui  suppose  la  vérification  du  fait  matériel  par  cette  auto- 
rité; pourvu,  toutefois^  que  le  montant  du  déficit  y  soit  indi- 
qué, puisque  la  loi  en  fait  dépendre  le  taux  de  la  peine  (^3). 


(12)  OsTOLAH,  Éléments  de  droit  pénal,  n^  210tf,  donne  un  autre  exemple. 
Si  quelqu'un  poursuivi  pour  délits  commis  sur  la  propriété  d'autrui  par  des 
fouilles,  extractions,  enlèvement  de  matériaux  et  détériorations  diverses, 
prétendait  avoir  agi  par  ordre  de  Tadministration,  en  matière  de  travaux 
publics,  le  fait,  s'il  était  contesté,  offrirait  une  question  à  faire  résoudre, 
avant  le  jugement  pénal,  par  Tautorité  administrative. 

(13)  Art.  2i0  C.  p.  Voir  les  arrêts  el  les  auteurs  cités  par  Chavvkau  et 
IléLiB,  Théorie  du  Code  pénalj  n°  17(53  (Edit.  Bruxelles),  et  par  Nvpels,  Code 
pénal  interprété^  t.  1",  p.  618,  n«  13. 
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SECTION  II. 

DES   QUESTIONS   CIVILES   EN   MATIÈRE    RIÎPRESSIVE. 

Abticle  PBBMiBK.  —  De  la  compétence  de»  tribunaux  de  répression  par  rapport 
aux  questions  civiles, 

§  I.  Principe  de  compétence. 
nos.  Des  questions  de  droit  civil  peuvent  s'élever  dans 
la  poursuite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
et  alors  il  s'agit  de  savoir  si  les  juridictions  pénales  ont  le 
droit  de  les  décider.  En  accordant  à  la  partie  lésée  la  faculté 
d'intenter  son  action  devant  ces  mêmes  juridictions,  la  loi 
les  investit  nécessairement  du  pouvoir  de  juger  toutes  les 
questions  relatives  à  la  réparation  du  dommage  causé  par 
l'infraction.  Mais  la  poursuite  répressive  peut  faire  naître  des 
questions  de  droit  civil  qui  concernent  soit  l'existence  même 
du  délit,  soit  la  recevabilité  de  l'action  publique.  Les  tribu- 
naux de  répression  ont  également  qualité  pour  juger  les 
questions  de  cette  nature,  parce  qu'ils  ont  le  droit  de  vérifier 
les  éléments  de  l'infraction  qui  leur  est  déférée,  et  l'existence 
des  conditions  requises  pour  l'exercice  de  l'action  publique. 
Il  est  de  principe,  en  effet,  que  tout  juge,  compétent  pour 
statuer  sur  le  procès  dont  il  est  saisi,  est  également  compé- 
tent pour  décider  les  questions  qui  s'élèvent  dans  ce  procès, 
lors  même  qu'elles  seraient  hors  de  sa  compétence,  si  elles 
lui  étaient  proposées  séparément.  Ce  principe,  reconnu  par 
le   droit  romain(^),   confirmé  par  la  jurisprudence  (^),  et 

(i)  L.  3  C.  de  ord.  jud.  (3,8).  Ainsi,  le  gouverneur  de  la  province,  saisi 
d'une  accusation  de  faux,  peut  statuer  sur  une  question  de  propriété  qui 
s^élève  incidemment.  L.  1  Cde  off.  rector.  prov.  (I.  iO).  Le  pouvoir  de  juger 
les  questions  incidentes  appartient  au  juge,  alors  même  qu'il  serait  incom- 
pétent pour  les  décider,  si  elles  lui  étaient  soumises  d^une  manière  princi- 
pale. L.  3  C.  dejudic.  (3,1).  La  raison  esc  qu*en  statuant  sur  la  question  inci- 
dente, le  juge  ne  statue  réellement  que  sur  la  question  principale  dont  la 
première  est  un  des  cléments  de  décision.  L.  i  G.  de  ord.  jud.  (3,8). 

{2)  Voir  la  note  sur  les  questions  préjudicielles,  arrêtée  dans  une  assemblée 
générale  de  la  cour  de  cassation  de  France,  le  5  novembre  1813,  et  reproduite 
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sanctionné  par  la  législation  belge^  n'admet  des  exceptions  que 
dans  les  cas  où  une  disposition  formelle  de  la  loi  réserve 
le  jugement  de  ces  questions  à  la  juridiction  civile.  On  dit 
alors  que  le  civil  tient  le  criminel  en  étati^), 

§  II.  Application  du  principe. 

1194.  Le  juge  de  faction  étant  le  juge  de  Texception,  les 
juridictions  répressives  ont  qualité  pour  décider  toutes  les 
questions  qui  concernent  la  recevabilité  de  Inaction  publique^ 
quand  même  elles  appartiennent  au  droit  civil.  Ainsi,  lorsque 
la  poursuite  a  pour  objet  un  crime  ou  un  délit  commis  hors 
du  territoire  du  royaume,  et  que  l'inculpé,  traduit  devant  la 
juridiction  belge^  prétend  qu'il  est  étranger,  la  question  de 
nationalité  doit  être  décidée,  non  par  le  juge  civil^  mais  par 
le  tribunal  de  répression.  Pareillement,  lorsque,  dans  une 
poursuite  pour  vol,  l'inculpé  soutient  qu'il  est  conjoint, 
proche  parent  ou  allié  du  propriétaire  des  objets  soustraits, 
le  jugement  de  la  question  d'état  appartient  à  la  justice 
pénale.  La  loi  déroge  au  principe  dans  un  seul  cas,  celui  où 
le  ravisseur  a  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  l'action  publique  ne  peut  être  intentée  par  le  ministère 
public  qu'après  que  le  mariage  a  été  annulé  par  le  tribunal 
civil  (art.  371  C.  p.J. 

1195.  Lorsque  V existence  de  V infraction  dépend  d'un 
fait  dont  l'appréciation  soulève  une  question  de  droit  civil, 
les  tribunaux  de  répression  ont  également  le  pouvoir  de 
décider  cette  question,  à  moins  qu'elle  ne  soit  réservée  à  la 
juridiction  civile  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  Dans 


par  Makcin,  Traité  de  raction  publique,  n«2i0.  Cass.  Fr.  27  novembre  1812. 
Cass.  Belg.  5  janvier  187i. 

(5)  a  Sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  les  tribunaux  de  repression 
jugent  les  questions  de  droit  civil  (]ui  sont  soulevées  devant  eux  incidem- 
ment, à  Toccasion  des  infractions  dont  ils  ^ont  saisis.  »  Art.  15  de  la  loi  du 
17  avril  1878. 
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ce  caSy  la  question  devient  préjudicielle,  et  l'exercice  ou  le 
jugement  de  Faction  publique  est  suspendu  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  civil  ait  définitivement  prononcé  sur  cette  ques- 
tion. Telles  sont  les  questions  d'état  de  filiation^  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  de  suppression  d'état.  Telles  sont  aussi  les 
questions  de  propriété  et  de  tout  autre  doit  réel  ou  de  pos- 
session légale,  qui  s'élèvent  dans  les  poursuites  ayant  pour 
objet  des  délits  attentatoires  aux  propriétés  immobilières. 
Telle  est  enfin  la  question  d'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale,  lorsqu'elle  dépend  d'un  écrit  désavoué  par  celui 
auquel  on  l'oppose P*»'»).  Les  premières  sont  préjudicielles  à 
l'exercice  de  l'action  publique;  les  autres  sont  préjudicielles 
au  jugement  de  cette  action. 

§  ni.  Des  règles  à  suivre,  en  matière  de  preuves,  par  les  juges 
de  répression  chargés  de  décider  des  questions  civiles. 

lion.  Le  jugement  des  questions  civiles  que  l'exercice  de 
l'action  publique  fait  surgir  et  dont  la  décision  n'est  pas 
expressément  réservée  à  la  juridiction  civile,  appartient  aux 
tribunaux  de  répression.  Mais  ces  tribunaux  doivent-ils  se 
conformer,  dans  le  jugement  de  ces  questions,  aux  règles  du 
Code  civil  qui  concernent  les  preuves?  En  principe,  l'on 
doit  admettre  que  ces  règles  sont  communes  à  toutes 
les  juridictions,  parce  que  c'est  la  nature  de  la  preuve,  et, 
s'il  s'agit  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale, 
la  nature  du  fait  à  prouver,  et  non  la  nature  de  la  juridic- 
tion devant  laquelle  la  preuve  est  à  faire,  qui  détermine 
leur  application.  Mais,  dans  notre  système  pénal,  ce  principe 
est  loin  d'être  généra]  et  absolu.  Les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  preuves  obligent  les  tribunaux  correctionnels  et 
de  police^  et  même  les  cours  d'assises  dans  le  sens  restreint, 
c'est-à-dire  les  magistrats  qui  les  composent  ;  mais  elles  ne 

(3i>it)  Art.  327  C.  civ.  Art.  16  §  %  art.  17  de  la  loi  du  17  juillet  1878. 
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commandent  pas  aux  jurés,  car  la  loi  déroge  formellement^ 
en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  au  principe  que  nous 
venons  d'établir. 

1197.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  le  jury  est  appelé 
à  prononcer,  il  n*y  a  pas  de  preuves  légales.  Quelle  que  soit 
la  question  à  décider  par  le  jury,  toutes  les  preuves  sont 
admises,  et  toutes  sont  des  preuves  de  conscience  ou  de 
conviction  personnelle.  «  La  loi,  porte  Tart.  342  du  Code 
d*instruction  criminelle,  la  loi  ne  demande  pas  aux  jurés 
compte  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus,  elles 
ne  leur  prescrit  pas  de  règles  desquelles  ils  doivent  particu- 
lièrement faire  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une 
preuve,  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le 
silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher  dans  la  sincérité  de 
leur  conscience  qu'elle  impression  ont  faite  sur  leur  raison 
les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens  de 
défense...  t>  Ainsi,  dans  les  débats  criminels,  les  parties 
peuvent  avoir  recours  à  tous  les-  moyens  de  preuve,  particu- 
lièrement à  la  preuve  par  témoins,  alors  même  que  la  loi 
civile  la  repousse  ou  ne  l'admet  qu'à  certaines  conditions  ; 
sauf  toutefois  les  cas  où  la  loi  du  17  avril  1878  (art.  16  à  19), 
dérogeant  à  l'art.  342  G.  cr.,  s'oppose  à  l'admissibilité  de  cette 
preuve.  D'un  autre  côté,  la  conscience  du  jury  n'est  enchaî- 
née par  aucune  preuve  légale,  que  celle-ci  résulte  d'un 
acte  authentique  ou  qu'elle  soit  fondée  sur  une  présomption 
considérée  comme  irréfragable  par  le  Code  civil.  La  preuve 
testimoniale  peut  combattre  cette  preuve  et  le  jury  peut 
l'anéantir.Laloi  ne  fait  auxjurés  que  cette  seule  question  qui 
renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Àvez-vous  une 
intime  conviction  ?  W 


(4)  Ohauvrad  et  HÉLiE,  ThéoHe  du  Code  pénal,  n»*  2807,  2808  et  2845. 
OaTOLAN,  EUmênU  de  droit  pénal^  n»»  2294  et  suiv.  Ntpbls,  Code  pénal 
interprété^  art.  372,  n»  9.  Voir  ci-dessus  le  n»  883  et  ci-dessous  les  n«»  1202 
et  1203. 
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119S.  Le  système  des  preuves  de  conviction  ou  de  con- 
science est  généralement  le  même  pour  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  police,  et  Ton  dit  avec  raison  que  relative- 
ment aux  questions  de  culpabilité  et  de  non-culpabilité  les 
juges  de  ces  tribunaux  sont  de  jurés.  Mais  la  régie  admet  des 
exceptions.  Le  Gode  d^instruction  criminelle  ne  repoussant  le 
principe  des  preuves  légales  que  par  rapport  aux  jurés, 
aucune  loi  ne  déroge,  en  matière  correctionnelle  et  de  police, 
aux  dispositions  du  Code  civil  qui  régissent  les  preuves,  et 
qui  obligent  par  conséquent  aussi  les  juges  correctionnels 
et  de  police.  Dans  les  débals  devant  ces  juges,  l'acte  authen- 
tique fait  donc  pleine  foi,  quelle  que  soit  la  question  à  déci- 
der, et  si  celle-ci  est  une  question  civile,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  admissible  qu'aux  conditions  déterminées  par 
ledit  Gode.  Les  procès-verbaux  et  les  rapports  même  de  cer- 
tains agents  forment  une  preuve  légale.  En  effet,  dans  les 
affaires  correctionnelles  et  de  police,  nul  n'est  admis,  à  peine 
de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoins  contre  ou  outre  le 
contenu  aux  procès  verbaux  ou  rapports  des  officiers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits 
et  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux  W.  Les  pres- 
criptions du  Code  civil  relatives  aux  preuves  sont  même 
obligatoires  pour  les  cours  d'assises  dans  le  sens  restreint, 
d'abord^  lorsque  la  loi  du  17  avril  1878  leur  enjoint  de  se 
conformer  aux  règles  de  ce  Code,  ou  que,  dans  le  cours  de 
l'instance,  on  produit,  à  l'appui  de  l'accusation  ou  de  la 
défense,  un  jugement  civil,  qui  est  préjudiciel  au  jugement 
de  l'action  publique, et  qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire; 
ensuite,  lorsqu'elles  ont  à  prononcer,  sans  le  concours  du 
jury,  sur  une  fin  de  non-recevoir  qui  soulève  une  question 

(5)  Art.  154  et  189  C.  a\  Arl.  157,  138  du  Code  forestier  du  âO  dé- 
cembre 1854.  Art.  15,  lit.  V,  de  la  loi  du  U  florial  an  X,  sur  la  pécbe 
fluviale,  etc. 
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de  droit  civil,  comme  dans  les  cas  indiqués  plus  haut 
(n*»  1194).  Mais  les  mêmes  règles  n'obligent  pas  les  cham- 
bres du  conseil  et  les  chambres  d'accusation,  parce  que, 
si  la  condamnation  de  Taccusé  ou  du  prévenu  suppose  des 
preuves,  la  mise  en  prévention  ou  en  accusation  n'exige 
qu'une  présomption  fondée  sur  des  indices. 

§  IV.  Observation  particulière. 

1199.  On  vient  de  voir  que  les  questions  de  droit  civil  qui 
peuvent  s'élever  dans  un  procès  criminel,  correctionnel  ou 
de  police,  concernent  soit  la  recevabilité  de  l'action  publique, 
soit  Texistence  même  de  l'infraction.  Désormais  nous  n'au- 
rons plus  à  nous  occuper  des  questions  de  la  première  caté- 
gorie. Dans  les  articles  suivants  de  la  présente  section 
(o«>«  1200,  sqq.),  nous  examinerons  avec  détail  les  questions 
qui  se  rattachent  à  l'existence  de  l'iroBItion  et  qui,  n'ayant 
aucun  caractère  préjudiciel,  sont  de  la  compétence  des  juri- 
dictions répressives. 

Abticlb  II.  —  Des  guettions  d'état. 

%  1.  Des  questions  de  filiation^  en  général. 
ItOO.  Lorsque  l'état  qui  appartient  à  un  enfant  par  sa 
naissance  a  été  supprimé,  la  poursuite  du  délit  de  suppres- 
sion d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif de  la  question  d'état,  qui  est  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  et  qui  est  préjudicielle  à 
l'exercice  de  l'action  publique.  Dans  toutes  les  autres  cir- 
constances, les  questions  d'état  qui  se  rattachent  à  un  crime 
ou  un  délit  n'ont  aucun  caractère  préjudiciel;  elles  ne 
suspendent  ni  l'exercice,  ni  le  jugement  de  l'action  publi- 
que; les  tribunaux  de  répression  ont  le  pouvoir  de  vérifier 
les  faits  qu'elles  ont  pour  objet,  parce  qu'ils  ont  le  droit 
d'apprécier  tous  les  éléments  des  infractions  qui  leur  sont 
déférées,  et  que,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  aucune  disposi- 
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tion  légale  ne  leur  enlève  la  connaissance  de  ces  faits  pour 
la  réserver  à  la  juridiction  civile. 

IMI.  I^a  règle  s'applique  à  toutes  les  questions  detat,  et 
même  aux  questions  de  filiation  qui  ne  sont  pas  formellement 
exceptées  par  la  loi.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  poursuite 
qui  a  pour  objet  tout  autre  crime  ou  délit  qu'une  suppression 
d'état,  il  s'élève  incidemment  une  question  de  filiation  qui 
se  rattache  à  ce  crime  ou  à  ce  délit,  la  question  est  décidée 
par  le  juge  de  la  culpabilité  ;  par  conséquent,  en  matière 
criminelle,  par  le  jury.  Telle  est,  dans  une  accusation 
de  parricide,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  le  fils 
légitime  ou  naturel  de  la  victime  (n®  1202)  et,  dans  une 
accusation  d'infanticide,  lorsqu'une  femme  mariée  a  donné  la 
mort  à  son  enfant,  la  question  de  savoir  si  Tenfant  est  légi- 
time ou  illégitime  (n"  1203).  Telle  est  encore,  dans  une 
poursuite  pour  attentat  à  la  pudeur,  pour  prostitution  ou 
corruption  de  mineurs,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  ou 
le  prévenu  est  l'ascendant  de  la  personne  qui  a  été  l'objet  de 
l'attentat,  de  la  corruption  ou  prostitution.  Telle  est,  enfin, 
dans  une  poursuite  intentée  soit  pour  évasion  d'un  détenu, 
soit  pour  recèlement  d'un  criminel  ou  du  cadavre  d'une 
personne  homicidée,  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  est 
ascendant  ou  descendant  du  détenu  dont  il  a  facilité  l'éva- 
sion^ du  malfaiteur  par  lui  recelé,  de  l'auteur  ou  du  com- 
plice de  l'homicide  (^). 

§  II.  Des  questions  de  filiation  illégitime. 

1909.  Un  individu  est  accusé  de  parricide  pour  avoir 
donné  la  mort  à  son  père  naturel  qui  l'avait  légalement 
reconnu.  Le  jury  qui  n'est  point  lié  par  l'acte  de  recon- 
naissance, peut  écarter  la  circonstance  aggravante,  si  les 
documents  du  procès  et  les  débals  devant  la  cour  d'assises 

(1)  Art.  395;  art.  377  et  38i  ;  art.  33»  $  2  et  Uî  C.  p. 
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lui  donnent  la  conviction  que  Fauteur  du  meurtre  n'est 
pas  le  fils  naturel  de  la  viciime(^) .  En  sens  inverse,  le  jury 
peut-il  admettre  une  filiation  naturelle  qui  n'est  pas  établie 
d'après  les  règles  tracées  par  le  Code  civil,  lorsqu'elle 
résulte  des  faits  constatés  par  les  débats.  Peut-il  déclarer 
coupable  de  parricide  l'accusé  qui  a  tué  la  femme  sous  le 
nom  de  laquelle  il  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
dont  il  a  toujours  porté  le  nom,  et  avec  laquelle  il  a  demeuré 
avec  le  titre  de  fils?  Les  dispositions  du  Code  civil  qui 
concernent  les  preuves  n'étant  pas  obligatoires  pour  le  jury, 
la  question  doit  recevoir  une  solution  affirmative  sous 
l'empire  du  Code  français  dont  l'art.  299  n'exige  point,  pour 
l'existence  du  crime  de  parricide^  qu'il  ait  été  commis  par 
un  enfant  naturel  légalement  reconnu  O'^).  Cette  condition 
n'csl  pas  non  plus  expressément  requise  par  le  Code  belge 
(art.  395);  mais  il  résulte  des  documents  parlementaires 
que,énoncéedans  le  projet  du  gouvernement,  elle  étaitadmise 
sans  opposition  par  les  deux  Chambres,  et  qu'elle  doit 
par  conséquent  être  sous-entendue  dans  Tart.  395,  ainsi  que 
dans  les  art.  410  et  415  de  notre  Code  pénal (^).  Dans  ce 
système,  l'enfant  accusé  d'avoir  donné  la  mort  à  son  père  ou 
à  sa  mère  naturels  qui  ne  l'avaient  pas  légalement  reconnu, 

(2)  Par  exemple,  si  la  défense  prouve  qu'à  Tépoque  de  la  naissance 
de  l'accusé,  son  prétendu  père  n'avait  pas  encore  atteint  Page  de  puberté; 
et  qu'il  a  consenti  à  reconnaître  Penfant  de  sa  femme,  parce  que  celle-ci  ne 
voulait  se  marier  qu^à  cette  condition.  Arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Flandre  orientale  du  17  avril  1872. 

(3)  Dans  le  même  sens^  Cass.  Belg.  25*  avril  1864,  ainsi  que  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  et  la  doctrine  des  auteurs,  cités  par 
M.  Ntpels,  sur  Part.  595  C.  p.  n«  7. 

(i)  Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  déclarait  formellement  que 
l'enfant  naturel  ne  pouvait  commettre  un  parricide,  que  s*il  était  légale- 
ment reconnu.  Celte  condition  généralement  approuvée  dans  les  rapports 
et  les  discussions  parlemenUires,  ne  fut  pas  exprimée  dans  le  texte  des 
art.  395,  410  et  415,  uniquement  pour  ne  pas  embrouiller  la  rédaction  de 
ces  articles  (sic).  Voir  les  documents  rapportés  par  M.  Nypbls,  art.  395, 
n<»»  5,  6  et  7. 
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ne  pouvant  être  traduir  devant  la  eour  d'assises  du  ehef  de 
parricide,  le  jury  ne  se  trouvera  plus  dans  le  cas  de  décider, 
en  l'absence  d'un  acte  régulier  de  reconnaissance,  la  ques- 
tion de  filiation  naturelle. 

IMS.  L'infanticide  est  puni,  suivant  les  circonstances, 
comme  meurtre  ou  comme  assassinat.  Toutefois,  la  mère 
qui  a  commis  ce  crime  sur  son  enfant  illégitime  n'est  punie 
que  des  travaux  forcés  à  tempsW.  La  femme  mariée,  accusée 
d'infanticide,  peut-elle  invoquer  celte  sorte  d'excuse,  en 
alléguant  que  l'enfant  auquel  elle  a  donné  la  mort,  était  un 
enfant  adultérin  et  partant  illégitime (6)?  Le  jury  peut-il  être 
interrogé  sur  cette  circonstance,  et  décider  la  question  de 
filiation?  Conformément  au  principe  qui  détermine  la  nature 
des  preuves  produites  dans  les  débats  criminels  (n""  1197), 
nous  devons  soutenir  l'affirmative.  A  la  vérité,  suivant  la 
loi  civile,  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari,  ne  peut  être  détruite 
que  par  le  désaveu  de  ce  dernier.  Or,  l'enfant  n'a  pu  être 
désavoué  avant  sa  naissance  (7),  et,  s'il  l'avait  été  après,  le 
meurtre  dont  il  a  été  la  victime,  ne  serait  plus  un  in- 
fanticide (^).  Mais,  en  matière  criminelle,  l'accusé  peut 
combattre  cette  présomption  par  des  preuves  contraires  et  le 
jury  peut  l'anéantir.  En  vain  objecterait-on  que  nul  ne  peut 
se  prévaloir   de  sa   turpitude  pour   améliorer  sa  position. 

(K)  Art.  396  C.  p.  Cette  circonstance  atténuante  spécialement  définie  par 
la  loi|  est  une  sorte  d^excuse  (n<>  82SS,  note  9). 

(6)  En  prouvant,  par  exemple,  qu'elle  était  accouchée  un  an  après 
le  départ  de  son  mari  qui,  par  suite  de  son  éloigncment,  se  trouvait,  depuis 
plus  d'un  an,  dans  Tiropossibilité  de  cohabiter  avec  elle. 

(7)  L^enfant  conçu  pendant  le  mariage  ne  peut  être  désavoué  avant  sa 
naissance  ;  car  la  femme  peut  accoucher  d'un  enfant  mort  ou  non  viable,  el 
alors  le  mari  serait  sans  intérêt.  C'est  par  ce  motif  que  Tart.  314  C.  civ. 
déclare  que  Tenfant  né  avant  le  cent-quatre -vingtième  jour  du  mariage  ne 
pourra  être  désavoué  par  le  mari,  si  Tenfant  n*est  pas  déclaré  viable. 

(8)  L'infanticide  est  le  meurtre  commis  sur  un  enfant  au  moment  de  sa 
naissance  ou  immédiatement  après.  Art.  596  C.  p. 
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Cette  maxime  est  ici  sans  application.  L'accusée,  en  effet, 
use  de  son  droit  en  invoquant  la  disposition  du  Gode  pénal  qui 
réduit  la  peine  à  Tégard  de  la  mère  qui  a  tué  son  enfant 
illégitime.  Cette  circonstance  atténuante  étant  spécialement 
définie  par  la  loi,  doit  être  appréciée  par  le  jury  comme 
une  excuse,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  qualifiée  telle  par  lé 
Code  pénal  (n*"  825  note  9).  Le  ministère  public  serait 
tenu  lui-même  de  la  faire  valoir  et  de  requérir  la  position  de 
la  question  spéciale  de  filiation,  s'il  résultait  des  débats  que 
Tenfant  ne  pouvait  avoir  pour  père  le  mari  de  Faccusée  W. 
Le  cas  dont  il  s'agit,  reste  donc  soumis  à  la  règle  générale (^0). 

§  IIL  Des  questions  relatives  à  l'état  d'époux.  Questions 
principales. 

1904.  Les  questions  relatives  à  l'état  d'époux,  à  l'exis- 
tence et  à  la  validité  du  mariage,  peuvent  s'élever,  devant 
les  tribunaux  de  répression,  d'une  manière  principale  ou 

(9)  Contra,  arrêt  de  la  cour  d^assises  de  la  Flandre  orientale,  du  17  avril 
1877. 

(tO)  La  solution  de  la  question  que  nous  venons  de  soulever,  présente  la 
difficulté  que  voici.  Le  jury  qui  décide  que  Tenfant  tué  par  la  mère  était 
illégitime,  déclare  implicitement  l'accusée  coupable  d*adultère,  et  la  Cour 
qui  réduit  la  peine  à  raison  de  cette  circonstance,  reconnaît  tacitement  à 
son  tour  l'existence  du  même  délit.  Or,  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être 
judiciairement  constaté  par  les  tribunaux  de  répression,  que  sur  la  plainte 
du  mari.  On  devrait  donc  s'abstenir,  a  défaut  d^une  plainte,  de  demander  au 
jury  si  Tenfant  auquel  la  mère  a  donné  la  mort  est  un  enfant  illégitime, 
c*est-à-dire  adultérin.  Mais  ce  serait  enlever,  par  une  subtilité  juridique,  à 
la  femme  accusée  le  bénéfice  de  Texcuse  que  lui  accorde  la  disposition  géné- 
rale de  la  loi,  disposition  dont  le  motif  s'applique  avec  plus  de  force  à  notre 
hypothèse,  qu'au  cas  où  une  mère  non  mariée  ôte  la  vie  à  sou  enfant  natu- 
rel. «  Si  le  motif  de  radoucissement  de  la  peine,  dit  M.  Nvpbls  (sur  Part. 
596,  n<>  9),  est  puisé  dans  la  crainte  du  déshonneur  et  de  l'animadversion  de 
ses  parents,  qui  subjuge  la  volonté  de  la  fille  mère,  ces  craintes  doivent 
influer  bien  plus  puissamment  sur  la  volonté  de  l'épouse  infidèle.  •  Ce  serait 
faire  condamner  Taccusée  à  la  peine  de  mort  ou  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, uniquement  pour  empêcher  que  le  délit  d*adu Itère  ne  fût  pas  impli- 
citement reconnu  par  le  jury  et  par  la  Cour.  D'ailleurs,  la  raison  pour 
laquelle  la  poursuite  de  ce  délit  doit  être  provoquée  par  une  plainte 
de  répoux  offensé,  vient  à  disparaître  dans  le  cas  dont  il  s*agit. 

S7 
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incidente.  Elles  sont  principales  dans  toute  poursuite  qui  a 
pour  objet  la  suppression  ou  la  supposition  de  Tétat  dëpoux, 
c'est-à-dire  le  fait  délictueux  au  moyen  duquel  on  a  sup- 
primé ou  usurpé  cet  état. 

§  IV.  De  la  suppression  de  fètat  dépoux. 

1t05.  Si  la  possession  d*étal  suffit,  à  défaut  de  titre,  pour 
prouver  la  filiation,  la  preuve  légale  du  mariage  ne  résulte 
que  de  la  représentation  d'un  acte  de  célébration  inscrit  sur 
les  registres  de  Tétat  civiK^O.  Il  suit  de  là  que  la  destruction 
ou  Faltération  d'un  acte  de  mariage  constitue  une  suppres- 
sion de  Tétat  d'époux  (<2).  A  la  vérité,  en  cas  de  destruction 
des  registres,  le  mariage  peut  être  prouvé  par  des  écrits 
privés  et  par  témoins.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  preuves 
morales  dont  l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux;  tandis 
que  la  preuve  régulière,  la  preuve  authentique  du  mariage  a 
été  détruite,  ce  qui  constitue  une  suppression  d'état.  Les 
infractions  qui  ont  ce  résultat  sont  :  la  destruction  totale  ou 
partielle  des  registres;  l'altération,  par  un  faux  matériel,  de 
l'acte  de  mariage  régulièrement  inscrit  ;  l'altération,  par  un 
faux  intellectuel,  de  la  substance  des  déclarations  ;  et  l'in- 
scription sur  une  feuille  volante  de  l'acte  de  mariage.  La 
poursuite  et  le  jugement  de  ces  faits  ne  sont  suspendus  par 
aucune  question  préjudicielle;  les  juridictions  répressives 
ont  qualité  pour  en  connaître  et  pour  décider  la  question 
d'état. 

1906.  Lorsque  la  preuve  du  mariage  a  été  supprimée 
par  la  destruction  totale  ou  partielle  des  registres,  l'action 
tendant  à  faire  rétablir  cette  preuve  peut  être  intentée  soit 

(1 1)  Art.  194, 195  et 320  C  civ.  La  possession  d'état,  en  matière  de  mariage, 
ne  supplée  la  représentation  de  l*acte  de  célébration  qu*au  profit  d*enfants 
dont  les  père  et  mère  sont  décédés.  Art.  197  C.  civ. 

(1â)  Sauf  le  cas  où  le  mariage  peut  être  prouve  par  un  extrait  conforme  aux 
registres  et  dûment  légalise.  Art.  i^  C.  civ. 
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conjointement  avec  l'action  publique  devant  les  tribunaux 
de  répression,  soit  séparément  devant  la  juridiction  civile  ; 
car,  dans  cette  hypothèse,  le  mariage  peut  être  prouvé  par 
témoins,  même  devant  le  tribunal  civil.  Mais,  si  la  preuve  du 
mariage  avait  été  supprimée  soit  par  un  faux  commis  sur  les 
registres  de  Tétat  civil,  soit  par  Tinscription  de  Tacte  de 
mariage  sur  une  feuille  volante,  les  époux  seraient  forcés 
d'intenter  leur  action  devant  la  juridiction  répressive.  En 
effet,  comme,  dans  ce  cas,  ils  ne  pourront  pas  prouver  le 
mariage  par  témoins  devant  le  juge  civil,  quand  même  il  y 
aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrite  la  loi  veut  leur 
procurer  la  preuve  du  mariage  indirectement,  en  leur 
ouvrant  la  voie  criminelle  et  en  admettant  la  preuve  testimo- 
niale. Que  si  les  époux  ou  Fun  d'eux  sont  décédés,  Faction 
peut  être  intentée  devant  les  tribunaux  de  répression  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  déclarer  le  mariage  valable, 
et  par  le  ministère  public (^^).  Ce  n'est  que  dans  les  cas  où  il 
y  a  impossibilité  de  joindre  l'action  civile  à  l'action  publique, 
que  la  première  doit  être  poursuivie  par  le  ministère  public, 
en  présence  des  parties  intéressées  et  sur  leur  dénonciation, 
devant  les  tribunaux  civils!*^. 

1907.  Lorsque  le  tribunal  de  répression  a  constaté   la 
célébration  légale  du  mariage,  et  partant  l'état   d'époux. 


(13)  Art.  199  C.  civ.  Le  terme  :  action  criminelle ^  dont  se  sert  cet  article, 
comprend  non  seulement  Paction  publique,  mais  encore  Faction  civile 
intentée  devant  les  juges  répressifs.  Art.  327  C.  civ.  Au  reste,  il  serait  erroné 
d*interpréter  Part.  199  en  ce  sens  que  les  deux  actions  ne  sont  ouvertes 
qu*autant  que  les  époux  ou  Tun  d*eux  n'existent  plus.  Cet  article  a  seulement 
pour  but  d'indiquer  les  personnes  auxquelles  l'action  est  ouverte  devant  la 
juridiction  répressive. 

(U)  Art.  200  C.  civ.  La  disposition  de  cet  article  s'applique  à  tous  les  cas 
où  l'action  publique  est  éteinte  soit  par  la  mort  du  coupable,  soit  par  la 
prescription  ou  l'amnistie.  En  accordant  exceptionnellement  au  ministère 
public  l'exercice  de  l'action  civile,  l'art.  200  a  pour  but  de  garantir  qu'un 
procès  simulé  ne  voile  pas  un  concert  tendant  à  faire  proclamer  comme 
existant  un  mariage  qui  n'aurait  jamais  été  contracté. 
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rinscription  du  jugement  sur  les  registres  de  Télat  civil  assure 
au  mariage,  k  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'àTégard  des  enfants 
issus  de  ce  mariage  (art.  198  C.  civ.). 

S  V.  De  la  supposition  de  Cétat  <f époux. 

1!I#S.  Si  la  question  d'état  n*est  pas  préjudicielle,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  suppression  de  Tétat  d'époux,  elle  ne  peut 
avoir  ce  caractère,  lorsque  la  poursuite  a  pour  objet  une 
supposition  ou  usurpation  du  même  état,  c'est-à-dire  la 
fabrication  d'un  faux  acte  de  mariage.  Dans  ce  cas,  la  pour- 
suite peut  également  avoir  lieu  sans  obstacle,  quoique  le 
jugement  qui  constate  la  non-existence  du  mariage,  exerce 
une  influence  sur  l'état  des  enfants  issus  de  ce  prétendu 
mariage.  En  effet,  la  radiation,  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  de  l'acte  de. mariage  déclaré  faux  par  la  juridiction 
répressive,  a  évidemment  pour  résultat  d'enlever  aux  en- 
fants issus  du  mariage  supposé  leur  légitimité  usurpée  ;  tout 
comme  l'inscription,  sur  les  mêmes  registres,  du  jugement 
de  cette  juridiction,  qui  constate  l'existence  du  mariage  dont 
la  preuve  avait  été  supprimée  ou  altérée  par  un  crime  ou  un 
délit,  assure  la  légitimité  des  enfants  issus  de  ce  mariage  (1^). 

§  VI.  Des  questions  relatives  à  l'état  d'époux.  Questions 
incidentes, 

1909.  La  question  d'existence  ou  de  validité  du  mariage 
peut  s'élever  incidemment  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion, d'abord,  lorsque  la  qualité  d'époux  est  une  cause  exclu- 
sive soit  du  délit  même,  tel  que  le  recélement  d'un  criminel, 
soit  de  l'action  publique,  comme  dans  le  cas  de  vol  (^^).  La 
même  question  peut  se  présenter  d'une  manière  incidente. 


(15)  Alt.  i65  C.  cr.  Art.  198  C.  civ. 

(16)  Art.  335  §  2  et  3*1.  Art.  462,  492  et  504  C.  p.  et  supra,  n«>  1193. 
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lorsque  l'infraction  qui  fait  Fobjet  des  poursuites,  telle 
que  la  bigamie  ou  raduhère,  suppose  dans  raecusé  ou  le 
prévenu  la  qualité  d  époux,  de  sorte  que  Tabsence  de  cette 
qualité  fait  disparaître  le  crime  ou  le  délit.  Le  jugement  de 
cette  question  incidente  qui  concerne  tantôt  Texistence  de 
rinfraction,  tantôt  la  recevabilité  de  Faction  pénale,  appar- 
tient, dans  ces  diverses  hypothèses,  aux  juridictions  répres- 
sives. Ainsi,  lorsque  le  conjoint  poursuivi  du  chef  d'adultère 
conteste  Texistence  ou  la  validité  du  mariage,  qui  est  un  élé- 
ment essentiel  de  ce  délit,  ou  que  celui  qui  est  inculpé 
d'avoir  recelé  ou  fait  receler  une  personne  qu'il  savait  être 
poursuivie  ou  condamnée  à  raison  d'un  crime,  soutient  qu'il 
est  l'époux  de  cette  personne  (*7)^  le  tribunal  de  répression  ne 
doit  pas  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  le  prévenu  ait 
fait  décider  la  question  d'état  par  la  juridiction  civile  ;  il  est 
compétent  pour  la  juger  lui-même  (*8).  L'application  du  prin- 
cipe à  la  question  d'état,  soulevée  dans  une  accusation  de 
bigamie,  a  besoin  d'être  examinée  séparément. 

§  VIL  Du  crime  de  bigamie. 

IMG.  La  bigamie  suppose  la  coexistence  de  deux  maria- 
ges (^9).  Il  faut  donc  avant  tout  que  l'un  et  l'autre  soient 
revêtus  des  formes  requises  pour  son  existence^   c'est-à-dire 

(17)  On  ne  peut  non  plus  attribuer  un  caractère  préjudiciel  aux  questions 
d^état  de  parente  ou  d*alliance,  qui  se  rattachent  à  Texislence  de  certaines 
infractions.  Art.  335  §  2,  341  C.  p. 

(18)  Un  arrêt  delà  cour  de  cassation  de  France  du  13  avril  1807  décide 
que  la  question  de  nullité  du  mariage  soulevée  par  la  femme  prévenue 
d*adultère,  doit  être  décidée  par  le  tribunal  civil,  parce  que  Tari.  326 
C.  civ.  forme  une  disposition  générale,  applicable  aux  demandes  en  nullité  de 
mariage,  auxquelles  se  rattache,  par  un  lien  nécessaire,  la  filiation  des 
enfants.  Cette  interprétation  de  Tart.  326  n'est  pas  admissible.  Voir  sur 
l'arrêt  précité  Nypbls,  art.  387,  n*»  6  et  art.  391,  n»  8in  fine,  et  ci-dessous 
n«  1213. 

(19)  •  Quiconque,  éUnt  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  en  aura  con- 
tracté un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  se  rend  coupable  du  crime 
de  bigamie.  »  Art.  391  C.  p. 
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qu*ils  aient  été  célébrés  publiquement  et  devant  ToAScier 
publie  compétent.  Mais  cela  ne  suffit  point.  Il  est  évident 
que  le  premier  mariage  doit  être  valide  ;  car  un  mariage 
entaché  de  nullité  ne  peut  imposer  aucun  lien.  La  validité 
du  second  mariage,  considéré  isolément,  n*est  pas  moins  un 
élément  substantiel  du  crime,  puisque  Tunion  qui  ne  réunit 
pas  les  conditions  exigées  par  la  loi,  n'a  point  d'existence 
juridique!^).  L'accusé  de  bigamie  peut  donc  repousser 
Taccusation  en  niant  la  célébration  régulière,  légale  de  Pun 
ou  de  lautre  mariage.  Il  peut  aussi  invoquer  pour  sa  défense 
la  nullité  du  premier,  et  même  la  nullité  du  second  mariage, 
en  tant  que  celle-ci  se  fonde  sur  tout  autre  vice  que  Texis- 
tence  du  lien  contracté  antérieurement.  L'accusé  est  receva- 
ble  à  se  prévaloir  des  nullités  absolues,  ainsi  que  des 
nullités  relatives  qui  lui  sont  personnelles  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  couvertes;  mais  il  ne  pourrait  opposer  à  la 
poursuite  des  nullités  propres  à  Tautre  conjoint  ou  à  des 
tiers  (20;  car  toute  nullité  relative  n'existe  qu'au  profit  de 
ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  est  établie. 

1911.  Lorsque  l'accusé  de  bigamie  prétend  que  l'un  ou 
l'autre  mariage  n'existe  point (^),  on  admet  généralement 
que  la  question  doit  être  décidée  par  le  jury  (23),  Mais  si. 


{fO)  On  prétend  que  la  nullité  do  second  mtriage  ne  couvre  point  le 
crime,  qu*il  suffit  que  l'accusé  ait  cru  contracter  un  mariage  valide  et  que 
ce  nuriage  ait  les  formes  extérieures  légales.  Mais  Pintention  d*enfreindre  la 
loi  pénale  ne  peut  imprimer  le  caractère  de  crime  i  un  fait  qui,  par  lui-même 
et  indépendamment  de  cette  intention,  n*est  pas  contraire  à  la  loi  {n—  281 
et  284). 

(21)  Si  le  premier  mariage  était  entaché  d*une  nullité  de  cette  nature, 
Paccusé  qui  se  trouvait  lié  envers  son  conjoint,  ne  pouvait,  sans  commettre 
un  crime,  contracter  un  nouveau  lien  avant  la  dissolution  du  premier. 

(22)  Par  exemple,  Taccusé  nie  le  premier  ou  le  second  mariage,  parce 
qu*il  est  instruit  que  le  registre  sur  lequel  il  était  inscrit,  a  péri  par  un 
accident. 

(23)  En  effet.  Part.  198  C.  civ.  confère  k  la  juridiction  répressive  le  pouvoir 
de  constater  la  célébration  légale  du  mariage. 
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tout  en  reconnaissant  la  célébration  régulière  des  deux 
mariages^  Taccusé  conteste  la  validité  de  Tun  ou  de  l'autre^ 
cette  allégation  soulève-l-elle  une  question  préjudicielle? 
Ce  point  est  controversé.  Trois  systèmes  sont  en  présence. 
Le  premier  reconnaît  au  jury  le  droit  d'apprécier  le  moyen 
de  défense  qui  consiste  à  soutenir  la  nullité  de  Tun  ou  de  Tautre 
mariage.  Le  second  système  enseigne,  au  contraire,  que  la 
question  de  validité  de  mariage  est,  dans  tous  les  cas, 
préjudicielle  au  jugement  de  faction  publique  ;  que,  par 
conséquent,  la  juridiction  répressive  doit  surseoira  prononcer 
sur  i  acuusulioii  de  bigamie,  juscju'n  co  i\\iv  le  i  ri  bu  n  al 
eivil  ail  décidé  eeiit-  queslioa.  Le  li-oli^ieme  système,  eiilir^ 
déclare  le  Jury  coin  peu  ni  pour  siaïuer  sur  la  nullité  alléguée 
contre  lesoœnd  mariage^  mais  lui  dénie  le  droit  de  statuer 
sur  la  nullité  opposée  au  premier*  Cette  doctrine,  adoptée 
pat*  la  eour  de  eassalion  de  France C^)  et  professée  par  la 
plupart  des  enmiualisteSj  semble  avoir  prévalu. 

l'ilî.  Des  trois  systèmes  que  nous  venojps  d'indiquer,  le 
premier  est  seul  fondé  en  droit.  Il  appartient  tueon  tes  table- 
ment  au  JU17  d'examiner  si  le  second  mariage,  considéré 
indépendamment  du  premierp  est  valable,  parce  que  ce^t  ce 
mariage  qui  constitue  le  fait  incriminé.  La  solution  doit  être 
la  même,  en  ce  qui  concerne  les  jiulliiés  que  Taceusé  a  le 
droit  d  opposer  au  premier  mariage.  En  elTel,  si  le  jury 
est  compétetïl  pour  statuer  sur  la  validité  du  second 
mariage,  quoique  cette  apjiréeialion  soulève  des  question!!  de 
droit,  il  doit  également  avoir  cjualîté  pour  juger  la  validité 
du  premier,  A  la  vérité,  eest  le  second  mariage^  et  non  le 
premier,  qui  constitue  le  fait  délictueux  ou  la  matérialité  de 
rinfraction;  mais  la  validité  du  premier  mariage  est  une  con- 


(^:î)  Ci^i,  Fr.  3ïj  juJttet  iStl,  b  janvier  18^.  Vmr  eL-dt;ïsu9  li;  ir  1193, 
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dilion  essentielle  du  erime  de  bigamie.  Or,  ic  jury  a  le  droit 
de  vérifier  tous  les  éléments  du  crime  sur  l'existence  duquel 
il  est  interrogé  (n***  874  et  875),  et  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
aucune  disposition  légale  ne  le  dépouille  de  ce  pouvoir  pour 
en  investir  une  autre  juridiction.  La  décision  de  celte 
question  ne  doit  donc  pas  être  renvoyée  aux  tribunaux  civils. 
Le  système  qui  consiste  à  faire  décider,  par  un  jury,  la 
question  de  validité  ou  de  nullité  du  mariage,  peut  sans 
doute  présenter  des  inconvénients;  mais  il  appartient  au 
législateur  d'y  porter  remède.  Tant  qu'une  disposition 
formelle  ne  réserve  pas  la  décision  de  cette  question,  en 
matière  de  bigamie,  aux  tribunaux  civils,  nous  devons 
appliquer  le  principe  général. 

191S.  On  oppose  à  notre  doctrine  l'art.  327  du  Code 
civil  Wf  en  soutenant  que  la  disposition  de  cet  article  com- 
prend les  questions  de  validité  de  mariage,  auxquelles  se 
rattache,  par  un  lien  nécessaire,  la  filiation  des  enfants  ;  que 
par  conséquent,  ces  questions,  qu'elles  concernent  l'un  ou 
l'autre  mariage,  doivent  être  préalablement  décidées  par 
le  tribunal  civil.  Pour  écarter  cet  allument,  il  suffit  de 
faire  remarquer  que  celte  disposition  dérogeant  au  prin- 
cipe qui  règle  la  compétence  des  juridictions  répressives 
(n®  1193),  ne  peut  être  appliquée  par  analogie.  A  l'appui 
du  troisième  système,  l'on  invoque  l'art.  189  du  Code 
civil(^).  il  est  incontestable  que^ devant  les  tribunaux  civils^ 


(26)  «  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
réclamations  d*état.  »  Art.  3S6.  «  L*action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourra  commencer  qu*après  le  jugement  définitif  sur 
la  question  d'état.  •  Art.  327  C.  civ. 

(87)  «  L*époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage, 
peut  en  demander  la  nullité  du  vivant  même  de  Tépoux  qui  était  engagé 
avec  lui.  •  Art.  188.  «  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier 
mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement.  « 
Art.  189  C.  civ. 
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la  question  de  validité  ou  de  nullité  du  premier  mariage  est 
préjudicielle.  Mais  de  là  il  ne  suit  pas  que  cette  question 
conserve  le  même  caractère  lorsqu'elle  surgit  incidemment 
dans  une  poursuite  répressive.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle confère  au  jury  la  mission  de  prononcer  sur  la  culpa- 
bilité de  Taccusé,  et  partant  aussi  de  décider  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent.  L'art.  189  ne  déroge  pas  à  ce 
principe,  il  ne  déclare  point  que  les  questions  de  validité  ou 
de  nullité  de  mariage  sont  exclusivement  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  et  que,  si  une  question  de  cette  nature 
s*élève  dans  un  procès  criminel  ou  correctionnel,  l'exercice 
de  Taction  publique  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  cette 
question  soit  défînitivementjugée  par  le  tribunal  civil  (2^).  On 
ne  peut  donc  appliquer  par  analogie  l'art.  189  à  un  cas  non 
prévu  par  cet  article,  en  le  transportant  dans  une  matière 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  fait. 

ARTICLE  III.  —    De$  questiofii  relativa  aux  droits  réels  et  aux  conventions, 

S  L  De  la  question  de  propriété   mobilière. 
1914.  Toutes  les  fois  que,  dans  une  poursuite   relative  à 
une   infraction   attentatoire   aux    propriétés    immobilières, 


(28)  On  répond  que  le  législateur  l'a  déclaré  dans  les  art.  326  et  327  C.  civ. 
qui  comprennent  les  questions  de  validité  ou  de  nullité  de  mariage.  Nous 
venons  de  réfuter  cette  opinion.  Il  est  étrange  de  voir  les  défenseurs 
du  troisième  système,  notamment  Ghaovrau  et  HAlib  (n«*  2937,  2938), 
s'unir  aui  partisans  du  second  système  pour  s'appuyer  mutuellement  sur 
les  art.  326  et  327  C.  civ.  En  effet,  si,  comme  ils  le  prétendent  avec  la  cour 
de  cassation  de  France,  ces  articles  sont  applicables  aux  questions  de 
validité  ou  de  nullité  de  mariage,  ils  sont  forcés,  pour  être  conséquents 
avec  eux-mêmes,  d*ad mettre  que  toute  question  de  cette  nature,  soulevée 
incidemment  dans  une  accusation  de  bigamie,  doit  être  jugée  préalablement 
par  le  tribunal  civil,  soit  que  Paccusé  allègue  pour  sa  défense  la  nullité  du 
premier  o;i  du  second  mariage.  Mais  alors  ils  détruisent  eux-mêmes  le  sys. 
tème  dont  ils  se  déclarent  les  partisans,  de  sorte  qu^il  ne  reste  plus 
en  présence  que  deux  opinions  dont  Tune  accorde  et  Taulre  refuse,  d^une 
manière  absolue,  à  la  juridiction  répressive  le  droit  de  décider  la  question 
civile.  La  distinction  illogique,  établie  par  la  jurisprudence  et  par  la  plupart 
des  criminalistes,  vient  ainsi  à  disparaître. 
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rinculpé  soutient  qif  il  avait  le  droit  de  faire  ce  qu'on  lui 
reproche,  en  invoquant,  comme  moyen  de  défense,  soit  un 
droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel,  soit  une  possession 
légale,  la  loi  ordonne  de  surseoir  au  jugement  du  délit, 
jusqu'à  ce  que  la  question  civile  ait  été  jugée  par  les  tribu- 
naux civils;  comme  nous  expliquerons  dans  la  quatrième 
section  du  présent  chapitre.  Mais,  lorsque  le  crime  ou  le 
délit  à  raison  duquel  des  poursuites  sont  intentées,  tel  que 
le  vol,  le  détournement,  la  destruction  ou  dégradation,  a 
pour  objet  une  chose  mobilière,  et  que  Taccusé  ou  le  prévenu 
se  défend  en  disant  que  la  chose  lui  appartient,  la  question 
de  propriété  mobilière  n'est  pas  préjudicielle;  il  n'y  a  lieu  ni 
à  sursis,  ni  à  renvoi  ;  la  juridiction  répressive  la  décide  en 
statuant  sur  le  fond  de  Taccusation  ou  de  la  prévention  (0. 

1915.  Si  nous  conservons  aux  tribunaux  de  répression  le 
jugement  des  questions  de  droit  civil,  auxquelles  donne  lieu 
la  propriété  des  objets  mobiliers,  ce  n'est  point  parce  qu'elles 
sont  simples  et  peu  compliquées,  et  que  ces  tribunaux 
ont  presque  toujours  entre  les  mains  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  les  apprécier.  Ce  n'est  pas  non  plus  parce 
que  les  délits  qui  se  rattachent  à  ces  objets  étant  plus  fré- 
quents que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  immeubles,  la  justice 
pénale  éprouverait  une  perpétuelle  entrave,  si  elle  n'avait  pas 
le  droit  de  statuer  sur  ces  questions  incidentes.  Ces  considé- 
rations peuvent  déterminer  le  législateur  à  ne  pas  enlever 
à  la  justice  pénale  la  connaissance  des  questions  dont  il  s'agit; 
mais  elles  ne  prouvent  pas  que,  dans  le  système  de  notre  légis- 
lation, les  tribunaux  de  répression  sont  compétents  pour 
juger  ces  questions.  Si  les  motifs  allégués  étaient  décisifs,  il 
en  résulterait  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  juridictions 


(1)  Note  de  la  cour  de  cassation  de   France  (n«  1193  note  2).   Cass. 
9  mai  1851,  U  septembre  1855^ 
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répressives  auraient  le  pouvoir  de  déclarer  préjudicielles 
toutes  les  questions  de  droit  civil  qui  leur  parailraient  impor- 
tantes et  qui  ne  se  présenteraient  pas  trop  fréquemment 
dans  les  poursuites.  La  véritable  raison  de  décider  est  qu'en 
celte  matière  la  loi  ne  déroge  pas  à  la  règle  qui,  dès  lors, 
reprend  son  empire. 

$  II.  Des  questions  relatives  aux  conventions  constitutives 
du  crime  ou  du  délit. 

tt16.  Les  questions  relatives  aux  conventions  s'élèvent 
devant  les  juridictions  répressives  dans  plusieurs  circonstan- 
ces que  l'on  peut,  ramener  à  deux  hypothèses  :  le  délit  qui 
fait  l'objet  de  la  poursuite  réside  dans  la  convention  même, 
ou  il  dépend  d'un  contrat  antérieur  dont  l'existence  ou  l'in- 
terprétation est  contestée  par  l'une  ou  l'autre  partie.  Nous 
examinerons  successivement  ces  deux  hypothèses. 

1t17.  Toute  question  relative  à  la  convention  qui  con- 
stitue le  délit  méme^  est  nécessairement  de  la  compétence 
du  tribunal  de  répression  appelé  à  statuer  sur  ce  délit.  Ainsi., 
lorsqu'un  individu  est  poursuivi  pour  avoir  soit  par  un  abus 
de  confiance  ou  des  manœuvres  frauduleuses,  soit  par  des 
moyens  de  contrainte,  fait  signer  à  une  personne  une  obli- 
gation ou  une  décharge^  le  tribunal  correctionnel  ou  le  jury 
doit  apprécier  ce  titre  et  examiner  s'il  est  infecté  de  dol  ou  de 
violence.  Quand  un  commerçant  est  accusé  de  banqueroute 
frauduleuse  pour  avoir  simulé  des  dettes,  il  appartient  au 
jury  d'examiner  si  l'accusé  s'est  frauduleusement  reconnu 
débiteur  des  sommes  qu'il  ne  devait  point  (3).  Dans  ces  cas 
si  l'accusé  ou  le  prévenu  est  déclaré  coupable  parle  juge  de 
la  culpabilité,  la  cour  ou  le  tribunal  annule,  sur  la  demande 
de  la   partie  civile,  l'acte  extorqué,  surpris  ou  simulé  (3). 

(2)  Art.  470,  493,  i96C.  p.  Ârl.  K77  n«  5  de  la  loi  du  18  avril  1851,  sur 
les  faillites  et  banqueroutes. 

(3)  Art.  1117  G.  civ.  Art.  K79  $  4  de  la  loi  précitée  (n«  1059  notes  10  et  11), 
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Pareillement,  s'il  s*agit  du  délit  qui  consiste  à  fournir  habi- 
tuellement des  valeurs  à  un  taux  excédant  l'intérêt  légal  et 
en  abusant  des  faiblesses  ou  des  passions  de  Temprunteur, 
le  tribunal  correctionnel  recherchera  si  les  obligations  con- 
tractées au  profit  du  prévenu  renferment  des  stipulations 
usuraires(i). 

§  III.  Des  questions  relatives  à  des  conventions  antérieures 
au  délit. 

DIS.  Le  principe  que  nous  avons  établi^  doit  également 
recevoir  son  application,  lorsque  la  question  civile,  soulevée 
dans  une  poursuite  répressive,  a  pour  objet  un  contrat  anté- 
rieur auquel  se  rattache  le  délit,  et  dont  Texistence  est  déniée 
ou  dont  rinterprétation  est  contestée.  Le  tribunal  de  répres- 
sion n'est  point  tenu  de  renvoyer  la  décision  de  cette  ques- 
tion à  la  juridiction  civile  et  de  surseoir  au  jugement  du 
délit  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  décidée;  il  doit  la  juger  lui-même 
en  se  conformant  aux  règles  du  droit  civil.  Toutefois,  si  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale  dépend  d'un  écrit 
désavoué  par  celui  auquel  on  l'oppose,  la  vérification  en 
doit  être  ordonnée  devant  les  juges  civils;  car  cette  vérifica- 
tion est  soumise  à  une  procédure  spéciale  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  devant  le  tribunal  civil  compétent (^).  Mais  la 
question  de  savoir  si  l'écrit  qui  doit  servir  de  commencement 
de  preuve  rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  est  jugée  par 
le  tribunal  de  répression  (^). 

(i)  Art.  494  C.  p. 

(K)  «  Lorsque  rinfraction  se  ralUchc  à  l'exécution  d*un  contrat,  dont 
l'existence  est  déniée  ou  dont  Pinterprétation  est  contestée,  le  juge  de 
répression,  en  statuant  sur  Pexistence  de  ce  contrat  ou  sur  son  exécution, 
se  conforme  aux  règles  du  droit  civil.  —  Si  l'admissibilité  de  la  preure  tes- 
limoniale  dépend  d'un  écrit  désavoué  par  celui  auquel  on  Toppose,  la  véri- 
fication en  sera  ordonnée  devant  les  juges  civils  compétents.  •  Art.  16  de  la 
loi  du  17  avril  1878.  La  procédure  à  suivre  pour  la  vérification  des  écritures 
est  réglée  par  les  art.  193  et  suiv.  G.  procéd.  civ. 

(6)  Art.  1347  ^  2  C.  civ.,  combiné  avec  Part.  16  de  la  loi  précitée. 
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lt19.  Les  délits  qui  consistent  dans  la  violation  de  cer- 
tains contrals(7),  dépendent  évidemment  de  l'existence  de 
ces  contrats.  En  conséquence,  lorsqu'une  poursuite  est 
intentée  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  violation  d'un 
dépôt  volontaire,  excédant  la  somme  ou  la  valeur  de  cent 
cinquante  francs,  il  faut  distinguer.  Si  Texistence  du  dépôt 
est  avouée  par  le  prévenu,  le  contrat  est  légalement 
prouvé  W, et  il  ne  reste  plus  qu'à  vérifier  le  fait  du  détourne- 
ment ou  de  la  dissipation  des  objets  confiés.  Que  si  elle  est 
déniée,  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  doit  prouver  le 
dépôt  par  écrit,  ou  produire  du  moins  un  commencement  de 
preuve  littérale  qui  autorise  la  preuve  par  témoins;  et  alors 
les  débats  portent  tout  à  la  fois  sur  Texistence  et  sur  la  viola- 
tion du  dépôt  (^).  A  défaut  de  preuve  littérale  ou  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  si  Timportance  du  contrat 
dépasse  cent  cinquante  francs,  le  tribunal  de  répression  doit 
renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui. 

1990.  Le  prévenu  invoque^  pour  se  justifier,  une  con- 
vention antérieure  dont  Texistence  est  contestée  par  le 
ministère  public  ou  la  partie  civile.  La  personne  poursuivie 
pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  ou  péché  dans  les  eaux  d'au- 
trui  malgré  le  propriétaire  ou  Payant  droit,  soutient  qu'elle 
a  obtenu  de  Tun  ou  de  Tautre  la  permission  de  chasser  ou 
de  pécher,  ou  qu'elle  a  acquis  ce  droit  à  titre  de  location. 
L'individu  traduit  en  jugement  du  chef  d'un  délit  de  pâtu- 
rage excipe  de  la  permission  du  propriétaire.  Dans  ces  cas,  le 


(7)  Tel  que  l'abus  d*ua  prêt  k  usage,  d'un  dépôt,  d'un  gage,  d'un  mandat, 
d'un  louage.  Art.  491  C.  p. 

(8)  Dans  toutes  les  poursuites  de  ce  genre,  le  juge  répressif  doit  donc 
commencer  par  interroger  le  prévenu,  puisque  de  ses  aveux  peut  résulter  la 
preuve  du  contrat  dont  la  violation  constitue  le  délit. 

(9)  Note  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  5  novembre  1813  (n»  1193 
note  2).  Cass.  Fr.  13  mars  1840, 17  juillet  1841 ,  12  avrilet  15  novembre  1844 
Gand,  9  mai  1877. 
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prévenu  doit  prouver  la  convention  par  un  acte  écrite  ou,  s'il 
veut  rendre  admissible  la  preuve  par  témoinSi  produire  à 
Pappui  de  sa  défense  un  commencement  de  preuve  littérale, 
quand  Timportance  de  la  convention  excède  la  somme  ou  la 
valeur  de  cent  cinquante  francs.  S*il  ne  remplit  pas  cette  con- 
dition, le  tribunal  de  répression  lui  applique  le  peine  légale. 
Ittl.  Lorsque  Texistence  du  délit  dépend  de  Tinterpréta- 
tion  d*un  contrat,  d'un  bail,  par  exemple,  ou  d'une  vente, 
le  tribunal  saisi  delà  poursuite  est  compétent  pour  apprécier 
les  clauses  de  cet  acte,  pour  en  rechercher  le  sens  et  en 
déterminer  les  effets,  lors  même  qu'il  aurait  été  passé  avec 
l'administration.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correeiionnel  pour  avoir  indûment 
enlevé  ou  abattu  certains  arbres,  soutient  qu'il  a  eu  le  droit 
de  se  les  approprier  en  vertu  des  clauses  de  son  adjudication. 
Le  fermier,  traduit  devant  la  juridiction  correctionnelle  pour 
avoir  abattu  des  arbres  sur  un  terrain  qu'il  tenait  à  ferme, 
se  justifie  en  disant  que  son  bail  lui  donnait  le  droit  d'abattre 
ces  arbres. 

§  IV.  Des  questions  relatives  à  des  conventions  antérieures 
au  crime. 

t%%%.  La  poursuite  dans  laquelle  l'inculpé  fait  valoir, 
comme  moyen  de  défense,  un  contrat  dont  l'existence  est 
déniée,  peut  avoir  pour  objet  un  crime.  L'inculpé  poursuivi 
pour  vol  commis  avec  des  circonstances  aggravantes,  ou  pour 
faux  en  écriture,  soutient  que  la  somme  d'argent  qu'il  a 
soustraite  ou  qu'il  s'est  procurée  à  l'aide  d'un  faux  billet  ou 
d'une  procuration  fausse^  lui  était  duc  par  le  plaignant  et 
qu'il  n*a  fait  que  se  payer  lui-même  (n*^  646  et  647). 
Si,  dans  les  cas  indiqués,  l'inculpé  prouve  la  dette  par  un 
acte  qui  n'est  pas  désavoué  par  le  plaignant,  la  chambre 
du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation  doit  renvoyer  de  toute 
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poursuite  l'inculpé  de  faux,  et  prononcer  le  renvoi  de  l'in- 
culpé de  vol  devant  le  tribunal  correctionnel  à  raison  des 
circonstances  aggravantes  qui  ont  accompagné  la  soustraction 
et  qui^  considérées  isolément,  constituent  des  délits  particu- 
liers. L'accusé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  ne  peut 
prouver  par  témoins  la  dette  qui  excède  la  somme  de  cent 
cinquante  francs,  à  moins  qu'il  n'existe  un  commencement 
de  preuve  littérale,  et  alors  la  partie  adverse  est  admise  à 
combattre  par  la  preuve  testimoniale  la  prétention  de  l'ac- 
cusé. Que  si  récrit  qui  doit  servir  de  preuve  ou  de  commen- 
cement de  preuve,  est  désavoué^  la  Cour  doit  en  ordonner  la 
vérification  devant  le  tribunal  civil  et  renvoyer  l'affaire  à  une 
autre  session.  Il  est  évident  que  la  décision  du  tribunal 
n'admet  pas  la  preuve  contraire.  Mais,  dans  toutes  les 
hypothèses,  le  jury  conserve  la  faculté  d'apprécier  les 
moyens  de  l'accusation  et  de  la  défense,  et  de  décider, 
d'après  sa  conviction,  les  questions  qui  lui  sont  posées  (^). 

Articu  IV.   —   De  quelques  autres  questions  civiles   qui   se   rattachent   à 
Vexistence  de  Pinfraclion, 

§  I.  De  la  soustraction  ou  destruction  d'un  titre ^  et  du  faux 
serment  en  matière  civile. 

15l*tS.  Quand  l'infraction  a  pour  objet  la  destruction  ou 
la  soustraction  d'un  titre,  le  juge  répressif  peut,  dans  tous 
les  cas,  procéder  immédiatement  à  l'audition  des  témoins, 


(0)  Le  jury  n*étant  lié  par  aucune  preuve  légale,  pas  même  par  le  juge^ 
ment  du  tribunal  civil,  le  législateur  de  1878  aurait  agi  prudemment  en 
conférant  aux  juridictions  d*instruction  ou  seulement  à  la  chambre  d*accusa* 
tion,  en  cas  de  désaveu  de  Pacte  produit  par  l*inculpé  pour  prouver  le  con- 
trat, d*ordonner  la  vérification  de  cet  acte  devant  le  tribunal  civil,  et  de  ne 
statuer  aurla  prévention  qu'après  le  jugement  du  tribunal.  Mais  les  auteurs 
de  Part.  16  de  la  loi  du  17  avril  1878  n^ont  pas  songé  au  cas  où  le  contrat 
serait  invoqué  comme  cause  de  justification  dans  une  affaire  criminelle.  Le 
meilleur  moyen  d*enlever  au  jury  la  décision  de  la  question  civile  sera  de 
corrcctionnaliser  Taffaire,  quand  les  circonstances  le  permettront. 
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tant  sur  Texistence  et  la  teneur,  que  sur  la  destruction  ou 
la  soustraction  du  titre.  On  ne  peut,  en  effet,  exiger  que  le 
ministère  publie  ou  la  partie  civile  apporte  une  seconde 
preuve  littérale,  pour  constater  Texistence  de  la  première(n. 
tM4.  Pareillement,  lorsque  celui  à  qui  le  serment  litis- 
décisoire  a  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  a  fait  un 
faux  serment,  le  ministère  public  peut  prouver  le  parjure 
par  témoins  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  quelle 
que  soit  Timportance  du  litige  qui  a  donné  lieu  au  scrment(2); 
car  la  partie  lésée  ne  peut  en  aucun  cas  se  prévaloir  de 
Tarrét  qui  condamne  le  prévenu,  pour  prouver  la  fausseté 
du  serment  et  pour  réclamer  de  ce  chef  des  dommages-inté- 
rêts (3).  Mais   le  serment  supplétoire,  prêté  par  la  partie  à 


(1)  Art.  1548  Qo  i  C.  civ.  Gass.  Fr.  i  octobre  1816. 

(2)  Toutefois,  ce  point  est  controTersé.  D*après  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  de  France  et  la  doctrine  de  la  plupart  des  auteurs  français,  le 
serment  prêté,  quand  même  il  est  décisoire,  ne  peut  prendre  le  caractère 
d*un  faux  serment  et  devenir  passible  de  poursuites,  qu*autant  qu'il  a  été 
produit  une  preuve  écrite  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  fait 
dénié  par  le  serment,  lorsque  la  loi  civile  a  soumis  ce  fait  à  ce  genre  de 
preuve.  Cass.  5  septembre  1812.  Le  principe  établi  par  cet  arrêt  rendu  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin,  a  été  maintenu 
dans  toutes  les  décisions  postérieures.  Nous  nous  bornerons  k  citer.  Cass.  13 
novembre  18i7, 17  juin  1852, 18  août  185i,  9  juillet  18K7.  La  cour  suprême 
n*admet  que  deux  exceptions  k  la  règle  :  d*abord,  en  matière  commerciale 
(Cass.  30  janvier  1836);  ensuite,  lorsqu*un  individu  a  prêté  un  faux  serment 
pour  dénier  un  délit  ou  un  quasi-délit  qui  Pcxpose  à  des  dommages-intérêts 
envers  des  tiers  (Cass.  20  janvier  18i3).  Mais  la  doctrine  contraire  a  généra- 
lement prévalu  en  Belgique.  Cass.  Brux.  15  février  1821,  27  mai  1829.  Cass. 
Belg.  25  octobre  1838,20  juillet  1 8i6,  i  février  1862,  27  mars  1865.  Gand, 
4  août  1837.  Liège,  15  octobre  1845,  27  mars  1865.  Bruxelles,  l*'  décembre 
1870,  17  octobre  1873.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  17  avril  1878,  réglant 
Texercice  de  Paction  publique  et  de  faction  civile,  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  a  maintenu  sa  jurisprudence.  Arr.  du  6  septembre  1878.  Dans  le 
même  sens,  Bruxelles,  3  août  1878.  En  sens  contraire,  Tribunal  de  Louvain, 
26  juin  1878.  Voir  sur  cette  question  la  jurisprudence  des  arrêts  de  Belgi- 
que et  de  France,et  la  doctrine  des  auteurs  indiqués  dans  f^YtELS^C ode  pénal 
interprété^  art.  226,  n<»  5,  et  la  Belgique  judiciaire^  1874.  pp.  31  et  32; 
pp.  113  et  suiv;  1878,  pp.  1002, 1054,  1055  1167, 1168. 

(3)  Art.  1363  C.  civ.  La  partie  lésée  par  le  faux  serment  décisoire  ne  peut 
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laquelle  il  a  été  déféré  d'office  par  le  juge  W,  ne  prend  le 
caractère  de  faux  serment,  qu'autant  qu'une  preuve  écrite  ou 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  est  produit  à  l'appui 
de  la  prévention,  lorsque  l'objet  auquel  il  se  rattache,  tel 
qu'un  contrat  ou  un  payement,  excède  la  somme  ou  la 
valeur  décent  cinquante  francs;  caria  partie  intéressée  est 
admise  à  prouver  la  fausseté  de  la  déclaration,  en  se  confor- 
mant aux  règles  du  Gode  civil  qui  concernent  les  preuves  (^). 
Si  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  dépend  d'un 
écrit  désavoué  par  le  prévenu,  la  vérification  en  doit  être 
ordonnée  devant  les  juges  civils  i^^^*).  Mais  il  appartient  au 
tribunal  correctionnel  de  décider  s'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve,  c'est-à-dire  si  l'écrit  rend  vraisemblable 
le  fait  imputé  au  prévenu. 

§  II.  Des  questions  (T existence  de  la  qualité  commerciale 
ou  de  faillite, 

t%t$.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  et  dont 
le  crédit  se  trouve  ébranlé,  est  en  état  de  faillite.  Le  com- 
merçant placé  dans  cette  situation  par  suite  d'événements  qui 
ne  lui  sont  pas  pénalement  imputables,  échappe  à  toute 
peine.  La  faillite  qui  est  le  résultat  de  fautes  graves,  détermi- 


donc  intervenir  dans  la  poursuite  correctionnelle  en  qualité  de  partie 
civile.  Cass.  Fr.  7  juillet  1845.  Jugement  du  tribunal  d*Anyers,  du 
27  mars  1876. 

(i)  Il  résulte  de  la  déclaration  faite  à  la  chambre  des  représentants  par  le 
minisire  de  la  justice  (M.  Tescb),  que  la  disposition  de  Part.  226  C  p.  qui 
punit  le  faux  serment  en  matière  civile,  s*applique  non  seulement  au  serment 
litis-décisoire,  mais  aussi  au  serment  supplétoire.  LégùlaL  critn.  de  la  Belg., 
t.  Il,  p.  2il,no27. 

(5)  La  partie  lésée  par  un  faux  serment,  déféré  d'office,  peut  donc  se 
constituer  partie  civile  dans  la  poursuite  correctionnelle. 

(5bi«)  Arg.  de  Tart.  16  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Quoique  cet  article  n*ait 
pas  en  vue  le  cas  dont  il  est  question  ici,  le  motif  qui  lui  sert  de  base  s'ap- 
plique également  à  ce  cas  (n»  1218  in  fine), 

98 
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nées  par  la  loi  commerciale,  prend  le  nom  de  banqueroute 
simple  et  revêt  le  caractère  d'un  délit.  Que  si,  dans  les  cas 
prévus  par  cette  loi,  le  failli  s*est  rendu  coupable  de  fraude, 
la  faillite  est  qualifiée  de  banqueroute  frauduleuse,  et  consti- 
tue un  crime(^K  Aux  termes  de  la  loi  commerciale,  la  faillite 
est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Mais  de 
là  on  ne  peut  tirer  la  conséquence  que  Texercice  de  Faction 
publique  est  subordonné  à  la  condition  d'une  déclaration  de 
faillite. 

1996.  Le  ministère  public  est  en  droit  de  poursuivre  un 
commerçant  pour  crime  ou  délit  de  banqueroute,  quoique  le 
tribunal  de  commerce  ne  Tait  pas  déclaré  en  état  de  faillite  ; 
et  si  le  prévenu  ou  Taccusé  soutient  qu'il  n'est  pas  commer- 
çant ou  qu'il  n'a  pas  cessé  ses  payements,  s'il  objecte  l'absence 
de  tout  jugement  déclaratif  de  faillite,  la  solution  de  ces 
questions^  qui  n'ont  aucun  caractère  préjudiciel^  ne  doit  pas 
être  renvoyée  au  tribunal  de  commerce;  elle  rentre  dans  les 
attributions  légitimes  du  tribunal  correctionnel  et  du  jury, 
qui  la  décident  en  jugeant  la  question  principale  (7).  En  effets 
si  la  qualité  de  commerçant  et  la  cessation  de  ses  payements 
ne  sont  pas  des  éléments  constitutifs  de  la  banqueroute,  elles 
sont  cependant  des  conditions  sans  lesquelles  la  banqueroute 
n'existe  pas  dans  le  sens  de  la  loi  pénale;  la  juridiction  ré- 
pressive est  donc  compétente  pour  les  apprécier  ;  d'autant 
plus  qu^aux  termes  du  Code  pénal,  ceux  qui,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  de  commerce,  sont  déclarés  coupables  de 
banqueroute^  doivent  être  condamnés  aux  peines  édictées 
par  le  premier  de  ces  deux  Godes,  et  qu'aucun  texte  de  loi 


(6)  Art.  i37, 438,  Ui,  K73,  K7i,  577  de  la  loi  da  f  8  avril  1851,  sur  les 
faillites  et  banqueroutes.  Art.  489  et  490  C.  p. 

(7)  La  jurisprudence  delà  cour  de  cassation  de  France  est  constante  sur 
ce  point.  NAMoa,  Coun  de  droit  eommercicU^  Bruxelles,  1866,  p.  585.  En  sens 
contraire,  Cass.  Belg.  21  février  1861. 
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ne  réserve  aux  tribunaux  de  commerce  Tappréciation  des 
conditions  indiquées  (S). 

SECTION  III. 

DES  QUESTIONS   CIVILES,   PRÉJUDICIELLES  A   L*EXERCICE   DE   L^ACTIOlf 

PUBLIQUE. 
AftTiCLi  pftiMiiR.  —  De  la  êuppreuion  de  Niai  de  filialion. 
§  I.  De  la  question  de  filiation  en  cas  de  suppression  d'état. 
It97.  Le  délit  de  suppression  d'état  suppose  deux  faits 
distincts  :  le  premier  est  Texistence  de  Tétat  que  Ton  prétend 
supprimé;  le  second,  la  suppression  de  cet  état  qu'on  n*a 
pu  supprimer,  s'il  n'existait  pas.  Toute  poursuite  en  sup- 
pression d'état  soulève  donc  deux  questions  :  l'une,  si  l'état 
qu'on  prétend  supprimé,  appartient  réellement  à  la  personne 
dont  il  s'agit;  Tautre,  si  cet  état  a  été  supprimé.  Celle-ci  est 
une  question  purement  pénale  ;  tandis  que  celle-là  appartient 
au  droit  civil.  Conformément  aux  principes,  les  juridictions 
répressives  appelées  à  connaître  du  délit  de  suppression 
d'état,  ont  naturellement  qualité  pour  décider  la  question 
d'état  soulevée  par  la  poursuite,  puisque  Texistence  de  l'état 
qu'on  prétend  supprimé,  est  une  condition  de  ce  délit.  Mais, 
en  matière  de  filiation,  la  loi  déroge  à  la  règle  générale; 
elle  réserve  aux  tribunaux  civils  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  réclamations  d'état  ;  et  pour  empêcher  que  celles-ci 
ne  soient  portées,  sous  prétexte  d'une  suppression  d'état, 
devant  les  tribunaux  de  répression,  elle  ordonne  que  la 
poursuite  qui  a  pour  objet  un  délit  de  cette   nature,  ne 


(8)  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  ne  constitue  pas  le  commerçant 
en  faillite,  il  constate  seulement  qu*il  s'y  trouve.  Le  régime  de  ta  faillite,  tel 
qu'il  est  organisé  par  la  loi  commerciale,  suppose  un  jugement  déclaratif  du 
tribunal  de  commerce;  mais  le  fait  même  de  la  faillite^  qui  consiste  dans  la 
cessation  des  payements  du  coomierçant,  peut  être  vérifié  et  constaté  par 
toutes  les  juridictions,  lorsqu'il  se  trouve  impliqué  dans  la  contestation  ou 
la  poursuite  dont  elles  sont  saisies. 
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peut  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  de  la  con- 
testation civile(0. 

lt9S.  On  explique  cette  exception  au  droit  commun  par 
la  crainte  de  faire  dépendre  de  simples  témoignages  le  juge- 
ment des  questions  detat  de  filiation (^);  on  prétend  qu'elle  a 
pour  but  d'empêcher  les  parties  de  se  procurer,  par  la  voie 
criminelle,  une  preuve  purement  testimoniale  de  Tétat 
qu'elles  réclament,  et  d'éluder  ainsi  la  loi  civile  qui  rejette 
cette  preuve  (^).  L'explication  est  fondée,  lorsque  le  fait  qui 
a  produit  la  suppression  d'état,  constitue  un  crime;  car 
dans  les  débats  devant  les  cours  d'assises,  toutes  les  preuves 
sont  admises,  principalement  la  preuve  par  témoins,  alors 
même  que  les  conditions  auxquelles  son  admission  est 
subordonnée  par  la  loi  civile  n'existent  point  (n**  1197). 
Mais  ce  motif  est  sans  application  dans  les  cas  où  la  sup- 
pression d'état  est  l'effet  d'un  simple  délit,  les  règles  de 
droit  civil  relatives  à  la  preuve  testimoniale  en  matière  de 
filiation  étant  obligatoires  pour  les  tribunaux  correctionnels, 
aussi  bien  que  pour  les  tribunaux  civils (^). 


(1)  «  Les  tribunaux  cîtIIs  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
réclamations  d*état.  »  Art.  336.  •  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d*état.  •  Art.  327  C.  civ.  L*exception  établie  par  ces  articles  ne 
s'applique  qu'aux  questions  de  filiation.  S'il  était  permis  aux  parties  qui  se 
prétendent  lésées,  de  porter  plainte  en  suppression  d'état  avant  le  jugement 
de  la  question  d'état  par  les  tribunaux  civils,  cette  question  serait  décidée 
par  des  juridictions  répressives,  toutes  les  fois  que  celles-ci  condamneraient 
l'accusé  ;  ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir. 

(2)  C'est  ainsi  que  l'orateur  du  conseil  d'État  (Bigot  de  PRiAmiiBu)  et  l'ora- 
teur du  tribunat  (Duvbtribr).  ont  expliqué  les  art.  326  et  327  C.  civ. 

(3)  «  A  défaut  de  titres  ou  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant  a  été  in- 
scrit, soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la 
preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins.  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut 
être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque 
les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants,  sont  asseï 
graves  pour  déterminer  l'admission.  »  Art.  323  C.  civ. 

(i)  Si  les  art.  326  et  327  C.  civ.  n'existaient  point,  les  tribunaux  correc- 
tionnels, saisis  de  la  connaissance  d'un  délit  de  suppression  d'état,  seraient 
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1999.  Les  motifs  de  cette  disposition  exceptionnelle,  qui 
s*appliquent  aux  crimes  et  aux  délits  de  suppression  d^^lat, 
consistent,  d'abord,  dans  les  difficultés  et  les  incertitudes  de 
la  preuve  du  fait  de  la  filiation  ;  ensuite,  dans  Tintérèt  de  la 
Société^  qui  s'oppose  à  ce  que  la  tranquillité  des  familles  soit 
troublée,  sous  prétexte  d'une  suppression  d'état,  par  des 
poursuites  indiscrètes  et  témérairesC*****).  Ces  considérations 
commandent  que  les  questions  d'état  concernant  la  filiation 
soient  portées,  par  une  action  principale,  devant  les  tribu- 
naux civils  et  mûrement  examinées  par  ces  derniers.  C'est 
dans  ce  but  que  la  loi  suspend  l'exercice  de  l'action  publique 
contre  les  infractions  qui  impliquent  une  suppression  d'état, 
jusqu'à  ce  que  la  juridiction  civile  ait  définitivement  jugé  la 
question  d'état. 

$  II.  Du  caractère  de  la  suppression  d'état. 

t%M.  La  suppression  d'état  n'est  pas  un  genre  particulier 
d'infraction,  un  fait  spécialement  incriminé  par  la  loi(^); 
elle  résulte  de  tout  délit  qui  a  pour  effet  de  supprimer  l'état 
de  filiation.  C'est  ce  résultat  qui  ynprime  au  fait  qui  le  pro- 


tenus de  se  conformer  aux  prescriptions  de  Part.  325  C.  civ.  et  les  chambres 
d*instruction  devraient  renvoyer  l'inculpé  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui, 
s'il  n*y  avait  ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  présomptions  ou 
indices  graves. 

(4bis)  «  LMnconvénient  de  laisser  un  enfant  dans  Tebscurité  est  moins 
grand  que  celui  d*exposer  toutes  les  familles  à  être  troublées..»  (PotTALis). 
«  L^inlérét  de  la  Société  est  sans  contredit  que  les  crimes  soient  réprimés  et 
que  les  preuves  qui  conduisent  à  leur  répression  ne  dépérissent  pas  ;  mais  un 
plus  grand  intérêt  commande  que  le  repos  de  la  Société  ne  soit  pas  troublé 
sous  prétexte  de  Taffennir.  •  (Duvetribr). 

(5)  Â  la  vérité,  le  chap.  III,  tit.  Vil,  Liv.  Il  C.  p.  est  intitulé  :  Deserimeê 
et  délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  Vétat  civil  de  l'enfant. 
Mais  les  faits  prévus  par  ce  chapitre  (art.  361  à  366)  n*ont  pas  toujours  pour 
effet,  ni  même  pour  but  de  supprimer  Pétat  de  Tenfant,  objet  du  crime  ou  du 
délit.  D'un  autre  côté,  des  infractions  non  comprises  dans  le  chapitre  précité, 
telles  que  le  faux,rexposition  et  le  délaissement  d*enfant,  peuvent  produire  le 
même  résultat  et  prennent  alors  la  qualiGcation  de  délits  de  suppression  d*état. 
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duit,  le  caractère  d*un  délit  de  suppression  d'état(^).  Non 
seulement  la  suppression  d*état  n'est  Tobjet  d'aucune  incri- 
mination spéciale,  mais  la  loi  n'a  pas  même  pris  soin  de  la 
définir.  Cependant,  on  ne  peut  fixer  la  portée  de  Tart.  327 
du  Code  civil,  sans  déterminer  exactement  la  nature  du  délit 
qu'il  a  en  vue.  Il  appartient  donc  à  la  doctrine  de  combler 
la  lacune,  en  puisant  dans  l'esprit  de  la  loi  la  définition  de 
ce  délit. 

ItSI.  Supprimer  l'état  d'un  enrant,  c'est,  en  d'autres 
termes,  le  priver  de  Tétat  qui  lui  appartient.  Or.  un  crime 
ou  un  délit  peut  bien  avoir  pour  résultat  de  supprimer  la 
preuve  légale  de  l'état  d'un  enfant,  mais  il  est  impuissant  à 
dépouiller  ce  dernier  de  l'état  qui  lui  est  attribué  par  sa 
naissance.  On  doit  donc  entendre  par  délit  de  suppression 
d'état  tout  délit  qui  a  pour  effet  de  frustrer  un  enfant  de  la 
preuve  légale  de  sa  filiation,  soit  en  l'empêchant  d'acquérir 
cette  preuve,  soit  en  lui  enlevant  la  preuve  acquise.  Le  plus 
souvent  le  délit  qui  ace  résultat,  est  commis  dans  l'intention 
de  le  produire.  Mais  pour  que  le  délit  existe,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'auteur  ait  eu  ce  dessein  ;  il  suOit  que  la 
suppression  d'état  soit  résultée  du  fait  délictueux.  La  per- 
sonne qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement  s'abstient  de 
faire  la  déclaration  exigée  par  la  loi,  l'officier  de  l'état  civil 
qui  inscrit  l'acte  de  naissance  sur  une  feuille  volante,  peu- 
vent avoir  commis  le  délit  par  simple  négligence.  D'un  autre 
côté,  pour  être  coupable  d'une  suppression  d'état,  il  ne  suf- 
fit point  de  l'avoir  voulue  ;  il  faut  de  plus  que  l'agent  ait 
réalisé  son  projet,  c'est-à-dire  que  l'exécution  du  fait  délic- 


(6)  En  se  servant  de  la  terminologie  des  commentateurs  du  droit  romain 
qui  distinguent  par  la  dénomination  d'actions  adjeeliliae  qualilatis  certains 
moyens  de  poursuite,  tels  que  les  actions  exercitoire,  institoire,  etc., 
on  pourrait  appeler  délicta  adjentitiae  qualilaiiê  les  délits  de  suppression 
â'éiMt. 
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tueux  ait  produit  le  résultat  désiré  (^^^*).  Dans  Tacception 
la  plus  large,  la  suppression  de  Tétat  de  filiation  comprend  la 
supposition  d*étaty  comme  on  verra  plus  loin  (n""  1239  et  suiv.). 

§  III.  De  la  suppression  de  rétat  de  filiation  légitime. 

1989.  La  suppression  de  rétat  d'enfant  légitime  consiste 
à  empêcher  Tenfant  d'acquérir  la  preuve  légale  de  sa  filia- 
tion ou  à  lui  enlever  la  preuve  acquise.  En  effet,  c'est  plutôt 
la  preuve  que  Ton  supprime,  que  Tétat  lui-même,  qui  appar- 
tient à  l'enfant  par  sa  naissance,  et  dont  il  ne  peut  être 
dépouillé  que  par  un  désaveu.  La  filiation  légitime  se  prouve 
régulièrement  par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  les 
registres  de  Tétat  civil,  et,  à  défaut  de  ce  titre,  par  la  pos- 
session constante  de  Tétat  d'enfant  légitime.  A  la  vérité, 
lorsque  l'enfant  n'a  ni  titre  ni  possession  d'état,  ou 
qu'il  a  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus,  la  filiation  peut  être 
prouvée  exceptionnellement  par  témoins,  pourvu  qu'il  y 
ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  que  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants, 
soient  assez  graves  pour  déterminer  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  (7).  Mais,  d'abord,  cette  preuve  peut  faire  défaut 
à  l'enfant.  Ensuite,  l'appréciation  des  éléments  de  la  preuve 
testimoniale  est  abandonnée  au  juge  qui  peut  la  rejeter 
comme  incomplète,  incertaine.  L'état  de  l'enfant,  forcé  de 
recourir  à  cette  preuve  morale  si  difficile  et  si  dangereuse, 
est  donc  fortement  compromis.   Par  ces   motifs,  on  doit 

(Obis)  A  Tappui  de  l'opinion  contraire  Ton  ne  peut  invoquer  Tintitu lé  du 
chapitre  qui  comprend  les  art.  361  et  suiv.  du  Code  pénal,  et  qui  porte  :  Dei 
crimet  et  des  délits  tendant  à  empêcher  ou  à  détruire  la  preuve  de  l*état  civil  de 
l'enfant.  Si  Ton  prenait  ces  termes  à  !a  lettre,  il  en  résulterait  que  les  crimes 
et  les  délits  prévus  par  les  articles  précités  resteraient  impunis,  toutes  les 
fois  qu'ils  n'ont  pas  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  supprimer  Tétat  civil  de 
l'enfant.  Voir  les  n"  10  et  11  de  PAppendice  ajouté  au  tome  l*'. 

(7)  Art.  325  et  32i  C.  civ. 
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admettre  une  suppression  cl*é(at^  loutes  les  fois  que  Penfant 
est  dépouillé  de  la  preuve  légale,  régulière  de  sa  filiation, 
c'est-à-dire  de  la  preuve  par  titre  ou  par  la  possession 
d*élat.  Les  infractions  qui  ont  pour  effet  de  supprimer  Tétat 
d'enfant  légitime,  se  rangent  en  trois  classes  que  nous  allons 
examiner  séparément. 

^  IV.  Première  classe  de  délits  de  suppression  d'état. 

ItSS.  La  première  classe  des  infractions  qui  impliquent 
une  suppression  de  Tétat  d'enfant  légitime,  se  compose  des 
crimes  qui  produisent  toujours  et  nécessairement  ce  résultat. 
Tel  est  le  crime  de  faux(^),  en  tant  qu'il  a  pour  objet  d'as- 
signer à  l'enfant  un  autre  père  ou  une  autre  mère.  Ce  crime 
comprend  1)  les  fausses  déclarations  faites,  dans  ce  but,  à 
Tofficier  de  l'état  civil  W  ;  II)  le  faux  commis^  par  cet  officier, 
dans  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  et  qui  consiste  à 
dénaturer  les  déclarations  indiquant  la  véritable  filiation  de 
l'enfant  (10);  enfin  III)  l'altération  de  lacté  de  naissance  régu- 
lièrement inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil (*0.  Dans  ces 


(8)  Il  serait  erroné  de  soutenir  que  la  suppression  d*état  ne  peut  se  com- 
mettre &  Paide  d'un  faui,  parce  que  (e  chapitre  du  Code  pénal,  qui  comprend 
les  art.  361  et  suiv.,  ne  mentionne  pas  le  faux.  En  effet,  les  crimes  et  les 
délits  prévus  par  ce  chapitre  n*impliqucnt  pas  nccessaireraent  une  suppres- 
sion d'état,  qui  n^est  spécialement  incriminée  par  aucune  disposition  du 
Code  pénal  (n«  1230  note  3). 

(9)  Cette  déclaration  mensongère,  qui  constitue  une  altération  du  fait  que 
Pacte  de  naissance,  acte  authentique,  avait  pour  objet  de  constater,  et  qui  fait 
foi  jusqu^à  inscription  de  faux,  rentre  dans  les  termes  de  Part.  196  ^  3  C.  p. 
Mais  elle  ne  constitue  pas  une  supposition  de  part,  prévue  par  Part.  363 
C.  p.;  car  celle-ci  consiste  dans  le  faitma^énW  d'introduire  dans  la  famille 
un  enfant  qui  lui  est  étranger.  On  ne  pourrait  non  plus  appliquer  k  cette 
déclaration  mensongère  l'art.  361  C.  p.,  qui  ne  punit  qu'une  simple  omis- 
sion; ni  Part.  2S0  C.  p.,  qui  suppose  une  déposition  faite  en  justice,  sous  la 
foi  du  serment. 

(iO)  Le  faux  commis  dans  la  rédaction  de  Pacte  de  naissance  est  prévu  par 
Part.  «93  C.  p. 

(11)  L'altération,  après  coup,  d'un  acte  de  naissance  est  réprimée  par  les 
art.  19ietl96C.  p. 
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(rois  hypothèses,  il  y  a  suppression  d'état,  alors  même  que 
Tenfant  est  en  possession  de  l'étal  qui  lui  appartient  et  qu'on 
a  voulu  lui  ravir  par  un  crime.  En  effet,  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  titre,  que  la  possession  de  l'état  d'enfant  légitime  prouve 
la  filiation.  Si  donc  la  possession  d'état  n'est  pas  conforme  à 
l'acte  de  naissance,  c'est  ce  dernier  qui  prévaut. 

§  V.  Deuxième  classe. 

ltS4.  La  deuxième  catégorie  comprend  les  infractions 
qui  constituent  une  suppression  de  l'état  de  filiation,  seule- 
ment dans  le  cas  où  l'enfant  n'a  pas  la  possession  de  l'état 
qui  lui  appartient  par  sa  naissance.  Telles  sont  1)  l'omission 
de  la  part  des  personnes  qui  ont  assisté  à  un  accouchement, 
de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  légitime  dont  il  s'agit,  ou 
l'insuffisance  de  cette  déclaration  (^3).  II)  L'inscription  de 
l'acte  de  naissance  sur  une  simple  feuille  volante  (^3).  III)  Le 
faux  qui  a  pour  objet  de  faire  passer  un  enfant  légitime 
comme  né  de  père  et  de  mère  inconnus^  et  qui  comprend 
les  crimes  indiqués  plus  haut  (n""  1233).  Que  si,  par  suite 
du  faux,  Tenfant  avait  été  inscrit  comme  né  d'un  autre  père 
ou  d'une  autre  mère,  le  cas  rentrerait  dans  la  première 
catégorie  dont  il  a  été  question.  IV)  La  destruction  soit  des 
registres  de  l'état  civil,  soit  d'un  ou  de  plusieurs  actes  de 
naissance  inscrits  sur  ces  registresC^).  Dans  tous  ces  cas. 


(12)  Art.  3tfi  C.  p.  Art.  86,  57  C.  civ.  Si  Peofaot  qui  n*a  pas  ëtë  inscrit 
sur  les  registres  deTélat  civil,  a  été  élevé  dans  la  famille  ;  s*if  a  porté  le  nom 
de  son  père  ;  s^il  a,  en  un  mot,  été  traité  comme  enfant  légitime,  le  délit 
prévu  par  Part.  361  C.  p.  n'en  sera  pas  moins  commis,  et  pourtant  l'état  de 
Tenfant  n*aura  pas  été  supprimé. 

(15)  Art.  265  G.  p.  Que  la  représentation  de  la  feuille  volante  donne  lieu 
à  Inapplication  de  l'art.  i6  ou  de  Part.  525  C.  civ.,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
Pinfraction  cmpécbc  Tenfant  d'acquérir  la  preuve  de  sa  filiation  par  un  acte 
de  naissance  régulièrement  inscrit  sur  les  registres  de  Pétat  civil. 

(14)  Art  527  C.  p.  Dans  la  même  catégorie  rentre  la  soustraction  ou  Pen- 
lèvement  des  registres.  On  doit  naturellement  supposer  que  Penfant  ne  puisse 
pas  produire  un  extrait  des  registres  dûment  légalisé.  Art.  i5  C.  civ. 
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rinfraction  supprime  la  preuve  de  la  filiation  par  un  acte 
régulièrement  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  et 
puisque  l'enfant  n'a  pas,  comme  nous  le  supposons,  la  pos- 
session de  l'état  qui  lui  appartient  par  sa  naissance,  cet 
état  est  supprimé. 

S  VI.  Troisième  clcuse. 

ItSft.  Dans  la  troisième  classe  viennent  se  ranger  les 
crimes  et  les  délits  qui  n'impliquent  une  suppression  d'é(a(, 
que  lorsque  l'enfant  n'a  pas  de  titre  de  filiation,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  n*a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  ou 
qu'il  a  été  inscrit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  ou 
lorsque  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  a  été 
détruit(*î^).  Les  infractions  de  cette  nature  sonti)  l'exposition, 
le  délaissement,  l'enlèvement,  le  recelé  et  la  suppression 
d'un  enfant(l^).  11)  La  substitution  d'un  enfant  à  un  autre. 
Si,  comme  nous  le  supposons,  un  enfant  légitime  a  été  sub- 
stitué à  un  autre  enfantlégitime,  le  crime  constitue  une  dou- 
ble ou  une  simple  suppression  d'état,  selon  que  la  naissance 
des  deux  enfants  ou  de  l'un  d'eux  n'est  pas  régulièrement 
constatée(*7).  ni)La  supposition  d'un  enfant  i  une  femme  qui 


(15)  Les  crimes  et  les  délits  de  la  troisième  classe,  mentionoés  au  n«  1235, 
I,  Il  et  m,  sont  prévus  par  les  art.  354  a  300,  363,  364,  365  C.  p. 

(16)  Il  y  a  suppression  de  part,  lorsqu*oD  ne  parvient  pas  à  découvrir  par 
quel  moyen  on  a  fait  disparaître  l'enfant,  et,  dans  le  cas  oii  Ton  s^est  clandes- 
tinement défait  de  son  cadavre,  lorsqu^il  y  a  incertitude  sur  le  point  de 
savoir  si  Tenfant  ost  mort  naturellement  ou  si  on  Pa  fait  périr.  Ce  crime  sup- 
pose un  enfant  nouveau-né.  Voir  sur  la  suppression  d*enfant  TAppendice 
ajouté  au  tome!*'  du  présent  Manuel. 

(17)  On  peut  substituer  un  enfant  naturel  k  un  enfantlégitime,  et  récipro- 
quement. Cette  substitution  supprime  Tétat  de  Penfant  légitime  dont  l'acte 
de  naissance  n*a  pas  été  régulièrement  inscrit  sur  les  registres  de  Pétat  civil, 
sans  supprimer  Pétat  de  l'enfant  naturel.  En  effet,  cet  enfant,  no!i  reconnu 
suivant  la  loi,  n*a  point  d^étot.  SNI  a  été  légalement  reconnu,  Penfant  consta- 
tera sa  filiation  par  Pacte  de  reconnaissance;  et  si,.par  un  crime  ou  un  délit, 
il  avait  été  frustré  de  son  titre,  il  ne  pourrait  la  prouver  par  laposscsion  d*état. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  c^est  ce  crime  ou  ce  délit,  antérieur  à  la  sub- 
stitution, et  non  celle-ci,  qui  constitue  la  suppression  d'état.  La  substitution 
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n'est  pas  accouchée.  Remarquez  que  la  supposition  de  part 
consiste,  comme  la  substitution  d'un  enfanta  un  autre,  dans 
le  fait  matériel  d'introduire  dans  une  famille  un  enfant  qui 
lui  est  étranger.  Que  si,  pour  faciliter  cette  introduction^ 
lenfant  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
né  d'une  femme  qui  n'est  pas  accouchée,  la  supposition  de 
part  concourt  avec  le  crime  de  faux(iS).  Mais,  lorsque  le  faux 
n'est  pas  accompagné  du  fait  matériel  dont  nous  parlons,  on 
ne  peut  admettre  une  supposition  de  part^*8bis).  et  lorsqu'il  a 
pour  objet  un  être  imaginaire,  un  enfant  simulé  dont  la  nais- 
sance et  le  décès  sont  en  même  temps  déclarés,  ce  faux  ne 
constitue  pas  même  une  suppression  ou  supposition  d'état, 
crime  qui  suppose  l'existence  d'un  enfant(^d). 

19S6.  Les  crimes  et  les  délits  que  nous  venons  de 
mentionner  et  qui  tendent  à  enlever  à  l'enfant  la  possession 
de  son  état,  n'impliquent  pas  de  suppression  d'état,  lorsque 


d*un  enfant  naturel  à  un  enfant  légitime  qui  n*a  pas  de  titre,  ne  produit  donc, 
à  l*égard  du  premier,  qu'une  supposition  d*état  (n«*  1239,  1240).  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  de  supposition  d'un  enfant  naturel  à  une  femme  qui  n*est 
pas  accouchée. 

(18)  La  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  non  accouchée,  n*est  pas 
toujours  accompagnée  d'un  faux.  On  peut,  en  effet,  introduire  de  facto  un 
enfant  dans  une  famille  à  laquelle  il  est  étranger,  sans  le  faire  inscrire  sur 
les  registres  de  Télat  civil  comme  né  de  la  femme  à  laquelle  il  est  supposé. 

(18t>i')  M.  Nypels  (art.  363,  n»  16)  enseigne  qu'une  supposition  de  part  peut 
se  commettre  au  moyeu  d'un  faux  par  lequel  on  attribue  une  filiation  légi- 
time à  un  enfant  naturel  ou  adultérin,  et  il  cite,  par  forme  d'exemple,  le  cas 
où  un  homme  marié  a  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  un  enfant 
comme  né  de  son  mariage  légitime,  tandis  qu'il  provenait  d'un  commerce  avec 
une  concubine.  Mais,  dans  ce  cas,  il  est  de  toute  évidence  que  la  femme  n'au- 
rait pas  consenti  à  recevoir  comme  son  enfant  légitime  l'enfant  adultérin  de 
son  mari.  L'enfant  n'ayant  pas  été  introduit  de  facto  dans  la  famille,  le  faux 
implique  une  supposition  d'état,  mais  ne  constitue  point  une  supposition  de 
part  (n«*  1239  et  1240).  Ce  dernier  crime  ne  se  commet  pas  non  plus,  comme 
le  pense  M.  Ntpkls,  par  la  substitution  d'un  enfant  naturel  à  un  enfant  légi- 
time. Dans  cette  hypothèse,  il  y  a  substitution  d'un  enfanta  un  autre,  crime 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  dont  nous  parlons. 

(19)  Ce  faux  peut  être  un  moyen  de  spoliation  ;  il  peut  avoir  pour  but 
d'opérer  la  révocation  d'une  donation.  Voir  le  n'  1244  note  8. 
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la  filiation  est  constatée  par  un  acte  de  naissance  inscrit  sur 
les  registres  de  Tétai  civil.  Si  cet  acte  indique  la  véritable 
filiation  de  Tenfant,  la  preuve  de  son  état  lui  reste  acquise, 
et  il  ne  s'agit  plus  alors  qu*à  débattre  une  question  d'iden- 
tité. Que  si  lenfant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms^  les 
crimes  et  les  délits  dont  nous  parlons,  n'ont  pas  pour  effet 
de  supprimer  l'état  de  l'enfant,  puisque  la  possession  d'état 
dont -ils  le  dépouillent,  ne  prouve  la  filiation  légitime  qu'à 
défaut  de  titre  (n<>  1233  in  fine). 

S  VII.    De  la  suppression  de  l'état  de  filiation  naturelle. 

1tS7.  L'enfant  naturel  reconnu  a  un  état,  puisqu'il  a 
une  filiation.  Cet  état,  ou  pour  mieux  dire,  la  preuve 
de  cet  état  peut  donc  être  supprimée  par  un  crime  ou 
un  délit.  Mais,  tandis  que  l'état  d'enfant  légitime  se  prouve 
régulièrement  par  l'acte  de  naissance  ou  par  la  possession 
d'état,  ces  moyens  de  preuve  sont  exclus  quand  il  s'agit 
de  la  filiation  naturelle,  qui  doit  être  constatée  par  la 
reconnaissance  de  l'enfant.  Le  Code  civil  (art.  341)  accorde, 
il  est  vrai,  à  l'enfant  naturel  le  droit  de  rechercher  sa 
mère  et  de  forcer  celle-ci  à  le  reconnaître,  en  prouvant 
par  témoins  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée.  Mais,  en  subordonnant  l'admis- 
sibilité de  la  preuve  testimoniale  à  la  condition  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  c'est-à-dire  d'un  acte  émané 
de  la  mère,  le  législateur  rend  cette  preuve  presque  toujours 
impossible.  Il  suit  de  là  que  l'on  supprime  l'état  de  filiation 
naturelle  soit  en  empêchant  l'enfant  d'obtenir  le  titre  qu'on 
voulait  lui  conférer,  soit  en  le  frustrant  du  titre  acquis.  Dans 
la  première  hypothèse  rentre,  d'abord,  le  faux  intellectuel, 
c*est-à-dire  le  cas  où  Tofficier  de  l'état  civil,  requis  par  le 
père  ou  la  mère  à  constater  la  reconnaissance  d'une  filiation 
naturelle,  dénature  la  substance  de  la  déclaration  ;  ensuite, 
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rinscription  de  Tacle  de  reconnaissance  sur  une  simp  le 
feuille  volante.  La  seconde  hypothèse  comprend  Taltération 
par  un  faux  matériel,  et  la  destruction  de  l'acte  de  recon- 
naissance. 

ttZ%.  Non  seulement  l'état  d'un  enfant  naturel  peut  être 
supprimé,  mais  cette  suppression  ne  peut  être  poursuivie 
que  lorsque  la  question  d'état  a  été  définitivement  jugée  par 
le  tribunal  civil.  A  la  vérité,  le  Code  se  borne  à  ordonner  la 
suspension  de  Faction  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'état  dans  le  chapitre  relatif  à  la  filiation  légitime; 
mais  cet  argument  qui  n'a  d'autre  appui  que  l'intitulé 
du  chapitre  précité,  est  sans  valeur.  En  effet,  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  l'art.  327  du  Code  civil  est  conçu  et 
l'identité  des  motifs  qui  servent  de  base  à  cette  disposition 
(n""  1229),  commandent  de  l'appliquer  aussi  à  la  suppression 
de  l'état  de  filiation  naturelle. 

§  VIII.  De  la  supposition  d'état. 

1tS9.  La  supposition  ou  l'usurpation  d'état  consiste  dans 
le  fait  de  procurer  à  un  enfant  une  filiation,  ou  plutôt  la 
preuve  d'une  filiation  qui  ne  lui  appartient  pas.  On  peut^ 
à  l'aide  d'un  crime,  attribuer  à  un  enfant  légitime  une  filia- 
tion autre  que  celle  qu'il  tient  de  sa  naissance.  Par  la  fabri- 
cation d'un  faux  acte  de  reconnaissance  on  peut  procurer 
une  filiation  naturelle  à  un  enfant  non  reconnu.  Dans  la 
plupart  des  cas,  ce  crime  a  pour  objet  de  créer  une  filiation 
légitime  à  un  enfant  illégitime (^).  La  supposition  d'état  se 
commet  le  plus  souvent  au  moyen  d'un  faux,  qui  comprend 
la  fausse  déclaration  faite  à  l'officier  de  l'état  civil,  le  faux 
intellectuel  commis  par  cet  officier  dans  la  rédaction  de  l'acte 


(20)  Naturel,  adultérin  ou  incestueux.  Voir  un  exemple  dans  la  note 
18i>i*  ci-dessus. 
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de  naissance  ou  de  reconnaissance,  et  le  faux  matériel  com- 
mis sur  les  registres  de  ]'étal  civil.  Elle  peut  se  commettre 
aussi  par  la  substitution  d'un  enfant  à  un  autre  ou  par  la 
supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas  accou- 
chée ;  pourvu,  toutefois,  que  Tenfant  substitué  ou  supposé 
n'ait  pas  de  titre,  c'est-à-dire  pourvu  que  sa  filiation  ne  soit 
pas  constatée  par  un  acte  de  naissance  ou  de  reconnaissance. 
Dans  le  cas  contraire,  la  filiation  usurpée  ne  pouvant  être 
prouvée  par  la  possession  d'état  que  le  crime  a  procurée  à 
l'enfant,  il  n'y  a  qu'une  question  d'identité  à  juger. 

1940.  En  créant  à  l'enfant  une  filiation  qui  ne  lui  appar- 
tient points  on  supprime  en  même  temps  la  filiation  qui  lui 
appartient.  La  suppression  d'état,  prise  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  comprend  donc  la  supposition  d'état.  Cependant,  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Le  crime  à  Taide  duquel  on  sup- 
pose un  état  soit  à  un  enfant  naturel  non  reconnu  ou  frustré 
de  son  titre  de  filiation  par  un  crime  ou  un  délit,  soit  à  un 
enfant  adultérin,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  supprimer  Tétat 
de  cet  enfant  (n«  123S  notes  17  et  IS*»'»).  Mais,  bien  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  même  crime  constitue  à  la  fois  une 
suppression  et  une  supposition  d'état,  plusieurs  différences 
séparent  cependant  l'une  de  l'autre.  D'abord,  si  la  première 
peut  quelquefois  résulter  d'une  simple  faute  et  n'être  qu'un 
délit  (n*  1231),  l'autre  ne  peut  se  concevoir  sans  intention 
coupable  et  constitue  toujours  un  crime  (n®  1239).  Ensuite, 
le  côté  saillant  de  ce  crime,  l'élément  qui  y  prédomine, 
n'est  point  la  suppression  d'une  filiation,  c'est  le  fait  de  pla- 
cer un  enfant  dans  une  famille  à  laquelle  il  est  étranger.  A 
la  vérité,  Tauteur  de  la  supposition  veut  aussi  supprimer 
rétatdel'enfant,  mais  il  ne  le  veut  qu'indirectement;  son  but 
principal  et  direct  est  de  procurer  à  l'enfant  une  filiation 
qui  ne  lui  appartient  point.  Enfin,  la  supposition  d'état  donne 
ouverture  à  une  action  en  contestation  d'état  en  faveur  des 
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parties  intéressées;  tandis  que  Tenfant  dont  Tétat  est  sup- 
primé, a  une  action  en  réclamation  d'état. 

11141.  Nonobstant  ces  différences,  on  doit  attacher  au 
mot  suppression  d'état,  employé  par  le  Gode  civil,  la  signifi- 
cation la  plus  étendue^  en  y  comprenant  la  supposition 
d'état.  Cette  interprétation  est  fondée  sur  le  motif  de  la 
loi,  qui  s'applique  non  seulement  aux  délits  qui  ont  pour 
résultat  d'expulser  de  la  famille  les  enfants  qui  lui  appar- 
tiennent, mais  encore  aux  infractions  à  Taide  desquelles 
on  place  dans  une  famille  des  enfants  qui  lui  sont  étran- 
gers. En  effet,  pour  maintenir  le  repos  des  familles,  pour 
assurer  aux  personnes  dont  la  filiation  est  mise  en  ques- 
tion, les  garanties  que  leur  offre  la  juridiction  civile,  la 
loi  veut  empêcher  que,  sous  prétexte  d'un  crime  ou  d'un 
délits  des  questions  de  filiation  soient  directement  soule- 
vées devant  les  tribunaux  de  répression  soit  par  le  minis- 
tère publie,  soit  par  les  parties  intéressées  à  réclamer 
rétat  dont  elles  se  prétendent  dépouillées,  ou  à  contester 
à  une  personne  l'état  qu'elles  prétendent  usurpé  par  un 
crime.  La  poursuite  de  tout  délit  de  suppression  ou  de 
supposition  d'état  doit  donc  être  suspendue  jusqu'à  ce 
que  la  juridiction  civile  ait  définitivement  statué  sur  la 
question  de  filiation (2^).  Toutefois,  si  le  motif  de  l'art.  327 
du  Code   civil,    ou    le    principe  qui   lui    sert    de    base, 


(21)  En  expliquant  Tart.  527  G.  civ.,  les  orateurs  du  conseil  d'État  et  du 
tribu natn*ont  été  préoccupés  que  des  crimes  qui  impliquent  une  suppression 
d'état  proprement  dite;  mais  il  n^en  est  pas  moins  incontestable  que  les 
contestations  de  Télat  de  filiation,  comme  les  réclamations  de  cet  état,  sont 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  que  Part.  326  C.  civ. 
comprend  les  unes  et  les  autres,  et  que,  par  conséquent,  la  disposition  de 
Tart.  327,  qui  n'est  que  le  corollaire  de  l'article  précédent,  s'applique  à  la 
supposition  d'état,  aussi  bien  qu'à  la  suppression  d'état  proprement  dite. 
On  ne  peut  donc  soutenir,  en  se  fondant  sur  l'exposé  imparfait  des  motifs, 
que  l'art.  327  est  étranger  aux  crimes  qui  ne  sont  que  des  moyens  d'usurper 
la  légitimité. 
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commande  d'interpréter  ses  termes  dans  le  sens  le  plus 
large,  bien  qu'il  déroge  au  droit  commun,  le  caractère 
exceptionnel  de  cette  disposition  ne  permet  point  de  Vappli- 
qner  aux  cas  auxquels  s'étend  son  motif,  mais  qui  ne  rentrent 
pas  dans  ses  termes  pris  même  dans  leur  acception  la  plus 
étendue,  c  cst-à-dire  de  rappliquer  par  analogie.  En  consé- 
quence, la  poursuite  d'un  crime  de  supposition  d  état  n'est 
arrêtée  par  aucune  question  préjudicielle,  si  ce  crime  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  supprimer  en  même  temps  l'état  d'un 
enfant,  en  d  autres  termes,  si  la  supposition  d'état  n'implique 
point  de  suppression  de  l'état  de  filiation  (n*  1240). 

Articli  II.  De  /a  pourêuiie  dei  déliU  de  suppreiêion  de  Pétai  de  filiation. 

§  I.  De  la  suspension  de  l'action  publique  par  la  question 

(Tétat. 

1t4t.  La  question  de  filiation  est  préjudicielle  à  Texer- 
cice  de  l'action  publique  ;  la  poursuite  du  délit  de  sup- 
pression d'état  ne  peut  donc  commencer  qu'après  le  juge- 
ment définitif  de  cette  question  (0.  La  loi  déclare  l'action 
publique  non  recevable  et  frappe,  par  suite,  la  juridiction 
répressive  d'une  incompétence  absolue^  tant  que  la  contesta- 
tion civile  n'est  pas  définitivement  jugée.  L'inculpé  n'a  donc 
pas  besoin  d'opposer  l'exception  préjudicielle  à  l'action  du 
ministère  public.  Dès  qu'elles  reconnaissent  que  la  poursuite 
a  pour  objet  un  délit  de  suppression  d'état,  les  chambres 
d'instruction,  la  juridiction  correctionnelle  (2),  et  même  la 
cour  d'assises,  si  l'action  publique  n'avait  été  arrêtée  dans  le 
cours  de  la  procédure  par  aucune  exception,  doivent,  même 


(i)  Art.  327  C.  ctv.  «  L*action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d*ë(fit  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question 
d*état.  • 

(2)  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  délit  prévu  par  Part.  361  G.  p.  est 
poursuivi  comme  constituant  une  suppression  d*état. 
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d'ollîco,  déclarer  celte  action  non  recevable  jusqu^au  juge- 
ment délinilif  de  la  question  d'étal,  renvoyer  le  prévenu  ou 
l'accusé  de  toute  poursuite  quant  à  présent,  et  ordonner  sa 
mise  en  liberté,  s'il  a  été  arrêté  (3).  Toutefois,  l'exception 
préjudicielle  ne  peut  être  opposée  et  la  cour  d'assises  ne  peut 
y  statuer  qu'avant  Touverture  des  débats  sur  la  question  prin- 
cipale. Mais  l'accusé  condamné  à  raison  du  crime  de  suppres- 
sion d'état,  sans  que  la  question  d'état  eut  été  préalablement 
jugée  par  le  tribunal  civil,  peut  se  pourvoir  en  cassation 
de  ce  chef,  et  la  cour  suprême  doit  annuler  la  procédure 
et  l'arrêt  de  condamnation,  sans  prononcer  aucun  renvoi. 

11I4S.  Lorquc  la  question  d'état  est  pendante  devant  la 
juridiction  civile,  il  est  évident  que  les  tribunaux  de  répres- 
sion ne  peuvent  être  saisis  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile  résultant  du  crime  de  suppression  d'état,  qu'après  le 
jugement  définitif  de  la  question  d'état.  Que  si  celle-ci  n'est 
pas  encore  engagée,  la  partie  lésée  n'est  pas  moins  privée  de 
la  faculté  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique  en  por- 
tant plainte  en  suppression  d'état  et  en  se  constituant  partie 
civile  dans  la  plainte,  c'est-à-dire  en  réclamant  la  réparation 
du  dommage  qu^elle  prétend  avoir  éprouvé  par  ce  crime  ;  elle 
doit  préalablement  faire  décider  la  question  d'état  par  le  juge 
civil.  La  poursuite  ne  peut  pas  même  être  provoquée  par 
une  simple  plainte  ou  par  une  dénonciation.  Les  termes  W 


(5)  Puisque  Paction  publique  est  déclarée  non  recevable,  les  actes  de 
procédure,  cl  particulièrement  Pordonnance  de  prise  de  corps,  sont  nuls  et 
sans  effet.  D^ailleurs,  si  la  cour  d'assises  n*avait  pas  le  droit  d'ordonner  la 
mise  en  liberté  de  l'accusé,  celui-ci  devrait  indéfiniment  garder  prison, 
d'autant  plus  qu'il  ne  peut  lui-même  provoquer  le  jugement  de  la  question 
préjudicielle  d'état. 

(4)  Art.  527  C.  civ.  A  proprement  parler,  l'action  criminelle  est  Paction 
qui  a  pour  objet  l'application  des  peines  et  qui  est  exercée  par  le  ministère 
public.  A  la  vérité,  dans  la  terminologie  du  Code  civil  (art.  189  et  527), 
celte  expression  comprend  aussi  Paction  de  la  partie  civile;  mais  elle  désigne 
plus  spécialement  Paction  du  ministère  public,  dont  la  première  n'est  qu'un 
accessoire. 

%9 
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et  les  motifs(^)  de  la  loi  défendent  également  au  ministère 
public  de  poursuivre  d'office  le  crime  de  suppression  d'état, 
lors  même  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  contestation  soit  soulevée, 
soit  seulement  apparente,  devant  les  tribunaux  civils  sur  la 
question  d'étatW.  On  comprend,  en  effet,  que  si,  dans  cette 
hypothèse,  l'action  publique  était  recevable,  la  question 
d'état,  soulevée  par  la  poursuite,  serait  décidée  par  les  tribu- 
naux de  répression,  contrairement  à  la  loi  qui  en  réserve  le 
jugement  à  la  juridiction  civile  (7).  A  la  vérité,  cette  disposition 
exorbitante  du  droit  commun  a  pour  effet  de  paralyser  la 
poursuite;  car  Faction  préjudicielle  en  réclamation  ou  en 
contestation  d'état  appartient  à  des  tiers  qui  ont  la  faculté  de 
l'exercer  quand  ils  le  jugent  convenable  ;  de  sorte  que  l'action 
publique  qui  en  dépend,  reste  indéfiniment  suspendue.  Mais 
le  danger  de  jeter  le  trouble  dans  les  familles,  en  abandon- 
nant à  la  justice  répressive,  particulièrement  au  jury,  le  soin 
de  résoudre  les  difficultés  que  présente  la  décision  des  ques- 
tions qui  ont  pour  objet  Tétat  de  filiation,  a  paru  au  légis- 
lateur plus  redoutable  que  l'impunité  même  du  crime. 


(H)  Il  est  évident  que  la  raison  de  la  loi  qui,  pour  ne  pas  faire  dépendre  de 
simples  témoignages  la  décision  des  questions  de  filiation  et  pour  assurer 
la  paix  des  familles,  réserve  aux  tribunaux  civils  le  jugement  de  ces  ques- 
tions, s'applique  au  cas  où  Taclion  publique  s^exerce  d'office,  comme  au 
cas  où  elle  est  mise  en  mouvement  par  la  partie  civile. 

(6)  S'il  était  permis  au  ministère  public  d'agir  d'office,  la  partie  lésée  qui 
ne  pourrait  mettre  l'action  publique  en  mouvement,  en  se  constituant  partie 
civile  devant  le  juge  d'instruction,  conserverait  toujours  le  moyen  de  la 
provoquer,  en  dénonçant  au  ministère  public  le  crime  de  suppression  d'état. 

(7)  L'opinion  contraire,  soutenue  par  Merlin  (Questions  de  droitj  v*  Ques- 
tions d'état^  S  ^'')  ^^  adoptée  par  Mjircadé  (Éléments  du  droit  civil  français^ 
t.  II,  art.  327,  n»  II)  et  par  Laurent  (Principes  de  droit  civil,  t.  Ilï,  n«  473), 
est  repoussée  par  une  jurisprudence  constante  et  par  la  doctrine  delà  plupart 
des  auteurs. 
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§  II.  Des  conditions  de  la  suspension  de  l'action  publique. 
1944.  Pour  que  l'action  publique  soit  suspendue  par  la 
question  d'état,  deux  conditions  sont  requises.  Il  faut, 
d'abord,  que  le  fait  délictueux  qu'il  s'agit  de  poursuivre, 
constitue  une  suppression  d'état  (^).  L'infraction  qui  a  cette 
suppression  pour  objet,  mais  qui  n'a  pas  produit  le  résultat 
désiré,  peut  donc  être  poursuivie  immédiatement  et  sans 
obstacle.  Certains  crimes  ont  nécessairement  pour  but  et  pour 
résultat  la  suppression  de  l'état  de  filiation  (n""  1233).  Mais 
d'autres  infractions,  bien  qu'elles  aient  été  employées  comme 
moyens  de  supprimer  Tétai  d'un  enfant,  peuvent  cependant 
manquer  leur  effet,  soit  parce  que  l'enfant  a  un  titre  de 
filiation  ou  la  possession  de  l'état  qui  lui  appartient,  soit 
parce  qu'on  a  supposé  une  filiation  à  un  enfant  naturel  non 
reconnu  ou  à  un  enfant  adultérin  (9);  soit  enfin  pour  tout 
autre  motif(*^).  Il  résulte  du  principe  que  nous  venons 
d'établir,  que  les  tentatives  des  crimes  ayant  pour  but  une 
suppression  d'état  peuvent  être  poursuivies  de  piano.  Au 
reste,  dans  les  cas  même  où  l'infraction  implique  une 
suppression  de  Pétat  de  filiation,  l'action  publique  peut  être 

(8)  Dans  le  but  d*opérer  la  révocation  d*une  donation  faite  entre  vifs  par 
la  femme  avant  son  mariage,  le  mari  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  comme  vivant,  un  enfant  mort-né,  ou  déclare  faussement  devant  Pofii- 
cier  de  i'état-civil,  que  sa  femme  est  accouchée  d*un  enfant,  et  quelques  jours 
après  il  fait  la  déclaration  du  décès  de  cet  enfant.  11  est  évident  que,  dans 
ces  cas  où  une  suppression  d*ctat  ne  peut  se  concevoir,  Pexercice  de  Paction 
publique  ne  rencontre  aucun  obstacle. 

(9)  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  Ton  a  supposé  une  filiation  à  un 
enfant  naturel  légalement  reconnu,  mais  frustré  de  son  titre  par  un  crime 
ou  un  délit  (n»  1235  note  17.) 

(10)  Un  individu,  sous  le  nom  du  mari,  présente  à  l'officier  de  Tétat  civil 
Penfant  né  d*une  femme  mariée  avec  laquelle  il  entretenait  un  commerce 
adultérin,  et  signe  Pacte,  en  prenant  le  nom  et  les  qualités  du  mari.  Le 
faux  ne  crée  pas  à  Penfant  une  filiation  autre  que  celle  qui  lui  est  attribuée 
par  la  loi,  Penfant  né  pendant  le  mariage  ayant  pour  père  le  mari.  Sans 
doute,  l'enfant  peut  être  désavoué  par  le  mari  ;  mais  le  désaveu  n*est  qu'uQ 
moyen  de  détruire  Pétat  de  Penfant, 
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librement  exercée,  lorsque  Faction  en  réclamation  ou  en 
contestation  d'état  est  éteinte;  car  la  question  d'état  ne 
pouvant  plus  être  agitée,  les  motifs  qui  commandent  la  sus- 
pension de  Faction  publique  viennent  à  cesser. 

t94ft.  Pour  que  Faction  publique  soit  suspendue,  il  faut, 
ensuite,  qu'elle  ail  pour  objet  la  suppression  de  Fétat  de 
filiation,  qu'elle  soulève  directement  la  question  d'état  (*0; 
de  façon  que  celle-ci  serait  décidée  par  la  juridiction  répres- 
sive, si  la  poursuite  ne  rencontrait  pas  d'obstacle.  L'action 
publique  est  nécessairement  dirigée  contre  le  délitde  suppres- 
sion d'état,  lorsqu'il  s'agit  soit  du  crime  de  faux,  soit  de  la 
substitution  ou  de  la  supposition  de  part,  qui  a  eu  pour  effet 
une  suppression  d'état.  La  poursuite  de  ces  crimes  doit  donc 
être  suspendue  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  contestation 
civile.  Mais,  toutes  les  fois  que  l'infraction  qui  implique  une 
suppression  d'état,  n'est  pas  inséparablement  liée  à  la  ques- 
tion d'état;  toutes  les  fois  qu'elle  peut  être  poursuivie  sans 
que  la  filiation  d'une  personne  déterminée  soit  mise  en  ques- 
tion, l'action  publique  doit  avoir  son  libre  cours. 

1946.  Les  infractions  qui  peuvent  être  poursuivies  indé- 
pendamment de  la  suppression  d'état  qu'elles  ont  produite, 
sont  :  I)  la  destruction  soit  des  registres  de  Fétat  civil,  soit 
d'un  ou  de  plusieurs  actes  de  naissance  ou  de  reconnais- 
sance inscrits  sur  ces  registresC'^)  ;  l'inscription  de  l'acte  sur 
une  feuille  volante  ;  et  le  délit  des  personnes  qui,  ayant 
assisté  à  un  accouchement,  ont  négligé  de  faire  la  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi.   II)  Les  infractions  qui  constituent 

(11)  Aux  termes  de  l'art.  327  C.  ci?.,  c*est  Paction  criminelle  contre  ie 
délit  de  svpprenion  d^élat,  qui  est  suspendue. 

(12)  En  cas  de  destruction  (de  soustraction  ou  d'enlèvement)  des  registres 
de  rëtat  civil,  l'action  publique  peut  être  exercée  librement,  non  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  filiation  peut  être  prouvée  par  témoins  (art.  46  C.  civ.),  mais 
par  la  raison  que  le  crime  peut  être  poursuivi,  sans  que  Ton  recherche  en 
aucune  manière  quelle  est  la  filiation  de  Tenfantou  des  enfants  dont  Pétat 
est  supprimé  par  ce  délit. 
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à  la  fois  des  attentats  contre  la  personne  de  Tenfant  et  une 
suppression  de  son  état  ;  telles  que  Texposition,  le  délaisse- 
ment, renlèvementy  la  suppression,  le  recelé  d'un  enfant(*3). 
III)  Les  crimes  connexes  à  un  délit  de  suppression  de  l'état 
de  filiation(l^).  Tel  est  particulièrement  le  faux  commis  dans 
un  acte  de  mariage  ou  de  décès  et  qui  se  rattache  à  une  al- 
tération d'un  acte  de  naissance(*î^).  Toutes  ces  infractions 
peuvent  être  poursuivies  librement,  mais  à  la  condition 
d'écarter  de  la  poursuite  tout  ce  qui  tendrait  à  établir  la  re- 
lation du  fait  punissable  avec  la  filiation  d*une  personne 
déterminée. 

SECTION  IV. 

DES  QUESTIONS  CIVILES,    PRÉJUDICIELLES   AU   JUGEMENT   DE    l'aCTION 

PUBLIQUE. 

§  I.  Observations  préliminaires. 

1t47.  Lorsque  la  personne  poursuivie,  à  raison  d'une 
infraction  attentatoire  à  la  propriété  immobilière  d'autrui, 
sans  dénier  les  actes  qui  servent  de  base  à  la  poursuite,  sou- 
tient qu'ils  ne  sont  que  l'exercice  d'un  droit,  que  ce  qu'elle 
a  fait,  elle  pouvait  le  faire  légalement  (/ect,  sed  jure  feci), 
l'infraction  disparait  dès  que  ce  moyen  de  défense  est 
reconnu  fondé  (n°  641).  Mais  à  quelle  juridiction  appartient- 

(15)  Ces  infractions  peuvent  être  poursuivies  et  jugées,  quel  que  soit  Pétat 
de  Penfantet  à  quelques  parents  qu'il  appartienne. 

(ii)  Cette  connexité  suppose  deux  faits  distincts,  lies  entre  eux  par  un 
rapport  intime  et  dont  l'un  constitue  une  suppression  de  Pétat  de  filiation, 
tandis  que  Pautrn  n'a  point  ce  caractère. 

(15)  Un  individu  est  inculpé  d'avoir,  par  des  procédés  chimiques,  fait 
disparaître  des  registres  de  l'état  civil  trois  actes  qui  avaient  été  légalement 
inscrits,  et  d'y  avoir  substitué  un  faux  acte  de  mariage  entre  lui  et  une 
personne  supposée  ;  un  faux  acte  de  naissance  de  sa  fille,  énoncée  dans  cet 
acte  comme  née  de  ce  prétendu  mariage,  mais  réellement  née  d'un  com- 
merce adultérin  qu'il  avait  entretenu  avec  une  femme  mariée  ;  enfin,  un 
faux  acte  de  décès  de  sa  femme  supposée.  Les  faux  qui  ont  pour  objet  Pacte 
de  mariage  et  Pacte  de  décès,  peuvent  être  poursuivis  sans  obstacle.  En  sens 
contraire,  Cass.  Fr.  30  mars  1813. 
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il  de  le  vérifier?  Il  faut  distinguer.  Si  Tinculpé  prétend  qu'il 
a  usé  d*un  droit  résultant  soit  d'un  contrat,  tel  qu'un  louage, 
soit  d'une  autorisation  expresse  ou  tacite  du  propriétaire,  le 
tribunal  de  répression  décide  la  question  civile  en  statuant 
sur  le  fond  (ii*»«  1220,  1221  eC  1222).  Mais,  lorsque  le 
prévenu  se  défend  en  disant  qu'il  est  lui-même  propriétaire 
ou  légitime  possesseur  de  l'immeuble,  objet  de  Patientât 
prétendu^  ou  qu'il  a  sur  cet  immeuble  tout  autre  droit 
qui  l'autorise  à  faire  ce  qu'on  lui  reproche,  les  tribunaux 
civils  sont  exclusivement  compélenis  pour  décider  la  question 
incidente.  Le  tribunal  de  répression  qui  trouve  que  l'alléga- 
tion du  prévenu  est  sérieuse  et  que,  en  la  supposant  fondée, 
elle  a  pour  effet  d'effacer  l'infraction,  doit  donc  surseoir  à  la 
poursuite  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  contestation 
civile.  Ainsi,  les  questions  de  propriété  (1)  ou  de  tout  autre 
droit  réel  immobilier  (2)  et  la  question  de  possession  légale  (3) 
sont  préjudicielles  au  jugement  de  faction  publique  (^). 

194S.  Depuis  longtemps  la  jurisprudence  avait  établi  que 
les  tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents  pour  décider 
les  questions  dont  il  s'agit,  et,  si  elles  s'élevaient  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  de  police,  ce  tribunal  devait  sus- 


(I)  La  question  de  propriété  peut  être  soulevée  par  ceux  qui  sont  prévenus 
d'usurpation  de  terrain,  de  construction  ou  de  destruction  d*édifices,  d^avoir 
enlevé  des  arbres  sur  un  terrain,  d'avoir  creusé  ou  comblé  des  fossés,  etc. 

(i)  Tels  que  le  droit  d'usufruit,  le  droit  d'usage  dans  les  bois  et  forêts? 
établi  au  profit  d'une  commune,  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pAture,  le 
droit  de  passage,  alors  même  qu'il  est  réclamé  en  vertu  de  l'art.  682  C.  civ. 

(3)  La  question  de  possession  est  également  préjudicielle,  lorsqu'elle  s'ap- 
plique k  des  jura  in  re,  autres  que  le  droit  de  propriété  et  susceptibles  de 
possession  légale.  Art.  690  et  2229  C.  civ.  Art.  23  C.  pr.  civ.  11  n'y  a  donc 
pas  de  question  préjudicielle,  si,  pour  se  justifier,  le  prévenu  invoque  la  pos- 
session d'un  droit  de  passage,  ou  du  droit  d'avoir  une  baraque  k  l'intérieur 
d'un  bois  soumis  au  régime  forestier.  Art.  112,  art.  94  et  101  du  Ckide 
forestier. 

{4)  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  un  sursis,  lorsque  la  cause  de  justification 
invoquée  par  le  prévenu  consiste  dans  un  simpte  fait,  dont  l'appréciation  ne 
soulève  aucune  question  de  droit,  quand  même  ce  fait  serait  antérieur  & 
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pendre  la  procédure  jusqu'à  leur  décision  par  le  juge  civil. 
Ce  principe  fut  consacré,  dans  ]a  suite,  par  plusieurs  lois 
spéciales,  notamment  par  le  Code  forestier  et  par  la  loi  sur 
la  police  des  eaux  non  navigables  ni  flottables  (^).  Les  dispo- 
sitions de  ces  lois,  qui  considèrent  comme  préjudicielles  les 
questions  indiquées,  nont  donc  pas  introduit  une  règle  nou- 
velle, exclusivement  applicable  dans  la  poursuite  des  délits 
et  des  contraventions  réprimés  par  ces  mêmes  lois  ;  elles  ne 
sont  que  des  applications  du  droit  commun.  Mais  le  principe 
n'était  reconnu  par  la  jurisprudence  qu'en  matière  correction- 
nelle et  de  police.  Pour  écarter  les  inconvénients  auxquels 
ce  système  pouvait  donner  lieu,  la  loi  du  17  avril  1878 
proclame,  en  termes  généraux  et  absolus,  Tincompétence  des 
juridictions  répressives  à  Tégard  des  questions  civiles  qui  se 
présentent,  lorsque  le  droit  de  propriété  immobilière  ou  de 
possession  légale  est  invoqué  comme  cause  de  justification, 
soit  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police,  soit 
devant  les  cours  d'assises  W. 


Pinfraction  et  de  nature  à  la  faire  disparaître.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
cas  où  le  droit  d*usage  d*une  commune  étant  reconnu,  il  s'agit  seulement 
de  vérifier  si  le  prévenu  est  sur  la  liste  des  usagers;  où  le  prévenu,  pour- 
suivi pour  avoir  passé  sur  les  propriétés  riveraines  d^un  chemin>  soutient, 
pour  se  justifier,  que  ce  chemin  était  impraticable. 

(5)  Loi  du  10  avril  1841,  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  35.  Loi  du 
1er  février  1844,  sur  la  police  de  la  voirie,  art.  13.  Loi  du  20  décembre  1854, 
ou  Code  forestier,  art.  143.  Loi  du  14  floréal  an  X,  tit.V,  De  ta  pêche fluviaie, 
art.  15  :  «  Les  délits  (de  pèche)  seront  poursuivis  et  punis  de  la  même 
manière  que  les  délits  forestiers.  »  Loi  du  7  mai  1877,  sur  la  police  des 
cours  d*cau  non  navigables  ni  flottables,  art.  30. 

(6)  •  Si  le  prévenu  excipe  d*un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel  immo- 
bilier, le  tribunal  saisi  de  Paclion  publique  statue  sur  Tincidcnt,  en  se 
conformant  aux  règles  suivantes:  —  L^exccption  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu^elle  soit  fondée  sur  un  titre  apparent  ou  sur  des  faits  de  pos- 
session précis.  ^  Les  titres  produits  ou  les  faits  articulés  devront  ôler  au 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  dMnfraction,  •  Art.  17. 
«  Le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  ne  pas  imposera  l'inculpé 
Pobiigation  de  saisir  la  juridiction  civile.  —  A  défaut  de  cette  dispense,  le 
jugement  fixera  un  délai  de  deux  mois  au  plus,  dans  lequel  la  partie  qui 
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S  II.  Motifs  du  renvoi  à  fins  civiles. 

%té9.  Dans  les  cas  indiqués,  le  renvoi  à  fins  civiles  est 
commandé,  d*une  part,  par  les  lois  de  compétence  et  d'orga- 
nisation judiciaire  ;  d*un  autre  côté,  par  les  difficultés  de 
procédure  et  de  preuves  que  Ton  rencontre  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  les  questions  de  propriété  immobilière  qui  se 
présentent  devant  les  tribunaux  de  répression.  Le  juge  de 
paix,  siégeant  comme  juge  civil,  ne  peut  connaître,  en  thèse 
générale,  des  actions  dont  la  valeur  dépasse  trois  cents  francs. 
On  ne  saurait  donc  pas,  lorsqu'il  siège  comme  juge  de  police, 
lui  attribuer  le  droit  de  trancher  des  questions  de  propriété 
immobilière  d'une  valeur  illimitée.  Ensuite,  ces  questions 
peuvent  être  soulevées  devant  les  cours  d'assises.  Or,  il  est 
impossible  de  les  faire  résoudre  par  ces  cours.  La  solu- 
tion définitive  d'une  question  de  cette  nature  peut  exiger 
une  procédure  de  plusieurs  mois  et  même  de  quelques 
années;  tandisque  la  cour  d'assises,  tribunal  essentiellement 
temporaire,  se  sépare  après  le  jugement  des  affaires  qui  se 
trouvaient  en  état  au  moment  de  sa  réunion.  Aucun  des 
motifs  indiqués  ne  s'oppose,  il  est  vrai,  au  jugement  des 
questions  de  propriété  immobilière  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, qui  se  composent  des  mêmes  juges  que  les  tribu- 
naux civils  et  devant  lesquels  l'incident  surgit  le  plus  sou- 
vent. Mais  l'importance  qui  s'attache  presque  toujours  à  ces 
questions  et  les  difficultés  que  leur  décision  peut  soulever, 
nécessitent  une  instruction  qui  trouve  plus  de  garantie  dans 
la  procédure  suivie  devant  les  juridictions  civiles.  En  effet, 


aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  le  juge  compétent  et  justi- 
fier de  ses  diligences  ;  sinon,  il  sera  passé  outre  aux  débats.  »  Art.  18.  «  En 
cas  de  contestation,  le  juge  civil  désignera. la  partie  qui,  à  l'égard  des  preu- 
ves à  fournir^  sera  considérée  comme  demanderesse.  »  Art.  19  de  la  loi  du 
il  avril  1878. 
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pour  constater  le  droit  de  propriété,  de  servitude  ou  de 
possession,  il  faut,  dans  la  plupart  des  cas,  des  visites  des 
lieux,  des  discussions  de  titres,  des  enquêtes,  des  contre- 
enquêtes  et  d*autres  opérations  auxquelles  les  tribunaux  de 
répression  ne  peuvent  procéder.  L'incompétence  radicale  de 
ces  tribunaux,  en  ce  qui  concerne  les  questions  dont  il  s*agit, 
est  donc  pleinement  justifiée  (7). 

5  III.  De  l'exception  préjudicielle, 

1250.  Le  prévenu  qui  invoque  soit  un  droit  de  propriété 
ou  tout  autre  droit  réel  sur  Timmeuble,  soit  un  droit  de 
possession,  oppose  à  Faction  du  ministère  public  et  à  Faction 
de  la  partie  civile  une  défense  proprement  dite  et  une  excep- 
tion. En  alléguant  cette  cause  de  justification,  il  attaque, 
d'abord,  le  fondement  de  Faction  dirigée  contre  lui  ;  car  s'il 
parvient  à  prouver  son  allégation,  il  n'y  a  pas  de  délit,  le 
fait  étant  légitime.  Ensuite,  la  loi  réservant  aux  tribunaux 
civils  le  jugement  des  questions  relatives  aux  droits  dont  il 
s'agit,  le  prévenu  qui,  pour  se  justifier,  fait  valoir  un  sem- 
blable droit,  demande  par  là  mèmequ'ilsoit  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  de  Finfraction,  jusqu'à  ce  que  la 
question  préjudicielle  ait  reçu  une  solution  définitive  (8). 
Cette  demande  constitue,  à  proprement  parler,  Y  exception 
préjudicielle,  qui  est  une  exception  temporaire  ou  dilatoire 


(7)  Rapport  de  M,  Thonissin,  pp.  31  et  suiv.  Que  si,  pour  fortifier  les 
arguments  produits»  Pon  ajoute  qu*il  ne  convient  pas  que  Pexercice  de  la 
juridiction  pénale,  dont  la  promptitude  est  l'une  des  qualités  essentielles,  soit 
entravé  et  prolongé  par  des  incidents  d*un  caractère  exclusivement  civil,  on 
perd  de  vue  TaK.  27  de  la  loi  du  17  avril  1878,  qui  porte  que  «  dans  le  cas  de 
renvoi  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  Tautorité  administrative  pour  la 
décision  d*une  question  préjudicielle,  la  prescription  sera  suspendue,  o 

(8)  Rien  n*cmpéche  le  prévenu  qui  a  invoqué  la  cause  de  justification,  de 
demander  formellement  au  tribunal  de  répression  de  surseoir  au  jugement 
de  Taction  publique  jusqu^au  jugement  définitif  de  la  question  préjudicielle; 
mais  cette  demande  expresse  est  inutile  puisque  Texception  préjudicielle  est 
tacitement  comprise  dans  le  moyen  de  défense  employé  par  le  prévenu. 


458         LIV.  IV.  DES  ACTIONS  QUI  NAISSENT  DE  L*INFRACTION. 

(fin  de  tion-procéder).  Mais,  dans  le  langage  ordinaire^  on 
désigne  par  ce  terme  le  moyen  de  défense  fondé  sur  le 
prétendu  droit  du  prévenu,  ou  la  cause  de  justification 
invoquée  par  lui.  Quoique  cette  terminologie  ne  soit  pas 
juridique,  puisqu'elle  confond  Texception  avec  la  défense 
au  fond,  nous  sommes  cependant  obligés  de  Tadmettre  en 
celte  matière,  parce  qu'elle  est  consacrée  par  la  loi  (n^  1249 
note  6).  L'exception  préjudicielle,  prise  dansceUe  acception, 
comprend  donc  à  la  fois  une  défense  proprement  dite  et  une 
exception  dilatoire  ou  temporaire. 

§  IV.  De  Vexception  préjudicielle  élevée^  comme  cnuse  dejusti-^ 
fication,  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police. 

1t51.  L'exception  préjudicielle  est  le  plus  souvent  élevée 
dans  les  poursuites  qui  ont  pour  objet  des  délits  ou  des 
contraventions  portant  atteinte  à  la  propriété  immobilière 
d'autrui(^).  Le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  ne  doit 
surseoir  au  jugement  de  l'action  publique,  que  si  le  prévenu 
oppose  à  celle-ci  l'exception  préjudicielle.  Le  juge  de  répres- 
sion qui  s'aperçoit  qu'un  droit  de  propriété  ou  de  possession 
est  engagé  dans  la  cause,  ne  peut  suppléer  ce  moyen  de 
défense  et  ordonner  d'office  le  sursis;  il  doit  statuer  sur  la 
prévention,  abstraction  faite  de  toute  question  préjudicielle 
qui  n'est  pas  élevée  par  le  prévenu.  Il  n'est  point  nécessaire 
que  ce  dernier  prenne  des  conclusions  formelles  tendant  à 
faire  surseoir  au  jugement  ;  il  suffit  qu'il  invoque  la  cause 
de  justification  qui  soulève  la  question  préjudicielle,  pour 
que  la  juridiction  répressive  suspende  la  procédure  ;  car  le 
moyen  de  défense  qu'il  fait  valoir,  implique  la  demande  de 
sursis.   Puisque   en  cette  matière  l'exception  préjudicielle 

(9)  Tels  sont  les  délits,  et  les  coDlraventions  prévus  par  les  art.  535,  536, 
537,  5i5,  5i9,  550,  552  u*»  6  et  7,556  n«>  6  et  7,557  n»  6,  5tO  n^  2  et  3, 563 
no  2  C.  p.  Tels  &ont  encore  les  délits  et  les  contraventions  réprimés  par  les 
lois  spéciales,  indiquées  à  la  note  5  ci-dessus. 
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constitue  une  défense  au  fond  basée  sur  une  cause  de  jus- 
tification, il  s'en  suit  qu'elle  peut  être  élevée  en  appel, 
bien  qu'elle  ne  Tait  pas  été  en  première  instance.  Dès  qu'elle 
est  opposée  par  le  prévenu,  le  tribunal  de  répression  doit 
statuer  sur  l'incident  ;  pourvu  toutefois  qu'il  ait  qualité  pour 
connaître  de  l'infraction  ;  car,  dans  le  casconlraire,  ilest  tenu 
de  se  déclarer  incompétent,  et  alors  Texception  préjudicielle 
doit  être  élevée  devant  la  juridiction  compétente. 

1t59.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  la 
prévention,  il  ne  suflit  pas  que  l'exception  préjudicielle  soit 
opposée  par  le  prévenu.  Le  tribunal  devant  lequel  elle  est 
élevée,  doit  examiner  si  ce  moyen  de  défense  est  sérieux,  ou 
s'il  n'a  pas  pour  seul  but  d'entraver  la  marche  de  la  pour- 
suite répressive.  L'exception  n'est  recevable  qu'autant  qu  elle 
soit  fondée  sur  un  litre  apparent  ou  sur  des  faits  de  posses- 
sion précis  (10).  Mais  le  tribunal  de  répression  n'a  pas 
qualité  pour  apprécier  la  validité  du  titre  produit,  ni  pour 
vérifier  les  faits  de  possession  articulés  par  le  prévenu,  et 
pour  juger  s'ils  réunissent  les  conditions  légales.  Il  ne  peut 
donc,  sous  le  prétexte  de  l'insuffisance  des  preuves,  ouvrir 
une  enquête  à  l'effet  d'en  rechercher  d'autres;  ni  écarter 
l'exception  et  prononcer  immédiatement  au  fond  en  con- 
damnant le  prévenu,  par  cela  seul  que  le  fait  qui  sert  de 
base  à  la  poursuite  est  prouvé,  et  que  le  droit  allégué  par 
le  prévenu  n'est  pas  péremptoirement  établi.  D'un  autre 
côté,  le  tribunal  saisi  de  l'action  publique  ne  peut  de 
piano  procéder  au  jugement  et  acquitter  le  prévenu,  quand 
ce  droit  lui  parait  évident.  La  question  de  savoir  si  les 
preuves  fournies  par  le  prévenu  sont  de  nature  à  constater 
l'existence  du  droit  qu'il  fait  valoir  comme  cause  de  justifi- 


(tO)  Art.  17  S  2 de  la  loi  du  i7  avril  1878.  Art.  2228  C.  civ  Ari.  25  C. 
de  proc.  civ. 
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cation,  est  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  ;  la  juridiction  répressive  n'est  appelée  qu'à  en 
apprécier  la  vraisemblance. 

tt58.  Aux  termes  de  la  loi,  les  titres  produits  ou  les  faits 
articulés  doivent  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite 
tout  caractère  d'infraction(^0  ;  ou,  pour  parler  plus  exacle- 
ment,  le  droit  de  propriété  ou  de  possession  invoqué  par  le 
prévenu  et  rendu  vraisemblable  par  les  titres  produits  ou  par 
les  faits  articulés,  doit,  s'il  est  prouvé,  ôter  au  fait  qui  est 
l'objet  de  la  poursuite,  tout  caractère  délictueux.  Il  est  inutile, 
en  effet,  de  surseoir  au  jugement  de  l'action  publique,  si  le 
droit  allégué  par  la  défense,  en  le  supposant  prouvé,  laisse 
subsister  la  contravention  ou  le  délit  imputé  au  prévenu. 
Ainsi,  le  droit  de  propriété  n'autorise  pas  le  propriétaire  à 
ravager  le  champ  ensemencé,  à  couper  ou  à  dévaster  les  ré- 
coltes sur  pied  de  son  fermier,  quoique  celles-ci  fassent  par- 
tie de  l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  détachées  du 
sol(*2).  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts,  qui  éla- 
guent, sans  autorisation  des  propriétaires  de  ces  bois  ou 
forêts,  les  arbres  dont  les  branches  avancent  sur  leur  héritage, 
sont  punis  comme  si  le  bois  avait  été  coupé  en  délit(^^). 
Pareillement,  l'exception  préjudicielle  n'est  pas  recevable, 
si  le  fait  déféré  à  la  justice  répressive  est  une  voie  de  fait 
punissable  ;  comme  dans  le  cas  où  le  prévenu  qui  se  prétend 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  a  commis  le  fait  qui  lui 
est  imputé,  reconnaît  au  plaignant  la  possession  légale  de 
ce  même  terrain  ;  car  une  pareille  possession  doit  être  pro- 
tégée comme  la  propriété  elle-même. 

(11)  Art.  17  S  3  de  la  loi  précitée. 

(12)  Art.  535  et  536  C.  p.  Dans  son  rapport  Tait  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, M.  £.  PiiMKZ  déclare  expressément  que  les  dispositions  de  ces 
articles  8*appliquent  également  au  propriétaire  qui  se  rend  coupable  de  ces 
faits  au  préjudice  de  son  fermier.  Légiilat.  crim.  de  la  Belg.^  1. 111,  p.  563, 
n<»  82  et  83. 

(13)  Art.  110  du  Code  forestier  du  20  décembre  1854. 
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§V.  Application  des  règles  générales  au  concours  d'infractions. 

1t54.  Lorsque  la  poursuite  a  pour  objet  une  infraction 
unique,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  un  sur- 
sis ne  présente  pas  de  difficulté.  Mais  le  prévenu  peut  être 
poursuivi  à  raison  de  deux  infractions  résultant  soit  du 
même  fait  (concoure  idéaf),  soit  de  faits  distincts  dont  Fun  a 
accompagné  l'autre  (concours  réel).  Quelqu'un  est  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  avoir  comblé  un  fossé 
sur  l'héritage  du  voisin,  et  pour  l'avoir  comblé  sans  autorisa- 
tion préalable  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  cet  ouvrage  influant  sur  le  régime  des  eaux.  Le 
même  fait  est  poursuivi  comme  délit  attentatoire  à  la  pro- 
priété immobilière  d'autrui,  et  comme  contravention  à  la  loi 
sur  la  police  des  eaux  non  navigables  ni  flotlables('^).  Un 
autre  est  prévenu  d'avoir,  à  laide  de  menaces  ou  de  violen- 
ces envers  les  personnes,  coupé  des  arbres  ou  arraché  des 
haies  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas(^^).  Lorsque, 
dans  ces  hypothèses,  l'exception  préjudicielle,  élevée  par  le 
prévenu  et  appuyée  sur  des  titres  apparents  ou  sur  des  faits 
de  possession  précis,  a  pour  effet,  si  elle  est  prouvée,  de 
détruire  la  prévention  qui  a  pour  objet  l'atteinte  portée  à  la 
propriété  du  plaignant,  le  juge  doit-il  ordonner  le  sursis? 

t%55.  A  la  rigueur,  on  peut  admettre  que  la  seconde  des 
deux  hypothèses  indiquées  est  comprise  dans  les  termes  de 
la  loi  ;  car  l'exception,  en  la  supposant  fondée,  ôte  à  l'un 
des  deux  faits  distincts  qui  servent  de  base  à  la  poursuite, 
'tout  caractère  d'infraction.  Il  en  est  autrement  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  où  il  s'agit  d'un  seul  fait  qui  reste  délictueux 
quand  même  le  droit  allégué  par  le  prévenu  est  constaté. 


(\i)  Art.  5i5  et  Bi6  C.  p.  Art.  27  n»  2  de  la  loi  do  7  mai  1877. 

(18)  Art.  557,  tSiK  et  546  ;  art.  327  et  sui?.,  598  et  suiv.,  563  n«  5  C.  p. 


452         LIV.  IV.  DBS  ACTIONS  QUI  NAISSENT  DE  l'iNPRAGTION. 

librement  exercée,  lorsque  Faction  en  réclamation  ou  en 
contestation  d*état  est  éteinte;  car  la  question  d'état  ne 
pouvant  plus  être  agitée,  les  motifs  qui  commandent  la  sus- 
pension de  Faction  publique  viennent  à  cesser. 

tt45.  Pour  que  Faction  publique  soit  suspendue^  il  faut, 
ensuite,  qu*elle  ait  pour  objet  la  suppression  de  Fétat  de 
filiation,  qu*elle  soulève  directement  la  question  d'état  (10; 
de  façon  que  celle-ci  serait  décidée  par  la  juridiction  répres- 
sive, si  la  poursuite  ne  rencontrait  pas  d'obstacle.  L'action 
publique  est  nécessairementdirigée  contre  le  délitde  suppres- 
sion d'état,  lorsqu'il  s'agit  soit  du  crime  de  faux,  soit  de  la 
substitution  ou  de  la  supposition  de  part,  qui  a  eu  pour  effet 
une  suppression  d'état.  La  poursuite  de  ces  crimes  doit  donc 
être  suspendue  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  contestation 
civile.  Mais,  toutes  les  fois  que  l'infraction  qui  implique  une 
suppression  d'état,  n'est  pas  inséparablement  liée  à  la  ques- 
tion d'état;  toutes  les  fois  qu'elle  peut  être  poursuivie  sans 
que  la  filiation  d'une  personne  déterminée  soit  mise  en  ques- 
tion, Faction  publique  doit  avoir  son  libre  cours. 

tt46.  Les  infractions  qui  peuvent  être  poursuivies  indé- 
pendamment de  la  suppression  d'état  qu'elles  ont  produite, 
sont  :  I)  la  destruction  soit  des  registres  de  l'état  civil,  soit 
d'un  ou  de  plusieurs  actes  de  naissance  ou  de  reconnais- 
sance inscrits  sur  ces  registres(*2)  ;  Finscription  de  l'acte  sur 
une  feuille  volante  ;  et  le  délit  des  personnes  qui,  ayant 
assisté  à  un  accouchement,  ont  négligé  de  faire  la  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi.   II)  Les  infractions  qui  constituent 

(11)  Aux  termes  de  l'art.  327  C.  ci?.,  c*est  Taction  criminelle  contre  le 
dilit  de  suppretsiou  d'élai,  qui  est  suspendue. 

(12)  En  cas  de  destruction  (de  soustraction  ou  d'enlèvement)  des  registres 
de  l'état  civil,  l'action  publique  peut  être  exercée  librement,  non  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  filiation  peut  être  prouvée  par  témoins  (art.  46  C.  civ.),  mais 
par  la  raison  que  le  crime  peut  être  poursuivi,  sans  que  Ton  recherche  en 
aucune  manière  quelle  est  la  filiation  de  Tenfant  ou  des  enfants  dont  Pétat 
est  supprimé  par  ce  délit. 
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à  la  fois  des  alternats  contre  la  personne  de  Tenfant  et  une 
suppression  de  son  état  ;  telles  que  Texposition^  le  délaisse- 
ment, renlèvementy  la  suppression,  le  recelé  d'un  enfantO^). 
III)  Les  crimes  connexes  à  un  délit  de  suppression  de  Tétat 
de  filiation(l^).  Tel  est  particulièrement  le  faux  commis  dans 
un  acte  de  mariage  ou  de  décès  et  qui  se  rattache  à  une  al- 
tération d*un  acte  de  naissance(^^).  Toutes  ces  infractions 
peuvent  être  poursuivies  librement,  mais  à  la  condition 
d'écarter  de  la  poursuite  tout  ce  qui  tendrait  à  établir  la  re- 
lation du  fait  punissable  avec  la  filiation  d'une  personne 
déterminée. 

SECTION  IV. 

DES  QUESTIONS   CIVILES,    PRÉJUDICIELLES   AU   JUGEMENT   DB    l'aCTION 

PUBLIQUE. 

§  I.  Observations  préliminaires. 

1947.  Lorsque  la  personne  poursuivie,  à  raison  d'une 
infraction  attentatoire  à  la  propriété  immobilière  d'autrui, 
sans  dénier  les  actes  qui  servent  de  base  à  la  poursuite,  sou- 
tient qu'ils  ne  sont  que  l'exercice  d'un  droit,  que  ce  qu'elle 
a  fait,  elle  pouvait  le  faire  légalement  (feci,  sed  jure  /«et), 
l'infraction  disparait  dès  que  ce  moyen  de  défense  est 
reconnu  fondé  (n°641).  Mais  à  quelle  juridiction  appartient- 

(13)  Ces  infractions  peuvent  être  poursuivies  et  jugées,  quel  que  soit  l*ëtat 
de  Penfantet  à  quelques  parents  qu'il  appartienne. 

(li)  Cette  connexité  suppose  deux  faits  distincts,  liés  entre  eux  par  un 
rapport  intime  et  dont  l'un  constitue  une  suppression  de  Tétat  de  filiation, 
tandis  que  l^autre  n'a  point  ce  caractère. 

(15)  Un  individu  est  inculpé  d*avoir,  par  des  procédés  chimiques,  fait 
disparaître  des  registres  de  Pétat  civil  trois  actes  qui  avaient  été  légalement 
inscrits,  et  d'y  avoir  substitué  un  faux  acte  de  mariage  entre  lui  et  une 
personne  supposée  ;  un  faux  acte  de  naissance  de  sa  fille,  énoncée  dans  cet 
acte  comme  née  de  ce  prétendu  mariage,  mais  réellement  née  d'un  com- 
merce adultérin  qu*il  avait  entretenu  avec  une  femme  mariée  ;  enfin,  un 
faux  acte  de  décès  de  sa  femme  supposée.  Les  faux  qui  ont  pour  objet  Pacte 
de  mariage  et  Pacte  de  décès,  peuvent  être  poursuivis  sans  obstacle.  En  sens 
contraire,  Cass.  Fr.  30  mars  1813. 
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prévenu  à  fins  civiles,  si  Tensemble  des  circonstances  de 
la  cause  atteste  sa  mauvaise  foi,  particulièrement  si,  pour 
atteindre  son  but,  il  a  usé  de  menaces  ou  de  violences  envers 
les  personnes.  Le  tribunal  sera  tenu  de  prendre  la  même 
mesure,  lorsque  les  faits  incriminés  sont  poursuivis  par  le 
ministère  public  sans  Tintervention  d'une  partie  civile  ;  car 
le  ministère  public  n*a  pas  qualité  pour  poursuivre  devant  les 
tribunaux  civils  la  décision  d'une  question  de  propriété  ou 
de  possession(^S).  Enfin,  lors  même  que  le  prévenu  parait 
avoir  agi  de  bonne  foi  et  qu'il  y  a  une  partie  civile  en  cause, 
le  tribunal  devra  imposer  au  premier  l'obligation  de  saisir  le 
juge  civil,  s^il  invoque,  comme  cause  de  justification,  un 
droit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude,  la  liberté  de  Tim- 
meuble  étant  présumée  jusqu'à  preuve  contraire. 

lt5T.  La  charge  de  la  preuve  n'incombe  pas  toujours  à 
celui  qui  a  soumis  au  juge  civil  la  décision  de  la  question 
préjudicielle.  En  cas  de  contestation,  le  juge  désignera  la 
partie  qui,  à  l'égard  des  preuves  à  fournir,  sera  considérée 
comme  demanderesse  (*^);  et  il  la  désignera  en  se  confor- 


te système  contraire.  En  effet,  le  ^  i.  de  cet  article  confère  seulement  au 
tribunal  de  répression  la  faculté  de  ne  pas  impoter  à  Vinculpé  l'obligation 
de  saisir  la  juridiction  civile.  Le  paragraphe  suivant  ajoute  que,  à  défaut  de 
cette  dispense f  le  tribunal  de  répression  est  tenu  de  fixer  un  délai  dans 
lequel  le  prévenu  doit  remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée.  Le  juge  qui 
8*abstient  de  renvoyer  le  prévenu  à  6ns  civiles  lui  accorde  donc  une  dispetisCf 
et  toute  dispense  est  une  exception  à  la  règle.  Mais  les  termes  de  Parlicle 
précité  n'expriment  pas  exactement  la  pensée  du  législateur  qui  a  voulu 
sanctionner  la  doctrine  professée  par  Phonorable  rapporteur,  doctrine  qui  n*a 
rencontré  aucune  contradiction  dans  les  chambres  législatives. 

{\S)  Rapport  de  M  Thonissbn,  p.  39.  Au  motif  indiqué  Ton  ajoute  un 
autre.  Le  prévenu,  dit-on,  pour  échapper  définitivement  à  la  peine,  n'aurait 
qu'à  acheter  le  silence  des  personnes  intéressées  k  contester  ses  allégations. 
Mais  il  pourrait  aussi  se  mettre  à  Tabri  de  tonte  poursuite  en  désintéressant 
la  partie  civile.  Pour  Tempécher  de  paralyser  l'action  publique^  on  devrait 
donc,  dans  tous  les  cas,  lui  imposer  l'obligation  de  saisir  le  juge  civil,  ce  qui 
serait  contraire  au  système  consacré  par  la  loi  nouvelle. 

(i9)  Art.  19  de  la  loi  du  (7  avril  i878. 
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mant  aux  règles  de  droit  qui  assignent  à  chacun  des  plaideui*s 
le  rôle  qu'il  aura  à  jouer  dans  le  procès.  Le  tribunal  civil  est 
saisi  soit  par  le  plaignant,  soit  par  le  prévenu,  dont  chacun 
s'attribue  la  propriété  de  Timmeuble.  Or,  la  revendication  ne 
peut  être  intentée  que  par  celui  qui  ne  possède  pas  contre 
celui  qui  possède.  Si  Tune  des  parties  reconnaît  la  posses- 
sion de  Tautre,  la  première   sera  demanderesse  et  devra 
justifier  de  l'existence  de  son  droiu  Que  si  la  possession  in- 
voquée par  l'une  d elles  est  déniée  par  lautre  qui  prétend  à 
son  tour  être  possesseur  de  Timmeuble,  la  question  de  pos- 
session devra  être  préalablement  tranchée.  Dans  Tinslance 
possessoire,  chacun  des  plaideurs  sera  à  la  fois  demandeur  et 
défendeur,  et  devra,  par  conséquent,  prouver  son  allégation 
par  des  faits  de  possession  qui  seront  vérifiés  par  Tenquéte 
et  appréciés  par  le  juge.  Le  plaideur  qui  succombe  au  posses- 
soire,  sera  demandeur  au  pétitoire  avec  charge  de  preuve; 
tandis  que  Tautre  qui  a  triomphé,  prendra  le  rôle  plus  avan- 
tageux de  défendeur.  On  suivra  les  règles  de  la  procédure  au 
possessoire,  lorsque,  devant  le  tribunal  de  répression,  les 
deux  parties  se  sont  bornées  à  invoquer  le  droit  de  possession, 
Tune  pour  appuyer  la  prévention,  l'autre  pour  la  repousser. 
lt5S.  En  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixe  un 
délai  de  deux  mois  au  plus,  dans  lequel  le  prévenu  qui  a 
élevé  la  question  préjudicielle,  devra  saisir  le  juge  compétent 
et  justifier  de  ses  diligences.  Sans  cette  mesure,  il  lui  suffi- 
rait, pour  paralyser  définitivement   l'action    du    ministère 
public,  de  garder  une  attitude  passive.  A  l'expiration  du  délai 
il  est  rappelé  devant  le  tribunal  de  répression  pour  rendre 
compte  de  ses  démarches.  Si  le  prévenu  produit  un  jugement 
qui  décide  la  question  en  sa  faveur,  le  tribunal  répressif  qui 
est  lié  par  cette  décision,  acquitte  le  prévenu.  Que  si  celui-ci 
a  succombé  dans  l'instance  civile,  le  juge  saisi  de  l'action 
publique  statue  sur  le  fond,  comme  si  l'exception  n'avait  pas 
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été  proposée.  Le  jugement  civil  qui  rejette  Texceplion  préju- 
dicielle n*entraine  donc  pas  nécessairement  la  condamnation 
de  rinculpé.  Dans  le  cas  où  ce  dernier  ne  rapporte  pas  de 
jugement^  soit  parce  qu'aucune  décision  n'est  encore  inter- 
venue, soit  parce  que  le  jugement  rendu  a  été  attaqué^  il  lui 
suffit  de  justifier  de  ses  diligences  pour  obtenir  une  prolon- 
gation du  sursis.  Lorsqu'il  a  négligé  de  remplir  Fobligation 
qui  lui  était  imposée,  le  tribunal  passe  outre  aux  débats,  le 
prévenu  étant  censé  avoir  renoncé  à  l'exception  (^). 

ItftH.  En  ce  qui  concerne  le  plaignant  (qui  s'est  constitué 
partie  civile),  obligé  de  justifier,  devant  la  juridiction  compé- 
tente, de  Texistence  du  droit  qu'il  invoque,  le  tribunal  de 
répression  n'a  pas  besoin  de  fixer  un  délai  dans  lequel  cette 
juridiction  doit  être  saisie,  le  plaignant  étant  intéressé  à 
obtenir  la  condamnation  du  prévenu.  Telle  est  du  moins  la 
pensée  du  législateur,  qui  n'ordonne  la  fixation  d^un  délai, 
que  dans  le  cas  où  l'inculpé  est  renvoyé  à  fins  civiles  (^^).  Si 
le  droit  allégué  par  le  plaignant  est  reconnu  par  le  juge  civil, 
le  tribunal  saisi  de  la  prévention  statue  sur  celle-ci  comme 
si  l'exception  n'avait  pas  été  proposée.  Dans  le  cas  contraire, 
le  prévenu  est  acquitté. 

§  Vn.  De  CeTxeption  préjudicielle  élevée^  comme  cause  de 
justification,  devant  les  cours  d'assises. 

i960.  Les  infractions  qui  portent  atteinte  aux  propriétés 
immobilières,  sont  généralement  des  délits  ou  des  contra- 
ventions. Quelquefois  cependant  elles  constituent  des  a'imes, 

(20)  Art.  18  §  2  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Les  mots  de  ce  paragraphe  : 
ia  partie  qui  aura  élevé  ta  quettion  préjudicielle,  combinés  avec  les  mots  :  à 
défaut  de  cette  di$pense,  s^appliquent  exclusivement  au  prévenu. 

(21)  Que  fera  le  juge  saisi  de  la  prévention,  si  la  partie  civile»  désintéres- 
sée par  le  prévenu,  reste  dans  Tinaction  ?  La  jurisprudence  sera  bien  forcée 
de  combler  la  lacune  de  la  loi,  en  fixant  aussi  un  délai  dans  lequel  la  partie 
civile  devra  saisir  le  juge  civil  et  justifier  de  ses  diligences.  Si  dans  le  cas 
indiqué,  la  loi  n*ordonne  pas  celte  mesure,  elle  ne  la  défend  pas  non   plus. 
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el  alors  la  question  de  propriété  peut  surgir  devant  les  cours 
d'assises.  L'individu,  accusé  d'avoir  détruit  ou  renversé  un 
édifice,  un  pont,  une  digue  ou  toute  autre  construction, 
d'avoir  inondé  tout  ou  partie  des  travaux  d'une  mine, 
soutient  qu'il  est  propriétaire  de  l'immeuble  sur  lequel  le 
prétendu  crime  a  été  commis(22).  La  cour  d'assises  devant 
laquelle  l'accusé  invoque  celle  cause  de  justification,  doit  se 
conformer  aux  règles  que  nous  venons  d'expliquer  et  qui  sont 
d'une  application  générale(23).  En  conséquence,  lorsque 
l'exception  préjudicielle  réunit  les  conditions  requises,  la 
cour  suspendra  la  procédure  et,  suivant  les  circonstances, 
renverra  l'accusé  à  fins  civiles,  ou  déclarera  l'action 
publique  non  recevable,  tant  que  la  partie  civile  n'aura 
pas  prouvé  son  allégation  devant  le  juge  compétent. 
Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  provisoire  de  l'accusé  (n*»  1242).  L'arrêt  fixera  un 
délai  de  deux  mois  au  plus  dans  lequel  l'accusé  devra  saisir 
la  juridiction  civile,  si  cette  obligation  lui  est  imposée  ;  il 
Venverra  l'afTaire  à  la  cour  d'assises  qui,  à  l'expiration  du 
délai  fixé,  se  réunira  en  session  extraordinaire(^)  et  devant 
laquelle  l'accusé  devra  justifier  de  ses  diligences.   Cette  der- 

(22)  Art.  321  et  U7  C.  p. 

(23)  L*ancienne  jurisprudence  et  les  lois  spéciales  auxquelles  elle  a  servi 
de  base,  ne  s*appliquatent  qu*aux  délits  et  aux  contraventions  portant  atteinte 
aux  propriétés  immobilières.  Si  Pon  considère  que  les  art.  17  et  18  de  ta  loi 
du  17  avril  1878  sont  eniprunlcs^saufquelques  modifications,  au  Code  forestier 
qui  ne  punit  que  des  délits  et  des  contraventions  ;  si  l*on  s'attache  ensuite 
aux  termes  de  ces  articles  qui  parlent  ^e  prévenu^  d^inculpp^  de  tribunal  et 
de  Jugement;  si  Pon  fixe  enfin  son  attention  sur  le  ^  2  de  Part.  18  qui  veut 
que  le  jugement  renvoyant  le  prévenu  à  fins  civiles  fixe  un  délai  de  deux  mois 
au  pluêy  tandis  que  les  assises  ne  se  tiennent  régulièrement  que  tous  les  trois 
mois,  on  serait  tenté  de  croire  que  le  législateur  de  1878  n*a  également  en 
vue  que  les  infractions  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels ou  de  police.  Mais  il  résulte  du  rapport  fait  à  la  chambre  des  représen- 
tants par  M.  Thonissir  et  de  la  discussion  à  laquelle  ces  articles  ont  donné 
lieu  au  sénat,  qu*ils  sont  applicables  aux  cours  d'assises  comme  aux  autres 
juridictions  répressives. 

(24)  Art.  89  de  la  loi  du  18  juin  1869,  sur  l'organisation  judiciaire, 
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nière  cour  prononcera,  s*ii  y  a  lieu,  le  renvoi  de  la  cause  à 
une  session  ultérieure(^). 

Itei.  Comment  procédera-t-on  lorsque  Taccusé  rapporte 
un  jugement  civil?  Point  de  difficuhé,  s'il  a  succombé  dans 
le  procès  en  revendication.  Mais  qu*arrivera-t-ii  si  la  question 
de  propriété  a  été  décidée  en  sa  faveur?  La  cour  n*a  pas  le 
droit  de  Tacquitier  ;  car  Tacquittement  suppose  une  déclara- 
tion de  non-culpabilité  émanée  du  jury  et  doit  être  prononcé 
par  le  président  des  assises.  Elle  ne  pourra  non  plus  Tabsou* 
dre,  non  seulement  parce  que  la  cause  de  justification  con- 
statée doit  entraîner  Tacquittement  de  Taccusé,  mais  encore 
et  surtout  parce  que  ce  dernier  ne  peut  être  absous  qu'après 
avoir  été  déclaré  coupable  par  le  jury.  La  cour  est  donc  obli- 
gée de  demander  au  jury  si  Taccusé  est  coupable  du  crime  qui 
lui  est  imputé.  Sansdouto,  le  jugement  civil  ne  peut  plus  faire 
l'objet  d'un  débat  devant  la  cour  d'assises  ;  mais  ce  jugement 
ne  lie  point  le  jury  qui,  statuant  sur  la  culpabilité  de  l'accusé, 
décide  implicitement  la  question  de  propriété  immobilière, 
déjà  jugée  par  le  tribunal  civil,  et  la  décide  souverainement, 
sa  déclaration  ne  pouvant  jamais  être  soumise  à  aucun 
recoursW.  On  voit  que  le  système  consacré  par  la  nouvelle 
loi  et  appliqué  par  celle-ci,  sans  aucune  modification,  aux 
matières  criminelles,  présente  des  inconvénients  graves.  Il 
appartient  au  législateur  de  les  faire  disparaître  et  à  la 
doctrine  de  les  signaler  (^). 


(2SS)  Si  le  procès  civil  se  prolonge,  Tafifaire  devra  être  renvoyée  de  session 
en  session,  peut-être  pendant  des  années. 

(Stf)  Art.  350  C.  cr.  A  la  vérité,  si,  contre  toute  attente,  le  jury  avait  déclaré 
Paccusé  coupable,  la  cour  pourrait  renvoyer  Taffaire  i  la  session  suivante  ou 
k  une  autre  série  de  la  même  ses>ioD.  Mais  si  la  déclaration  du  second  jury 
était  conforme  à  la  première,  la  cour  serait  forcée  de  condamner  Paccusé 
Art.  552  C.  cr.  Et  quand  même,  dans  le  cas  dont  il  s*agit,  une  déclaration 
de  culpabilité  ne  serait  jamais  à  craindre,  n*est-cepas  détruire  Pautoritéde 
la  chose  jugée,  que  de  soumettre,  bien  qu*implicitement,  au  jury  la  décision 
d^une  question  irrévocablement  jugée  par  le  tribunal  civil  ? 

(27)  Lorsque  la  poursuite  a  pour  objet  un  crime  attentatoire  aui  propriétés 
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S  VIII.  De  Vexcepiion  préjudicielle  élevée  comme 
cause  de  réduction  de  la  peine. 

1^69.  Dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  se 
présentent  le  plus  souvent,  le  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session est  invoqué  comme  une  cause  de  justification  par  le 
prévenu  ou  Taccusé.  Mais  quelquefois  la  qualité  de  proprié- 
taire, lorsqu'elle  est  constatée,  ne  forme  qu'une  circonstance 
atténuante  spécialement  reconnue  par  la  loi,  qui  réduit  la 
peine  à  raison  de  celte  circonstance.  Quelqu'un  est  poursuivi 
pour  avoir,  hors  les  cas  prévus  par  Fart.  510  du  Code  pénal, 
incendié  ou  détruit  par  l'effet  d'une  explosion  un  édifice,  un 
magasin,  un  chantier  ou  toute  autre  construction,  ou  pour 
avoir  mis  le  feu  à  une  forêt,  un  bois,  un  taillis  ou  à  des 
récoltes  sur  pied.  Si  l'objet  incendié  ou  détruit  appartient 
exiusivement  à  l'agent  qui  a  commis  le  fait  méchamment  ou 
frauduleusement,  la  loi  remplace  les  peines  des  travaux  forcés 
ou  de  la  réclusion  par  l'emprisonnement  et  l'amendeC^S). 
Traduit  devant  la  cour  d'assises,  l'accusé  allègue  qu'il  est 
propriétaire  exclusif  de  l'immeuble.  Renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel,  soit  à  raison  de  circonstances  atté- 
nuantes proprement  dites,  telle,  par  exemple,  que  l'exi- 
guité  du  dommage  causé  (^9),  soit  parce  que  le  fait  ne  con- 

imiDobilièrcs,  et  que  Pexception  préjudicielle  vient  à  être  élevée,  la  mission 
conférée,  en  cas  de  défilé  ou  de  confravmtinfu  de  cette  nature,  aux  tribunaux 
correctionnels  ou  de  police,  devrait  être  remplie  par  les  juridictions  d*instruc- 
tion  qui,  si  le  jugement  civil  décidait  la  question  en  faveur  de  Pinculpé,  le 
renverraient  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  ;  de  sorte  qu*il  ne  serait  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises,  que  s*il  avait  succombé  dans  le  procès  civil.  Dans 
Tétat  actuel  de  notre  législation,  il  ne  reste  d'autre  moyeu  de  soustraire  au 
jury  la  décision  de  la  question  préjudicielle,  que  de  correction naliser  le  crime, 
si  les  circonstances  le  permettent.  Voir  oi-dessus  le  n^  1222. 

(28)  Art.  Bt0et5n  C.  p. 

(29)  L'affaire  ne  peut  être  correctionnalisée  à  raison  de  la  circonstance 
spécialement  prévue  par  le  Code  pénal  ;  car  celle-ci  ne  constitue  ni  une 
véritable  excuse,  ni  une  circonstance  atténuante  proprement  dite,  c'est-à-dire 
une  circonstance  atténuante  non  spécialement  définie  par  la  loi  (n»825  note  9). 
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stitue  qu'une  tentative  d*un  crime  emportant  la  réclusion, 
le  prévenu  fait  valoir  son  droit  de  propriété  devant  ce  tribu- 
nal. Si  Pallégaiion  du  prévenu  ou  de  Taccusé  est  contestée, 
la  question  de  propriété  immobilière  devient-elle  préju- 
dicielle ? 

■tes.  La  loi  n'a  point  prévu  ces  cas.  S  ensuit-il  qu'elle 
ne  leur  est  pas  applicable?  En  s'attachant  uniquement  au 
termes  de  la  loi,  on  serait  tenté  de  l'affirmer.  En  effet, 
pour  que  le  juge  de  répression  puisse  surseoir  au  jugement 
jusqu'à  la  décision  de  la  question  de  propriété  par  le  tribu- 
nal civil,  la  loi  exige  que  l'exception,  en  la  supposant 
fondée,  enlève  au  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  tout 
caractère  d'infracrion.  Or,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  le  fait 
reste  punissable,  lors  même  que  l'existenci*  du  droit  invoqué 
par  le  prévenu  ou  par  l'accusé  est  judiciairement  constatée. 
Loin  de  justifier  l'acte  incriminé,  ce  droit  n*est  qu'une  cause 
d'atténuation  de  la  peine  ordinaire,  une  sorte  d'excuse  légale. 
Cependant,  le  principe  qui  sert  de  base  à  la  loi  est  plus 
étendu  que  les  termes  qui  l'expriment.  Il  résulte,  en  effet,  des 
documents  parlementaires  que  le  législateur  a  voulu  consa- 
crer, d'une  manière  générale  et  absolue,  l'incompétence 
radicale  des  juridictions  répressives  à  l'égard  des  questions 
de  propriété  immobilière  W.  La  loi  doit  donc  recevoir  son 
application,  alors  même  que  l'exception  a  seulement  pour 
but  de  faire  réduire  la  peine  normale.  En  conséquence,  la 
cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel  ordonnera  un  sur- 
sis et  imposera  à  l'accusé  ou  au  prévenu  qui  prétend  èlre 
propriétaire  exclusif  de  l'immeuble,  l'obligation  de  saisir  le 
juge  civil  dans  le  délaide  deux  mois  au  plus,  si  cette  excep- 
tion s'appuie  sur  un  titre  apparent.  Lorsque  l'accusé  produit 
un  jugement  civil  qui  décide  la  question  de  propriété  soit  en 

(ÔO)  Rapport  de  M.  Thomssen,  pp.  31  in  fine  et  32. 
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sa  faveur,  soit  contre  lui,  la  cour  demandera  au  jury  si  Tac- 
cusé  est  coupable  du  fait  qui  sert  de  base  à  Taccusation,  sans 
Tinterroger  sur  le  point  de  savoir  si  Timmeuble  lui  apparte- 
nait exclusivement^  cette  question  étant  irrévocablement 
jugée  (3*).  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable  par  le  jury,  et  si  son 
droit  de  propriété  exclusive  a  été  reconnu  par  le  juge  compé- 
tent, la  cour  d'assises,  en  visant  dans  son  arrêt  le  jugement 
civily  prononcera  contre  Taccusé  des  peines  correction- 
nelles (32). 


(31)  Celle  question  ne  doit  être  posée  au  jury  que  dans  les  cas  où  le  crime 
a  eu  pour  objet  des  choses  mobilières  (n^  I2I4>. 

(52)  Il  n*y  a  pas  lieu  non  plus  de  poser  au  jury  la  question  de  propriété 
lorsque,  après  Pexpiration  du  délai  fixé,  la  cour  d'assises  a  passé  outre  aux 
débat»,  Taccusé  n*ayaiit  pas  rempli  Tobligation  qui  lui  était  imposée. 


TITRE  IIL 

DE  L'EXTINCTION  DE  L'ACTION  PUBLIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   QUELLES   MANIÈRES    s'ÉTEINT    l'aCTION    PUBLIQUE. 

3  I.  Ênumération  des  causes  (Textinction. 

1t64.  Les  causes  d'extinction  de  Taction  publique  sont 
communes  à  tous  les  délits  ou  propres  à  certaines  infrac- 
tions. Parmi  les  causes  particulières  il  suffit  de  mentionner 
le  désistement  du  conjoint  qui  a  porté  plainte  en  adultère 
(n"  1166),  et  la  transaction  intervenue  entre  l'administration 
et  le  prévenu  en  matière  de  douanes,  d'accises  et  de  régime 
postal.  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  Tinfraction  aux  lois  sur 
les  douanes  et  accises  est  accompagnée  de  circonstances  atté- 
nuantes, ou  qu'on  peut  raisonnablement  supposer  qu'elle 
est  le  résultat  d'une  négligence  ou  d'une  erreur,  plutôt  que 
d'une  intention  de  fraude,  l'administration  est  autorisée  à 
transiger  sur  Tamcnde,  la  confiscation,  la  fermeture  des 
fabriques,  usines  ou  ateliers,  et  même  sur  la  peine  d'empri- 
sonnement (n*  1002  note  7).  L'administration  peut  transiger 
avant  ou  après  la  condamnation  devenue  irrévocable.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  transaction  remet  au  condamné  une  partie 
des  pénalités  qu'il  a  encourues.  Dans  le  premier  cas,  elle 
éteint  l'action  publique  ;  car,  en  cette  matière,  l'administra- 
tion est  toujours  et  essentiellement  partie  poursuivante, 
quelle  que  soit  la  peine  à  appliquer;  à  elle  seule  il  appartient 
de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'exercer  des  poursuites. 
Quant  aux  infractions  aux  lois  sur  le  régime  postal,  l'admi- 
nistration a  la  faculté,  dans  les  cas  déterminés  par  ces  lois, 
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et  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement 
irrévocable  de  condammation,  de  transiger  sur  ces  infrac- 
tions^ chaque  fois  qu'il  lui  est  démontré  qu'elles  doivent 
être  attribuées  plutôt  à  une  négligence  ou  une  erreur,  qu'à 
une  intention  de  fraude,  et  de  prévenir  ou  d'arrêter  ainsi  les 
poursuites  (n<»  1002  note  8). 

It65.  Les  causes  générales  d'extinction  de  l'action  pu- 
blique sont  :  le  décès  de  l'inculpé,  l'amnistie,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  la  prescription.  A  ces  quatre  causes  on 
ajoute  communément  une  cinquième,  l'épuisement  de  la 
pénalité  dans  les  cas  de  non-cumul  des  peines,  en  soutenant 
que  l'application  de  la  peine  la  plus  forte  a  pour  effet 
d'éteindre  l'action  publique  à  Tégard  de  toutes  les  infractions 
découvertes  dans  le  cours  des  débats  ou  après  la  condamna- 
tion et  emportant  des  peines  moins  graves  que  la  première. 
Mais  cette  doctrine  est  dénuée  de  fondement,  comme  on 
verra  dans  un  instant.  Les  deux  premiers  modes  d'extinction 
ayant  été  expliqués  ailleurs  (n**"  979,  980,  986  et  suiv.), 
nous  n'aurons  à  traiter,  dans  le  présent  titre,  que  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ou  de  la  règle  non  bis  in  idem^ 
et  de  la  prescription  de  l'action  publique. 

§  II.  De  l'épuisement  de  la  pénalité. 

1t66.  Lorsque,  soit  pendant  les  débats  qui  ont  précédé 
la  condamnation,  soit  après  celle-ci,  l'on  découvre  d'autres 
faits  commis  par  le  même  agent  et  antérieurs  à  sa  condam- 
nation, des  poursuites  nouvelles  doivent  être  intentées,  alors 
même  que  les  peines  auxquelles  le  coupable  pourrait  être 
condamné  à  raison  de  ces  faits,  se  confondraient  avec  celle 
qui  a  été  prononcée  par  le  premier  juge  (n'»926).  Tout  délit 
donne  naissance  à  l'action  publique,  à  moins  que,  par  excep- 
tion à  la  règle,  la  loi  ne  déclare  expressément  le  contraire; 
et  cette  action  peut  et  doit  être  exercée,  tant  qu'elle  n*est  pas 
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légalement  anéantie.  Or,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Taction 
publique  était  recevable  avant  la  condamnation  prononcée 
contre  finculpéy  et  elle  n'a  pu  s'éteindre  par  suite  de  celle 
condamnation  à  laquelle  aucune  disposition  légale  ne  recon- 
nait  cet  effet.  A  la  vérité,  les  peines  attachées  aux  faits  nou- 
vellement manifestés  ne  pourront  recevoir  leur  exécution. 
Mais  Faction  publique  ne  reste  pas  sans  objet  ;  car  elle  a 
pour  but  l'application,  par  le  juge,  de  la  peine  légale,  c'esl-à- 
dire  la  condamnation  du  coupable,  et  non  l'application 
matérielle  ou  Texécutiou  de  cette  peine. 

1t67.  Voudrait-on  soutenir  que  le  nouveau  fait  cesse 
d'être  un  délit  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  plus  donner 
ouverture  à  l'action  publique?  Mais  ce  nVst  qu'une  cause  de 
justification  qui  puisse  en  effacer  la  criminalité.  Le  fait  con- 
serve son  caractère  délictueux,  il  reste  même  passible  d'une 
peine  ;  seulement  celle-ci  ira  s'absorber  dans  la  pénalité  anté- 
rieurement prononcée.  Cette  pénalité,  il  est  vrai,  fait  expier 
au  coupable  toutes  les  infractions  moins  graves  qu'il  peut 
avoir  précédemment  commises,  lorsque  la  loi  défend  de 
cumuler  les  peines;  mais  cette  expiation  suppose  que  Texis- 
tencc  des  faits  nouvellement  découverts  et  la  culpabilité  de 
leur  auteur  soient  judiciairement  constatées.  D'ailleurs,  la 
justice  et  Tintérét  social  commandent  que  tout  délit  soit 
poursuivi  et  que  tout  coupable  soit  condamné,  quand  même 
la  peine,  par  Teffet  d'une  condamnation  antérieure,  ne  rece- 
vrait pas  une  exécution  distincte  :  la  justice,  parce  qu'il 
importe  que  le  vrai  coupable  soit  reconnu  et  que  des  soup- 
çons ne  puissent  planer  sur  des  innocents;  l'intérêt  social, 
parce  que  le  jugement  de  condamnation  produit  déjà  par 
lui-même  les  effets  préventifs  et  réparateurs  que  l'exercice 
du  droit  de  répression  a  pour  but  de  produire.  L'inculpé 
lui-même  a  intérêt  à  demander  sa  mise  en  jugement,  s'il  pré- 
tend que  la  prévention  qui  pèse  sur  lui,  est  sans  fondement. 
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§  III.  De  r épuisement  de  fa  pénalité.  Suite. 

IMS.  La  doctrine  que  nous  venons  d^exposer,  avait  été 
formellement  consacrée  par  la  loi  des  16-29  septembre  1791, 
relative  à  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  réta- 
blissement des  jurés.  Cette  loi,  prévoyant  Thypothése  où, 
pendant  les  débats»  l'accusé  était  inculpé  du  chef  d'un  autre 
fait  non  porté  dans  Tacte  d^accusation,  disposait  qu'il  pourrait 
encore  être  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait;  mais  que, 
s'il  était  déclaré  convaincu  du  second  délit,  il  n'en  subirait 
la  peine  qu'autant  qu'elle  serait  plus  forte  que  celle  du  pre- 
mier, et  que»  dans  ce  cas»  il  serait  sursis  à  l'exécution  du 
jugementiO.  Ce  principe  n'a  pas  été  changé  par  la  législation 
postérieure.  On  prétend»  il  est  vrai,  que  le  Code  de  bru- 
maire (2)  et  le  Code  d'instruction  criminelle  (3),  dérogeant  à  la 


(t)  Loi  des  16-29  septembre  1791,  til.  VIT,  art.  38  •  Si  l'accusé  est  déclaré 
non  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d^accusation,  et  qu*il  ait  été  inculpé 
sur  un  autre  fait  par  les  dépositions  des  témoins...  o  Art.  40  :  «  Si  Paccusé 
est  déclaré  conraincu  du  fait  porté  dans  Pacte  d'accusation,  il  pourra  encore 
être  poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait  ;  mais  s*il  est  convaincu  du  second 
délit,  il  n'en  subira  la  peine  qu*autant  quVIle  serait  plus  forte  que  celle  du 
premier,  auquel  cas  il  sera  sursis  à  Pexécution  du  jugement.  » 

(2)  Art.  446  •  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  le  jugement 
de  condamnation,  Paccusé  a  été  inculpé  soit  par  des  pièces,  soit  par  des 
dépositions  de  témoins»  sur  d*autros  faits  que  ceux  portés  dans  Pacte 
d'accusation,  le  tribunal  criminel  ordonne  qu'il  sera  poursuivi,  à  raison  de 
ces  nouveaux  faits,  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  où  il  tient  ses  séances, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  nouveaux  faits  mériteraient  une  peine  plus 
forte  que  la  première.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  surseoit  à  Pexécution  de  la 
première  peine  jusqu'après  le  jugement  sur  les  nouveaux  faits.  » 

(5)  Art.  379  C.  cr.  «  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé 
Parrét  de  condamnation,  Paccusé  aura  été  inculpé  soit  par  des  pièces,  soit 
par  des  dépositions  de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était 
accusé;  si  ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  plus  grave 
que  les  premiers,  ou  si  Paccusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation,  la  cour 
ordonnera  qu'il  soit  poursuivi,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  présent  Code.  Dans  ces  deux  cas,  le  procureur 
général  surseoira  à  Pexécution  de  Parrét  qui  a  prononcé  la  première  con- 
damnation, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès.  » 
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loi  antérieure,  ont  introduit  un  principe  nouveau,  celui  de 
I  épuisement  de  Taction  publique  par  Tépuisement  de  la 
pénalité.  Mais  cette  opinion  n*est  point  fondée.  En  effet,  la 
loi  de  1791  avait  tacitement  abandonné,  aux  officiers  du 
ministère  public,  la  décision  de  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  surseoir  à  Texécution  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  Taccusé.  Pour  remédier  aux  inconvénients 
qu*offrait,  surtout  en  matière  criminelle,  le  système  qui 
conférait  à  ces  agents  le  pouvoir  de  suspendre,  sans  le  con- 
cours de  Tautorité  judiciaire,  Texécution  d'un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée,  le  Code  de  brumaire  chargea  le 
tribunal  criminel  d'ordonner  des  poursuites  nouvelles  et  de 
surseoir  à  lexécution  de  la  peine  prononcée,  si  le  second 
fait  emportait  une  peine  plus  forte  que  le  premier.  Cette 
disposition  a  été  reproduite,  avec  certaines  modifications, 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  qui,  dans  le  cas  dont  il 
s*agit,  enjoint  à  la  cour  d'assises  d'ordonner  des  poursuites 
et  au  procureur  général  de  surseoir,  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, à  l'exécution  de  la  première  condamnation. 

1969.  On  voit  que  si,  dans  l'hypothèse  prévue  par  les 
deux  Codes,  des  poursuites  doivent  être  ordonnées  par  le 
juge,  c'est  uniquement  à  cause  du  sursis,  qui  en  est  la  con- 
séquence, et  que  la  décision  judiciaire  est  destinée  tout  à  la 
fois  h  rendre  obligatoire  et  à  justifier.  Il  résulte  de  là  que, 
dans  le  cas  où  le  second  fait  est  moins  grave  que  le  premier, 
le  ministère  public  peut  et  doit  intenter  de  nouvelles  pour- 
suites, qui  n'ont  pas  besoin  d*ètre  ordonnées,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  suspendre  Texécution  du  premier  arrêt.  Puisque 
l'action  publique  a  pour  objet  l'application  de  la  peine  portée 
par  la  loi,  c'est-à-dire  la  condamnation  du  coupable  à  la 
peine  légale,  et  que  cette  action  n'est  pas  éteinte  par  l'épui- 
sement de  la  pénalité,  il  s'ensuit  que,  si  l'inculpé  est  con- 
vaincu du  fait  nouvellement  découvert,  le  juge  ne  peut  se 
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borner  à  constater  Texistence  du  délit  et  à  déclarer  la  culpa- 
bilité de  Tauteur,  ni  à  le  condamner  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile  et  aux  frais  du  procès  ;  qu'il  doit  aussi 
et  avant  tout  prononcer  la  condamnation  du  coupable  à  la 
peine  attachée  au  délit,  bien  que  Texécutiou  de  celle-ci  soit 
arrêtée  par  reffet  de  la  condamnation  antérieure(^) .  Il  est 
évident,  au  reste,  que  le  même  principe  est  applicable, 
lorsque  d'autres  infractions,  imputées  au  même  agent,  se 
manifestent,  non  dans  le  cours  des  débats,  comme  le 
supposent  les  législations  précitées,  mais  postérieurement  à 
la  condamnation. 


CHAPITRE  II. 

DE    l'autorité   de   LA    CHOSE   JUGÉE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES   DÉCISIONS   QUI   PRODUlaBfVT   LA   CHOSE   JUGÉE. 

§  I.  Règles  générales, 

1970.  La  chose  jugée  en  matière  répressive  suppose, 
d'abord,  un  jugement  qui  statue  sur  l'action  publique.  Les 
décisions  qui  ont  pour  objet  des  fautes  de  discipline,  lors 
même  qu'elles  émanent  de  l'autorité  judiciaire(U,  ne  font 
aucun  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  publique  à 
raison  du  même  fait,  les  infractions  diciplinaires  ne  donnant 
pas  ouverture  à  cette  action  (n"^  262).  Le  jugement  rendu 


(4)  Quelques  auteurs  sont  d*avis  que  l*épuisemeDt  de  la  pénalité  n'éteint 
pas  Paction  publique,  maisqu*il  met  obstacle  à  une  nouvelle  condamnation 
pénale.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de  France. 
Cass.  6  mai  1826,  18  juin  1841  (Affaire  Lafarge). 

(I)  Que  les  décisions  soient  rendues  au  premier  ou  au  second  degré  par  Tau- 
torité  judiciaire,  (elles  que  celles  qui  concernent  les  magistrats,  les  avocats, 
les  greffiers,  les  avoués,,  les  notaires,  les  huissic|*s,  et  généralement  les  offi- 
ciers ministériels.  Réciproquement,  les  décisions  pénales  ne  font  pas  obstacle 
aux  poursuites  disciplinaires  à  raison  du  même  fait. 
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Topposition,  qui  a  tout  le  caractère  de  Tappeli^)  et  qui  est 
portée  à  la  chambre  d*accusa(ion.  Cette  voie  est  ouverte  au 
procureur  du  roi  et  à  la  partie  civile,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  la  chambre  a  renvoyé  Tinculpé  de  toute  poursuite  (7). 
L*opposition  ne  peut  donc  être  formée  par  aucune  des  parties, 
lorsque  Taffaire  est  déférée  par  la  chambre  du  conseil  au  tri- 
bunal correctionnel  ou  au  tribunal  de  police.  Dans  Tune  et 
Fautre  hypothèse,  en  effet,  ce  moyen  de  recours  est  inutile; 
car  Tordonnance  de  renvoi  laisse  intacts  les  droits  des  parties, 
qui  peuvent  les  faire  valoir  devant  le  tribunal  de  renvoi.  Que 
si  la  chambre  du  conseil,  étant  d'avis  que  le  fait  emporte  une 
peine  criminelle,  ou  qu*il  constitue  un  délit  politique  ou  de 
presse,  a  ordonné  le  renvoi  de  la  procédure  au  procureur  géné- 
ral, Taffaire  doit  être  soumise  de  plein  droit  à  lachambre  d'accu- 
sation. Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  qui,  statuant 
sur  la  prévention,  admettent  une  excuse  ou  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  du  prévenu,  peuvent  aussi* être  atta- 
quées par  la  voie  de  Fopposition.  En  effets  la  loi  autorise  le 
procureur  du  roi  et  la  partie  civile  à  s'opposera  l'ordonnance 
qui  renvoie  le  prévenu  d*un  crime  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel à  raison  d*une  excuse  ou  de  circonstances  atténuan- 
tes. L'opposition  est  également  ouverte  à  Tune  ou  à  Tautre 

ordonnances  dt  cette  chambre  sont  susceptibles  d'appel  dans  plusieurs 
autres  cas.  Les  parties  intéressées  peuvent  attaquer  par  cette  voie  les 
ordonnances  par  lesquelles  la  chambre  statue  sur  sa  compétence,  soit  en 
admettant  ou  en  rejetant  l'exception  déclinatoire,  propo2»ée  par  Tune  ou 
Pautre  partie,  soit  en  se  déclarant  incompétente  d*oflBce.  Art.  539  C.  cr. 
Il  en  est  de  même,  lorsque  la  chambre  est  appelée  k  prononcer  sur  la  com- 
pétence du  juge  d*iostruction.  Enfin,  les  ordonnances  des  chambres  du 
conseil,  qui^  dans  le  cours  de  l'instruction  préparatoire,  maintiennent  ou 
révoquent  le  mandat  d^arrét  décerné  par  lu  juge  instructeur,  sont  sujettes  à 
appel.  Art.  19  et  âO  de  la  loi  du  20  avril  1874,  sur  la  détention  préventive. 

((&)  L^voic  de  recours  dont  il  s*agit,  est  qualifiée  abusivement  d^oppotition 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  par  la  loi  du  4  octobre  1867.  Mais  la 
loi  du  20  avril  1874  lui  donne  le  nom  d*appeL 

(7)  Art.  135  C.  cr.  combiné  avec  la  loi  du  20  avril  1874,  sur  la  détention 
préventive. 


TIT.  III.  DE  L*EXT1NCTI0N  DE  L  ACTION  PUBLIQUE.  481 

partie  contre  la  décision  de  la  chambre  du  conseil,  qui  ren- 
voie le  prévenu  d'un  délit  devant  le  juge  de  paix  à  raison  de 
circonstances  atténuantes  (S). 

1974.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  au  ministère 
public  et  à  Faccusé  ou  au  prévenu  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  d'accusation;  mais^en  règle  générale^  ils  ne  peuvent 
être  attaqués  séparément  par  ce  moyen,  que  s'ils  ont  été 
rendus  sur  la  compétence.  Par  application  de  cette  règle,  le 
pourvoi  peut  être  formé  séparément,  non  seulement  lorsque 
la  chambre  d'accusation  a  statué  sur  sa  compétence,  soit  en 
admettant  ou  en  rejetant  l'exception  déclinatoire  élevée  par 
une  des  parties,  soit  en  se  déclarant  incompétente  d'office  ; 
mais  encore  dans  le  cas  où  elle  a  prononcé  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  répression  en  général.  En  consé- 
quence, le  recours  est  ouvert  contre  l'arrêt  par  lequel  la 
chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre,  pourvu 
que  Farrêt  soit  motivé  en  droit,  c'est-à-dire  fondé  sur  ce  que 
le  fait  n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale  ou  que  l'action  publi- 
que  n'est  point  recevable.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en 
effet,  l'arrêt  est  rendu  sur  la  compétence,  la  chambre  ayant 
implicitement  déclaré  l'incompétence  générale  des  tribunaux 
de  répression.  Mais  le  pourvoi  ne  serait  pas  recevable,  si 
l'arrêt  de  non-lieu  était  motivé  en  fait,  en  d'autres  termes, 
s'il  était  basé  sur  Tabsence  ou  l'insuffisance  des  charges, 
parce  que  l'appréciation  de  celles-ci  n'entre  point  dans  les 
attributions  de  la  cour  suprême.  Par  exception  à  la  règle,  les 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation  portant  renvoi  de  l'accusé 
devant  la  cour  d'assises  peuvent  être  attaqués  séparément 
par  un  pourvoi  en  cassation,  si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime 
par  la  loi,  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  si  l'ar- 
rêt n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi  W. 

(8)  Art.  2  et  5  de  la  loi  da  i  octobre  1867. 

(9)  Art.  416  J  2  et  299  C.  cr.  Cass.  Belg.,  i  mai  1874.  Remarques  que 
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§  m.  DesjugemenU  correctionnels  et  de  police. 

ItTft.  En  matière  correctionnelle  ou  de  police,  les  juge- 
ments rendus  en  première  instance, qui  renvoient  le  prévenu 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  ou  qui  le  condamnent, 
sont  susceptibles  d*appel,  et  les  arrêts  ou  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation (^0).  Le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  Taction 
publique  et  sur  l'action  civile  résultant  du  même  fait,  se 
compose  de  deux  décisions  distinctes  et  séparées  dont  l'une 
peut  acquérir  force  de  chose  jugée  indépendamment  de 
Tautre.  En  conséquence,  si  Tappel  est  formé  par  la  partie 
civile  seule,  la  juridiction  supérieure,  exclusivement  saisie 
de  Faction  civile,  ne  peut  réformer  ni  en  faveur,  ni  au 
préjudice  du  prévenu,  le  jugement  prononcé  sur  Faction 
publique,  cette  action  étant  éteinte  par  la  chose  jugée  (f^). 

Tart.  6  de  la  loi  du  6  avril  1847,  relative  aux  offenses  envers  le  roi  et  les 
membres  de  sa  famille,  déroge  à  Part.  299,  ainsi  qu*aux  art.  293  à  298 
C  cr.,  qui  ne  sont  pas  applicables  dans  la  poursuite  des  délits  prévus  par 
cette  loi.  —  Malgré  les  termes  limitatifs  de  l'art.  299  G.  cr.  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  françaises  décident  que,  pour  les  autres  vices  emportant  nullité, 
tous  les  arrêts  de  la  chambre  d*accusation  peuvent  être  attaqués  par  Tune  ou 
Pautre  des  parties  en  la  forme  et  dans  les  délais  ordinaires.  Hélii,  Théorie  du 
Code  dUnêtrucL  erim,,  T.  II,  n««  3200  et  suiv.  OaroLAii,  ÈlêmmU  de  droit 
pénal,  T.  II,  no  2309. 

(f  0)  Art.  K  et  9  de  la  loi  du  l*'  mai  18^,  dérogeant  aux  art.  172, 174, 205, 
206  C.  cr.  —  Art.  216  et  413  C.  cr. 

(11)  Avis  du  conseil  d*État  du  12  novembre  1806.  Art.  202  C.  cr.  {quant  à 
êêâ  intérêtê  civils  êeulemen().  Art.  7  n»  2  de  la  loi  du  1«'  mai  1849,  sur  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  police.  La  loi  permet  donc  à  la  partie  civile 
d'appeler,  quant  à  ses  intérêts  civils,  alors  même  que  le  ministère  public  n*a 
pas  interjeté  appel.  Cass.  Belg.,  19  mars  1860.  Cour  de  Bruxelles,  26  mai 
1877.  £n  sens  contraire,  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  21  avril  1876 
{Belg,  jud,y  1861,  p.  356;  1877,  p.  1K02  ;  1878,  p.  285).  Cette  disposition 
déroge  au  principe  établi  par  l'art.  3  C.  cr.  reproduit  par  Part.  4  de  la  loi 
du  17  avril  1878.  En  effet,  si  Paction  publique  est  anéantie  par  la  chose 
jugée,  Paction  civile  devrait  être  portée,  en  vertu  de  ce  principe.devant  les  tri- 
bunaux civils.  Pour  que  la  juridiction  répressive  supérieure  pût  statuer  sur 
Paction  privée,  il  faudrait  que  Pappel  interjeté  par  la  partie  civile  eût  pour 
effet  de  conserver  Paction  publique,  de  soumettre  i  la  fois  l*une  et  Pautre 
action  au  juge  d'appel;  comme  la  citation  donnée  au  prévenu  par  la  partie 
civile  saisit  le  juge  inférieur  de  Paction  publique,  aussi  bien  que  de  Paction 
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Toutefois,  le  tribunal  supérieur  doit  avoir,  comme  juge 
d'appel,  le  droit  d'apprécier  de  nouveau  les  faits  qui  ont 
donné  naissance  à  faction  civile,  mais  seulement  dans  leurs 
rapports  avec  cette  action^  pour  pouvoir  y  statuer  en  connais- 
sance de  cause.  Pareillement,  lorsque^  par  suite  du  pourvoi 
en  cassation,  formé  par  la  partie  civile  seule,  le  jugement 
ou  Tarrét  a  été  annulé,  le  ministère  public  ne  peut  plus 
attaquer,  devant  la  juridiction  de  renvoi,  la  décision  contre 
laquelle  il  ne  s'est  point  pourvu(l2).  D'un  autre  côté,  l'appel 
ou  le  pourvoi  du  ministère  public  ne  peut  profiter  ni  nuire 
aux  intérêts  de  la  partie  civile,  qui  n'a  pas  attaqué  le  juge- 
ment par  l'une  ou  l'autre  voie(^3). 

It76.  L'appréciation  du  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite, 
étant  indivisible,  le  jugement  de  condamnation  ne  peut 
acquérir  partiellement  force  de  chose  jugée,  ni,  par  consé- 
quent, anéantir  Faction  publique  par  partie.  En  matière 
pénale,  ni  le  ministère  public,  ni  le  prévenu,  ni  le  juge  ne 
se  trouvent  dans  la  même  position  que  les  parties  et  le  juge 
dans  un  procès  civil.  La  partie  privée  dispose  de  son  droit 
comme  elle  l'entend  ;  elle  peut  donc,  si  le  jugement  lui  est 
défavorable,  limiter  son  appel  et,  par  suite,  les  pouvoirs  du 
juge  auquel  il  est  porté,  et  qui  ne  peut  statuer  que  sur  ce 
qui  lui  est  demandé.  De  là  la  maxime  :  tantum  devolutumj 
quantum  appellatum.  En  matière  répressive,  au  contraire,  il 
s'agit  du  droit  de  la  Société  de  punir  le  coupable  comme  il  le 
mérite.  Devant  la  juridiction  pénale,  le  fait  doit  donc  être 
envisagé  sous  toutes  lesiaces  légales  qu'il  présente  et  avec 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  mesure 

prirée.  Art.  14S  et  182  C.  cr.  Mais  Tappel  de  la  parlie  civile  ne  peut  faire 
revivre  l'action  publique  qui  est  éteinte» 

(12)  Art.  177,  216,415,  427  C.  cr. 

(13)  En  conséquence,  lorsque,  dans  la  poursuite  d*un  délit  ou  d*une  con- 
travention, le  ministère  public  a  seul  appelé  du  jugement,  la  partie  civile 
qui  n*a  pas  interjeté  appel,  n*est  plus  recevable  à  intervenir  dans  le  débat 
devant  le  tribunal  d*appel.  Gand,  11  avril  1870.  Liège,  13  avril  1872. 
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de  la  peine.  Le  ministère  publie  et  le  juge  manqueraient  à 
leur  mission  en  opérant  des  divisions  ou  des  mutilations  sur 
le  fait  qu*ils  sont  ehai^és  d'appréeieH^^).  Si,  par  son  appel, 
le  ministère  publie  ne  peut  restreindre  le  droit  d'appréciation 
de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  doit  en  connaître,  il  est  juridi- 
quement impossible  d'admettre  que,  en  appelant  seul,  le 
prévenu  puisse  empêcher  le  juge  supérieur  de  lui  appliquer 
la  peine  quil  a  méritée,  lorsqu'elle  est  plus  forte quecelle  qui 
a  été  prononcée  parle  premier  juge. 

19T7.  En  vertu  du  principe  d'indivisibilité  qui  régit  Tap- 
préciatioo  du  fait  par  la  justice  répressive  et  partant  l'action 
publique,  Fappel  du  ministère  public  est  pleinement  dévolu- 
tif;  il  soumet  Faction  publique  tout  entière  au  juge  d*appel, 
qui  peut  apprécier  les  faits  avec  la  même  latitude  que  le  pouvait 
le  tribunal  de  première  instance,  soit  que  le  ministère  public 
ait  appelé  en  termes  indéfinis,  soit  qu'il  ait  limité  son  appel 
en  réclamant  une  aggravation  (appel  a  minimà)  ou  une 
diminution  (appel  ad  mitiorem)  de  la  peine  prononcée  par 
les  premiers  juges.  L'appel  formé  par  le  prévenu  seul, 
conserve  l'action  publique  ;  et  comme  l'acquiescement  du 
ministère  public  ne  peut  avoir  pour  effet  de  l'éteindre  par 
partie,  cet  appel  doit  la  conserver  dans  toute  sa  plénitude. 
En  conséquence,  le  juge  d'appel  peut  confirmer  le  jugement 
de  première  instance  ou  le  réformer,  soit  en  faveur,  soit 
même  au  préjudice  du  prévenu(f  ^).  Le  même  pouvoir  appar- 
tient à  la  juridiction  de  renvoi,  lorsque  le  jugement  ou 
Farrêt  a  été  annulé  par  suite  du  pourvoi  en  cassation,  exercé 
par  le  condamné  ou  par  le  ministère  public. 

(14)  OiTOUif,  ÈlémmU  de  droil  pénal,  T.  II,  n*  179i. 

(IK)  Dans  l^opinion  des  auteurs  et  diaprés  une  jurisprudence  constante, 
le  juge  d*appel  ne  peut  aggraver  la  condition  du  prévenu  qui,  seul,  a  appelé 
du  jugement.  Il  suflSra  de  citer  Cass.  Belg.  22  décembre  1873.  Mais  cette 
doetrine  est  fondée  sur  une  confusion  de  l*appel  en  matière  répressive  avec 
Pappel  en  matière  civile.  Voyez,  au  reste,  le  n»  1280  m  fine. 
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§  IV.  Des  jugements  contradictoires  en  nuitière  criminelle. 

lt7S.  Par  suite  de  la  déclaration  du  jury,  Taccusé  peut 
être  acquitté,  absous  ou  condamné.  L'accusé,  déclaré  non 
coupable  par  le  jury,  est  acquitté  de  Taccusation  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  et  mis  en  liberté,  s*il  n*est  retenu 
pour  autre  cause('^).  L'annulation  de  l'ordonnance  d'acquit- 
tement et  de  ce  qui  Ta  précédé  ne  peut  être  poursuivie  par 
le  ministère  public,  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Cette  ordon- 
nance acquiert  donc  immédiatement  force  de  chose  jugée, 
et  la  partie  acquittée  ne  peut  plus  être  reprise  ni  accusée  à 
raison  du  même  fait,  pourvu  qu'elle  ait  été  acquittée  légale- 
ment. L'acquittement  doit  être  considéré  comme  légal, 
toutes  les  fois  qu'il  est  la  conséquence  d'une  déclaration  de 
non-culpabilité,  émanée  du  jury;  alors  même  que,  dans  la 
procédure  qui  l'a  précédé,  on  avait  violé  les  formes  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité,  ou  que  le  jury  était 
irrégulièrement  composé('7).  L'ordonnance  d'acquittement 
entachée  d'illégalité  est  annulée  au  préjudice  de  l'accusé.  Si 
l'acquittement  a  été  prononcé  sans  déclaration  préalable  du 
jury,  l'accusé  est  renvoyé  à  une  autre  cour  d'assises  où  il  est 
procédé  à  de  nouveaux  débats  sur  le  fond.  Que  si  le  prési- 
dent a  acquitté  l'accusé  déclaré  coupable  par  le  jury,  ou  s'il 


(16)  Art.  358  G.  cr.  Le  président  de  la  cour  d^assises  prononce  Tacquitte- 
ment  de  l'accusé  sans  consulter  les  juges  dont  la  délibération  serait  sans 
objet. 

(17)  Art.  360  combiné  a?ec  Tart.  409  G.  cr.  «  Toute  personne  acquittée  léga. 
lement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait.  »  (Cette 
formule  a  passé  de  la  Constitution  de  1791  dans  le  Code  pénal  de  la  même 
année,  puis  dans  le  Code  de  brumaire  an  IV,  et  enfin  dans  le  Code  d*instruct. 
crim.  de  1808.  La  Constitution  do  1791  disait  :«  acquitté  par  un  Jury  légal»). 
«  Dans  le  cas  d'acquittement  de  Taccusé  l'annulation  de  Tordonnance  qui 
l'aura  pronoucé  et  de  ce  qui  Taura  précédée  ne  pourra  être  poursuivie  par  le 
ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  a  la  partie 
acquittée.  •  Art.  409  C.  cr.  Pour  pouvoir  concilier  ces  dispositions  qui 
paraissent  contradictoires,  il  faut  entendre  le  mot  Ugalefmni  dont  se  sert 
Part.  360,  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué. 
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a  fait  une  fausse  application  d*un  verdict  de  non-culpabi- 
lité (1^),  Tannulation  ne  frappe  que  Tordonnance  d^acquitte- 
ment,  et  la  cause  étant  renvoyée  à  une  autre  cour  d'assises, 
Farrèt  de  condamnation  est  prononcé  ou  Tordonnance  d*ac- 
quittement  rendue  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le 
jury. 

It79.  L  accusé,  déclaré  coupable  par  le  jury,  est  absous 
ou  condamné  par  la  cour  d*assises.  Lorsqu  il  n*y  a  pas  lieu 
d'appliquer  une  peine,  soit  parce  que  le  fait  n  est  prévu  par 
aucune  loi  pénale,  soit  parce  que  le  jury  a  admis  une  excuse 
péremptoire  en  faveur  de  l'accusé,  soit  enfin  parce  que  le 
fait  ne  donne  pas  ouverture  à  faction  publique  ou  que 
celle-ci  est  éteinte,  la  cour  prononce  l'absolution  de  l'ac- 
cusé (^9).  L'arrêt  d'absolution  peut  être  attaqué  par  le 
ministère  public  au  préjudice  de  l'accusé,  qui  ne  peut  être 
mis  en  liberté,  tant  que  le  délai  du  pourvoi  est  ouvert.  Si  le 
pourvoi  est  accueilli,  la  cassation  ne  porte  que  sur  l'arrêt 
d^absolution.  La  cour  à  laquelle  l'accusé  est  renvoyé,  doit 
donc  rendre  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le 
jury,  déclaration  qui  est  maintenue,  ainsi  que  la  procédure 


(18)  Dans  une  accnsation  de  meortre,  Paccosë  ayant  été  déclaré  non  coa- 
ptbie  par  le  jory,  le  président  des  assises,  au  lieu  de  se  borner  à  prononcer 
purement  et  simplement  racquiUement  de  Taccusé,  conformément  k  l'art.  598 
C.  cr.,  déclare  que  Taccusé  est  acquitté  de  Taccusation  (Vaooir  donné  la  mort 
à  un  tel»  Cette  ordonnance  contient  une  fausse  application  du  verdict  de 
non-culpabilité.  En  effet,  il  résulte  de  ce  verdict,  non  que  Taecusé  n*est 
point  Tauteur  de  Thomicide,  mais  seulement  que,  s*il  a  tué  un  tel,  il  ne  lui 
a  pas  donné  la  mort  dans  Tintention  de  la  donner.  Cela  est  si  vrai  que, 
nonobstant  le  verdict  de  non-culpabilité,  Taccusé  peut  être  poursuivi  de 
nouveau,  à  raison  du  même  fait  qualifié  d^bomicide  involontaire  ou  même 
d*bomicide  volontaire,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort.  L*ordon» 
nance  d'acquittement  a  donc  fait  une  fausse  application  du  verdict  de 
non-culpabilité,  en  lui  donnant  une  signification  et  une  portée  qu'il  n'a 
point.  Cette  fausse  application  pourrait  aussi  se  rencontrer  dans  une  accusa- 
tion  d'infanticide,  de  faux  en  écriture,  etc. 

(19)  Art.  3tf4  C.  cr.  Cet  article  ne  mentionne  qu'un  des  cas  qui  peuvent 
motiver  l'absolution  de  l'accusé. 
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antérieure,  fussent-elles  entachées  de  nullité!^).  Dans 
aucun  cas,  la  partie  civile  ne  peut  poursuivre  Tannulation 
d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution  ; 
mais,  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condamnations 
civiles,  supérieures  aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou 
absoute,  cette  disposition  de  l'arrêt  peut  être  annulée  sur  la 
demande  de  la  partie  civile(^0. 

ItSO.  Lorsque  l'accusé,  déclaré  coupable  par  le  jury,  a  été 
condamné,  le  recours  en  cassation  contre  l'arrêt  de  condam- 
nation est  ouvert  au  condamné,  au  ministère  public  et  à  la 
partie  civile,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  ses  intérêts 
civils(^).  I)  L'arrêt  peut  être  attaqué  par  le  condamné,  ou 
par  le  procureur  général,  pour  contravention  expresse  à  la  loi, 
c'est-à-dire  pour  fausse  application  de  celle-ci.  Dans  ce  cas, 
il  faut  distinguer.  Lorsque  le  fait  n'est  passible  d'aucune 
peine,  la  cour  suprême  casse  l'arrêt  sans  prononcer  aucun 
renvoi.  Que  si  la  cour  d'assises  a  appliqué  une  peine  autre 
que  celle  qui  est  portée  par  la  loi,  l'arrêt  est  cassé  et  l'affaire 
renvoyée  à  une  autre  cour  d'assises,  qui  doit  prononcer  la 
peine  légale  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury.  Il)  Le 
recours  en  cassation  peut  être  exercé  par  le  condamné  et  le 
ministère  public  pour  violation  des  formes  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité.  Si  le  pourvoi  est  accueilli, 
la  cour  suprême  annule  l'arrêt  de  condamnation  et  ce  qui 
l'a  précédé,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  L'accusé, 
renvoyé  à  une  autre  cour  d'assises,  est  soumis  à  de  nou- 
veaux débats,  qui  portent  soit  sur  le  fond  de  l'affaire,  si 
la  nullité  vicie  la  déclaration  du  jury  ou  la  procédure  auté-* 


(20)  Art.  373,  410  ^  %  4154  C.  cr.  L^accusë  condamné  par  la  Cour  k 
laquelle  il  a  été  renvoyé,  peut  attaquer  Tarrét  de  condamnation  du  chef  de 
ces  nullités. 

(21)  Art.  412,  358,  359,  366  G.  cr. 

(22)  Art.  373  C  cr.  Art.  17  de  la  loi  du  4  août  1832. 
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Heure;  soit  sur  rapplieatîoii  de  la  peine  seulement^  si  elle 
affecte  la  procédure  postérieure  à  cette  déclaration  qui  est 
maintenue,  ou  Tarrét  de  condamnation  même  (^.  Toutes  les 
fois  qu'il  doit  être  procédé  à  de  nouveaux  débats  sur  le  fond, 
le  pourvoi  peut  tourner  au  préjudice  du  condamné,  alors 
même  que  le  ministère  public  ne  s*est  point  pourvu. 

§  V.  Des  jugements  par  contumace. 

flMfl.  L'accusé  contumax  est  jugé  par  la  cour  d'assises 
sans  le  concours  du  jury.  L'arrêt  d'acquittement,  prononcé 
par  contumace,  est  définitif,  et  ne  peut  être  annulé  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi(^).  L'arrêt  qui  absout  le  contumax,  peut 
être  attaqué  par  le  ministère  public  et  annulé  par  la  cour 
suprême  avec  le  même  effet  que  l'arrêt  d'absolution  rendu 
sur  la  déclaration  du  jury;  mais  il  devient  irrévocable,  si  le 
ministère  public  ne  s'est  point  pourvu  dans  le  délai  fixé  ou 
s'il  a  échoué  dans  son  pourvoi  (^).  En  cas  de  condamnation 
du  contumax,  le  recours  en  cassation  est  ouvert  au  ministère 
public  et  à  la  partie  civile,  en  ce  qui  regarde  ses  intérêts, 
mais  non  pas  au  condamné  (^).  S'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi 
ou  s'il  a  été  rejeté,  l'arrêt  de  condamnation  acquiert  provi- 
soirement force  de  chose  jugée,  en  ce  sens  que  le  condamné 
ne  peut  plus  être  jugé  par  contumace  à  raison  du  même  fait. 
Mais  l'arrêt  est  anéanti  de  plein  droit  dans  toutes  ses  parties 
par  la  représentation  ou  l'arrestation  de  l'accusé,  qui  doit  de 
nouveau  être  mis  en  jugement  sur  le  fait  de  l'accusation  avec 
toutes  ses  circonstances  (^.  L'arrêt  ne  devient  irrévocable, 


(25)  Art.  4U  combÎDé  arec  Part.  408  C.  cr. 

(SA)  Art.  i09;  arg.  de  Part.  476  C.  cr.  Quant  à  i*arr.  360,  il  suppose  que 
l'acoasë  a  M  jugé  contradictoirement. 

(25)  Arg.  de  l'art.  476  C.  cr. 

(26)  Art.  473  C.  cr. 

(27)  L*arrét  de  condamnation  étant  anéanti  tout  entier  par  la  représen- 
tation ou  Parrestation  du  contumax,  la  disposition  de  cet  arrêt  qui  écarte 
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il  n'y  a  cliost  défini lîvemenï  jugée,  que  lorsque  la  peîiie 
pmïioij''éc  par  contiiniace  €ât  prescrite* 

SECTION  U. 

DES    EFFETS    0E    L.4    CHOSE    JUGÉE, 

t2H%.  La  présenlc  sectioïi  a  exclusivement  pour  objet  les 

eiïets  que  In  chose  jugée  en  mntière  répressive  produit  sur 
faction  publique.  L'ijinucJice  qu  elle  exerce  sur  raelicuj 
civile,  iiiteniée  séparément,  sei'a  déterminée  ailleurs.  Les 
riccisions  par  lesquelles  \es  juridictions  d'instruction  ren- 
voient l'accusé  ou  le  préveau  a  la  uour  ou  ou  tribunal  chargé 
ilele  juger,  n'ont,  en  régie  géncnilcj  aucune  influence  sur 
le  jugement  de  la  cause.  Les  ordonnîiiiccs  et  arrêts  de  non- 
lieuj  au  contraire,  ont  pour  efTel  de  resteindre  lexercice  de 
Taction  publique^  en  empêchant  la  mise  en  jugement  de 
rînculpéj  tant  qu'il  ne  survient  pas  de  nouvelles  charges^  et 
quelquclois  même  déteindre  cette  action.  Les  jugemciits  et 
arrêts  des  cours  et  trihunaux  qui  statuent  sur  le  fond  ou  qui 
accueillent  une  exception  péremploire,  mettent  (în  â  la  pour- 
suite, qui  ne  peut  plus  cire  reprise  contre  la  même  personne 
à  raison  du  même  fait.  Cependani^  cette  règle  ncst  pas 
absolue.  Ils  confèrent^  ensuite,  en  cas  de  condamnatioUj  au 
ministère  public  le  droit  de  faire  exécuter  la  peine  pronon- 
cée. Toutefois,  les  condamnations  par  contumace  n'ont  qu^in 
caractère  provisoire;  elles  sont  anéanties  parla  représentation 
volontaire  ou  forcée  ilu  contumax,  et  elles  ne  deviennent 
irrévocables  que  par  la  prescription  de  la  peijie,  prescription 
qui  détruit  en  même  temps  Taction  publique  (n"  128f). 


une  ou  plusieurs  virconitances  aggrarantes,  ne  peut  demeurer  acquit  k 
Taccusc  el  lut  profiler.  Si  rfotïc  ces  CLrfoiistârïccâ  son!  ensuite  reconnues  pm 
le  jury,  Twccuse  di^vra  subir  une  condamnation  plus  forte  i^ue  lu  premièi^, 
sani  qu^i  put&se  opposer  Vcxc&pi'tOQ  de  fa  chose  jugée. 
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AiTicu  Ptniiit.  — >  Det  e/fels  de  la  cho$e  Jugée  par  tet  Juridicliom 
d*inêlruciion. 

S  I.  Dei  ordonnancée  et  arrêts  de  non4ieu  en  général. 

fl9M.  L*inculpé  renvoyé  de  toute  poursuite  par  un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  ou  par  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  ne  peut  plus  être  poursuivi  ni  traduit 
soit  devant  la  cour  d'assises,  soit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police,  à  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne 
'survienne  de  nouvelles  charges.  Ainsi^  tant  que  les  charges 
restent  dans  le  même  état,  le  fait  ne  peut  plus  être  l'objet 
d'une  incrimination  quelconque;  le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  de  poursuivre  ni  le  fait  principal,  en  le  qualifiant 
d'une  autre  manière,  ni  séparément  les  faits  accessoires  qui 
forment  par  eux-mêmes  des  délits  particuliers.  En  effet,  les 
chambres  d'instruction  doivent  envisager  le  fait  non  seule- 
ment sous  le  point  de  vue  choisi  par  le  ministère  publie, 
mais,  dans  tous  ses  rapports  avec  les  lois  pénales  qui  peuvent 
lui  être  appliquées  et  dans  tout  l'ensemble  des  circonstances 
qui  s'y  rattachent,  et  si  elles  trouvent,  par  exemple,  que  le 
fait  qualifié  de  meurtre  ou  de  faux  en  écriture  par  le  minis- 
tère public,  ne  constitue  qu'un  homicide  volontaire  non  qua- 
lifié meurtre  ou  qu'une  escroquerie  ;  si  elles  estiment  que 
l'inculpé,  poursuivi  pour  vol  ou  pour  attentat  à  la  pudeur, 
ne  s'est  rendu  coupable  que  d'une  violation  de  domicile,  de 
destruction  de  clôtures,  de  violences  ou  de  menaces,  elles 
doivent  le  renvoyer  au  tribunal  correctionnel.  Or,  ces  cham- 
bres ont  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  traduire  devant  un 
tribunal  de  répression.  Le  même  fait  ne  peut  donc  être 
reproduit  sous  une  autre  qualification,  si  les  charges  restent 
les  mêmes. 

flM4.  La  loi  autorise  la  poursuite  et  la  mise  en  jugement 
de  rinculpé  pour  le  même  fait,  lorsque  de  nouvelles  charges 
sont  découvertes.  Sont  considérées  conmie  charges  nou- 
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velles  les  déclarations  de  témoins,  pièces  et  procès- verbaux 
qui,  n'ayant  pu  être  soumis  à  Texamen  des  chambres  d'in- 
struction,  sont  cependant  de  nature  soit  à  fortifier  les  preuves 
(présomptions)  que  ces  chambres  auraient  trouvées  trop 
faibles,  soit  à  donner  au  fait  de  nouveaux  développements 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  (art.  247  G.  cr.).  Les 
ordonnances  ou  arrêts  de  non-lieu,  rendus  par  les  juridictions 
d'instruction,  n  ont  donc,  en  général,  qu'une  autorité  provi- 
soire ;  ils  n'ont  force  de  chose  irrévocablement  jugée  que 
dans  le  cas  où  le  motif  sur  lequel  ils  sont  fondés,  est  indé- 
pendant des  charges  produites  contre  l'inculpé.  Le  principe 
que  nous  venons  d'établir,  est  consacré  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  quoique  la  loi  ne  prévoie  qu'un  des  cas  de 
son  application  (0. 

1985.  L'ordonnance  ou  l'arrêt  de  non-lieu  n'ayant  qu'une 
autorité  provisoire,  ne  peut  être  assimilé  à  un  acquittement  ; 
l'action  publique  n'est  point  éteinte  ;  son  exercice  n'est  pas 
même  suspendu(^).  Les   officiers  de  police  judiciaire  ont  le 


(1)  Aux  termes  de  Tart.  246  C.  cr.,  le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour 
d^appel  (chambre  d*accusation)  aura  décidé  qu^il  n*y  a  pas  lieu  au  renvoi  à  la 
cour  d'atiùes,  ne  peut  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait  ;  à  moins 
qu^il  ne  survienne  de  nouvelles  charges.  Cette  disposition  s^élend  à  tous  les 
cas  auxquels  s*applique  le  principe  qui  lui  sert  de  base.  Le  prévenu,  à 
regard  duquel  la  chambre  d*accusation  a  décidé  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de 
suivre,  ne  peut  être  mis  en  jugement  devant  aucune  juridiction  à  raison  du 
même  fait,  tant  que  les  charges  restent  dans  le  même  état.  Les  ordonnances 
de  non-lieu  rendues  par  la  chambre  du  conseil  ont  la  même  autorité  que  les 
arrêts  de  non-lieu  portés  par  la  chambre  d*accusation,  quoique  aucune  dispo- 
sition analogue  à  celle  de  Part.  24tf  n*ait  été  formulée  dans  le  Code  d*instr. 
crira.  à  Tégard  de  ces  ordonnances. 

(2)  Quelques  auteurs  sont  d^avis  que  Tordonuance  ou  Tarrêt  de  non-lieu 
met  fin  à  Tinstruction,  et  qu*il  n*est  point  permis  de  la  reprendre  ;  dans  leur 
opinion,  il  faut  que  les  charges  surgissent  d*elles-mémes  et  par  quelque 
cause  accidentelle.  Mais  les  nouvelles  charges  ne  peuvent  être  constatées 
que  par  une  information  nouvelle.  La  loi  ne  défend  pas  de  reprendre 
rinstruction,  dans  le  but  de  découvrir  de  nouvelles  charges  ;  elle  défend  de 
reprendre,  c*est-à-dire  de  poursuivre  de  nouveau  la  personne  renvoyée  de 
toute  poursuite  par  la  juridiction  d^instruction,  et  de  la  tranduire  devant  un 
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droit  et  le  devoir  de  reprendre  rinformation,  lorsqu'ils 
croient  pouvoir  découvrir  des  indices  suffisants  de  culpa- 
bilité. Mais  Tordonnance  ou  Tarrèt  de  non-lieu  arrête  la 
poursuite  personnelle  et  la  mise  en  jugement  de  Tinculpé 
pour  le  même  fait,  tant  que  la  nouvelle  instruction  n'ajoute 
rien  à  la  première,  tant  que  les  charges  restent  les  mêmes  ; 
car  il  y  a  chose  jugée  à  Tégard  de  celles-ci.  L'inculpé  ne 
peut  donc  être  soumis  à  un  interrogatoire  ou  à  une  visite 
domiciliaire,  et  aucun  mandat  ne  peut  être  décerné  contre 
lui,  que  sur  un  réquisitoire  dans  lequel  le  procureur  du  roi 
exprime  les  charges  nouvelles  qu'il  prétend  résulter  de  la 
seconde  information  et  qui  doivent  être  spécifiées  dans  le 
mandat  même.  D'un  autre  côté,  les  chambres  d'instruction 
qui  se  sont  dessaisies  à  raison  de  l'insuffisance  des  charges, 
sont  tenues,  pour  pouvoir  renvoyer  l'inculpé  à  la  cour 
d'assises,  au  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  raison  du 
même  fait,  de  préciser  les  indices  nouveaux  d'une  culpabilité 
qui  n'existait  pas  précédemment  à  leurs  yeux.  La  justice  et 
l'esprit  de  la  loi  commandent  d'assurer  ces  garanties  aux 
citoyens  pour  les  protéger  contre  toute  poursuite  personnelle, 
toute  mise  en  jugement  arbitraires,  après  une  ordonnance  ou 
un  arrêt  de  non-lieu. 

5  IL  Des  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu  motivés  en  droit. 

1M6.  L'autorité  des  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu 
n'est  que  provisoire,  non  seulement  lorsqu'ils  sont  fondés 
sur  l'insuffisance  des  charges,  mais  alors  même  qu*ils  décla- 
rent positivement  que  le  fait  de  la  prévention  n'existe  point, 
ou  qu*il  n'a  pas  été  commis  par  l'inculpé,  ou  qu'il  ne  lui  est  pas 
pénalement  imputable.  Les  ordonnances  ou  arrêts  des  juri- 
dictions d'instruction  qui  renvoient  l'inculpé  des  poursuites 

tribunal  de  répression,  i  raison  du  même  fait,  tant  que  les  charges  restent 
les  mêmes. 
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dirigées  contre  lui,  parce  que  le  fait  n'est  prévu  par  aucune 
loi  pénale,  n*ont  rien  de  plus  définitif  que  les  décisions  moti- 
vées sur  Tabsence  ou  Tinsuflisance  des  charges.  En  effets  le 
caractère  du  fait  ne  pouvant  être  apprécié  par  ces  juridic- 
tions, que  d'après  les  charges  recueillies  dans  l'instruction 
écrite,  des  circonstances  nouvellement  découvertes  peuvent 
le  modifier  au  point  de  transformer  en  crime,  en  délit  ou  en 
contravention  ce  même  fait  qui,  d'abord,  ne  semblait  pas 
être  punissable  (3). 

1997.  L'autorité  de  ces  ordonnances  ou  arrêts  est  absolue^ 
lorsqu'ils  déclarent  l'action  publique  non  recevable  à  cause 
d'une  exception  qui  la  suspend  ou  la  détruit  ;  car  celle-ci 
étant  généralement  indépendante  des  charges  produites 
contre  l'inculpé,  la  survenance  de  nouvelles  charges  est 
ici  sans  influence(^).  A  la  vérité,  des  circonstances  qui  se 
sont  révélées  depuis,  peuvent  établir  que  l'exception  n'est 
point  fondée;  mais  ces  circonstances  ne  pouvant  être  consi- 
dérées comme  de  nouvelles  charges  W,  ne  peuvent  motiver  ni 

(3)  Un  indiyidu  poursuivi  pour  empoisonnement  ou  pour  vol  est  renvoyé 
de  toute  poursuite  par  le  motif  qu*il  s*est  borné  à  procurer  le  poison  à  la 
personne  qui  se  Test  administré  elle-même,  et  à  participer  ainsi  à  un 
suicide  ;  ou  parce  qu*il  n*a  fait  que  reprendre  les  objets  qui  lui  apparte- 
naient et  qu*on  avait  retenus  malgré  lui.  Dans  la  suite,  on  découvre  que 
rinculpé  lui-même  a  administré  le  poison  à  la  victime,  ou  qu*il  a  emporté 
avec  ses  propres  objets  des  choses  qui  ne  lui  appartenaient  point.  Ces  circon- 
stances nouvellement  découvertes  étant  de  nature  à  donner  au  fait,  objet  de 
la  poursuite,  un  développement  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  consti- 
tuent de  nouvelles  charges,  conformément  à  Part.  2i7  C.  cr. 

(4)  L^inculpé  poursuivi  pour  crime  de  supposition  de  part  soutient  que  le 
fait  implique  une  suppression  d*état.  Un  autre,  prévenu  de  vol  ou  d*escro- 
querie,  excipe  qu'il  est  étranger  et  qu*il  a  commis  le  fait  hors  de  notre  terri- 
toire, ou  qu*il  est  le  gendre  de  la  personne  lés«^.  Un  troisième,  poursuivi 
pour  faux  en  écriture  ou  pour  usage  d^ane  pièce  fausse,  prétend  que  dix  ans 
se  sont  écoulés  depuis  la  perpétration  du  crime  de  faux  et  avant  le  premier 
acte  de  poursuite,  ou  qu*i]  a  déjà  été  jugé  è  raison  de  Pusage  de  cette  même 
pièce.  Si  les  juridictions  d'instruction,  accueillant  l'exception  ou  la  suppléant 
au  besoin  d*office,  déclarent  Paction  publique  non  recevable,  leur  décision  a 
Pautorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée. 

(5)  Les  nouvelles  charges,  comme  les  charges  en  général,  concernant  seu- 
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la  mise  en  jugement  de  l'inculpe,  ni  même  la  reprise  des 
poursuites.  Toutefois,  la  règle  souffre  exception  dans  le  cas 
où  les  juridictions  d^instruction  ont  admis  une  prescription 
moins  longue  que  celle  de  dix  ans,  en  considérant  le  fait 
comme  un  délit  ou  une  contravention.  Cette  appréciation 
étant  fondée  sur  les  charges  produites  dans  Tinstruction, 
rinculpé  peut  être  repris  et  renvoyé  à  la  cour  d^assises  ou 
au  tribunal  correctionnel  pour  le  même  fait,  si  des  circon- 
stances nouvellement  découvertes  impriment  à  ce  fait  le 
caractère  de  crime  ou  de  délit  W. 

S  III.  Des  ordonnances  et  arrêts  de  renvoi. 

IMS.  Les  décisions  des  chambres  dMnstruction  qui  ren- 
voient les  prévenus  ou  les  accusés  aux  tribunaux  de  répres- 
sion, ont  pour  effet  de  les  saisir,  avec  cette  différence 
qu^elles  sont  indicatives  de  juridiction  pour  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  police,  du  moins  en  principe,  et  attri- 
butives de  juridiction  à  Tégard  des  cours  d'assises  qui, 
liées  par  l'arrêt  de  renvoi,  ne  peuvent  se  déclarer  incompé- 
tentes (7).  Mais  ces  décisions  n'ont  aucune  influence  sur  le 
jugement  de  Taction  publique.  Les  tribunaux,  saisis  par 


lement  Texistence  do  fait  et  de  toutes  les  circonsttDees  qui  s*y  rattachent, 
ainsi  que  la  culpabilité  de  Pauteur  ;  mais  elles  n*ont  aucun  rapport  avec  la 
recevabilité  de  Taction  publique,  sauf  Texccption  ci-dessus  indiquée. 

(6)  La  chambre  d*instruction  décide  que  l'individu  Inculpé  d*avolr  fait  des 
blessures  à  une  personne  ou  soustrait  frauduleusement  certains  objets, 
n*ayant  pas  été  poursuivi  de  ce  chef  pendant  trois  ans,  la  prescription  lui  est 
acquise.  Dans  la  suite,  on  découvre  que  les  blessures  ont  été  faites  dans 
l'intention  de  donner  la  mort,  que  le  vol  a  été  commis  avec  des  eirconstances 
aggrftvantes. 

(7)  Art.  129,  130, 133.  182,  230,  231.  Art.  iOO,  193.  Art.  271  (toute  per- 

Monne  mise  en  accutation)  ;  art.  365  {même  dans  le  cas  où le  fait  ne  se 

trouverait  plus  être  de  la  compétence  de  la  cour  d^assises)  C.  cr.  Cependant, 
la  cour  d*assises  peut  admettre  une  exception  péremptoire  ou  dilatoire,  et 
doit  même  Paccueillir,  si  elle  la  trouve  fondée;  car  alors  Paction  publique  est 
non-recevable,  soit  d^une  manière  permanente,  soit  quant  à  présent,  de 
sorte  qu*elle  ne  peut  être  poursuivie  devant  aucune  juridiction  (n«  liiS). 
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rordonnance  ou  Tarrêl  de  renvoi,  doivent  exercer  leur 
droit  d'examen  indépendamment  de  Topinion  qu'ont  pu  se 
former  les  juges  qui  leur  ont  renvoyé  Taffaire.  D'abord,  les 
chambres  du  conseil  et  les  chambres  d'accusation  sont  appe- 
lées à  décider  s'il  y  a  lieu  de  mettre  l'inculpé  en  prévention 
ou  en  accusation  ;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  juger 
la  cause;  cette  mission  est  réservée  aux  cours  d'assises,  aux 
tribunaux  correctionnels  ou  de  police.  Ensuite,  les  décisions 
de  ces  chambres  sont  rendues  sur  des  charges  que  la  loi 
considère  comme  des  présomptions,  comme  des  indices, 
et  non  pas  comme  des  preuves,  par  la  raison  qu'elles  sont 
recueillies  dans  une  enquête  écrite  et  secrète  qui  précède  le 
débat  oral  et  public,  dans  une  instruction  préparatoire  à 
laquelle  le  tribunal  de  répression  va  substituer  un  examen 
approfondi  et  définitif.  Les  décisions  des  juridictions  d'in- 
struction ne  peuvent  donc  lier  les  juridictions  de  jugement 
ni  quant  à  la  culpabilité  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  ni  quant 
à  la  qualification  des  faits  qui  sont  l'objet  des  poursuites  (S). 
1980.  Par  application  de  ce  principe,  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police  auquel  le  prévenu  a  été  renvoyé,  peut 
et  doit  l'acquitter,  si,  par  les  débats,  les  juges  ont  acquis  la 
conviction  qu'il  n'est  pas  coupable.  Lorsque  l'affaire  est 
renvoyée  aux  assises,  l'arrêt  de  renvoi  ne  lie  ni  le  jury,  ni  la 
Cour,  en  ce  qui  concerne  la  culpabilité  de  l'accusé.  Ainsi,  le 
jury  peut  le  déclarer  non  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé 
par  l'arrêt  de  renvoi.  Lorsqu'une  circonstance  aggravante 
résulte  des  débats,  la  Cour  peut  et  doit  spécialement  inter- 
roger le  jury  sur  cette  circonstance,  bien  que  la  chambre 
d'accusation    l'ait  écartée.   Si   cette  chambre  avait  rejeté 


(8)  Au  reste,  nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  décisions  des  chambres 
d^instruction  n*ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'elles  rejettenl 
Texception  opposée  à  Paction  publique  (no  lltô). 
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Texcase  proposée  par  Taccusé  et  reconnue  par  la  loi,  il 
suffirait  que  ce  dernier  la  fit  valoir  devant  la  Cour,  pour  que 
celle-ci  fût  obligée  de  poser  sur  ce  point  une  question  par- 
ticulière au  jury,  et  elle  devrait  même  la  poser  d^office,  si 
Texcuse  lui  semblait  résulter  des  débats.  Réciproquement, 
le  jury,  peut  écarter  la  circonstance  aggravante  ou  l'excuse 
mentionnée  dans  Pacte  d^accusation.  Enfin,  la  cour  d*assises 
et  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  sont  libres  d'ad- 
mettre, en  faveur  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  les  circons- 
tances atténuantes  auxquelles  la  chambre  d*accusation  ou  la 
chambre  du  conseil  n*aurait  eu  aucun  égard.  Toutefois 
lorsque,  à  raison  soit  d^une  excuse,  soit  de  circonstances 
atténuantes,  les  juridictions  d'instruction  ont  renvoyé  un 
prévenu  de  crime  au  tribunal  correctionnel,  ou  un  prévenu 
de  délit  au  tribunal  de  police,  le  tribunal  de  renvoi  ne  peut 
se  déclarer  incompétent  en  ce  qui  concerne  Texcuse  ou 
les  circonstances  atténuantes;  il  doit  en  admettre  Texistence, 
quand  même  il  résulterait  des  débats  que  Fexcuse  n'existe 
point  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  circonstances  atténuantes  (n*  863). 
IMO.  Si  les  ordonnances  et  les  arrêts  des  chambres 
d'instruction  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la 
culpabilité  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  ils  n'ont  pas  non  plus 
cette  autorité  en  ce  qui  concerne  la  qualification  qu'ils 
donnent  au  fait  imputé  à  l'un  ou  à  l'autre.  Gela  est  évident, 
lorsque  la  qualification  dépend  des  circonstances  qui  carac- 
térisent le  fait  principal  et  que  la  chambre  a  admises  ou 
écartées,  puisque  l'existence  ou  la  non-existence  de  ces 
éléments  n'est  pas  définitivement  constatée  par  les  juridic- 
tions d'instruction.  Par  exemple,  dans  une  poursuite  pour 
homicide,  la  chambre  d'accusation,  écartant  la  circonstance 
de  la  résolution  criminelle,  a  renvoyé  le  prévenu  au  tribunal 
correctionnel,  en  qualifiant  le  fait  d'homicide  involontaire; 
ou  bien,  elle  Pa  mis  en  accusation  pour  meurtre,  en  décla- 
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rnnt  qjull  a  tué  dans  Tintention  de  donner  la  mort.  Mais,  dans 
le  cas  même  où  les  faits  admis  par  la  chambre  du  conseil  ou 
la  chambre  d'accusation  comme  résultant  de  Tinstruction, 
ont  été  reconnus  constants  par  la  juridiction  de  jugement, 
la  qualification  donnée  aux  faits  par  les  premiers  juges  ne 
lie  point  cette  juridiction.  Supposons  que  la  chambre  ait 
qualifié  d'escroquerie  un  fait  que  le  tribunal  correctionnel 
trouve  être  un  abus  de  confiance  ;  qu'elle  ait  qualifié  de 
crime  consommé  ou  d'acte  de  complicité  un  fait  que  la  cour 
d'assises  considère  comme  une  tentative  de  crime  ou  comme 
un  acte  de  participation  principale  ;  ou  qu'elle  ait  donné  au 
fait,  objet  des  poursuites,  la  qualification  de  crime  ou  de 
délit,  tandis  que  la  Cour  ou  le  tribunal  est  d'avis  qu'il  n'est 
prévu  par  aucune  loi  pénale. 

AiTicLE  II.  —  Des  effets  de  la  chose  Jugée  par  les  Juridictions  de  jugement, 

§   1.  Suivant  la  science  rationnelle. 

1901.  La  loi  attache  à  la  chose  jugée  une  présomption  de 
vérité  qui  ne  permet  pas  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
irrévocablement  décidé  (1).  Cette  présomption^qui  est  absolue 
en  matière  civile,  parce  que  les  droits  des  citoyens  seraient 
perpétuellement  incertains,  s'ils  pouvaient  être  contestés 
sans  cesse  (^),  ne  s'applique  que  dans  certaines  limites  aux 
décisions  de  la  justice  pénale.  La  chose  jugée  fournit  à 
l'accusé  une  exception  péremptoire  contre  toute  poursuite 
ultérieure  à  raison  du  même  fait.  S'il  a  été  acquitté,  il  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  pour  le  même  fait,  quand 
même  des  preuves  nouvellement  découvertes  constateraient 
sa  culpabilité  avec  évidence  ;  car  il  est  présumé  innocent. 

(i)  Resjudicala  pro  veritate  accipitur ,  L.  107  D.  de  R.  J.  (50^  17). 

(2)  L.  6  D.  de  except.  rei  jud.  (4^,2)  :  ne  aliier  moduê  litivm  multipli- 
catuê  sutnmam  atque  inexplieabilem  faciat  difficultatem^  maxime  si  diversa 
pronunciarentur. 
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S*il  a  encouru  une  condamnation,  l*au(orité  delà  chose  jugée 
met  obstacle  à  la  poursuite  que  Ton  voudrait  renouveler^  soit 
pour  le  punir  deux  fois  à  raison  du  même  fait(^y  soit  pour 
lui  appliquer  une  peine  plus  forte  que  celle  qui  a  été  pro- 
noncée contre  lui(^).  Ce  principe,  formulé  par  la  maxime 
non  bis  in  idem  et  consacré  par  toutes  les  législations,  con- 
\  stitue   une  des  plus  précieuses  garanties  sociales.   Quelle 

\  serait,  en  effet,  la  position  des  citoyens,  quelle  serait  leur 

sécurité,  s'ils  étaient  sans  cesse  menacés  de  poursuites  contre 
lesquelles  les  jugements  mêmes  ne  leur  offriraient  aucune 
protection  durable? 

1999.  Suivant  la  théorie  pénale,  la  présomption  de  vérité 
qui  s^attache  à  la  chose  jugée  en  matière  répressive,  protège 
les  citoyens  qui  ont  subi  Tépreuve  du  jugement,  sans  pou- 
voir leur  nuire(^.  La  justice  et  la  raison  commandent,  en 
effet,  que  le  condamné,  prêt  à  démontrer  son  innocence  par 
des  preuves  nouvellement  découvertes,  puisse  indéfiniment 
réclamer  Tinfirmation  de  Tarrél  de  condamnation  dont  il  a 
été  la  victime;  car  la  peine  doit  retomber  sur  le  coupable, 
et  ne  frapper  jamais  un  innocent.  Ce  principe  fondamental 
de  la  justice  répressive  ne  peut  être  détruit  par  une  fiction 
qui  ne  se  justifie  que  parce  qu^elle  est  une  garantie  pour  les 
citoyens (^).  Si,  pour  maintenir  Tauloriié  absolue  de  la  chose 


(3)  Particulièrement,  lorsque  le  fait  dont  il  sVst  rendu  coupable,  a  donné 
naissance  à  plusieurs  infractions  {concours  intellectuel), 

(i)  Ainsi,  Taccusë  ne  peut  plus  être  repris  à  raison  du  même  fait,  quoique, 
par  suite  d'une  fausse  application  de  la  loi,  ou  parce  qu*une  circonstance 
aggravante  était  restée  ignorée,  cet  accuse  ait  été  condamné  à  une  peine  infé- 
rieure à  celle  qui  aurait  dû  lui  être  appliquée. 

(K)  La  maxime  non  bis  in  idem,  c*est-^-dire  le  principe  en  vertu  duquel 
nul  ne  peut  être  poursuivi  deux  fois  pour  le  même  fait,  exprime  nettement 
le  sens  et  la  portée  de  cette  présomption. 

(6)  Toutes  les  présomptions  sont  basées  sur  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent. 
La  présomption  dont  il  s^agit,  a  le  même  fondement.  En  effet,  dans  les  pays 
où  la  justice  est  bien  organisée,  la  plupart  des  sentences  sont  conformes  à  la 
vérité;  mais  elles  ne  le  sont  pas  toutes,  car  errare  humanum  est.  Puisque  la 
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jugée,  on  offre  au  condamné  le  recours  en  grâce  comme 
moyen  de  faire  triompher  la  vérité  réelle  sur  la  vérité  présu- 
mée, on  oublie  que  rexercicc  du  droit  accordé  au  chef  de 
rÉtat  de  remettre  les  peines  prononcées  par  les  juges,  laisse 
subsister  la  condamnation,  et  que  ce  n*est  pas  son  pardon, 
mais  justice  que  demande  le  citoyen  condamné  par  erreur. 
Sans  doute,  la  souveraineté  du  pouvoir  judiciaire  serait 
anéantie,  si  ses  décisions  pouvaient  être  réformées  par  un 
autre  pouvoir.  Mais  qu*elle  atteinte  la  loi  porte-t-elle  à  Tau- 
torité  de  la  justice,  en  déférant,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'annula- 
tion des  arrêts  de  condamnation  à  la  justice  elle-méme(7)? 
Toutefois,  pour  prévenir  les  inconvénients  graves  qui  résul- 
teraient de  la  faculté  accordée  indistinctement  à  tout  con- 
damné d'attaquer  de  piano  la  chose  jugée,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  été  victime  d'uneerreur  de  droit  ou  de  fait,  il  importe 
que  les  demandes  en  cassation  extraordinaire  ou  en  révision 
soient  soumises  à  l'examen  préalable  d'une  juridiction  char- 
gée de  les  admettre  ou  de  les  rejeter,  selon  qu'elles  lui 
paraissent  bien  ou  mal  fondées  (8). 

§  II.  Suivant  la  législation  positive. 

fl99S.  Notre  législation  admet  le  principe  de  l'irrévocabi- 
lité  de  la  chose  jugée  non  seulement  dans  l'intérêt  des  accu- 
sés, mais  encore  à  leur  préjudice.  A  la  vérité,  les  dispositions 


chose  jugée  peut  être  entachée  d*erreui%  la  présomption  qui  II  tient  pour 
vérité,  ne  peut  se  justifier,  en  matière  pénale,  qu*autant  qu*elie  est  étabh'e 
pour  protéger  ceux  qui  ont  été  jugés,  contre  toute  nouvelle  poursuite  à 
raison  du  même  fait. 

(7)  «  La  justice  ne  nous  parait  jamais  plus  grande,  plus  noble,  plus  res- 
pectée que  lorsque,  après  avoir  tout  fait  pour  éviter  l*erreur,  elle  fait  tout 
aussi  pour  la  réparer.  •  Discours  prononcé  par  Faillit  à  TAssemblée 
législative  de  France.  {Moniteur  untu.,  12  juillet  1851). 

(8)  La  législation  française  défère  cet  examen  préalable,  non  à  Fautorité 
judiciaire,  mais  au  ministre  de  la  justice,  à  qui  la  demande  en  cassation 
extraordinaire  ou  en  révision  doit  être  adressée  et  qui  seul  peut  saisir  la  cour 
de  cassation.  Art.  ai,  ii3,  4^,  445  C.  cr. 
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qui  consacrent  ce  principe,  le  présentent  comme  une  garan- 
tiCy  comme  un  moyen  de  défense  contre  toute  poursuite 
ultérieure  (^)  ;  mais  la  loi  s'est  bornée  à  exprimer  les  prin- 
cipales applications  d'une  règle  généralement  reconnue. 
Ainsi,  les  décisions  rendues  par  les  juridictions  répressives  et 
réunissant  toutes  les  conditions  de  la  res  judicata^  sont 
irrévocables  sans  distinction;  les  preuves  qui  surgissent 
ultérieurement,  soit  qu'elles  établissent  la  culpabilité  ou 
Tinnocence  des  accusés  définitivement  jugés,  ne  sont  plus 
prises  en  considération.  Toutefois,  dans  le  système  de  notre 
législation,  ce  principe  est  soumis  à  des  restrictions  impor- 
tantes. Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ne 
peuvent  jamais  être  annulés  au  préjudice  des  accusés  acquit- 
tés ou  condamnés;  ils  forment  pour  eux  un  droit  acquis 
qui  ne  peut  leur  être  enlevé,  quand  même  ce.s  jugements 
seraient  contraires  à  la  loi  ou  fondés  sur  une  erreur  maté- 
rielle. Mais,  dans  certaines  circonstances,  ces  jugements  sont 
susceptibles  d'annulation  au  profit  de  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés soit  d'une  manière  illégale,  soit  par  suite  d'une 
erreur  de  fait. 

%  III.  De  la  voie  extraordinaire  de  cassation. 

i%9é.  La  loi  accorde  à  la  cour  de  cassation  le  droit  exor- 
bitant d'annuler  les  jugements  contraires  à  la  loi,  quoique 
passés  en  force  de  chose  jugée,  lorsqu'ils  lui  ont  été 
dénoncés  par  le  procureur  général  d*après  l'ordre  donné 
par  le  ministre  de  la  justice  (10).  L'annulation  peut  avoir 
lieu  soit  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  incompétence,  soit 
pour  violation  des   formes  substantielles  ou  prescrites  à 


(9)  Art.  e7,  285,  426  du  Code  de  brarn.  an  IV.  Arl.  S46,  360  C.  cr. 
Art.  13  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

(iO)  L'art.  441  C.  cr.  attribue  à  la  cour  de  cassation  le  pouvoir  d'annuler 
non  seulement  les  jugements,  mais  tous  les  actes  judiciaires  qui  contiennent 
une  violation  de  la  loi. 
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peine  de  nullité,  soit  enfin  pour  fausse  application  de  la  loi 
pénale,  c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  punit  un  fait  non 
prévu  par  cette  loi,  lorsqu'il  donne  au  fait  réprimé  par 
celle-ci  une  qualification  erronée,  ou  qu'il  applique  une 
peine  autre  que  celle  qui  est  portée  par  la  loi.  Le  pouvoir 
extraordinaire  d'annuler  les  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée  est  attribué  à  la  cour  suprême  non  seulement 
dans  rintérét  de  la  loi,  pour  la  rectification  théorique  des 
erreurs  de  droit  dont  ils  sont  entachés,  mais  encore  dans 
rintérét  de  la  justice,  en  vue  d'une  réparation  utile  et  effec- 
tive de  ces  erreurs,  autrement  irréparables (*0.  L'annulation 
du  jugement  illégal  doit  donc  profiter  au  condamné,  sans 
pouvoir  lui  nuire (*2). 

S  IV.  De  la  voie  extraordinaire  de  révision. 
1905.  En  conférant  à  la  cour  de  cassation  le  pouvoir  que 
nous  venons  de  définir,  le  législateur  ouvre  une  voie  excep- 
tionnelle de  recours,  destinée  à  réparer  les  erreurs  de  droit 
qui  entachent  les  arrêts  ou  jugements,  et  à  remplacer  les 
recours  ordinaires,  lorsqu'ils  ont  été  omis  ou  négligés. 
Cependant,  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la 
loi,  le  juge  peut  tomber  dans  une  erreur  de  fait.  S'il  s'est 
trompé  en  faveur  de  l'accusé,  la  chose  jugée  acquiert  à  ce 


(11)  La  question  de  savoir  quel  est  Teffet  de  Tannulation  provoquée 
d*après  les  ordres  du  ministre  de  la  justice,  est  fort  controversée.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  commentateurs  qui  diflfèrent  d*opinion  sur  ce  point  ; 
l'opposition  existe  même  entre  les  divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  qui  a  interprété  Part.  Ui  G.  cr.  tantôt  dans  un  sens^  tantôt  dans 
Tautre.  Dans  la  dernière  phase  de  sa  jurisprudence,  cette  Cour  admet  que 
les  jugements  peuvent  être  annulés  avec  effet,  mais  sans  préjudice  des  droits 
acquis  aux  parties  par  la  chose  jugée.  Cass.  3  janvier,  5  décembre  1844$, 
8  août  1850,  20  juin  1851. 

(12)  II  est  évident  que  le  pourvoi  extraordinaire  ne  peut  porter  aucun 
pr^udice  à  Taccusé  acquitté  ou  absous.  La  règle  non  bis  in  idem  ne  permet 
d^annuler  soit  Pordonnance  d'acquittement,  soit  Parrét  d'absolution  passé 
en  force  de  chose  jugée,  que  dans  Pintérétdo  la  loi,  alors  même  que  Pannu- 
lition  est  provoquée  en  vertu  de  Part.  i41  C.  cr. 
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dernier  un  droit  inviolable.  Que  s'il  s'est  trompé  à  son  pré- 
judice, en  condamnant  un  innocent,  ou  en  admettant  des 
circonstances  aggravantes  qui  n'existaient  point,  le  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  doit  recevoir  ou  continuer  de 
recevoir  son  exécution,  nonobstant  la  découverte  ultérieure 
des  preuves  les  plus  évidentes  de  Tinnocence  du  condamné, 
sauf  Texercice  du  droit  de  grâce.  Toutefois,  par  dérogation 
au  principe  de  Tirrévocabilité  de  la  chose  jugée,  la  loi 
autorise  quelquefois  la  réparation  de  Terreur,  en  ou\Tant 
un  recours  extraordinaire  en  révision  de  Tarrèt  de  condam- 
nation, c'est-à-dire  un  nouvel  examen  du  fond  de  cet  arrêt. 
1996.  Pour  que  la  chose  contradictoirement  jugée  puisse 
être  remise  en  question,  il  faut  que  Tarrét  de  condamnation 
dont  l'autorité  y  met  obstacle,  soit  anéanti.  La  révision  com- 
prend donc  deux  opérations  distinctes.  La  première,  qui  est 
déférée  à  la  cour  de  cassation,  consistée  vérifier  rexistence 
de  la  cause  de  révision  et  à  annuler,  s'il  y  a  lieu,  Tarrét  de 
condamnation.  L'autre,  qui  rentre  dans  les  attributions  des 
tribunaux  de  répression,  a  pour  objet  d'examiner  et  de  juger 
de  nouveau  le  procès  (<^.  Il  est  sans  doute  à  regretter  que  la 
crainte  de  porter  des  atteintes  trop  graves  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ait  déterminé  le  législateur  français  à  n'admettre 
les  demandes  en  révision  que  dans  trois  cas^  doi^t  un  seul 
continue  de  subsister  après  la  mort  du  condamné  (i^).  Mais,  si 
la  révision  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  causes,  elle  doit 
être  admise,  dans  les  trois  cas  indiqués  par  la  loi,  soit  que  les 
arrêts  attaqués  portent  des  peines  criminelles  ou  correction- 
nelles, et  quelles  que  soient  les  juridictions  dont  émanent 
les  condamnations  (^^). 

(15)  Li  requête  civile  iTec  laquelle  la  demande  en  révision  a  une  grande 
analogie,  donne  également  lieu  à  deux  opérations  que  Ton  désigne  par  les 
termes  de  reêcintSÛnit  et  de  reicUoire, 

(U)  Art.  i4S,  iU,  445  et  447  C.  cr. 

(15)  A  la  vérité,  les  articles  précités  supposent  des  condamnations  pronon* 
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SECTION  !II. 
DE   l'exception   DE    LA   CHOSE  JUGÉE. 

1997.  Toute  personne  jugée  soil  par  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police^  soit  par  la  cour  d^assises,  ne  peut  plus 
être  mise  en  prévention  ou  en  accusation,  ni  même  pour- 
suivie à  raison  du  même  fait.  L*action  publique  est  éteinte  par 
le  jugement  ou  l'arrêt  devenu  irrévocable,  et  elle  serait 
repoussée  par  une  exception  péremptoire,  si  Ton  voulait  la 
faire  revivre  en  exerçant  de  nouvelles  poursuites.  Ce  prin- 
cipe que  la  loi  n'exprime,  d'une  manière  formelle,  que  dans 
le  cas  d'acquittement  de  l'accusé  (0,  est  général  et  domine 
toute  la  législation.  Mais,  pour  que  l'arrêl  ouïe  jugement 
produise  cet  effet,  le  concours  de  plusieurs  conditions  est 
nécessaire.  L'exception  de  la  chose  jugée  en  matière  répres- 
sive, ou  l'exception  fondée  sur  la  maxime  non  bis  in  idem, 
suppose  l'identité  du  fait  matériel,  l'identité  de  l'incrimination 
en  cas  d'acquittement  de  l'accusé;  enfin,  l'identité  de  l'in- 
culpé. Nous  examinerons  successivement  ces  trois  conditions. 

AaTicLB  pRBiUBR.  —  De  CiderUUé  du  fait  maiirieL 

%  I.  Règles  générales. 

1998.  L'exception  de  la  chose  jugée  suppose  l'identité  du 
fait  matériel.  Pour  que  l'inculpé  puisse  opposer  cette  excep- 


cées  pour  crime  par  les  couve  (Vassieee.  Mais  la  loi  qui  est  limitative  par 
rapport  aux  causes  de  révision,  ne  Test  point  en  ce  qui  concerne  soit  le 
caractère  du  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation,  soit  la  nature  de  la 
juridiction  qui  Ta  prononcée.  D^uilleurs,  il  n*y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pus 
admettre  ce  moyen  extraordinaire  de  recours  en  matière  correclionuclle. 
Cass.  Belg.  26  janvier  1874,  17  septeraber  187S,  26  mars  1877,  et  arrêts 
antérieurs.  Cass.  Fr.  30  décembre  1842,  10  mai  1850,  etc.  On  doit  même 
étendre  les  articles  443  et  suiv.  aux  infractions  militaires.  Cass.  Belg. 
19  septembre  1871.  Quant  aux  condamnations  de  policci  elles  ont  trop  peu 
d*importance  pour  nécessiter  un  semblable  recours. 

(I)  «  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni 
accusée  à  raison  du  même  fait.  «  Art.  360  C.  cr.  Le  principe  sur  lequel 
repos*  cette  disposition,  qui  n*en  est  qu*une  application  spéciale,  a  été  con- 
sacré par  un  avis  du  conseil  d*État  (12  novembre  1806)  et  par  une  juris- 
prudence constante. 
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tion,  ii  faut  que  le  fait  à  raison  duqud  il  est  poursuivi,  soit 
celui-là  même  qui  a  motivé  la  poursuite  antérieure.  L'action 
publique  peut  donc  être  efficacement  intentée  contre  la 
même  personne  pour  d'autres  faits,  bien  qu'ils  soient  unis 
au  premier  par  un  lien  commun,  pourvu  qu'ils  constituent 
des  infractions  distinctes;  car,  s'ils  formaient  avec  le  fait  jugé 
un  seul  et  même  délit,  l'action  publique  serait  non  recevable. 
Ainsi,  lorsque  les  faits  imputés  au  même  individu  sont  unis 
entre  eux  au  point  de  ne  former  qu'une  seule  et  même 
infraction,  l'inculpé  poursuivi  et  jugé  à  raison  d'un  ou  de 
quelques-uns  de  ces  faits  ne  peut  plus  être  repris  et  mis  en 
jugement  à  raison  des  autres,  quirnd  même  ils  sont  divisés 
par  la  succession  du  temps  et  des  localités.  Mais,  si  les  autres 
faits,  nonobstant  le  lien  qui  les  attache  à  celui  sur  lequel  il 
a  été  statué,  constituent  des  infractions  distinctes,  la  chose 
jugée  n'empêche  pas  le  ministère  public  d'exercer  des  pour- 
suites nouvelles  à  raison  de  ces  faits  contre  la  même  per- 
sonne, qui  ne  peut  invoquer  la  maxime  non  bis  in  idem. 
Appliquons  ces  deux  règles  aux  diverses  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

§  II.  Application  de  la  première  réglée). 

If 99.  L'action  publique  est  éteinte  à  l'égard  des  faits 
nouvellement  découverts  et  ne  formant  avec  le  fait  jugé 
qu'une  seule  infraction  {délit  collectif).  Cette  règle  s'appli- 
que d'abord,  à  tous  les  faits  distincts,  dont  chacun,  considéré 
isolément,  est  punissable,  mais  qui  ne  sont  pourtant  que  des 
moyens  employés  pour  réaliser  un  seul  et  même  projet 
criminel,  et  forment,  par  conséquent,  une  infraction  unique, 


(2)  Nom  ne  parlerons  pas  ici  des  infractions  continues.  Il  est  évident,  en 
effet,  qu*un  délit  de  cette  nature  ne  peut  faire  Pobjet  de  poursuites  succes- 
sives, puisqu'il  se  compose  d^une  série  non  interrompue  d*actes  punissables, 
et  non  pas  de  plusieurs  faits  distincts  et  séparés  les  uns  des  autres  (n»  36tf). 
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un  délit  collectif  par  suite  de  runité  de  but.  Ainsi,  lorsque 
l'exécution  d'un  délit  se  compose  d'une  suite  de  faits  punis- 
sables, répétés  plusieurs  fois,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  afin  d'atteindre  un  même  but,  le  jugement 
qui  statue  sur  un  ou  plusieurs  de  ces  faits,  met  obstacle  au 
jugement  de  tous  les  autres  (^).  Pareillement,  lorsqu'un 
crime  a  été  commis  avec  des  circonstances  aggravantes  qui 
constituent  par  elles-mêmes  des  crimes  ou  des  délits,  ces 
circonstances,  quoique  nouvellement  découvertes,  ne  peuvent 
plus,  après  le  jugement  intervenu  sur  le  fait  principal, 
motiver  une  poursuite  séparée  (^). 

ISOO.  Parmi  les  infractions  collectives  par  suite  de  l'unité 
de  but,  on  doit  aussi  compter  le  faux  et  l'usage  du  faux  impu- 
tés à  la  même  personne.  Le  faussaire  qui  fait  lui-même 
usage  de  l'objet  par  lui  contrefait  ou  falsifié,  n'encourt 
qu'une  seule  peine;  carie  fait  d'usage  consomme  le  crime 
de  faux  qui  est  l'acte  préparatoire.  En  conséquence,  si,  après 
une  condamnation  pour  faux,  l'on  découvre  que  le  condamné 
a  fait  usage  du  faux,  il  ne  peut  plus  être  poursuivi  de  ce 
chef.  A  la  vérité,  le  juge  qui  a  prononcé  la  condamnation, 
aurait  élevé  la  peine  dans  les  limites  du  maximum  et  du 
minimum  à  raison  de  ce  fait,  s'il  l'avait  connu  ;  mais  on 
vient  de  voir  qu'une  circonstance   aggravante,  manifestée 


(3)  On  peut,  par  une  série  do  manœuvres  frauduleuses,  commettre  une 
banqueroute,  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  d*autrui,  se  rendre 
coupable  d*un  abus  de  confiance,  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées, 
marchandises,  papiers  ou  effets  publics.  On  peut,  dans  une  même  expédi- 
tion, voler  divers  objets  appartenant  à  la  même  personne  ou  à  des  proprié- 
taires différents;  porter  différents  coups  à  une  ou  plusieurs  personnes  dans 
une  même  rixe;  frapper  différentes  pièces  dans  une  même  opération  de  faux 
monnayage.  Voir  le  n^  379. 

(4)  Après  un  acquittement  ou  une  condamnation  intervenue  dans  une 
poursuite  pour  attentat  à  la  pudeur  ou  pour  vol,  il  n'est  plus  permis  d*incri- 
miner  isolément  les  violences,  menaces,  la  violation  du  domicile  à  Taide 
d*effraction,  d'escalade, de  fausses  clefs,  les  bris  de  clôtures,  employés  comme 
moyens  d'exécution  de  ces  crimes  (n»  376,  II). 
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après  la  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée, 
n*autorise  pas  de  nouvelles  poursuites  (n*  1299).  La  déci- 
sion doit  être  la  même,  lorsqu'on  trouve  que  celui  qui  a  été 
condamné  pour  usage  du  faux  a  commis  lui-même  le  faux. 
Mais  les  deux  faits  étant  incriminés  séparément  par  la  loi,  le 
coupable  doit  toujours  être  puni  pour  Tun  de  ces  faits,  s*il 
ne  peut  Tétre  à  raison  de  Tautre  (n**  382).  Il  est  évident 
qu*une  personne  accusée  de  faux  en  écriture  et  acquittée  par 
le  motif  que  la  pièce  n*est  pas  entachée  de  faux,  ne  peut 
plus  être  reprise  pour  avoir  fait  usage  de  la  même  pièce. 
Maif,  si  cette  personne  a  été  acquittée  parce  qu'il  résultait 
des  débats  qu'elle  a  commis  le  faux  sans  intention  criminelle, 
et  que  l'on  découvre  ensuite  qu'elle  en  a  méchamment  ou 
frauduleusement  fait  usage,  rien  nVmpéchc  de  la  mettre  en 
jugement  de  ce  chef;  car  le  fait  d'usage  ne  peut  être  consi- 
déré, dans  ce  cas,  comme  le  complément  du  fauxW.  Dans 
la  classe  des  délits  collectifs  par  suite  de  Tunité  de  but 
rentrent  aussi  l'exposition  et  le  délaissement  d'enfant^ 
l'arrestation  et  la  détention  illégales  d'une  personne 
(n-  385,  386). 

f  SOI.  Une  autre  catégorie  de  délits  collectifs  comprend 
les  infractions  qui  exigent,  comme  condition  de  leur  exis- 
tence^ un  certain  nombre  d'actes  du  même  genre.  Le  prin- 
cipe de  la  chose  jugée  s'applique  à  tous  ces  faits  dont  aucun, 
considéré  isolément,  n'est  punissable,  mais  dont  la  réunion 
forme  le  délit,  qui  consiste  dans  l'habitude  de  commettre 
des  faits  de  cette  nature  (no«  387  et  suiv.).  Les  faits  antérieurs 
au  jugement  devenu  irrévocable^  qui  étaient  restés  ignorés. 


(K)  Noos  passons  sous  silence  l*hypothèse  inrerse.  En  effet,  lorsqu*une 
personne  tccusëe  d*usage  d*un  faux  est  acquittée  pour  afoir  agi  sans 
intention  frauduleuse  ou  méchante,  et  que  l*on  découvre  ensuite  qu*elle 
est  elle-mémf  Tauteur  du  faux,  il  est  clair  qu*elle  ne  peut  Pavoir  commis 
dans  une  intention  criminelle. 
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ne  peuvent  donc  plus  donner  ouverture  à  faction  publique, 
lors  même  qu'ils  constitueraient  une  habitude  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  réunis  aux  faits  postérieurs,  commis  par  la 
même  personne  (^/.  Dans  tous  les  cas  que  nous  venons 
d'énumérer,  les  faits,  bien  que  distincts  ei  séparés  les  uns 
des  autres,  ne  sont  que  les  éléments  d'une  même  infraction, 
d'un  délit  collectif,  et  forment,  par  conséquent,  un  tout 
indivisible. 

§  III.  Application  de  ta  seconde  règle. 

1S99.  Lorsque  les  faits  nouvellement  découverts,  nonob- 
stant le  lien  qui  les  rattache  à  celut  sur  lequel  il  a  été  statué, 
constituent  des  infractions  distinctes,  la  chose  jugée  n'em- 
pêche pas  le  ministère  public  d'exercer  des  poursuites 
nouvelles  à  raison  de  ces  faits  contre  la  même  personne,  qui 
ne  peut  invoquer  la  maxime  non  bis  in  idem.  Cette  catégorie 
d'actes  punissables  comprend,  d'abord,  les  délits  connexes; 
car  la  connexité,  qui  a  pour  effet  la  jonction  des  procédures, 
n'entraine  pas  l'indivisibilité  des  faits  délictueux  (n"""  406  et 
suiv  ).  Ainsi,  quand  on  a  commis  un  meurtre  ou  un  incen- 
die pour  faciliter  l'exécution  d'un  vol  ou  pour  en  assurer 
l'impunité,  il  y  a  deux  crimes  connexes  qui  peuvent  être 
poursuivis  successivement  s'ils  n'ont  pas  été  compris  dans 
les  mêmes  débats.  L'individu  accusé  de  vol  et  acquitté  de  ce 
chef,  peut  être  repris  du  chef  de  recèlement  des  objets 
volés.  Dans  la  même  catégorie  rentrent  les  infractions  réité- 
rées, c'est-à-dire  les  délits  distincts  et  de  même  nature, 
successivement  commis  par  la  même  personne  (n*  905),  tel 
que  l'usage  plusieurs  fois  répété  d'une  pièce  ou  d'une  chose 


(6)  11  est  évident  que  de  nouvelles  poursuites  peuvent  être  intentées 
contre  la  même  personne,  si  les  faits  postérieurs  au  jugement  sont  assez 
nombreux  pour  constituer  par  euz-mémcs  une  habitude. 
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fausse  (7).  Le  jugement  de  l'un  de  ces  Taits  ne  met  pas  obstacle 
au  jugement  des  autres  (S). 

1S09.  Toutefois,  Taction  publique,  intentée  après  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  à  raison  d*un  fait  soit 
connexe,  soit  réitéré,  peut  être  repousséc  par  l'exception 
rei judicatùCy  lorsque  Finfraction  qui  est  lobjet  de  la  pour- 
suite, suppose  Texistence  d'une  infraction  antérieure  et  qu'il 
a  été  jugé  que  celle-ci  n'existait  point.  La  personne  prévenue 
d'avoir  fait  usage  d'un  faux  certificat,  et  renvoyée  de  toute 
poursuite  par  le  motif  que  la  pièce  n'était  pas  entachée  dé 
faux,  ne  peut  être  de  nouveau  mise  en  prévention  pour  avoir 
itérativement  fait  usage  de  la  même  pièce.  Il  est  évident,  au 
reste,  que  la  même  personne  ne  peut  plus  être  poursuivie 
à  raison  d'actes  postérieurs  au  jugement  et  identiques  à  ceux 
sur  lesquels  il  a  été  statué,  si  le  jugement  reconnaît  qu'elle 
avait  le  droit  de  faire  ce  qui  lui  était  imputé  (9). 

AaTiCLB  II.  —  De  Viden'iU  de  l'incrimination, 

§  l.  Observations  préliminaires. 

1904.  Lorsque  le  même  fait  constitue  plusieurs  infrac- 
tions indépendantes  l'une  de  l'autre  (concours  intelleclueF)(^) ^ 
ou  que  l'infraction  unique  qu'il  a  produite  change  de  caractère 
suivant  le  point  de  vue  sous  lequel  le  fait  est  envisagé,  ce 
fait  est  susceptible  de  qualifications  diverses  dont  chacune 
peut  servira  une  prévention  ou  à  une  accusation  différente  (^). 


(7)  Pourvu  que  cet  usage  ne  coiislituc  pas  un  délit  collectif  ou  continu. 
Voir  n»  584.  Cass.  Belg.,  4  octobre  1878. 

(8)  On  trouve  de  nombreuses  applications  de  celte  règle  dans  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France.  Uélib,  Théorie  du  Code  dUnstr.  crtm., 
n*«  1288  à  1293.  (Edit.  Bruxelles). 

(9)  Par  exemple,  en  vertu  d'un  droit  réel  immobilier,  d*une  convention, 
d*une  autorisation  accordée  par  l'autorité  compétente. 

(1)  Voir  les  exemples  cités  au  n»  903. 

(2)  Quelquefois  le  même  fait  est  susceptible  de  se  transformer,  suivant  les 
circonstances,  en  tel  délit  ou  en  tel  autre  :  il  peut  constituer  un  infanticide 
ou  un  homicide  involontaire  ;  un  meurtre  ou  un  homicide  volontaire  non 
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Il  s'agit  alors  de  savoir  si  le  jugement  qui  statue  sur  un  fait 
de  cette  nature,  couvre  le  fait  même  en  le  purgeant  de  toutes 
les  incriminations  auxquelles  il  pouvait  donner  lieu,  ou  s'il 
n'a  force  de  chose  jugée  que  relativement  à  la  qualification 
qui  lui  a  été  donnée  dans  la  poursuite.  Nous  avons  déjà 
démontré  que  le  prévenu  renvoyé  de  toute  poursuite  par  la 
chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation  ne  peut  plus 
être  repris  ni  mis  en  jugement  à  raison  du  même  fait  qua- 
lifié d'une  autre  manière^  à  moins  qu'il  ne  survienne  de 
nouvelles  charges  qui  en  modifient  le  caractère  (n®  1283). 
La  question  ne  doit  donc  être  examinée  ici  que  par  rapport 
aux  décisions  rendues  par  les  juridictions  de  jugement. 

S  II.  Principe. 

1906.  L'autorité  des  jugements  ou  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  ou  de  police  s'applique  au  fait 
même,  et  non  pas  à  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  ; 
car  ces  tribunaux  ont  dû  l'apprécier  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné  et  sous  tous  les  rapports  qu'il 
pouvait  avoir  avec  les  lois  pénales.  En  cas  de  condamnation  du 
prévenu,  ce  fait  ne  peut  donc  plus  devenir  l'objet  d'une  pour- 
suite, quand  même  des  circonstances  nouvellement  décou- 
vertes lui  imprimeraient  le  caractère  de  crime  j  par  exemple, 
si  Ion  découvrait  que  les  violences  à  raison  desquelles  le  pré- 
venu avait  été  condamné  par  le  tribunal  correctionnel,  ont  été 
exercées  dans  l'intention  de  donner  la  mort  à  la  personne 
maltraitée.  Pareillement,  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'op- 
pose à  toute  nouvelle  poursuite  que  Ton  voudrait  intenter,  à 
raison  du  même  fait  qualifié  d'une  manière  diflérente,  contre 
le  prévenu  déchargé  de  la  prévention,  soit  que  le  tribunal 


qualifie  meurtre,  voire  même  un  homicide  involontaire  ;  un  faux  ou  une 
escroquerie  ;  un  viol  ou  un  attentat  violent  h  la  pudeur  ;  une  tentative  de 
crime  ou  un  délit  consommé  ;  un  acte  de  participation  principale  ou  un  acte 
de  complicité. 
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Tait  reconnu  non  coupable,  soit  qu*ii  ait  été  d*avis  que  le  fait 
n'était  prévu  par  aucune  loi  pénale.  Ainsi,  le  prévenu  pour- 
suivi pour  coups  ou  blessures  volontaires  et  acquitté  par  le 
tribunal  correctionnel,  ne  peut  plus  être  repris  à  raison  des 
mêmes  faits  qualifiés  coups  ou  blessures  involontaires;  de 
même  que  le  prévenu  poursuivi  du  chef  de  fabrication  d*un 
faux  passe-port  et  absous  ne  peut  plus  être  repris  à  raison  du 
même  fait  qualifié  de  contrefaçon  de  passe-port(0.  Toutefois, 
si  Ion  découvrait  que  le  fait,  poursuivi  comme  délit  particu- 
lier, constituait  soit  une  circonstance  aggravante,  soit  un  acte 
de  complicité  d'un  crime,  le  prévenu,  renvoyé  de  toute  pour- 
suite ou  condamné  à  raison  de  ce  fait  par  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  n'avait  point  statué  sur  ce  crime,  pourrait  être 
repris  et  accusé  pour  le  même  fait  considéré  comme  acces- 
soire du  fait  principal  avec  lequel  il  forme  un  tout  indivi- 
sible(2). 

1S06.  Le  même  principe  détermine  l'autorité  des  arrêts 
de  condamnation  et  d'absolution  rendus  par  la  cour  d'assises. 
L'accusé  condamné  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du 
même  fait  qualifié  d'une  manière  différente.  Pareillement, 
l'absolution  de  l'accusé  a  pour  effet  de  purger  toutes  les  accu- 
sations, toutes  les  préventions  qui  dérivent  du  même  fait. 
Lorsque  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable,  la  Cour  est 
appelée  à  statuer  sur  l'application  de  la  peine,  et,  par  consé- 
quent, à  examiner  si  le  fait  est  prévu  par  une  loi  pénale,  et 
par  quelle  loi  il  est  prévu.  Dans  Texamen  de  celte  question, 
la  Cour  ne  doit  pas  se  renfermer  dans  les  termes  de  l'acte 

(1)  Voir  Part.  198  C.  p.  et  ci-dessus  le  n*»  I»!,  note  6. 

(2)  Supposons  que  l'on  découvre  que  les  violences  exercées  contre  une  per- 
sonne, la  violation  du  domicile,  le  bris  de  clôtures,  poursuivis  et  jugés  commt 
délits  particuliers  par  le  tribunal  correctionnel,  ont  été  employés  comme 
moyens  de  commettre  un  vol.  Supposons  que  le  commissaire  priseur,  con- 
damné à  l'amende  pour  avoir  ?endu  des  marchandises  neuves,  ait  agi  dans 
le  but  de  faciliter  la  banqueroute  frauduleuse  du  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises. 
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d  accusation  ;  elle  a  le  droit  et  le  devoir  d'envisager  le  fait 
sous  toutes  les  faces  qu*il  présente  et  dans  Tensemblc  de  tous 
les  détails  dont  il  se  compose.  Si  elle  trouve  que  le  fait  ne 
constitue  pas  le  crime»  tel  qu'il  a  été  qualifié  dans  Pacte  d'ac- 
cusation, mais  qu'il  tombe  sous  l'application  d'une  autre  loi 
pénale,  elle  est  tenue  d'appliquer  la  peine  édictée  par  cette  loi, 
quand  même,  sous  la  nouvelle  qualification,ce  fait  serait  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  police.  Que  si, 
dans  l'opinion  de  la  Cour,  le  fait  n'est  prévu  par  aucune  loi 
pénale,  elle  doit  prononcer  l'absolution  de  l'accusé.  II  est 
donc  évident  que  le  même  fait  à  raison  duquel  l'accusé  a  été 
condamné  ou  absous,  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'aucune 
poursuite  sous  une  qualification  différente.  Mais  la  règle 
souff're  exception,  lorsque  Paccusé  a  été  acquitté  de  Paccusa- 
tion  dirigée  contre  lui.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  suppose  Tidentité  de  l'incrimination,  comme 
nous  allons  expliquer. 

§  m.  Exception  au  principe, 

1907.  Sous  le  régime  de  notre  législation,  les  jurés  ne 
doivent  pas  se  borner  à  prononcer  sur  le  fait,  tel  que  l'acte 
d'accusation  l'a  qualifié  ;  ils  peuvent  être  interrogés  subsi- 
diairement  sur  toutes  les  qualifications  dont  il  est  susceptible 
d'après  les  débats,  même  sur  celles  qui  en  diminuent  la 
gravité.  On  est  généralement  d'accord  sur  ce  point,  lorsque 
l'incrimination  nouvelle  est  implicitement  comprise  dans  la 
première.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  crime,  une  question 
de  tentative  ;  dans  une  accusation  de  participation  principale, 
une  question  de  complicité  peut  être  subsidiairement  posée 
au  jury,  et  réciproquement.  Dans  une  accusation  de  viol, 
on  peut  soumettre  au  jury  une  question  d'attentat  à  la 
pudeur.  Dans  une  accusation  d'extorsion  de  signatures,  on 
peut  l'interroger  sur  la  question  soit  de  coups  et  blessures, 


*•*•* 


312  UV*  IV.  DES  iCT|0?fS  QUI  TUS^EKT    Di:  L'iXFnAGTEOX. 

soil  lie  me ij aces  (mies  avec  onlre  ou  saus  condkion  (^).  Mats 
la  règle  csl  même  ap[>ljeable  dans  le  cas  où  la  nouvelle 
qnaliflcaiion  donne  an  Tait  le  caractère  d*un  crime  ou  d'un 
délit  esscntiellemeni  différcni,  pourvu  qu'elle  reproduise 
le  même  fait  mcniionné  dans  Tacle  daccusalion  (*}  et  envisagé 
sous  un  autre  point  de  vue.  Dans  une  poursuite  pour 
meurtre  ou  infanlicide,  rîcn  n 'cm pèche  de  poser  sub- 
sidiairement  au  jury  la  question  d^homiçide  învolonlaire. 
Dans  une  accusation  de  Tanx^  on  peut  demander  si  raccusé 
n'est  pas  au  moins  coupable  frcscroqucric,  d'abus  de  con- 
fiance ou  de  tromperie*  Un  individu  a  fait  prendre  è  une 
femme  enceinte  un  breuvage  qui  Ta  mise  en  danger  de  mort 
et  par  reffel  duquel  elle  a  civorlé.  Si  Tagent  est  mis  en  accu- 
sation pour  rentaiive  dVmpoisonnementy  une  question  subsi- 
diaire d'avortement  peut  être  posée  au  jury.  Toutes  ces 
questions  ont  pour  objet  le  même  fait  qualifié  d'une  manière 
différente, 

1309*  A  la  vérité,  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
reproduit  pas  l'art*  379  du  Code  de  brumaire (^LMai^ucune 
disposition  du  Code  actuel  ni  de  la  loi  sur  le  jury  ne  défend 


(9)  Cbbs.  Fr.  10  jnnTi«r  m$,  iO  jtiin  1830,  13  mai  1840,  Hï  jmn  lUti, 
(4)  S*JE  résulte  des  débits  quelque  eircon^Ltinci?^  quelque'  hli  frrr^fjroiW  qni 
madifïe  le  fsH  imputé  h  Taecuséf  Le  prcâidmt  Joit  «aumHtrc^iu  jury  ce  pûînt 
nouveau  dons  une  qucstiou  ûjoulée  à  celles  qui  découlerit  de  l*fiete  d^aceusa- 
Itan,  Telles  sont  les  queslions  soil  d'excuse,  soil  de  cireonsLances  a^^gravan- 
teSf  rt^sullant  des  déb^Ls.  iA»i»,  braque  Je  fait  révélé  pnr  îcs  débais  et  non 
nientiouné  dans  l^acle  craceuAalion,  est  un  fait  princijtal  et  constituant  un 
cnme  ou  un  délit  dittiwt,  on  ne  peui  poser  ou  jury  aucune  question  sur  ce 
fait,  qui  donne  lieu  u  de  nouvelïrs  poursuites.  An.  Mî  C.  cr-t*»»*  e^cmplc^  sij 
dans  une  uecusation  de  vol,  il  réâultaii  des  déb^its  que  J*acrii,'»c  avait  eummij 
un  autre  volf  un  Tau^,  une  escroquerie,  etc.,  n  rabon  desquels  il  n*a  ptts  été 
itiis  en  jug«.»ment. 

(5j  •  n  ne  peut  élre  posé  aucune  question  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas 
portés  dans  Pacie  d 'accusation,  quel  tes  que  soient  les  dépositions  des 
témoins*  *  Art.  578.  »  Maiis  les  jurés  peuvent  «^tre  interroges  sur  une  ou 
plusieurs  eireoiislances  non  mentionnées  d«ns  l^aete  d^'aecusalion,  quand 
même  elles  cbangerâienl  le  caractère  du  défit  résultant  du  futt  qui  y  est 
porté,  n  Art.  ÏÏ7^  du  t^de  de  brumairo an  IV* 
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la  position  de  questions  subsidiaires.  Deux  ordres  de  ques- 
tions subsistent  donc  encore  :  les  unes,  dont  la  position  est 
prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité  (6);  les  autres,  dont  la 
position  purement  facultative  est  laissée  à  Tappréciation  du 
président  et  de  la  Gour^  telles  que  les  questions  qui  changent 
le  caractère  pénal  du  même  fait.  Mais,  lorsqu'on  a  omis  de 
poser,  comme  résultant  des  débats,  une  question  formulan t 
une  incrimination  différente  de  lajpremière,  et  que  Taccusé, 
a  été  acquitté  de  Taccusation  dirigée  contre  lui,  racquittc- 
ment  porte,  non  sur  le  fait  lui-même,  mais  sur  la  qualificajion 
qui  lui  a  été  donnée  dans  Pacte  d'accusation  ;  de  sorte  que  la 
personne  acquittée  peut  être  poursuivie  de  nouveau  a  raison 
du  même  faTT  qualîne"d*unë"aurré  maniéré".'  TelTê "est  "lâ 
signiGeation  des  mots  :  à  raison  du  même  fait,  qui  se  trouvent 
dans  Part.  360  G.  cr.,  dont  la  disposition  a  été  interprétée, 
par  la  loi  du  91  avril  1850,  dans  le  sens  que  voici  :  «  Toute 
personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni 
accusée  à  raison  du  même  fait  tel  qu'il  a  été  qualifié  (7).  » 


(6)  Art.  337,  338,  339  C.  cr.  Art.  20  de  la  loi  du  13  mai  1838,  sur  le 
jury. 

(7)  Cette  interprétation,  fondée  sur  la  jurisprudence  des  tïours  de  cassa- 
tion de  France  et  de  Belgique  (Cass.  Belg.  ch.  réun.  7  avril  i8i9),  n'exprime 
pas  le  véritable  sens  de  Part.  3(30  C.  cr.  En  effet,  dans  cet  article,  les  mots  : 
le  même  fait,  signifient,  non  la  même  qualification  ou  accti«a/fon,  mais, 
suivant  leur  sens  naturel,  le  même  fait  matériel,  quelles  que  soient  les 
incriminations  diverses  qui  peuvent  en  dériver;  comme  le  prouvent  les 
art.  2i6  et  361  C.  cr.,  et  surtout  Part.  426  §  2  C.  de  brum.,  dont  Part.  360 
C.  cr.  a  reproduit  la  formule.  Ensuite,  cette  interprétation  donne  lieu  à  de 
graves  inconvénients  en  pratique.  Supposons  qu'une  femme  accusée  d'infan- 
ticide et  acquittée  de  ce  chef,  soit  ultérieurement  poursuivie  pour  avoir  causé 
la  mort  de  son  enfant  par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution.  S*il  résulte 
des  débats  que  la  mort  de  Penfant  est  le  résultat  d'une  résolution  criminelle, 
que,  par  conséquent,  le  fait  constitue  un  infanticide,  et  non  un  homicide 
involontaire,  le  tribunal  sera  obligé  de  déclarer  que  la  prévention  n'est  pas 
établie  et  d'acquitter  la  prévenue,  eût-elle  déclaré  elle-même  avoir  volontai- 
rement donné  la  mort  à  son  enfant. 


f:r. 


( 
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§  IV.  Limites  de  P exception. 

ia09.  La  disposition  en  vertu  de  laquelle  Taccusé  acquitté 
peut  être  repris  à  raison  du  même  fait  qualifié  d'une  autre 
manière,  nVst  pas  absolue;  elle  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation qu'autant  que  la  poursuite  nouvelle  ne  porte  pas 
atteinte  à  Tautorité  de  la  chose  jugée,  telle  qu'elle  est 
admise,  en  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  par  la  loi 
interprétative  ci-dessus  mentionnée.  Ainsi,  l'accusé  acquitté 
d'une  accusation  de  crime,  peut  être  poursuivi  de  nouveau  à 
raison  du  même  fait  envisagé  comme  délit  non  intentionnel 
ou  commis  par  simple  faute.  La  personne  accusée  du  crime 
ou  d'une  tentative  du  crime  de  meurtre,  d'assassinat,  de  par- 
ricide, d'infanticide,  d'empoisonnement,  et  acquittée  de 
l'accusation,  peut  être  traduite  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel à  raison  du  même  fait  qualifié  d'homicide  involon- 
taire, de  coups  ou  blessures  par  imprudence;  comme 
l'individu  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  ou  du  crime 
dincendie,  et  acquitté^  peut  être  mis  en  jugement  pour 
banqueroute  simple  ou  pour  incendie  par  inattention  ou 
négligence.  Dans  ces  cas,  le  prévenu  convaincu  d'avoir  causé, 
par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution,  le  mal  dont  il 
s'agit,  doit  être  condamné  à  la  peine  portée  par  la  loi.  Que 
si  le  tribunal  saisi  de  la  nouvelle  poursuite  reconnaissait 
que  le  fait  constitue  réellement  le  crime  qui  a  été  l'objet 
de  l'accusation  primitive,  il  ne  pourrait  manifester,  dans  les 
considérants  du  jugement,  son  dissentiment  avec  le  jury, 
sans  violer  la  chose  jugée;  il  devrait  se  borner  à  renvoyer  le 
prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  prévention  n'est  pas  établie. 

laiO.  L'accusé  acquitté  peut-il  être  repris  à  raison  du 
même  fait,  lorsque  la  nouvelle  qualification  donnée  à  ce  fait 
suppose,  comme  la  première,  une  intention  criminelle?  Au 
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premier  abords  eet  élément  de  Taccusaiion  semble  définitive- 
ment écarté  par  la  déclaration  négative  du  jury,  de  sorte 
qu'il  ne  pourrait  plus  servir  de  base  à  une  poursuite  nouvelle. 
On  ne  peut,  il  est  vrai,  inférer  d'un  verdict  de  non-culpabi- 
lité que  le  fait  n'existe  point  ou  que  laccusé  n'en  est  pas 
l'auteur  ;  aussi,  peut-il,  nonobstant  l'acquittement^  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts.  Mais  ce  qui  résulte  avec 
certitude  de  cette  déclaration,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  moti- 
vée, c'est  que,  si  l'accusé  a  commis  le  fait,  il  n'a  pas  agi  dans 
une  intention  criminelle.  Quelquefois  cependant  le  minis- 
tère public  peut,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  exercer  de  nouvelles  poursuites  contre  l'accusé  acquitté, 
en  transformant  le  même  fait  en  tel  autre  crime  ou  délit 
intentionnel.  En  effet,  la  résolution  criminelle,  qui  forme  un 
élément  constitutif  de  tout  crime  et  de  la  plupart  des  délits^ 
n'est  pas  toujours  la  même.  On  distingue  le  dol  général  qui 
consiste  dans  la  volonté  de  commettre  un  acte  dont  on  con- 
naît la  criminalité,  et  le  dol  spécial  qui  suppose  une  inten- 
tion méchante  ou  frauduleuse,  et,  dans  certains  cas,  un 
dessein  tout  à  fait  spécial,  tel  que  celui  de  donner  la  mort  à 
une  personne,  de  procurer  Tavortement  d'une  femme,  etc. 
En  conséquence,  s'il  s'agit  de  poursuivre  de  nouveau  l'accusé 
acquitté,  en  donnant  au  même  fait  une  qualification  diffé- 
rente et  fondée  également  sur  une  intention  criminelle,  il 
faut  voir  quelle  espèce  de  dol  est  requise  pour  l'existence 
du  crime  qui  a  fait  l'objet  de  l'acquittement,  et  pour  celle  de 
l'infraction  nouvellement  qualifiée. 

tail.  Pour  résoudre  la  question  que  nous  venons  de 
poser^  il  faut  suivre  les  règles  que  voici.  I)  Lorsque  le  fait 
intentionnel,  envisagé  sous  Tune  et  l'autre  face  légale  qu'il  pré- 
sente, n'exige,  comme  condition  des  diverses  incriminations 
dont  il  est  susceptible,  que  la  culpabilité  générale,  la  pour- 
suite intentée  à  raison  du  même  fait  qualifié  d'une  autre 
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manière,  peur  ôtpe  repoiisséc  |>*ir  IVxt'epïian  de  chose  jiigéeW- 
L'aequitiemenl  met  également  olisi}*eIc  ù  iVxereicc  ullcrieur 
de  raelioN  piililique  à  raison  thi  même  fuir,  si  la  notivelle 
qualiOcalion  donnée  à  ce  f»it  suppose  le  même  ilol  speeial 
qne  la  déclaration  négative  du  jury  a  éemië^}.  H)  Tonte 
poursuite  nouvelle  que  Ton  voudrait  iuienier  à  raison  du 
même  fait,  porterait  atteinte  à  rRuiorité  de  la  chose  jugée, 
si  le  crime  ou  le  délit  nouvcHemcnt  qualifié  supposait  un  dol 
spécial,  alors  que  le  crime,  objet  de  raceusalîon  antérieure^ 
n'exi{j;equc  la  culpabilité  générale.  Eu  effet,  rintctilion  de 
nuire,  de  se  procurer  des  profils  illicites,  de  donner  la  mort 
h  quelqu'un,  tout  dol  spécial  quelconque  suppose  nécessaire- 
ment que  I  auteur  a  commis  le  fait  avec  connaissance  et 
volonté.  Or,  le  jury  a  décide  le  contraire,  en  déelarant 
Taccusé  non  coupable;  il  ne  peut  donc  plus  cire  question 
d'une  culpabilité  spceiak(10j.  III)  Rien  n  empêche,  au  con- 
traire^ de  renouveler  les  poursuites  h  raison  du  même  fait, 
lorsque  le  crime  qui  a  été  jugé,  suppose  un  dol  spécial  ; 


(8)  fficrusc  ttCqMJUé  de  l'accusa  tion  d'IiOïnicide  volontaire  non  quai  ific 
meurtre,  de  vioL  d^inccndic,  ne  p^iit  plus  tUre  mis  on  jugement  ii  raison 
du  même  frvU  fiuafifié  de  cou  pi  on  blessures  vûloulaires  njnnt  cmsé  uae 
maladie,  d'fiUoritat  «  k  pildcur,  d^  Jestructbti  de  JMdifîcc  par  Peflfêl 
d*une  explosion, 

(9)  I/iiidividu,  flcdusé  de  foust  en  i^orilure  ou  de  t*ani|Ucroute  frauduleuse 
et  ie^uUté,  ne  pouiTnU  plus  être  poursuivi  à  rnî^on  du  même  fait  qualiBé 
dV»enM|uerie^  d'abus  de  conlUnce,  de  irompcr^e,  qui  supposent  également 
l'inlentioti  de  fraude.  —  Parappliciitioii  de  la  première  ri^le  ci-deMus  énon- 
cëe^  une  aecustiiion  de  crime  consomme  ou  de  participairon  prineipaïe  hu 
crime  commis  par  plusieurs  personnes,  ne  peul,  en  cas  d^tteqnUlemenl  de 
Taceusé,  être  Iransfurmee  en  nccusatif>n  de  tentative  de  ce  cHme  ou  d'à  et  e  de 
complicité ,  rinl en iitin  criminelle  étant  la  même  dans  ïes  deux  accusa t^onSi 

(lOj  L'action  publique  ne  serait  pins  recevable,  si  elle  avait  pur  but  d<i 
remcllre  en  jugement,  à  raison  du  même  fuit  qualifié  de  meurtre  ou  de  ten- 
tative de  mcurlrC|  Tind^vidu  acquitté  de  l'accusation  d'avoii  faitdi'iï  blessure» 
mi  eausd  la  morl  voJaMtniremt<nt,  mais  jians  intention  de  la  donner.  Lé 
personne»  acquittée  de  Tûccusation  d^avoir  fait  périr  un  enfant  en  IVn posant 
et  en  le  délaissant,  ne  pourrait  pîu-*  être  accusée  d*infanticide  ou  d'KSsassJ- 
nat  a  raison  du  même  fuit. 
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tandis  que  la  loi  n'exige,  pour  lexistence  du  crime  ou  délit 
qui  est  Tobjet  de  nouvelles  poursuites,  que  la  culpabilité 
générale('0.  La  même  règle  devrait  recevoir  son  application 
dans  le  cas,  s'il  se  présentait,  où  la  seconde  incrimination 
emprunterait  son  caractère  distinctif  à  un  dol  spécial  diffé- 
rent de  celui  qui  a  fait  l'objet  de  la  premièreO^). 

1SI9.  Le  seul  moyen  d'empêcher  que,  dans  les  cas  où  la 
poursuite  ne  peut  être  reprise^  l'accusé  acquitté  de  l'accusa- 
tion primitive  échappe  à  toute  peine,  esl  d'appeler  le  jury, 
par  une  question  modificaiive  du  fait,  à  se  prononcer  sur  la 
nouvelle  qualification  dont  ce  fait  est  susceptible  d'après  les 
débats.  Mais,  lorsqu'aucune  question  subsidiaire  n'a  été 
posée,  l'acquittement  de  l'accusé  met  obstacle  à  toute  accu- 
sation, à  toute  prévention  ultérieure,  qui  aurait  pour  objet 
le  même  fait,  et  pour  base  la  même  résolution  criminelle  de 
l'agent. 

Article  III.  —  De  l'identité  de  l'inculpé. 

§  L  De  la  poursuite  dirigée  contre  une  autre  personne  à 
raison  du  même  fait.  Observations  générales. 

131  S.  En  principe,  la  sentence  devenue  irrévocable  n'a 
d'effet  qu'à  l'égard  de  la  personne  à  laquelle  elle  s'applique. 
Rien  n'empêche  donc  le  ministère  public  d'intenter  des  pour- 
suites à  raison  du  même  fait  contre  une  autre  personne, 
quelle  qu'ait  été  la  sentence.   Ainsi,  lorsque  le  prévenu  ou 


(il)  L*individu,  acquiué  de I^accusalion  de  meurtre,  d'assassinat,  de  parri- 
cide, d'infaDlicidp,  d'empoisonnement,  peut  être  repris  pour  homicide  commis 
volontairement,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort  (Bruxelles,  I J  mars 
1876);  pour  exposition  et  délaissement  ou  pour  suppression  d'enfant.  Celui 
qui,  accusé  d'avoir  par  des  violences  et  à  dessein  fait  avorter  une  femme  qui 
n'y  a  pas  consenti,  peut,  s'il  a  été  acquitté,  être  poursuivi  pour  avoir  causé 
l'avortement  volontairement,  mais  sans  intention  de  le  produire. 

(12)  On  prétend  que  l'infanticide  et  le  crimedc  suppression  de  part  suppo- 
sent, chacun,  un  dol  spécial  différent.  Mais  il  suffit,  pour  l'existence  de  ce 
dernier  crim*',  que  le  fait  ait  été  commis  volontairement,  quel  que  soit  le  but 
de  Pageot*  Voir  l'Appendice  ajouté  au  premier  volume. 
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Taccusé  a  été  condamné,  un  autre  peut  être  poursuivi  comme 
coupable  du  même  crime  ou  délit.  Après  racquittement 
d*une  personne,  une  autre  personne  peut  être  mise  en 
jugement  comme  auteur  ou  complice  du  même  fait,  quel 
que  soit  le  motif  de  Tacquittement.  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  d'absolution  de  Taccusé  ou  du  prévenu  (i). 

1S14.  La  règle  de  droit  qui  dicte  que  ce  qui  est  jugé  à 
regard  d'une  personne  ne  Test  pas  à  l'égard  d'une  autre,  ne 
peut  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  La  raison  et 
l'intérêt  social  commandent  d*en  limiter  l'application,  autant 
que  cela  est  nécessaire  pour  éviter  la  contradiction  que  pour* 
raient  présenter  les  deux  jugements  ;  sauf  le  cas  où  elle 
fournirait  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  des  condamnés  ; 
car  le  principe  en  vertu  duquel  la  peine  ne  doit  frapper  que 
le  coupable  et  jamais  un  innocent,  domine  toute  autre  consi- 
dération. Supposons  que,  au  lieu  d'être  poursuivi  sépa- 
rément, le  second  inculpé  l'ait  été  conjointement  avec  le  pre- 
mier. Si  l'un  des  deux  est  renvoyé  de  toute  poursuite  par  le 
motif  que  le  fait  n'est  pas  prouvé  ou  qu'il  ne  tombe  sous  le 
coup  d'aucune  loi  pénale, l'autre  peut-il  être  condamnée  rai- 
son du  même  fait  et  dans  la  même  instance?  Que  si,  dans  ce 
cas,  la  condamnation  est  juridiquement  impossible,  serait-il 
rationnel  d'en  admettre  la  possibilité  en  cas  d'instances 
séparées?  D'ailleurs,  l'autorité  que  la  Société  réclame  pour 
les  arrêts  de  la  justice  pénale  et  qui,  seule,  la  met  à  même 
d'atteindre  son  but,  serait  ébranlée,  s'il  était  permis  au 
ministère  public  de  combattre  et  à  un  autre  tribunal  de  con- 
tredire ses  décisions  dans  un  nouveau  procès  qui,  bien  que 
dirigé  contre  une  autre  personne,  aurait  pour  objet  le  même 
fait.  Nous  croyons  donc,  lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  a  été 


(1)  Dans  cette  discussion,  nous  prenons  les  mots  acquittement  et  absolution 
dans  ie  sens  le  plus  large,  en  les  appliquant  aux  affaires  correctionnelles  et 
de  police,  au!»si  bien  qu*en  malière  criminelle. 
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acquitté  ou  absous,  devoir  appliquer  au  cas  d*inslances  sépa- 
rées la  même  solution  qu*eu  cas  d*unc  seule  et  même 
instance  (2). 

§  II.  Règles  particulières. 

ISIS.  Dans  le  système  que  nous  défondons,  des  distinc- 
tions sont  nécessaires.  I)  Après  la  condamnation  de  Taccusé 
ou  du  prévenu,  une  autre  personne  peut  être  poursuivie,  à 
raison  du  même  fait,  soit  comme  auteur,  soit  comme  co- 
auteur ou  complice,  quand  même  il  résulte  des  circonstances 
qu'il  n'a  pu  y  avoir  qu'un  seul  coupable;  sauf,  dans  cette 
hypothèse,  la  révision  des  deux  condamnations  contradictoi- 
res. En  effet,  si  le  crime  ou  le  délit  n*a  pu  être  commis  que 
par  une  seule  personne,  et  si,  après  la  condamnation  de 
Taccusé  ou  du  prévenu,  il  se  produit,  à  charge  d'une  autre 
personne,  des  indices  de  culpabilité  assez  graves  pour  motiver 
sa  mise  en  jugement  à  raison  du  même  fait,  la  justice  com- 
mande cette  mesure  pour  vérifier  si  la  première  sentence  /  a;T 
n'est  pas  entachée  d'erreur.  En  cas  de  condamnation  du  se-  7 
cond  accusé,  la  contradiction  entre  les  deux  arrêts  prouve  — -- 

l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné  et,  par  suite,  la 
nécessité  de  réparer,  autant  que  possible,  l'erreur  judiciaire. 
II)  L'absolution  de  l'accusé  ou  du  prévenu  s'oppose,  en  thèse 
générale,  à  toute  poursuite  que  l'on  voudrait  intenter, 
à  raison  du  même  fait,  contre  d'autres  personnes  comme 
coupables  de  l'avoir  commis  ou  d'y  avoir  participé  d'une 
manière  quelconque(^).  En  effet,  l'accusé  ou  le  prévenu 
ayant  été  absous  parce  que  le  fait  n'est  pas  prévu  par  la  loi 
pénale  ou  à  cause  d'une  exception  pércmptoire  qui  lui  est 


(2)  En  sens  contraire,  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénaty  t.  II,  n<»  1800  et 

8uiv. • 

(3)  Cass.  Belg.  21  avril  1877. 
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inhérente,  la  sentence  de  condamnation  ou  d'acquittement 
qui  pourrait  être  prononcée  dans  le  second  procès,  serait 
en  flagrante  contradiction  avec  la  sentence  antérieure.  Tou- 
tefois, il  faut  excepter  les  cas  où  l'absolution  de  Taccusé  a  été 
motivée  sur  Texistence  d'une  fin  de  non-recevoir  personnelle 
ou  d'une  excuse  péremptoire  qui  ne  peut  se  communiquer  à 
d'autres  personnes. 

flS1#.  En  cas  d'acquittement  de  l'accusé  ou  du  prévenu, 
l'on  doit  observer  les  règles  suivantes.  I)  La  déclaration  de 
non-culpabilité,  faite  par  le  jury,  n'étant  pas  motivée,  l'ac- 
quittement de  l'accusé  ne  peut  profiter  qu'à  lui-même.  Il  en 
serait  autrement,  si  le  jury  interrogé  sur  l'existence  du  fait 
(n'*  590),  ou  sur  une  cause  de  justification  qui  lui  est  inhé- 
rente, avait  répondu  négativement  sur  la  première  de  ces 
deux  questions,  ou  reconnu,  par  un  verdict  affirmatif,  la 
circonstance  exclusive  du  crime.  Il)  Lorsque  le  prévenu  a 
été  renvoyé  de  toute  poursuite  par  le  tribunal  correctionnel 
ou  de  police,  il  faut  distinguer.  Si  le  jugement  déclare  que 
le  fait  n'existe  pas  ou  n'est  point  prouvé,  ou  qu'une  cause  de 
justification,  telle  que  la  légitime  défense,  en  efface  la  cri- 
minalité ;  enfin,  que  l'action  publique  n'est  pas  recevable  à 
cause  d'une  exception  péremptoire,  inhérente  au  fait,  ce  ju- 
gement a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  ont  commis  le  fait  ou  qui  y  ont  pris  une  part  quelconque. 
Mais  le  jugement  motivé  soit  sur  l'absence  ou  l'insuffisance 
des  charges(*),  soit  sur  une  exception  péremptoire  person- 
nelle, ne  met  aucun  obstacle  à  la  poursuite  et  à  la 
condamnation  d'une  autre  personne  à  raison  du  même  fait. 

(i)  Parce  qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  n'a  pas  commis  le  fait  en  ques- 
tion, ou  qu*on  ne  peut  lui  imputer  ni  dol  ni  faute  ;  parce  qu^il  n^est  pas 
convaincu  d'avoir  commis  le  fait,  ou  de  Pavoir  commis  intentionnellement 
ou  par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution,  Même  solution  dans  le  cas  où 
le  tribunal  s*est  borné  à  déclarer  que  le  prévenu  n*est  point  coupable,  ou 
que  sa  culpabilité  n*est  pas  établie. 
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1S17.  Nous  venons  de  voir  que  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  ne  forme  pas  obstacle  à  une  nouvelle  poursuite 
dirigée  contre  une  autre  personne  à  raison  du  même  fait. 
Cependant  cette  règle  n'est  pas  absolue.  Plusieurs  crimes  ou 
délits  exigent^  comme  condition  légale  de  leur  existence, 
une  certaine  qualité  qui  ne  se  rencontre  que  dans  la  personne 
du  principal  accusé  ou  prévenu.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir 
bigamie,  que  de  la  part  du  conjoint  déjà  engagé  dans  les 
liens  d'un  précédent  mariage  ;  banqueroute,  que  de  la 
part  d'un  commerçant  ;  désertion,  que  de  la  t)art  du 
militaire,  prévenus  ou  accusés  principaux  dans  chacun 
des  procès  en  question.  Dans  ces  cas,  la  déclaration  de 
non-culpabilité  à  l'égard  du  principal  inculpé  équivaut  à 
dire  que  le  crime  ou  le  délit  n'est  point  constaté  ;  d'où  la 
conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  de  nouvelles  poursui- 
tes contre  une  autre  personne  à  raison  du  même  fait.  On 
doit  admettre  la  même  solution,  toutes  les  fois  que,  par 
exception  à  la  règle,  les  poursuites  se  trouveraient  en 
contradiction  avec  une  déclaration  antérieure  de  non-culpabi- 
lité ;  par  exemple,  si  l'on  voulait  remettre  en  jugement  d^au- 
tres  personnes  comme  complices  d'un  faux  en  écriture,  commis 
par  un  seul  individu  qui  aurait  été  acquitté  de  ce  chef  pour 
avoir  agi  sans  intention  méchante  ou  frauduleuse(^). 

§  111.  De  la  poursuite  exercée  contre  une  autre  personne 
à  raison  <fun  fait  distinct^  mais  identique. 

flSm.  Si;  nonobstant  la  chose  irrévocablement  jugée 
pour  ou  contre  le  prévenu  ou  Paccusé,  un  autre  peut  être 
poursuivi,  en  thèse  générale,  pour  le  même  fait^  à  plus  forte 

(5)  Le  faux  en  écriture  n*e3t  punissable  que  lorsqu'il  a  été  commis  mé- 
chamment ou  frauduleusement.  Si  Taccusé  de  faux  a  été  déclaré  non  coupa- 
ble, il  est  certain  que  le  jury,  bien  que  son  verdict  ne  soit  pas  motivé,  a 
écarté  l^intention  méchante  ou  frauduleuse.  En  matière  correctionnelle,  le 
jugement  d'acquittement  en  indique  les  motifs. 
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raison  peut-il  Tétre  pour  un  fait  distinct,  mais  identique. 
Cette  règle  doit  recevoir  son  application  alors  même  que  le 
premier  jugement  ou  arrêt  a  décidé  que  le  fait  n'était  prévu 
par  aucune  loi  pénale.  Sans  doute,  les  juges  pourront,  dans 
la  seconde  poursuite,  rendre  la  même  décision  que  dans  la 
première;  mais  Paction  du  ministère  public  n'est  pas  enchaî- 
née par  la  décision  antérieure,  qui  serait  un  règlement  gêné- 
raly  et  non  plus  un  jugement,  si  son  autorité  s'appliquait  à 
toutes  les  personnes  et  à  fous  les  faits  semblables.  Cepen- 
dant, le  principe  admet  une  exception  dans  le  cas  où  l'infrac- 
tion qui  forme  Tobjet  des  poursuites,  suppose  Texisience 
d'une  infraction  antérieure,  et  que  le  premier  jugement  a 
décidé  que  celle-ci  n'existait  point.  Dans  cette  hypothèse, 
l'exception  de  la  chose  jugée  peut  être  opposée  non  seule- 
ment par  le  même  inculpé,  mais  encore  par  tout  autre,  à  la 
poursuite  exercée  du  chef  d'un  fait  de  même  nature  (1303). 


CHAPITRE  111. 

DE   LA    PRESCRIPTION    DE    l'aCTION   PUBLIQUE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE    LA   PRESCRIPTION   DE   l'aCTION   PUPLIQUE   EN  GÉNÉRAL. 

S  I.  Fondement  de  la  prescription.  Doctrine  des  auteurs. 
flSI9.  Pour  justifier  la  prescription  en  matière  pénale, 
on  prétend  qu'elle  est  fondée  sur  le  principe  d'expiation. 
Le  coupable,  dit-on,  a  été  suffisamment  puni  par  les  remords 
qui  l'ont  agité  et  par  les  angoisses  qui  ont  tourmenté  sa  vie 
pendant  de  longues    années  (0.    Sans  doute,   si  l'auteur 


(I)  C*est  sur  cet  argument  que  se  fondent  Torateur  du  gouvernement 
(RiAL)  et  le  rapporteur  du  corps  législatif  (Louybt),  pour  admettre,  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle,  la  prescription  des  peines  et  des  poursuites. 
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de  l'infraction  avait  réellement  expié  sa  faute  par  des 
souffrances  autres  que  le  châtiment  légal,  celui-ci  cesserait 
d'être  intrinsèquement  légitime;  car  la  justice  absolue  de 
la  peine  repose  sur  le  principe  de  Texpialion.  Mais  ce  motif 
qui  suppose,  d'une  part,  la  perpétration  d'un  grand  crime, 
et,  de  l'autre,  la  preuve  que  Texpiation  s'est  réellement 
accomplie,  ne  pourrait  être  invoqué  que  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles,  et  alors  il  servirait  de  fondement  à 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  plutôt  qu'à  la  prescription 
pénale  (2). 

ISftO.  On  fait  encore  valoir  le  motif  que  voici.  Le  temps 
détruit  les  preuves  de  la  culpabilité  (3)  et  surtout  de  la  non- 
culpabilité  de  l'agent,  qui,  l'une  et  l'autre,  ne  se  révèlent  ordi- 
nairement que  par  des  circonstances  accessoires  qu'il  importe 
de  saisir  sans  retard  pour  en  conserver  les  traces  et  en  com- 
prendre la  portée.  Il  est  vrai  que,  lors  même  qu'elle  parvient, 
après  un  long  espace  de  temps,  à  constater  le  crime  ou  en 
découvrir  l'auteur,  la  juslice  répressive  se  trouve  fort  souvent 
dans  l'impuissance  d'établir  la  culpabilité  de  ce  dernier. 
D'un  autre  côté,  rien  de  plus  difficile  que  de  se  défendre 
contre  une  accusation  formée  un  grand  nombre  d'années 
après  la  perpétration  du  fait.  Mais  ces  considérations  ne 
justifient  point  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans 
un  bref  délai  et  qui  sont  les  plus  fréquentes. 


(2)  a  Nous  repoussons  la  raison  puérile  et  routinière,  donnée  en  phrases 
de  réthorique,  sur  les  remords,  les  inifuiétudcs,  les  tourments  éprouvés 
jusque-là  par  le  coupable,  lesquels  formeraient  pour  le  coupable  une  suflS- 
saute  expiation.  Je  demande  quels  remords  cuisants,  quelles  inquiétudes 
amères  a  éprouvées  celui  qui,  en  arrosant  des  fleurs,  posées  sur  sa  fenêtre 
en  contravention  aux  règlements  de  police,  a  fait  tomber  de  Peau  sur  le 
trottoir,  ou  celui  qui  a  eu  le  tort  de  faire  une  partie  de  chasse  sans  permis 
ou  en  temps  prohibé  ?  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénat^  n»  1853. 

(3)  «  11  y  a  une  autre  raison  de  ne  pas  agir  contre  le  coupable,  c*est 
qu^après  un  long  laps  de  temps  il  n^est  plus  aussi  facile  soit  de  constater 
le  corps  du  délit,  soit  de  se  procurer  des  pièces  de  conviction,  soit  de  trouver 
des  témoins.  •  (Louvet). 
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§  II.  Principe  fondamental  de  la  prescription. 

tttt.  La  prescription  de  Taction  publique,  comme  la 
prescription  des  peines,  est  fondée  sur  le  même  principe 
que  celui  qui  sert  de  base  au  droit  de  punir  exercé  par  la 
Société.  Pour  être  légitime,  la  peine  sociale  doit  être  néces- 
saire au  maintien  de  Tordre  public  et  utile  par  les  eflTels 
qu'elle  produit.  Ces  conditions  ne  se  rencontrent  point  dans 
les  pénalités  appliquées  après  un  certain  laps  de  temps. 
D'abord,  la  Société  n'a  plus  d'intérêt  à  réprimer  des  infrac- 
tions dont  le  souvenir  s'est  effacé.  Ensuite,  loin  de  produire 
sur  les  esprits  l'effet  salutaire  de  l'intimidation  par  l'exemple 
et  de  faire  naître  cette  satisfaction  morale  qu'éprouve  la 
conscience  publique,  toutes  les  fois  que  le  châtiment  retombe 
avec  mesure  sur  le  coupable,  l'application  tardive  de  la  peine 
provoquerait  des  sentiments  tout  opposés. 

IStt.  Gomme  le  souvenir  du  fait  et  le  besoin  de  la 
répression  se  conservent  plus  longtemps  à  l'égard  des  grands 
crimes  qu'à  l'égard  des  délits  inférieurs,  le  temps  de  la  pres- 
cription doit  être  plus  ou  moins  long,  suivant  le  plus  ou 
moins  de  gravité  des  infractions.  A  la  vérité,  les  crimes 
atroces  continuent  de  vivre  dans  la  mémoire  du  peuple, 
même  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  prescription. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  crimes  les  plus 
graves  sont  toujours  poursuivis  avec  le  plus  de  zèle  et  d'ac- 
tivité, et  qu'il  n'arrive  presque  jamais  que  l'action  publique 
s'éteigne  par  la  prescription,  pour  être  restée  dans  une  com- 
plète inaction  pendant  un  grand  nombre  d'années.  Que  si, 
durant  un  si  long  temps^  aucune  poursuite  n'a  été  exercée, 
ou  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées,  c'est 
qu'on  ne  sera  pas  même  parvenu  à  recueillir  de  simples 
indices  sur  les  coupables;  et  après  dix  ans,  la  difficulté  de 
constater  le  crime  et  d'en  découvrir  les  auteurs  serait  plus 
que  décuplée. 
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§  m.  Caractère  de  la  prescription. 

1393.  La  prescription  de  Taclion  publique,  fondée  sur  un 
principe  de  justice  et  sur  des  motifs  d'intérêt  général,  est 
d'ordre  public.  Il  résulte  de  là  qu'elle  est  acquise  à  l'in- 
culpé de  plein  droit,  à  son  insu  et  malgré  lui.  Ce  principe 
est  fécond  en  conséquences.  D'abord,  aucune  poursuite  ne 
peut  plus  être  intentée  contre  l'inculpé,  quand  même  il 
demanderait  à  être  jugé.  Nul  ne  peut  renoncera  la  prescrip- 
tion acquise  de  l'action  publique  (^.  Ensuite,  l'exception 
tirée  de  la  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  devant  les  juridictions  d'instruction  et  les  juridictions 
de  jugement,  en  première  instance  et  en  appel,  et  même 
devant  la  cour  de  cassation.  Enfin,  la  prescription  doit  être 
suppléée  d'office  par  le  juge.  Ce  devoir  incombe  non  seule- 
ment aux  tribunaux  de  répression  et  à  la  cour  suprême, 
mais  encore  aux  chambres  du  conseil  et  aux  chambres  d'ac- 
cusation. Il  s'ensuit  que  Tinculpé  qui  invoque  la  prescription, 
n'a  rien  à  prouver.  C'est  au  juge  obligé  de  suppléer  la  pres- 
cription d'office,  à  examiner  si  elle  est  acquise,  et  à  exiger 
du  ministère  public  qui  prétendrait  qu'elle  ne  l'est  point,  de 
justifier  qu'il  a  intenté  son  action  en  temps  utile. 

S  IV.  Des  infractions  prescriptibles. 

1394.  Toutes  les  infractions  proprement  dites  sont  sou- 
mises à  la  prescription  ;  mais  celle-ci  est  étrangère  aux 
infractions  à  la  discipline,  qui  ne  donnent  pas  ouverture  à 
l'action  publique.  Cependant,  celte  règle  n'est  point  sans 
exceptions!^).  La  prescription  des  crimes,  des  délits  et  des 


(4)  Lorsque  l'action  publique  est  éteinte,  le  juge  qui  ne  peut  plus  con- 
damner le  prévenu  ou  Paccusé,  est  aussi  sans  pouvoir  pour  Pacquitter.  Qui 
non  poUit  condemnarCy  non  pofeit  abiolvere. 

(5)  Il  faut  excepter,  d'abord,  les  infractions  relatives  au  service  de  la  garde 
civique.  La  pounuUe  de  ces  infractions  étant  soamise  aux  règles  établies  en 
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contraventions  est  réglée  par  la  loi  générale  du  17  avril 
1878W  et  par  des  lois  particulières.  Les  dispositions  de  la 
loi  générale  s'appliquent  aux  infractions  prévues  soit  par  le 
Code  pénal  (7),  soit  par  des  lois  particulières,  en  tant  que 
celles-ci  gardent  le  silence  sur  la  prescription  (^).  Parmi  ces  lois 
se  présente,  en  première  ligne^  le  Gode  de  procédure  mili- 
taire. Quoique  ce  Code  soit  muet  sur  la  prescription,  cepen- 
dant les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'étaient  pas  applicables  en  cette  matière,  par  la  raison 
qu'elles  reposent  sur  la  classification  des  infractions  en 
crimes,  délits  et  contraventions,  classification  étrangère  au 
Code  pénal  militaire  de  1815,  qui  ne  connaît  que  des  méfaits 
(misdaden).  Il  résultait  de  là  que,  sous  Tempire  de  ce  Code, 
les  infractions  militaires  étaient  imprescriptibles (^).  Mais  le 
nouveau  Code  pénal  pour  Tarmée  belge,  qui  divise  les 
infractions  militaires  en  crimes  et  délits^  permet  d'appliquer  à 
la  prescription  de  ces  offenses  les  règles  du  droit  commun(^O). 


matière  de  police  (art.  100  de  la  loi  du  8  raai  1848),  doit  se  prescrire  après  six 
mois.  Art.  25  delà  loi  du  17  avril  1878.  Il  faut  excepter,  ensuite,  les  infrac- 
tions à  la  discipline,  réprimées  par  la  loi  organique  des  conseils  de  prud*bom- 
mes,  infractions  qui  se  prescrivent  par  quinxe  jours.  Art.  42  et  45  de  la  loi 
du  7  février  1859. 

(6)  Les  art.  21  à  28  de  cette  loi,  contenant  le  titre  préliminaire  du  Code 
de  procédure  pénale,  abrogent  les  art.  637,  658, 610  et  641  du  Code  d^instr. 
crim.  de  1808. 

(7)  Le  Code  pénal  ayant  rangé  da  ns  la  catégorie  des  délits  et  des  contra- 
ven/iofM  plusieurs  infractions  prévues  par  le  Code  rural  de  1791,  et  soumises 
par  ce  dernier  à  la  prescription  d*un  mois  (art.  555,  557,  545,  549,  556  n«  7 
557  n»  6,  560  n^  2  et  5,  565  n«  2  C.  p.),  ces  délits  et  ces  contraventions  se 
prescrivent  par  le  laps  de  trois  ans  ou  de  six  mois,  conformément  aux  art.  22 
et25dela  loi  du  17  avril  4878. 

(8)  «  Les  dispositions  qui  précèdent  (art.  21  à  27)  sont  applicables  à  la 
prescription  des  infractions  prévues  par  des  lois  particulières  en  tant  que  ces 
lois  n'y  dérogent  pas.  •  Art.  28  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

(9)  Arrêt  de  la  haute  cour  milit.,  17  mars  1845  et  1»  juin  1849. 

(10)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  17  septembre  1875 
décide  que  les  dispositions  du  Code  d*instr.  crim.  relatives  à  la  prescription 
de  Taction  publique  ne  sont  pas  même  applicables  aux  infractions  prévues 
par  le  Code  militaire  de  1870.  Il  est  évident  que  cette  doctrine  qui  nous  pa- 
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Indépendamment  du  Gode  de  procédure  militaire,  plusieurs 
autres  lois  particulières  gardent  le  silence  sur  la  prescrip- 
tion(ll), 

IStS.  Lorsqu'une  loi  spéciale  attache  une  prescription 
particulière  aux  infractions  qu'elle  réprime^  on  doit  suivre 
les  dispositions  de  cette  loi^  en  tant  qu'elles  dérogent  au  droit 
commun.  Mais,  dans  les  points  relatifs  à  la  prescription  qui 
ne  sont  pas  spécialement  réglés  par  la  loi  particulière,  il 
faut  appliquer  la  loi  générale  et  les  principes  qui  lui  servent 
de  base.  Ainsi,  lorsque  la  loi  spéciale  se  borne  à  fixer  le 
temps  de  la  prescription  de  Faction  publique,  il  faut  admettre 
que  la  prescription  est  acquise  à  l'inculpé  de  plein  droit,  à 
son  insu  et  malgré  lui;  qu'elle  court  à  compter  du  jour  où 
l'infraction  a  été  commise  ;  qu'elle  s'applique  également  à 
l'action  civile  1*2);  enfin,  qu'elle  est  susceptible  d'être 
interrompue  par  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite. 

§  V.  De  la  rétroactivité  des  lois  en  ce  qiêi  concerne  la  prescrip- 
tion de  Vaction  publique. 

1S96.  Lorsqu'une  infraction  a  été  commise  sous  l'empire 
d'une  loi  qui,  avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription, a  été  remplacée  par  une  loi  nouvelle,  il  faut  distin- 
guer. Si  la  loi  postérieure,  sans  toucher  aux  conditions  de 
la  prescription,  se  borne  à  changer  la  peine  portée  par  la  loi 
antérieure,  la  prescription  doit  se  régler  d'après  la  loi  la  plus 


raissait  déjà  inadmissible  sous  l'empire  du  Code  d'instr.  crim.,  ne  peut  plus 
se  soutenir  en  présence  de  i*ar(.  28  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

(il)  Telles  sont  notamment  la  loi  du  26  août  1822,  sur  les  douanes  et  acci- 
ses ;  la  loi  du  2i  mars  18^,  sur  la  vente  d'effets  militaires  ;  le  Code  pénal 
pour  la  marine  marchande,  du  21  juin  1849,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion des  crimeê  (art.  67);  la  loi  du  l*'  octobre  1855,  sur  les  poids  et  mesures. 
Quanta  la  loi  du  12  mars  1858,  relative  aux  crimes  et  délits  qui  portent 
atteinte  aux  relations  internationales,  elle  est  censée  faire  partie  du  Code 
pénal  (n»  116). 

(12)  Art.  28  de  la  loi  du  17  avril  1878  (note  8).  Bruxelles,  25  avril  1873. 
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favorable  à  Tinculpé.  En  effets  les  délais  de  la  prescription 
se  déterminent  d*après  le  genre  de  peine  applicable  à 
rinfraction.  Or,  lorsque  la  pénalité  établie  par  la  loi  sous 
Tempire  de  laquelle  le  fait  a  eu  lieu,  est  modifiée  par 
une  loi  nouvelle,  c'est  toujours  la  peine  la  moins  forte 
qui  doit  être  prononcée.  Cest  donc  la  nature  de  cette 
peine,  qui  détermine  le  temps  de  la  prescription  de  Faction 
publique. 

1St7.  La  nouvelle  loi,  qui  modifie  les  conditions  mêmes 
de  la  prescription,  a  toujours  un  effet  rétroactif.  Cela  n'est 
pas  douteux,  lorsque  la  modification  est  avantageuse  à  Fin* 
culpé,  particulièrement  lorsque  les  délais  de  la  prescription 
sont  abrégés.  Il  serait  effectivement  contradictoire  d'appli- 
quer les  règles  de  la  prescription  ancienne  sous  le  régime 
d'une  loi  qui  en  réduit  la  durée  par  des  motifs  d'intérêt 
général,  et  qui  défend  toute  poursuite  après  Texpiration  du 
temps  qu'elle  détermine.  Mais  la  loi  postérieure  doit  rétro- 
agir  alors  même  qu'elle  est  moins  favorable  que  la  loi  anté- 
rieure, spécialement  lorsqu'elle  prolonge  le  temps  de  la 
prescription  ;  car  celle-ci  est  d'ordre  public,  et  le  délinquant 
ne  peut  avoir  un  droit  acquis  à  la  prescription  qui  était 
établie  par  la  loi  à  l'époque  de  la  perpétration  du  fait,  mais 
qui  ne  s'est  pas  accomplie  sous  l'empire  de  cette  loiC^). 


(15)  Les  auteurs  sont  loindMtre  d'accord  sur  la  solution  de  cette  question 
qui  n*est  décidée  par  aucune  disposition  législative  ;  car  il  est  incontestable 
que  Part.  2281  C.  civ.  ne  peut  être  étendu  aux  matières  pénales.  Quatre 
systèmes  sont  en  présence.  Le  premier  attribue  toujours  un  effet  rétroactif 
aux  lois  relatives  à  la  prescription.  Bruxelles,  il  août  1878.  Le  deuxième 
applique,  dans  tous  les  cas,  la  loi  ancienne.  Arg.  de  Part.  2281  C.  civ.  Le 
troisième,  proposé  par  Merlin  et  adopté  par  la  cour  de  cassation  sous  Pem- 
pire  du  Code  de  brumaire,  consiste  à  régler  la  prescription  successivement 
d*après  les  deux  lois,  en  proportion  du  temps  qui  a  couru  sous  chacune 
d'elles.  Enfin,  le  quatrième  applique,  dans  tous  les  cas,  la  loi  la  plus  favorable 
an  délinquant.  C'est  ce  dernier  système  qui  est  aujourd'hui  consacré  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de  France.  Cass.  2K  novembre  f  ^i. 
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S  VI.  Observation  particulière. 

1S9S.  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  une 
infraction  ayant  un  caractère  exclusivement  privé,  devrait  se 
prescrire  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil.  Mais 
sous  le  régime  de  notre  législation  criminelle,  cette  action 
est  soumise,  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  aux  mêmes 
règles  que  l'action  publique,  et  elle  y  reste  soumise,  quelle 
que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  elle  est  exercée,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  elle  est 
dirigée  contre  le  délinquant  lui-même,  et  celui  où  elle  est 
intentée,  après  sa  mort,  contre  ses  représentants  ou  contre 
les  personnes  civilement  responsables.  Ce  système,  qui  est 
une  tradition  de  la  doctrine  qui  avait  prévalu  dans  la  pratique 
du  Parlement  de  Paris^  fut  consacré  d'abord  par  le  Code  du 
3  brumaire  an  IV,  adopté  ensuite  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808,  et  maintenu,  en  Belgique,  par  la  loi 
du  17  avril  1878.  Les  motifs  qui  lui  servent  de  base  seront 
indiqués  ailleurs  (**). 

SECTION  II. 

DES  DÉLAIS  ET  DU  POINT   DE  DÉPART  DE  LA  PRESCRIPTION. 

S  I.  Du  temps  requis  pour  les  prescriptions  ordinaires. 

flS99.  Les  délais  de  la  prescription  sont  déterminés  par 
la  loi  générale  qui  remplace,  en  cette  matière,  le  Code 
d'instruction  criminelle,  et  par  des  lois  spéciales.  La  durée 
que  le  droit  commun  assigne  à  la  prescription  est  mise  en 
rapport  avec  la  gravité  des  faits  punissables.  L'action  publi- 
que et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  sont  prescrites 
après  dix  années  révolues.  L'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  d'un  délit  sont  prescrites  après  trois  années  révo- 


(M)  Ortolan,  Elément*  de  dtml  pénal,  n»  1878.  Rapport  de  M.  Thonissir, 
pp.  45  et  44,  et  ci-dessous  n<^  1430  et  suiv. 
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lues.  L'action  publique  et  Taetion  civile  résultant  d'une 
contravention  sont  prescrites  après  six  mois.  La  loi  fait  cou- 
rir la  prescription  à  compter  du  jour  où  l'infraction  a  été 
commise.  S'il  a  été  fait  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite, les  deux  actions  ne  sont  prescrites  qu'après  dix  ans, 
trois  ans  ou  six  mois  révolus  à  compter  du  dernier  acte, 
même  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  cet  acte  (*)• 

^11.  De  la  peine  qui  détermine  la  durée  de  la  prescription. 

iSSO.  La  durée  de  la  prescription  dépend  de  la  qualifica- 
tion du  fait,  et  cette  qualification  a  pour  base  la  nature  de  la 
peine  applicable  à  l'infraction  d'après  les  circonstances  qui  Ton  t 
accompagnée.  C'est  donc  la  peine  dont  le  fait  est  passible  dans 
chaque  cas  particulier,  qui  seule  détermine  la  durée  de  la 
prescription;  peu  importe  que  la  peine  soit  édictée  par  la  loi 
même,  ou  que  le  juge  ait  la  faculté  de  la  substituer  à  la 
peine  légale(^).  En  conséquence,  lorsque  le  jury  a  déclaré 
le  crime  excusable,  l'accusé  peut  invoquer,  et  la  Cour  doit 
même  admettre  d'office  la  prescription,  si  trois  années  se 
sont  écoulées  sans  poursuites.  Dans  cette  hypothèse,  la  loi 
punit  elle-même  de  peines  correctionnelles  le  fait  qui  dès  lors 


(1)  «  L*actioii  publique  et  Pacliou  civile  résultant  d^uu  crime  seront  pres- 
crites après  dix  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis. 
S*il  a  été  fait  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  les  deux  actions  ne 
seront  prescrites  qu^après  dix  années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte, 
même  à  Pégard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte.  • 
Art.  21.  «  L*action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit  seront  pres- 
crites après  trois  années  révolues,  suivant  la  distinction  d*époques  établie 
par  Particle  précédent.  «Art.  22.  «  L'action  publique  et  Taction  civile  résul- 
tant d*une  contravention  seront  prescrites  après  six  mois  révolus,  suivant  la 
distinction  d'époques  établie  à  Part.  21.  •  Art.  25  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

(2)  A  la  vérité,  Tart.  !•''€.  p.  subordonne  la  qualification  des  infractions 
à  la  nature  de  la  peine  portée  par  la  loi;  d'oui  il  semble  résulter  que  la 
commutation  de  la  peine  légale  par  suite  de  circonstances  atténuantes,  ne 
change  point  le  caractère  du  crime  ou  du  délit.  Mais  voyex  le  n^  35^. 


TIT.  111.  DB  l'extinction  DE  l'aCTION  PUBLIQUE.  531 

n'est  plus  qu'un  délit.  Pareillement,  si  la  cour  d'assises 
ou  le  tribunal  correctionnel,  admettant  des  circonstances 
atténuantes,  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  commuer  en  emprison- 
nement une  peine  criminelle,  ou  de  réduire  à  des  péna- 
lités de  police  les  peines  correctionnelles  portées  par  la 
loi,  les  délais  de  la  prescription  sont  de  trois  ans  ou  de 
six  mois  (3).  Cette  déclaration  rétroagissant  en  faveur  de 
l'accusé  ou  du  prévenu,  la  peine  applicable  au  fait  d'après 
les  crirconstances  doit  être  censée  établie  par  la  loi  qui 
autorise  les  juges  à  la  prononcer,  et  qui  l'aurait  édictée 
elle-même,  si  elle  pouvait  prévoir  toutes  les  modalités  des 
infractions  qu'elle  réprime. 

iSSI.  La  même  règle  doit  recevoir  son  application  dans 
les  cas  où  la  loi  confère  aux  juridictions  d'instruction  la  fa- 
culté d'apprécier  les  excuses  et  les  circonstances  atténuantes. 
Ainsi  lorsque,  dans  une  poursuite  du  chef  d'un  crtme,  la 
chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu,  à  raison  soit  d'une  excuse  soit  de  circonstances 
atténuantes,  de  ne  prononcer  qu'une  peine  correctionnelle, 
ou  lorsqu'elle  estime  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  de  circonstances 
atténuantes,  de  réduire  au  taux  des  peines  de  police  Tem- 
prisonnement  et  l'amende  attachés  par  la  loi  au  délit  qui 
est  l'objet  des  poursuites^  la  chambre  doit  admettre  d'office 
la  prescription  de  trois  ans  ou  de  six  mois,  si  elle  est 
acquise  à  l'inculpé,  et  par  suite  le  mettre  hors  de  cause  par 
une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu.  Que  si  le  prévenu 
est  renvoyé,  à  raison  de  l'excuse  ou  de  circonstances  atté- 
nuantes, au  tribunal  correctionnel  ou  de  police^  c'est  au 
tribunal  de  renvoi  à  suppléer  d^office  l'exception  fondée  sur 
la  prescription,  si  elle  n'est  pas  opposée  par  les  parties.  La 
raison  est  que,  dans  ce  cas,  la  qualification  donnée  au  fait 

(5)  Cass.  fielg.,  31  octobre  1859,  7  mai  4861, 29  novembre  1869. 
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par  les  juridictions  dlnstniclion  est  définitive  et  a   pour 
effet  de  lier  les  juridictions  de  jugement  (^). 

S  III.  Des  prescriptions  particulières. 

ttZt.  Les  délais  des  prescriptions  particulières  sont  géné> 
raieraient  plus  courts  que  ceux  des  prescriptions  ordinaires, 
quoique  cette  règle  ne  soit  pas  absolue.  En  eiïet,  les  délits 
prévus  par  le  Code  pénal  pour  la  marine  marchande  sont 
prescrits  après  cinq  années  révolues.  Quant  aux  crimes  ré- 
primés par  le  même  Code,  ils  restent  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans(î5).  En  malièro  de  droits  de  succession  et  de 
mutation  par  décès^  les  amendes  sont  prescrites  après  deux 
ans,  et  après  cinq  ans  en  cas  de  décès  d'un  absent  (^). 

ISSS.  La  prescription  de  certaines  infractions  spéciales 
est  d'un  ou  de  plusieurs  mois  (7).  I)  Les  délits  de  chasse  se 
prescrivent  par  le  laps  d'un  mois,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  commis,  fût-ce  même  dans  les  bois  cl  forêts  soumis 
au  régime  forestier  W.  Cette  prescription  s'applique  aux 
délits  de  chasse  proprement  dits,  qui  consistent  dans  la 
recherche  et  la  poursuite  illégale  du  gibier,  et  à  tous  les 
délits  prévus  par  la  loi  sur  la  chasse  (9);  elle  s'étend  même 


[i)  Art.  3  et  K  de  la  loi  du  i  octobre  1867.  Voir  les  arrêts  cités  à  la  note 
prëoMente,  et  Gand,  30  septembre  1870. 
(»)  Loidu  21  juin  18^,  art.  67. 

(6)  Art.  26  de  la  loi  du  27  décembre  i8l7.  Art.  25  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1831. 

(7)  Les  contraventions  en  matière  de  droits  de  barrières  se  prescrivent 
par  un  mois.  Art.  ti  de  la  loi  du  18  mars  1833.  Quant  à  la  prescription  d*un 
mois  fixée  par  Part.  7  de  Parrété  royal  du  28  janvier  1832,  voyez  le  n«  130, 
note  31 . 

(8)  Art.  18  de  la  loi  du  26  février  1846. 

(9)  Tels  que  Penlèvement  ou  la  destruction,  sur  le  terrain  d*autrui,  des 
œufs  ou  des  couvées  de  faisans,  perdrix,  etc.;  le  fait  d*étre  trouvé  hors  voies 
et  chemins,  sur  le  terrain  d*autrui,  porteur  de  filets,  lacets  ou  autres  engins 
prohibés;  l'achat,  le  transport  ou  le  colportage  du  gibier  pendant  Tépoque 
de  la  clôture  de  la  chasse.  —  Art.  2  à  3  de  la  loi  précitée. 
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au  fait  de  chasser  sans  permis  de  port  d  armes,  fait  qui  n'est 
qu'un  délit  de  chasse  (<0).  II)  Les  délits  ruraux  sont  aussi 
prescrits  après  un  mois,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  répri- 
més par  le  Gode  pénal  (^0.  III)  Les  délits  forestiers  se  pres- 
crivent par  trois  mois,  lorsque  les  prévenus  sontdésignés  dans 
les  procès- ver  baux  ;  et  dans  le  cas  contraire,  par  six  mois,  à 
compter  du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés.  Toutefois, 
cette  prescription  ne  s'applique  ni  aux  infractions  commises 
par  les  agents  forestiers  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
ni  aux  infractions  commises  dans  les  bois  des  particuliers, 
ni  enfin  aux  enlèvements,  coupes  et  mutilations  d'arbres 
commis  hors  les  bois  et  forêts  (*2),  IV)  Les  délits  de  pèche 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  sont  soumis  à  la  même 
prescription  que  les  délits  en  matière  forestière  (*3);  tandis 
que  les  délits  de  pèche  dans  les  eaux  des  particuliers  se 
prescrivent  d'après  les  règles  du  droit  commun.  V)  La  pres- 
cription des  délits  en  matière  de  mines  est  également  la 
même  que  celle  des  délits  forestiers  (*^).  VI)  Les  délits  répri- 
més par  le  décret  sur  la  presse  et  par  les  lois  qui  modifient 
ou  complètent  ce  décret,  se  prescrivent  par  trois  mois,  quand 
même  ils  n'ont  pas  été  commis  par  la  voie  de  la  presse  (^^); 


(10)  Ce  délit  se  prescrit  donc  par  un  mois,  et  non  par  trois  ans.  Gass.  Belg., 
21  octobre  1861. 

(11)  Tit.  W,  section  VU,  art.  8  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791 
(Code  rural).  Voirie  no  132^,  note?. 

(12)  Les  infractions  des  agents  forestiers  se  prescrivent  d*après  la  loi  génë* 
raie  de  1878.  Les  autres  infractions,  n«n  soumises  à  la  prescription  établie 
par  le  Code  forestier,  se  prescrivent  d*après  le  droit  commun  ou  dans  le 
délai  d*un  mois,  selon  qu'elles  sont  prévues  par  le  Code  pénal  ou  par  le  Code 
rural.  Art.  U5,  146  Code  for. 

(13)  Art.  15,  tit.  V,  de  la  loi  du  H  floréal  an  X,  portant  :  «  Les  délits 
seront  poursuivis  et  punis  de  la  même  manière  que  les  délits  forestiers.  • 

(14)  Art.  95  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  combiné  avec  Tart. 
145  du  Code  forest.de  1854. 

(15)Ârl.  12  du  décret  du  20  juillet  1831,  sur  la  presse  (Cass.  Bclg. 
30  janvier  1871).  Art.  8  de  la  loi  du  6  avril  1847,  relative  aux  offenses  envers 
le   roi  ou  envers  les  membres  de   la  famille  royale.  Art.  5  de  la  loi  du 
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sauf  les  provocations  publiques  et  directes  à  des  crimes 
ou  à  des  délits,  qui  sont  prescrites  après  une  année  (<^). 
VII)  Les  crimes  et  les  délits  de  fraude  en  matière 
électorale  sont  prescrits  après  six  mois,  sauf  les  délits 
réprimés  par  Fart.  167  du  Gode  électoral  révisé,  qui  se 
prescrivent  par  trois  mois(*7). 

f  SS4.  Quelques  prescriptions  particulières  sont  annales. 
I)  Les  infractions  à  la  loi  sur  la  contribution  personnelle  se 
prescrivent  par  le  laps  d*une  année,  à  compter  de  la  date  du 
procès- verbal  (t^).  Il)  La  même  prescription  s'applique  aux 
délits  et  aux  contraventions  prévus  par  la  loi  relative  à  la 
nouvelle  pharmacopée  officielle  (^9).  III)  L'action  publique 
ayant  pour  objet  la  répression  d'une  usurpation  ou  d'un 


20  décembre  1852,  relative  aux  offenses  envers  les  chefs  des  gouvernements 
étrangers.  Art.  il  de  la  loi  du  12  mars  1858,  sur  la  répression  des  crimes  et 
des  délits  qui  portent  atlcinle  aux  relations  internationales.  Les  délits  non 
prévus,  c'est-à-dire  non  punis  par  le  décret  et  par  les  lois  précités  restent 
soumis  aux  prescriptions  ordinaires.  Tels  sont  notamment  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  envers  un  fonctionnaire  public,  et  le  délit  de  calomnie 
ou  d*injure  envers  les  particuliers.  A  la  vérité,  Part,  é  du  décret  précité, 
visé  à  Part.  12  du  même  décret,  punit  la  calomnie  envers  les  fonctionnaires 
publics.  Mais  le  Code  pénal  de  1810  (art.  «^73  combiné  avec  l'art.  367),  sous 
l'empire  duquel  le  décret  sur  la  presse  a  été  porté,  considère  la  dénonciation 
calomnieuse  comme  un  délit  distinct  du  délit  de  calomnie,  tandis  qu*elle  ne 
forme  qu*une  modalité  de  ce  dernier  d*après  le  Gode  pénal  belge  (art.  4i3  et 
445).  Ensuite,  en  déclarant  que  la  calomnie  ou  Pinjure  envers  des  fonction- 
naires publics  sera  punie  de  la  même  manière  que  la  calomnie  ou  Pinjure 
dirigée  contre  des  particuliers,  Part.  4  du  décret  de  1831  mentionne  bien  ce 
dernier  délit,  mais  il  ne  le  prévoit  pas  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  cVst- 
a-dire  qu*il  ne  le  punit  point  ;  d*où  la  conséquence  qu*il  se  prescrit  confor- 
mément au  droit  commun.  Cass.  Belg.  5  avril  1841, 14  mai  1849, 13  février 
1869,  9  mars  1871,  14  juillet  1873,  Gand,  9  janvier  1877.  Bruxelles,  6  no- 
vembre 1878.  En  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  du  délit 
de  calomnie  commis  par  la  voie  de  la  presse  contre  les  particuliers,  Belgique 
judiciaire,  1871 .  n»  45. 

(16)  L*urt.  66  §5  C.  p.  a  abrogé  Part,  l*'  en  laissant   subsister  la  disposi- 
tion 6nale  de  Part.  12  du  décret  du  20  juillet  1831.  Voir  ci*dessous  la  note^. 

(17)  Art.  167  $  dern.  et  189  du  Code  électoral  révisé  de  1878. 

(18)  Loi  du  28  juin  1822,  art.  117  (texte  hollandais). 

(19)  Loi  du  9  juillet  1858,  art.  13. 
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empiétement  sur  un  chemin  vicinal  est  prescrite  après  une 
année  révolue  (^).  Le  délit  de  dégradation  et  de  détériora- 
tion des  chemins  vicinaux,  quoique  prévu  par  le  Gode 
ruraly  est  soumis  à  la  même  prescription  (^0  ;  tandis  que  le 
délit  de  dégradation  et  de  détérioration  des  chemins  publics, 
autres  que  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  celui  d'usurpa- 
tion sur  leur  largeur  se  prescrivent  par  un  mois  (22).  IV)  Les 
provocations  à  des  crimes  ou  des  délits»  spécialement  pré- 
vues par  le  décret  sur  la  presse,  sont  prescrites  après  une 
année,  quoiqu'elles  constituent  des  actes  de  participation 
aux  crimes  ou  aux  délits  commis  ou  tentés  par  suite  de  ces 
provocations,  et  qu'elles  soient  également  réprimées  par  le 
Code  pénal  (23). 

§  IV.  Du  point  de  départ  de  la  prescription.  Règle  générale. 

1S85.  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par 
heures  ou  de  moment  à  moment(2i).  Les  mois  se  comptent 
date  par  date,  tels  qu'il  se  suivent  dans  le  calendrier  grégo- 


(20)  Loi  da  10  avril  18il,  art.  3i.  Si  cet  article  ne  parle  que  de  la  pres- 
cription de  Vaction  publiquCf  c*cst  que  le  fait  ne  donne  lieu  à  d*autrc  action 
civile  que  Paction  en  redressement  de  Pusurpation  ou  de  Pempièlement,  et 
que  cette  action  revendicatoire  qui,  d'ailleurs,  résulte  du  droit  de  propriété, 
et  non  deVinfraction,  est  imprescriptible,  tant  que  le  chemin  vicinal  sert  à 
Pusage  public.  Art.  12  de  la  loi  précitée. 

(21)  Art.  32  de  la  loi  du  10  avril  18il ,  combiné  avec  Part.  640  C.  cr. 

(22)  La  loi  précitée  n^a  dérogé  au  Code  rural  qu'en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux.  Quant  à  Part.  605  n»  2  du  Code  de  brumaire,  il  doit  être 
considéré  comme  abrogé. 

(23)  Décret  du  20  juillet  1831,  art.  12.  Le  mot  délitt  dont  se  sert  cet 
article,  comprend  les  crimes  et  les  déliti  proprement  dits.  Le  motif  de  la 
décision  ci-dessus  est  que  tout  en  punissant  comme  des  actes  de  complicité 
les  provocations  dont  il  s*agit,  et  en  complétant  ainsi  la  disposition  de 
Part.  60  du  Code  pénal  de  1810,  le  Congrès  national  a  voulu  les  soustraire 
à  la  prescription  réglée  par  le  Code  d^iustr.  crim.,  pour  les  soumettre  à  une 
prescription  plus  courte. 

(24)  Les  art.  637  et  640  C.  cr.  et  Part.  21  de  la  loi  du  17  avril  1878  por- 
tent :  à  compter  du  jour,  et  non  à  compter  de  /^hiuab,  etc.  Voyez  encore  les 
art.  22, 23  et  24  de  ladite  loi. 
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rien,  sans  égard  au  nombre  des  jours  dont  ils  se  compo- 
sent(^^).  La  prescription  commence  à  courir  du  jour  où 
l*infraclion  a  été  commise,  alors  même  que  celle-ci  est  restée 
cachéeW.  Cette  règle  souffre  exception,  d*abord,  lorsqu'une 
disposition  formelle  de  la  loi  fait  courir  la  prescription  du 
jour  où  rinfraction  a  été  constatée  (^  ou  lui  assigne  tout 
autre  point  de  départ  (^S);  ensuite,  lorsque  la  loi  ne  punit 
que  le  délit  flagrant  (n''  41  i>,  qui  se  prescrit  nécessairement 
à  compter  du  jour  de  la  constatation. 

IMtt.  Le  jour  de  départ  fixé  par  la  loi,  et  spécialement 
le  jour  où  rinfraction  a  été  commise,  entre  dans  le 
terme  requis  pour  prescrire  (^).  En  effet,  la  prescription  doit 
commencer  dès  que  Faction  a  pris  naissance.  D  un  autre 
côté,  la  prescription  se  comptant  par  jours,  et  non  par  heures 
ou  de  moment  à  moment,  le  dies  a  quo  est  indivisible,  il  ne 
forme  qu*un  seul  et  même  tout.  En  comprenant  ce  jour  en 
totalité  dans  le  terme,  on  fait  donc  commencer  la  prescription, 
non  pas  avant,  mais  en  même  temps  que  souvre  Faction 
publique.  Au  reste,  il  ne  suffit  pas  que  le  dernier  jour  soit 
commencé,  il  faut  qu'il  soit  accompli. 

J  V.  Règles  spéciales.  De  la  prescription  des  délits  continus. 

1S87.  Les  infractions  se  prescrivent  à  compter  du  jour 
oùellesont  été  commises,  c'est-à-dire  où  elles  ont  pris  fin. 


(25)  Sënatus-coosalte  du  23  fructidor  an  XIII.  La  disposition  de  Part.  25 
§  3  C.  p.  n'est  qu'une  dérogation  à  la  règle  générale. 

(26)  Art.  21  et  suiv.  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Le  Code  de  brumaire  faisait 
courir  la  prescription  du  jour  où  le  délit  avait  été  connu  et  légalement 
constaté. 

(27)  Art.  145  Gode  forest.  Art.  117  de  la  loi  du  28  juin  1822,  sur  la  con- 
tribution personnelle.  Art.  247  de  la  du  26  août  1822,  sur  les  douanes  et 
accises.  Art.  13  de  la  loi  du  6  avril  1823,  sur  la  patente  (no768,  note  17). 

(28)  Art.  167  §  dern.  du  Code  électoral  revisé  de  1878. 

(29)  «  Lejouroiî  l'infraction  a  été  commise  est  compris  dans  le  délai  delà 
prescription.  •  Art.  24  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Il  est  évident  que  cette  dis- 
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En  conséquence,  les  délits  qui,  dès  qu'ils  sont  accomplis^  se 
prolongent  sans  interruption  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
longuet  que  Ton  appelle  continus  ou  successifs,  se  prescrivent 
à  compter  du  jour  où  cet  état  permanent  de  criminalité  est 
venu  à  cesser  (n""  36S).  Cette  décision,  fondée  sur  la  nature 
des  délits  dont  il  est  question  et  généralement  consacrée  par 
la  doctrine  des  eriminalistes  et  la  jurisprudence  des  arrêts  (^), 
n'a  rencontré  jusqu'ici  qu'un  seul  contradicteur  qui  la  com- 
bat par  l'argument  que  voici.  Le  droit  de  poursuite  existe 
du  moment  où  le  délit  a  été  commis.  C'est  ce  moment  (ou 
plutôt  ce  jour)  qui  est  le  point  de  départ  de  la  prescription, 
comme  le  déclare  d'ailleurs  formellement  la  loi  (3i).  Ainsi, 
pour  prendre  un  exemple,  dès  le  moment  où  une  personne 
a  été  illégalement  arrêtée,  l'auteur  de  l'arrestation  peut  être 
poursuivi  et  la  prescription  commence  à  courir(^^). 

1SS8.  Il  est  incontestable  que  la  prescription  commence 
immédiatement  à  courir,  toutes  les  fois  que  l'infraction  est 
instantanée,  qu'elle  prend  fin  dès  qu'elle  est  accomplie; 
telle  que  l'arrestation  illégale  qui  n'a  pas  été  suivie  de  déten- 
tion ou  séquestration  (n"*  386).  Mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  qui,  après  leur  premier  accomplisse- 


position  s*applique  au  dte«  a  quo  quel  qu'il  soit  ;  par  conséquent  aussi,  en 
cas  d*interruption  de  la  prescription,  au  jour  où  le  dernier  acte  d*instruc- 
tion  ou  de  poursuite  a  eu  lieu. 

(30)  HÉLiB,  Théorie  du  Code  d'imtr,  cn'm.,  n^  1364.  OtTOLAN,  Eléments  de 
droit  pénal f  n*  748  et  1863.  Cousturier,  Traité  de  la  prescription  en  matière 
criminelle j  n*^  i03«  Crahav,  Traité  des  contravetitions  de  police^  u'  HJ^*', 
—  Cass.  Belg.  4  janricr  1858,  3  août  1863,  U  mai  1866,  7  janvier  1867. 
M.  Ntpbls  se  trompe  en  affirmant  «  que  tous  les  arrêts  rendus,  en  Belgique 
comme  en  France,  sur  les  délits  successifs,  sont  dépourvus  de  motifs*  •  {Code 
pénal  interprété  y  &Ti,  371,  n<>4,  note  3).  Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer, 
sont  tous  motirés.  Mais  voyez,  eu  ce  qui  concerne  certaines  définitions  des 
délits  continus,  données  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  les  réserves  faites 
ci-dessus,  n»  366  note  2. 

(31)  Art.  637,  638  et  640  C.  cr.  Art.  21,  22  et  23  de  la  loi  du  17  avril 
1878,  contenant  le  titre  préliminaire  du  Code  de  procédure  pénale. 

(32j  Nypiu,  Code  pénal  interprété,  art.  371,  n»  4  ;  art.  434,  n»  1. 
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ment,  se  prolongent,  sans  interruption,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  ;  tel  que  le  délit  de  détention  ou  séques- 
tration illégale.  Il  est  certain  que  ce  délit  existe  dès  qu'une 
personne  est  illégalement  privée  de  sa  liberté.  Si  la  détention 
se  prolonge,  le  délit  se  renouvelle  incessamment,  il  s'accom- 
plit à  chaque  instant  ;  en  d'autres  termes,  la  consommation 
du  délit  se  prolonge  sans  interruption.  La  prescription  de 
l'action  publique  ne  peut  donc  courir  que  du  moment  où  cet 
état  permanent  de  criminalité  est  venu  à  cesser,  et,  dans 
notre  exemple,  où  la  personne  séquestrée  arbitrairement  a 
recouvré  sa  liberté.  En  conséquence,  la  disposition  de  la  loi 
qui  fixe  comme  point  de  départ  de  la  prescription  le  jour  où 
le  délit  a  été  œmmis,  doit  s'entendre  rationnellement  en  ce 
sens  que  l'action  publique  se  prescrit  à  compter  du  jour  où 
le  délit  a  pris  fin.  Dans  le  système  que  nous  repoussons,  la 
prescription  commence  et  continue  de  courir  alors  que  le 
délit  se  commet  encore,  ce  qui  est  juridiquement  impossible. 
II  y  a  plus:  en  continuant  de  commettre  le  délit,  en  prolon- 
geant, par  exemple,  la  séquestration  illégale  pendant  trois 
ans,  le  coupable  aurait  Tavantage  de  se  soustraire  à  toute 
poursuite  (3^).  Enfin,  si  Ton  prétend  que  la  prescription  com- 
mence à  courir  du  moment  qu'une  personne  est  illégalement 
privée  de  sa  liberté,  on  est  forcé,  pour  éviter  le  reproche 
d'une  flagrante  contradiction,  d'admettre  aussi  que  le  délit  a 
pris  fin  dès  ce  moment,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  déten- 
tion, puisqu'il  ne  peut  se  commettre  et  se  prescrire  en  même 
temps.  Mais  alors  les  individus  qui  interviennent  dans  le 
cours  de  la  détention  pour  y  coopérer  directement  ou  pour 
aider  l'auteur  à   la  prolonger  resteront  impunis;  car  on  ne 


(55)  Art.  45i,  i55  et  i56  C.  p.  Dans  Parrondissemcnt  de  Gaod,  une  séques 
Iratioh  illégale  et  arbitraire  s^était  prolongée  pendaut  plus  de  trois  aus.  Le 
tribunal  correctionnel  s*cst  bien  gardé  d*admettre  la  prescription  de  Paclion 
publique. 
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peut  conceyoir  une  participation  quelconque  à  un  crime  qui 
a  pris  tin.  Une  doctrine  qui  conduit  à  de  pareilles  conséquen- 
ces est  condamnée  (3^). 

§  VI.  De  la  prescription  des  infractions  collectives. 

1dS9.  Les  délits  composés  de  plusieurs  faits  distincts 
dont  la  réunion  ne  forme  qu'un  seul  délit,  sont  soumis  à  une 
seule  et  même  prescription,  qui  commence  à  courir  dès  que 
le  dernier  acte  constitutif  de  Tinfraction  est  accompli. 
Par  application  de  cette  règle,  I)  les  infractions  commises 
avec  la  participation  de  plusieurs  personnes  se  prescrivent,  à 
regard  des  auteurs  et  des  complices,  à  compter  du  jour  où 
le  fait  principal,  celui  qui  constitue  le  crime  a  été  exécuté 
(n""  376).  II)  Les  infractions  qui  se  composent  d'une  suite  de 
faits  délictueux^  répétés  plusieurs  fois,  afin  de  réaliser  un 
seul  et  même  projet  criminel,  ou  les  infractions  collectives 
par  suite  de  Tunité  de  but,  se  prescrivent  à  compter 
du  dernier  acte  (n'»  379). 

1S40.  La  règle  que  nous  venons  d'établir,  s'applique 
III)  à  la  prescription  des  délits  collectifs  qui  consistent  dans 
une  certaine  habitude  (n"»  387  et  suiv.).  Puisque  les  faits 
particuliers  dont  se  compose  l'infraction  de  cette  nature  ne 


(3i)  Après  avoir  fait  remarquer  que  la  doctrine  relative  aux  délits  succes- 
sifs (continus)  est  erronée,  que  les  écrivains  modernes  l'enseignent  parce 
qu*elle  est  traditionnelle,  qu'elle  confond  les  suites  du  crime  avec  le  crime 
même  (voir  ci'dessus  le  n<>  d66,  note  2),  qu'en  tout  cas,  elle  est  sans  influence 
sur  la  prescription,  M.  Nypbls  revient  ailleurs  sur  ce  point  en  affirmant  que 
la  doctrine  qui  considère  la  détention  illégale  comme  un  délit  successif  est 
fausse  au  point  de  vue  de  la  prescription,  et  finit,  quelques  pages  plus  loin, 
par  déclarer  que  cette  même  détention  est  essentiellement  un  crime  successif 
ou  permanent,  et  que,  par  suite,  elle  admet  des  coauteurs  ou  des  complices, 
tant  qu'elle  se  prolonge.  Code  pénal  intetyrété^  art.  371,  n«  i;  art.  45^, 
n*"  1  et20).  L'auteur  reconnait  donc  formellement  l'existence  des  délits  con- 
tinus, après  avoir  prétendu  que  Von  ne  pouvait  l'admettre  qu'en  confondant 
l'effet  avec  la  cause.  Notre  honorable  contradicteur  est-il  parvenu,  dans  l'iu- 
terifaUe,  à  découvrir  le  caractère  distinctif  de  ces  sortes  d'iufraclions,ou  bien 
a-t-il  lui-même  accepté  de  confiance  la  doctrine  que  ses  devanciers  lui  ont 
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sont  pas  séparément  punissables,  aucun  de  ces  faits,  pris 
isolément,  ne  peut  être  soumis  à  la  prescription  pénale,  qui 
ne  s*applique  qu'à  leur  ensemble,  c'est-à-dire  au  délit  d'habi- 
tude (^).  A  la  vérité,  ces  faits  sont  des  éléments  constitutifs 
du  délit;  mais  ce  délit,  qui  forme  un  tout  indivisible,  ne 
peut  se  prescrire  par  partie.  Ainsi,  lorsque  les  faits  ont  été 
assez  nombreux  pour  constituer  le  délit  d'habitude,  et  qu'à 
compter  du  dernier  acte  trois  années  se  sont  écoulées  W 
sans  qu'il  y  ait  eu  poursuite,  le  délit  est  prescrit.  Sans 
doute,  le  délit  peut  se  renouveler;  mais  il  faut  alors 
une  série  de  faits  nouveaux  qui  constituent  une  habitude  par 
eux-mêmes  et  indépendamment  des  faits  couverts  par  la 
prescription.  Que  si  les  faits  anciens  ont  été  insuffisants  pour 
former  le  délit,  ils  peuvent  être  réunis  aux  faits  nouveaux, 
quand  même  ils  seraient  antérieurs  de  plus  de  trois  ans  aux 
premières  poursuites,  pourvu  que  tous  les  faits  élémentaires 
du  délit  se  soient  succédé  à  moins  de  trois  années  d'inter- 
valle les  uns  des  autres.  Ce  délai  doit  être  considéré  comme 
un  intervalle  assez  long  pour  exclure  l'habitude  qui,  seule, 
constitue  le  délit;  et  non  comme  une  prescription  qui  ne 
s'applique  pas  aux  faits  particuliers  dont  il  se  compose. 

§  VIII.  De  la  prescription  des  délits  distincts,  commis  par  la 
même  personne. 

IS41.  Lorsque  les  faits  imputés  à  la  même  personne  con- 
stituent des  infractions  distinctes,  chacun  de  ces  faits  se 
prescrit  séparément  à  compter  du  jour  de  sa  perpétration. 


transmise?  Quoi  quMlensoit,  s*il  applique  cette  doctrine  à  la  participation 
criminelle  parce  que  Pinfraction  se  prolonge,  ne  doit-il  pas  rappliquer,  par 
le  même  motif,  à  la  prescription  de  l'action  publique,  qui  ne  peut  courir 
tant  que  se  commet  le  crime,  comme  la  peine  ne  peut  se  prescrire  tant 
qu*elle  reçoit  son  exécution  ? 

(35)  La  loi  ne  déterminant  pas  le  nombre  d^actcs  nécessaires  pour  consti- 
tuer rhabiludc,  c*est  aux  tribunaux  à  apprécier  Texistence  du  délit. 

(56)  Les  infractions  collectives  étant  généralement  punies  de  peines  cor- 
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alors  même  que  les  infractions  dont  il  s*agit  sont  connexes  ; 
car  la  connexité  qui  commande  la  jonction  des  procédures 
n'entraîne  pas  l'indivisibilité  des  faits  délictueux  (n"»  406  el 
suiv.).  La  règle  s'applique  même  aux  infractions  collectives 
qui  se  composent  de  deux  faits  dont  chacun  est  distinctement 
incriminé  par  la  loi  ;  pourvu  qu'ils  soient  séparés  par  un  cer- 
tain intervalle,  tels  que  le  faux  et  l'usage  du  faux  imputés  au 
même  individu.  Bien  que,  par  suite  de  l'unité  du  but  vers 
lequel  ils  sont  dirigés,  ces  faits  ne  forment  qu'une  seule 
infraction,  il  suffit  que  la  loi  les  déclare  punissables  Tun 
indépendamment  de  l'autre,  pour  qu'ils  soient  soumis  à  des 
prescriptions  distinctes.  Mais  la  règle  n'est  pas  applicable, 
lorsque  les  deux  faits  incriminés  séparément  et  commis  par 
la  même  personne  se  suivent  sans  intervalle;  tels  que  l'expo- 
sition et  le  délaissement  d'enfant,  l'arrestation  et  la  détention 
illégales  d'un  particulier.  Dans  ces  cas,  il  n'y  a  qu'une  pres^ 
cription(37). 

SECTION  III. 

DE   l'interruption   DE    LA   PRESCRIPTION. 
Article  pnsMiBt.  —  Principes  généraux, 

§  I.  Conditions  de  V interruption. 

1S49.  La  prescription  de  l'action  publique^  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  el  de  police  (M,  est  interrompue  par 
des  actes  de  poursuite  ou  d'instruction.  Les  actes  qui  n'ont 
pas  ce  caractère  n'empêchent  point  la  prescription  de  courir.  On 
ne  peut  donc  attribuer  aucun  effet  interruptif  ni  aux  réserves 


rectionnelles,  se  prescrivent  par  trois  ans.  Le  fait  prévu  par  Tart.  579  C.  p. 
fait  exception  à  la  règle,  Iorsqu*ii  a  été  commis  envers  un  enfant  âgé  de  moins 
de  onze  ans.  Art.  380  G.  p.  Quant  au  recèlement  habituel  de  malfaiteurs, 
il  ne  peut  en  être  question  ici;  car  ce  recèlement  constituant  un  acte  de 
complicité,  se  prescrit  avec  le  fait  principal. 

(37)  Voir  ci-dessus  les  n»»  382,  38»,  386  et  1338. 

(1)  Suivant  I*art.  6iO  C.  cr.,  la  prescription  des  actions  résultant  d'une 
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faites  par  le  ministère  public  de  poursuivre,  puisqu'elles  ne 
mettent  pas  Faction  publique  en  mouvement;  ni  aux  dénon- 
ciations et  simples  plaintes,  qui  n*ontpour  objet  que  de  pro- 
voquer des  poursuites;  ni  aux  actes  émanés  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  qui  sont  des  actes  de  défensel^).  Les 
actes  de  poursuite  sont  les  actes  par  lesquels  9'exercent 
l'action  publique,  et  même  Taction  civile  résultant  de  Fin- 
fraction,  puisque  les  actes  qui  interrompent  la  prescription 
de  Tune  de  ces  deux  actions  ont  le  même  effet  à  Tégard  de 
l'autre  (^.  Les  actes  d'instruction  comprennent  non  seule- 
ment les  actes  de  police  judiciaire,  c'est-à-dire  les  actes  qui 
ont  pour  objet  de  rechercher  les  infractions,  d'en  rassembler 
les  preuves  et  de  s'assurer  de  la  personne  des  inculpés,  mais 
généralement  tous  les  actes  de  procédure  et  les  décisions 
judiciaires  auxquels  l'exercice  des  deux  actions  donne  lieu, 
à  l'exception  des  jugements  et  arrêts  qui,  passés  en  force  de 
chose  jugée,  mettent  fin  à  ces  actions. 

1S4S.  Pour  que  la  prescription  soit  interrompue,  il  faut 
I)que  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  soient  faits  dans 
les  délais  de  dix  ans,  de  trois  ans  ou  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  a  été  commis  le  crime,  le  délit  ou  la  contraven- 
tion (3^^*).  Cette  condition  est  la  conséquence  du  principe  qui 


contravention  ne  peut  être  interrompue  par  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite;  elle  ne  peut  Tétre  que  par  un  jugement  do  condamnation  sujet  à 
appel.  La  loi  du  17  avril  1878  admet  Tinterruption  de  la  prescription  en  toute 
matière  répressive  (n»  1329);  car  on  ne  peut  par  aucun  motif  justifier  une 
dérogation  à  la  règle  générale  en  matière  de  contravention 

(2)  En  matière  de  conlraventiom,  Part.  640  C.  cr.,  établit  une  exception 
k  la  règle  en  attribuant  à  Tappel  du  condamné  Teffet  de  prolonger  la  durée 
de  la  prescription.  Voir  sur  cette  exception,  abrogé  par  la  loi  belge,  les 
no«  1344  et  1345. 

(3)  Art.  28  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Voir  infra^  n»*  1347  et  1348. 
(3bU)  Art.  26  de  la  loi  du  17  avril  1878.  La  doctrine  sanctionnée  par  cet 

article  Test  aussi,  à  notre  avis,  par  Tart.  637  G.  cr.  verbis  :  S'il  a  été  fait, 
dane  cet  intervalle  (de  dix  ans  k  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis), 
des  actes  d'instruction  ou  de  poursuites,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne 
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sert  de  base  à  la  prescription  pénale.  Il  faut  II)  que  les  actes 
de  poursuite  ou  d*instruction  soient  valides  ;  car  un  acte  nul 
ou  annulé  ne  peut  produire  aucun  effet.  La  validité  de 
Pacte  suppose,  d'abord,  qu'on  y  ait  observé  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  ensuite,  qu'il 
émane  d'un  fonctionnaire  compétent  poury  procédeH*).  Mais 
Facte  de  poursuite  régulier  dans  sa  forme  et  émané  d'une 
personne  ayant  qualité  pour  agir,  interrompt  la  prescription, 
nonobstant  l'incompétence  du  juge  devant  lequel  la  poursuite 
est  intentée,  la  compétence  du  juge  ne  devant  être  prise  en 
considération  que  relativement  aux  actes  qui  émament  de 
lui-même  W. 

§  II.  Effet  de  l'interruption. 

1S44.  L'interruption  de  la  prescription  a  pour  effet  d'en 
arrêter  le  cours  et  de  rendre  inutile  le  laps  de  temps  qui 
s'est  écoulé,  de  sorte  que  toute  la  prescription  doit  recom- 
mencer. Mais  la  durée  de  l'action  publique  ne  peut  être 
indéfiniment  prolongée  par  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  successivement  renouvelés  à  des  intervalles  moins 
longs  que  les  délais  requis  pour  prescrire.  La  prescription 
n'étant  interrompue  que  par  des  actes  de  poursuite  ou  d'in- 
struction faits  dans  les  délais  de  dix  ans,  de  trois  ans  ou  de 
six  mois  à  compter  du  jour  où  a  été  commis  le  crime,  le 
délit  ou  la  contravention,  elle  est  acquise  si,  dans  un  second 
délai  de  dix  ans,  de  trois  ans  ou  de  six  mois,  l'affaire  n'est  pas 
irrévocablement  jugée.  La  durée  de  l'action  publique  ne 


stt  prescrivent  qu*après  dix  ans  révolus  à  compter  du  dernier  acte,...,  c*est4- 
direà  compter  du  dernier  acte  fait  dansPintervalle  des  dix  années,  qui  se  sont 
écoulées  depuis  la  perpétration  du  crime.  La  même  règle  s*applique  à  la  pres- 
cription des  déliU.  Art.  658  C.  cr.  Mais  cette  interprétation  a  été  repoussée 
par  la  jurisprudence.  Cass.  ficig.,  16  avril  1860.  Bruxelles,  iSmars  1873. 

(i)  Bruxelles,  3  février  1873. 

(5)  Bruxelles,  30  novembre  1857.  Liège,  5  août  1875. 
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peut  donc  se  prolonger  au  delà  de  vingt  ans,  de  six  ans  ou 
d'une  année.  Aux  yeux  du  législateur,  ces  délais  sont 
suffisants  pour  assurer  la  répression  des  faits  punissables. 

1S44^''.  Les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  interrom- 
pent la  prescription,  même  à  Tégard  des  personnes  qui  n*y 
sont  pas  impliquées.  Il  n*est  donc  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
dirigés  contre  des  individus  déterminés  et  que  ceux-ci  en 
aient  connaissance  (^  ^<");  ces  actes  arrêtent  le  cours  de  la  pres- 
cription à  regard  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir 
participé  au  crime  ou  au  délit,  alors  même  qu'elles  seraient 
encore  inconnues  ou  qu'elles  n'en  auraient  pas  été  averties. 
Pour  interrompre  la  prescription,  il  suffit  même  que  l'in- 
fraction soit  découverte  et  constatée  dans  le  cours  d'une  pro- 
cédure étrangère  à  cette  infraction. 

§  III.  De  l'interruption  des  prescriptions  particulières. 

IS45.  Les  causes  qui  interrompent  la  prescription  ordi- 
naire, produisent  le  même  effet  à  l'égard  des  prescriptions 
établies  par  des  lois  spéciales  (n"*  1 32S).  En  conséquence,  la 
prescription  des  crimes,  des  délits  et  des  cotitraventions 
réprimés  par  ces  lois  est  interrompue  par  des  actes  de 
poursuite  ou  d'instruction  qui  réunissent  les  conditions 
exigées  par  le  droit  commun  (n"*  1343).  Il  faut  donc  que  les 
actes  de  poursuite  ou  d'instruction  aient  eu  lieu  dans  la 
première  période  de  la  prescription,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  qui  commence  à  partir  du  jour  fixé  par  la  loi  comme 
point  de  départ  primitif.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applica- 
ble, quand  l'infraction  se  prescrit  par  un  délai  de  moins  de 
six  mois.  En  effet,  le  législateur  a  évidemment  l'intention  de 


(5bi8)  Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  Part.  657  G.  cr.  et  de  Tart.  21  de 
ta  loi  du  17  avril  1878,  que,  pour  opérer  rinterruption,  les  actes  d^'nstruc- 
tion  ou  de  poursuite  n^ont  pas  besoin  d*étre  signifiés  à  Tinculpé.  Cass.  Belg. 
17  septembre  1875. 
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déroger  au  droit  commun,  en  établissant  des  prescriptions 
fort  courtes,  qui  mettraient  le  plus  souvent  obstacle  au  juge- 
ment définitif  des  délits  qu'elles  couvrent,  si  leur  interrup- 
tion était  restreinte  dans  des  limites  trop  étroites.  Tou- 
tefois, le  délai  de  la  prescription  ne  peut  être  prolongé  au 
delà  d'un  an,  à  partir  du  jour  où  l'infraction  a  été  com- 
mise (^).  Au  reste,  l'interruption  n'a  point  pour  effet  de 
changer  le  caractère  de  la  prescription  primitive  et  de  lui 
substituer  la  prescription  ordinaire(7)  ;  elle  fait  recommencer 
la  prescription  particulière (^),  à  compter  du  dernier  acte 
interruptif,  même  à  l'égard  des  personnes  qui  n'étaient  pas 
impliquées  dans  cet  acte. 

Article  II.  —  Des  acteê  qui  interrompent  la  prescription  det  infractiont. 

S  I.  Ênumération  de  ces  actes. 

1S46.  La  prescription  des  crimes,  des  délits  et  des  con- 
traventions est  interrompue  par  des  actes  de  poursuite  ou 
d'instruction.  Tels  sont  I)  les  actes  par  lesquels  le  ministère 
public  intente  son  action  ou  par  lesquels  la  partie  civile  la 
met  en  mouvement^  ainsi  que  les  actes  émanés  des  officiers 
de  police  judiciaire,  qui  ont  pour  objet  soit  de  rechercher  les 
infractions  et  d'en  recueillir  les  preuves,  soit  de  s'assurer  de 
la  personne  des  inculpés.  Cette  catégorie  d'actes  judiciaires 
comprend  le  réquisitoire  du  ministère  public  afin  de  provo- 
quer une  instruction  ou  de  faire  citer  directement  l'inculpé 


(6)  «  L'art.  36  ne  sera  pas  appliqué  qaand  l'infraction  se  prescrit  par  un 
délai  de  moins  de  six  mois,  sans  toutefois  que  le  délai  de  la  prescription 
paisse  être  prolongé  au  delà  d'un  an,  à  partir  du  jour  où  l'infraction  a  été 
commise.  •  Art.  ^  $  2  de  la  loi  du  17  avril  1878  (n»  13i3  note  S^U). 

(7)  La  doctrine  contraire  est  adoptée  par  la  cour  de  cassation  de  France, 
mais  cette  doctrine  est  inadmissible.  Cass.    16   août  184^,  4  oct.    1851. 

(8)  Cass.  Belg.  10  mai  1847,  28  mars,  3  juillet  1848,  16  mai  18S0.  Liège, 
8  avril  1851.  Bruxelles,  8  janvier  1875,  31  mars  1876.  Notre  doctrine  est 
implicitement  consacrée  par  Tart.  28  ^  2  de  la  loi  du  17  avril  1878  (note  6). 
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devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  (*);  la  plainte 
dans  laquelle  la  personne  lésée  s*est  constituée  partie  civile 
devant  le  juge  dinstruction  ;  la  citation  du  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  de  police,  donnée  à  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile (2);  les  procës- 
verbauxy  qui  sont  la  base  de  la  procédure  (^;  les  manitats 
de  comparution,  d'amener  et  d'arrêt  (3'^'*);  tous  les  actes 
de  procédure  qui  se  rattachent  à  Tinstruction  préparatoire, 
tels  que  les  ordonnances  du  juge  d'instruction,  les  cédules 
de  citation  des  témoins,  les  interrogatoires  des  inculpés,  les 
visites  domiciliaires,  les  saisies,  les  vérifications  et  expertises. 
IS47.  Au  nombre  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite 
qui  interrompent  la  prescription,  il  faut  compter  II)  le  rap- 
port du  juge  d'instruction  et  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  soumis  à  la  chambre  du  conseil  ;  l'ordonnance  par 
laquelle  celle-ci  renvoie  l'affaire  soit  au  tribunal  correctionnel 
ou  de  police,  soit  à  la  chambre  d'accusation  par  l'intermé- 
diaire du  procureur  général  ;  l'opposition  formée  contre  les 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  par  le  procureur  du 
roi  ou  par  la  partie  civile.  III)  Le  rapport  adressé  à  la  cham- 
bre d'accusation  par  le  procureur  général  ;  les  actes  d'infor- 
mation faits  ou  ordonnés  par  cette  chambre  ;  l'arrêt  de  ren- 
voi du  prévenu  ou  de  l'accusé  à  la  juridiction  compétente  ; 
le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  ministère  public  ou  par 
la  partie  civile  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ;  la 


(1)Ca88.  Belg.  3  juillet  18^.  Loi  interprétative  du  31  décembre  1849. 

(3)  La  prescription  ne  serait  pas  interrompue,  si,  après  avoir  provoqué 
une  instruction  préparatoire,  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  citait  le 
prévenu  directement  devant  le  tribunal  correctionnel.  Elecla  una  via  non 
datur  regressuê  ad  alteram.  Cass.  Belg.  19  mars  1839. 

(3)  La  prescription  est  interrompue  même  par  un  simple  procès-verbal 
de  perquisition. 

(3i>it)  Le  mandat  de  dépôt  est  supprimé,  en  Belgique,  par  la  loi  du  20  avril 
1874,  sur  la  détention  préventive. 


TiT.  iri.  DE  l'extinction  de  l'action  publique.         547 

demande  d'extradition  du  prévenu  ou  de  raccusé  qui  s'est 
réfugié  en  pays  étranger  (n*  956).  IV)  Les  actes  de  procé- 
dure faits  devant  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la 
peine  (^);  les  jugements  de  ces  tribunaux  dans  les  cas  qui 
seront  indiqués  aux  paragraphes  suivants;  l'appel  et  le  pour- 
voi en  cassation  formés  par  le  ministère  public.  Enfin  V)  les 
arrêts  de  cassation  qui  renvoient  l'affaire  à  une  autre  cour 
ou  à  un  autre  tribunal  ;  car  loin  de  terminer  les  poursuites, 
ces  arrêts  en  prescrivent  la  continuation  et  en  régularisent 
la  marche  (^). 

S  II.  De  V effet  des  jugements  sur  la  prescription  des 
crimes  et  des  délits.  Généralités, 

tS48.  L'effet  des  décisions  rendues,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  par  les  juridictions  d'instruction 
et  les  juridictions  de  jugement^  sur  la  prescription  de  l'action 
publique  mérite  d'être  spécialement  examiné.  Les  ordon- 
nances, jugements  ou  arrêts  qui  renvoient  l'inculpé  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  qui  prononcent  l'acquittement 
ou  l'absolution  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  ne  sont  pas  de 
nature  à  interrompre  la  prescription  de  l'action  pubh'que, 
par  le  motif  qu'ils  déclarent  celle-ci  non  fondée  ou  non 
recevable.  La  même  règle  s'applique  aux  ordonnances,  juge- 
ments ou  arrêts  par  lesquels  les  juridictions  saisies  de  l'affaire 
se  déclarent  incompétentes.  Mais  la  prescription  est  inter- 
rompue, d'abord,  par  les  actes  de  poursuite  qui  tendent  à 
faire  infirmer  ces  décisions,  tels  que  l'opposition,  l'appel  et 
le  recours  en  cassation  (6);  ensuite,  par  les  jugements  ou 

(4)  Les  remises  de  cause  doivent  être  rangées  parmi  les  actes  qui  inter- 
rompent la  prescription  en  matière  correctionnelle.  Liège,  25  décembre  i859. 

(5)  11  n*y  a  pas  lieu  à  renvoi,  lorsque  la  cour  suprême  annule  Parrét  ou  le 
jugement  par  le  motif  que  le  fait  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale  ou  que 
l'action  publique  n*est  pas  recevable.  Dans  ces  cas,  comme  tout  est  irrévo- 
cablement terminé,  il  ne  peut  plus  être  question  de  prescription. 

(6)  L'ordonnance  d'acquittement  prononcée  par  le  président  des  assises 
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arrècs  qui  les  infirmem.  Les  ordonnances  ou  arrêts  de  renvoi 
du  prévenu  ou  de  Taccusé  i  la  cour  ou  au  tribunal  qui  doil 
le  juger,  interrompent  la  prescription  de  Faction  publique, 
ainsi  que  les  jugements  et  arrêts  de  condamnation  qui  n*ont 
pas  encore  acquis  force  de  chose  jugée  ;  car,  s'ils  sont  devenus 
irrévocables,  l'action  publique  est  éteinte.  Toutefois,  les 
condamnations  par  contumace,  quoique  essentiellement  pro- 
visoires, ont  pour  effet,  non  d'interrompre  la  prescription 
de  l'action  publique,  mais  de  faire  courir  la  prescription  de 
la  petiie(7).  Parmi  les  actes  inlerniplifs  il  faut  compter  aussi 
les  jugements  interlocutoires  ou  simplement  préparatoires, 
et  les  décisions  par  lesquelles  les  juges  se  déclarent  compé- 
tents pour  connaître  de  l'affaire  qui  leur  est  déférée.  Il 
importe  d'expliquer  avec  quelque  détail  les  principes  qui 
règlent  rinflueiice  des  jugements  de  condamnation  sur  la 
prescription  de  l'action  publique. 

S  111.  Des  jtigefnents  de  condamnation  contradictoires. 

tté9.  L'arrêt  de  condamnation  rendu  par  la  cour  d'as- 
sises doit  être  considéré  comme  un  simple  acte  d'instruction, 
tant  quMl  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Dés  qu'il  a 
acquis  cette  autorité,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par 
le  condamné  et  par  le  ministère  public,  soit  parce  que  le 
pourvoi  a  été  rejeté,  l'action  publique  est  éteinte  et  la  pres- 


•equiert  inméditteniaiit  force  de  ebose  jugée,  du  moias  en  règle  gëoértle. 
Art.  SeO  C.  er.  et  suprt  n«  1278. 

(7)  Aux  termes  de  Part.  037 C.  cr.,  It  prescription  est  interrompue  par  des 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivie  de  Jugement.  Le  l^islatear 
entend  parler  d*un  jugement  de  condamnation»  d'acquittement  on  d'absolu- 
tion derenn  irrévoeabiei  car  le  jugement  qui  a  acquis  ce  caractère  met  fin  à 
l'action  publique.  Cependant,  il  hut  y  comprendre  aussi  la  condamnation  par 
contumace,  laquelle,  bien  que  proTisoire,  est  assimilée  è  une  condamnation 
contradictoire  et  irrévocable,  en  ce  qu'elle  fait  courir  la  prescription  de  U 
peine.  Les  mots  indiqués  de  l'art.  637  C.  cr.  ont  été  omis,  comme  inutiles, 
dans  Part.  SI  de  la  loi  du  17  avril  1878. 
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cription  de  la  peine  commence  à  courir»  non  pas  à  partir  du 
jour  où  l'arrêt  de  condamnation  est  devenu  irrévocable,  mais 
à  compter  de  sa  date  (S).  Lorsque  la  cour  suprême  a  annulé 
I^arrét  de  condamnation  et  renvoyé  l'affaire  à  une  autre 
cour  d'assises,  cet  arrêt  étant  considéré  comme  non  avenu, 
la  prescription  commencée  est  interrompue  par  Parrét  de 
cassation,  et  même  par  le  pourvoi  du  ministère  public  (9).  Le 
pourvoi  du  condamné  n'étant  qu'un  acte  de  défense,  n*a  pas 
le  même  effet.  Le  pourvoi  formé  par  la  partie  civile  seule 
interrompt  la  prescription  de  l'action  civile  ;  mais  il  ne  peut 
interrompre  la  prescription  de  l'action  publique  qui  est  éteinte 
par  l'arrêt  de  condamnation  devenu  irrévocable  i  l'égard  du 
condamné  et  du  ministère  public,  qui  se  sont  abstenus  de 
l'attaquer  (10). 

1S50.  Le  jugement  de  condamnation  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  n'est  qu'un  acte  d'instruction  pendant 
le  délai  de  l'appel.  Si  le  condamné  et  le  ministère  public  ont 
acquiescé  au  jugement  (^1),  l'action  publique  est  éteinte  et 
la  prescription  de  la  petite  conmience,  à  compter  du  jour  où 
le  délai  de  l'appel  est  expiré  (*2).  En  cas  d'appel,  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  recommence,  à  compter  de  la  date 
du  jugement  de  première  instance,  si  le  condamné  seul  a 
appelé,  et  à  compter  du  jour  de  l'appel  formé  par  le  mi- 
nistère public.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  confirme  la 
condamnation  ou  qui  la  modifie  en  condamnant  le  prévenu 


(8)  Art.  81  G.  p  Voir  suprt  les  n««  1032  et  1054. 

(9)  Voir  les  n»*  13i3,  II,  et  15i7,  IV  et  V. 

(10)  Le  jugement  ou  Parrétqai  statue  sur  l'action  publique  et  sur  Fac- 
tion civile  résultant  du  même  fait  se  compose  de  deux  décisions  distinctes  et 
séparées  dont  Tune  peut  acquérir  force  de  chose  jugée  indépendamment  de 
Pautre  (n»  127»). 

(11)  L^appel  de  la  partie  civile  n*interrompt  que  la  prescription  de  Paction 
civile  (n-  1275  et  1355). 

(12)  Art.  92  C.  p.  et  supra  n*»  1039. 
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à  toute  autre  peine  correctionnelle,  interrompt  la  prescrip- 
tion de  Inaction  publique  ;  mais  ni  l'arrêt  de  la  Cour,  ni  le 
jugement  de  première  instance,  ni  Tappel  du  ministère 
public  n  ont  cetefTel,  si  le  prévenu  est  acquitté  ou  absous  en 
appel.  En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  il  faut  suivre  la  règle 
que  nous  venons  d'indiquer  en  parlant  des  cours  d'assises 
(n«  1349).  Lorsque  Tarrét  de  condamnation  rendu  par  la 
cour  d'appel  est  devenu  irrévocable,  la  prescription  de  la 
peine  commence  à  courir,  en  remontant  au  jour  de  Tarrét. 

^  IV.  Des  jugemetiU  de  condamnation  par  contumace 
ou  par  défaut. 
f  S5I.  La  condamnation  par  contumace,  bien  que  provi- 
soire, a  pour  effet  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription  de 
l'action  publique,  et  de  faire  courir  la  prescription  de 
la  peine.  Quoique  la  condamnation  soit  anéantie  de  plein 
droit  par  Tarrcslalion  ou  la  représentation  volontaire,  en 
temps  utile,  du  contumax,  cependant  celui-ci  ne  peut  invo- 
quer la  prescription  de  l'action  publique,  si,  depuis  l'ordon- 
nance de  se  représenter  jusqu'au  jour  où  il  a  été  arrêté,  dix 
ans  se  sont  écoulés.  En  matière  de  contumace,  la  loi  déroge 
donc  aux  principes.  Mais  en  détruisant  l'arrêt  de  condamna- 
tion qui  est  considéré  comme  non  avenu,  la  représentation 
volontaire  ou  forcée  du  contumax  fait  revivre  l'action  publique 
et  recommencer  la  prescription  de  celle-ci.  Si  donc,  depuis 
la  représentation,  un  accident,  tel  que  l'état  de  démence  du 
contumax,  avait,  pendant  dix  ans,  empêché  le  ministère 
public  de  le  traduire  devant  la  cour  d'assises,  l'action  publique 
serait  prescrite.  La  prescription  de  celte  action  serait  même 
acquise  après  trois  ans,  si,  la  mise  en  jugement  de  l'accusé 
ayant  été  retardée  pendant  ce  laps  de  temps,  la  cour  avait 
reconnu  que  le  fait  ne  constituait  qu'un  délit,  ou  que,  à 
raison  de  circonstances  atténuantes,  il  y  avait  lieu  de  rem- 
placer la  peine  criminelle  par  une  peine  correctionnelle. 
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1S59.  Le  jugement  ou  Tarrét  de  condamnation  rendu 
par  défaut  en  matière  correctionnelle,  n*est  qu'un  acte 
d'instruction,  tant  qu'il  n'a  pas  été  signifié;  d'où  la  consé- 
quence que  l'action  publique  est  prescrite,  si  la  signification 
n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trois  années,  ou  dans  le  délai  plus 
court  fixé  par  la  loi  spéciale,  à  compter  de  la  date  du 
jugement  ou  de  l'arrêt.  Lorsque  la  signification  a  été  faite 
en  temps  utile,  l'opposition  formée  par  le  condamné  anéantit 
le  jugement  ou  l'arrèl  par  défaut,  si  le  prévenu  est  ensuite 
jugé  contradictoirement.  Que  si  le  condamné  ne  prend  pas 
la  voie  de  l'opposition,  ou  si,  après  avoir  formé  opposition, 
il  ne  comparait  pas  au  jour  fixé,  le  jugement  ou  l'arrêt  par 
défaut  devient  définitif,  comme  s'il  était  rendu  contra- 
dictoirement. L'un  ou  l'autre  acquiert  force  de  chose 
jugée  et  fait  courir  la  prescription  de  la  peine,  s'il  n'est 
attaqué  ni  par  le  prévenu  condamné,  ni  par  le  ministère 
public.  En  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  l'on  doit 
suivre,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action  publique, 
les  règles  indiquées  plus  haut  (n®  1350). 

S  V.  De  Veffet  des  jugements  sur  la  prescription  des 
contraventions. 

fS5S.  Aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  640),  l'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'une 
contravention  sont  prescrites  après  une  année  révolue,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a 
eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans 
cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  condamnation.  S'il 
y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance,  c'est-à-dire 
un  jugement  définitif  de  condamnation,  de  nature  à  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action 
civile  se  prescrivent  après  une  année  révolue,  à  compter  de 
la  notification  de  l'appel  qui  en  a  été  interjeté.  Cette  dispo- 
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sition  est  fondée  sur  ce  que  le  Code  n'accorde  le  droit  d*ap- 
peler  d*un  jugement  de  police  que  dans  le  cas  de  condamna- 
tion(0,  et  qu'il  ne  l'accorde  qu'aux  parties  oondamnées(S}. 
1S54.  La  loi  du  i^  mai  1849  a  virtuellement  dérogé  à 
l'art.  640  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  statuant  que 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  police  peuvent, 
dans  tous  les  cas,  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  et  en 
ouvrant  celte  voie  non  seulement  au  condamné,  mais  aussi 
au  ministère  public  près  le  tribunal  correctionnel  qui  doit 
connaître  de  l'appel,  c'est-à-dire  au  procureur  du  roi. 
L'appel  est  interjeté,  poursuivi  et  jugé  dans  la  même  fbrme 
que  les  appels  des  jugements  correctionnels.  Le  délai  d'appel 
qui  est  de  dix  jours,  court  à  dater  de  la  prononciation  du 
jugement,  ou  de  la  signification,  si  le  jugement  est  par 
défaut (^.  Il  résulte  de  cette  assimilation  que  l'appel  en 
matière  de  police  n'interrompt  la  prescription,  que  dans  le 
cas  où  il  a  cet  effet  en  matière  correctionnelle  ;  de  sorte  que 
la  prescription  des  contraventions  ne  peut  plus  être  inter- 
rompue par  l'appel  des  parties  condamnées.  En  vertu  de  la 
loi  du  17  avril  1878  (art.  23),  la  prescription  des  contra- 
ventions, accomplie  après  six  mois,  est  interrompue^  comme 
celle  des  crimes  et  des  délits,  par  des  actes  d'instruction  ou 
de  poursuite.  Dans  le  système  de  la  législation  belge,  les 
jugements  de  condamnation  en  matière  de  police  ont  done^ 
en  ce  qui  concerne  l'interruption  de  la  prescription,  le  même 
effet  que  les  jugements  ou  arrêts  de  condamnation  rendus  en 
matière  correctionnelle  (n«»  1350  et  1352). 


(1)  •  Leê  jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  «iUques 
par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  U 
somme  de  cinq  franchi,  outre  les  dépens.  •  Art.  172  C.  cr. 

(2)  C*est-à-dire  au  prévenu  et  à  la  personne  civilement  responsable,  qui 
ont  été  condamnés. 

3)  Art.  K,  7  et  8  de  It  loi  du  I»  mai  1849. 
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AiTicLB  m.—  De  lUndivisibililé  de  raction  publique  et  de  faction  civile  par 
rapport  à  la  prescription. 

§  I.  De  raction  civile,  intentée  conjointement  avec  l'action 
publique. 
1S55.  La  prescription  de  Taolion  publique  et  la  prescrip- 
tion de  Inaction  civile  résultant  de  l'infraction,  sont  soumises 
aux  mêmes  règles.  Ces  deux  prescriptions  ont  le  même  point 
de  départ;  elles  s'accomplissent  parle  même  laps  de  temps, 
et  les  actes  qui  interrompent  Tune  d'elles,  ont  le  même  effet 
à  regard  de  l'autre  (0.  Cela  n'est  point  douteux,  lorsque  la 
partie  lésée  a  porté  son  action  devant  la  juridiction  répressive. 
Ainsi,  la  citation  du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel 
ou  de  police,  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile;  la 
signification  faite  par  elle  d'un  jugement  de  condamnation 
par  défaut,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  aurait  négligé 
de  le  faire  notifier  au  condamné  ;  la  plainte  dans  laquelle  la 
personne  lésée  s'est  constitiiée  partie  civile;  l'opposition  for- 
mée par  cette  partie  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil^  et  généralement  tout  acte  de  procédure  fait  dans 
l'intérêt  de  l'action  civile,  ont  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  non  seulement  de  ceife  action,  mais  encore  de 
l'action  publique,  résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention;  pourvu  que  cette  action  ne  soit  pas  éteinte 
par  un  jugement  ou  arrêt  devenu  irrévocable.  Ainsi,  l'appel 
ou  le  pourvoi  en  cassation,  formé  par  la  partie  civile  seule, 
contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  ou  de  police, 
contre  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  ou  de  la  cour  d'assises, 
ne  peut  conserver  l'action  publique,  puisque  le  jugement 
ou  l'arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  par  l'acquiesce- 
ment du  condamné  et  du  ministère  public,  cette  action  est 
éteinte. 

(t)  «  Les  actes  qui  interrompent  la  prescription  de  l'action  publique  inter- 
rompent aussi  la  prescription,  de  Paction  civile  et  réciproquement.  •  Art.  25 
de  la  loi  du  17  avril  1878.  Rapport  de  M.  Nypels,  nwB6etsuiv. 
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S  II.  De  Caction  civilej  intentée  séparément. 

f  S5€.  Lorsque  la  partie  lésée  n'a  pas  pris  la  voie  crimi- 
nelle, deux  hypolhèsf's  peuvent  se  présenter.  I)  Si  I  action 
publique  est  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  Tac- 
tion  civile,  rexercice  de  celle-ci  est  suspendu,  tant  qu'il  n  a 
pas  été  définitivement  prononcé  sur  celle-là  (2).  Cet  obstacle 
légal  d'agir  ne  suspend  pas  la  prescription  de  Faction  civile  ; 
mais  les  actes  de  poursuite  et  d'instruction  faits  devant  la 
juridiction  répressive  ont  pour  effet  d'interrompre  également 
la  prescription  de  cette  action.  II)  Que  si  l'action  civile  a  été 
intentée  avant  l'action  publique,  soit  que  la  première  ait 
déjà  été  définitivement  jugée  ou  qu'elle  soit  encore  pendante 
au  moment  où  l'autre  est  exercée,  les  actes  de  poursuite  et 
d'instruction  faits  devant  la  juridiction  civile  ont  eu  pour 
effet  d'interrompre  en  même  temps  la  prescription  de  l'action 
publique.  Il  est  facile  de  justifier  les  deux  propositions  que 
nous  venons  d'énoncer  et  qui  sont  formellement  sanctionnées 
par  la  loi.  Si  les  poursuites  exercées  soit  par  la  partie  pu- 
blique, soit  par  la  partie  privée,  n'avaient  pas  pour  effet 
d'interrompre  simultanément  la  prescription  des  deux  actions 
résultant  du  même  fait,  l'une  d'elles  pourrait  se  prescrire 
indépendamment  de  l'autre  qui  survivrait  ainsi  à  la  première; 
ce  qui  serait  inadmissible,  la  loi  ayant  soumis  les  deux  actions 
à  une  seule  et  même  prescription  (3). 


(2)  Art.  i  de  la  loi  da  17  avril  1878,  Art.  3  C.  cr. 

(3)  L^indivisibilité  des  deux  actions,  en  ce  qui  concerne  la  prescription, 
était  reconnue  par  le  Code  de  brumaire  (art.  10),  et  elle  Test  également  par 
fart  637  C.  cr.  qui  déclare  en  termes  généraux  que  la  prescription  de  Taction 
publique  et  de  l'action  civile  est  interrompue  par  des  actes  d'instruction  ou 
de  poursuite.  Cependant,  la  proposition  qui  attribue  aux  actes  faits  devant 
les  tribunaux  civils  Peffet  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  publique 
est  conbattue  par  la  plupart  des  criminalisles  et  repousséc  par  la  jurispru- 
dence. Cass.  Belg.,  24  janvier  1848.  Mais  la  question  est  tranchée  en  faveur 
de  la  doctrine  que  nous  professons,  par  Tart.  25  de   la  loi  du  17  avril  1878 
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1S57.  Pour  que  les  actes  faits  devant  les  tribunaux  civils 
aient  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  Faction  publi- 
que, il  faut  que  l'action  intentée  séparément  par  la  partie 
lésée  résulte  de  Tinfraction  et  qu'elle  ait  pour  objet  la  répa- 
ration du  dommage  causé  par  celle-ci.  Si  faction  soumise  à 
la  juridiction  civile  est  fondée  sur  une  autre  cause,  Texercice 
de  celte  action  et  les  actes  judiciaires  qu'elle  a  provoqués 
n'interrompent  pas  la  prescription  de  l'action  publique.  Ainsi, 
lorsqu'une  personne  a  intenté  la  pétition  d'hérédité,  en  se 
fondant  sur  la  nullité  du  testament  qui  lui  enlève  tout  ou 
partie  d'une  succession,  ou  lorsqu'elle  a  réclamé,  par  l'action 
deposili,  la  restitution  d'un  dépôt,  en  vertu  du  contrat  inter- 
venu entre  les  parties,  si  le  ministère  public  découvre 
ensuite  que  le  testament  est  entaché  de  faux,  que  le  déposi- 
taire a  commis  une  violation  du  dépôt,  les  poursuites  civiles 
n'ont  pas  eu  pour  effet  de  prolonger  la  durée  de  l'action  pu- 
blique. D'un  autre  côté,  les  actes  de  l'instance  civile  n'exer- 
cent aucune  influence  sur  la  prescription  de  cette  action, 
si  l'action  civile,  bien  qu'elle  dérive  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
a  un  autre  objet  que  des  dommages-intérêts,  tel  que  le  divorce, 
la  séparation  de  corps,  un  désaveu,  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  la  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'ingratitude,  etc.  (n*»  1440). 

SECTIOV  IV. 

DE    LA    SUSPENSION    DE    LA   PRESCRIPTION. 

$  l.  De  la  suspension  de  la  prescription  suivant  la 
science  rationnelle. 
1S5S.  La  prescription  de  l'action  publique  peut  être  in- 
terrompue ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  théorie  pénale,  elle 
n'est  point  susceptible  de  suspension.  Quelles  que  soient  les 

(ci-dessus  noie  t^c).  En  effet,  cette  disposition  générale  comprend  les  actes 
d*instruction  ou  de  poursuite  faites  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit 
devant  la  juridiction  répressive.  Rapport  de  M.  Ntpels,  h»  58,  in  fine. 
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causes  qui  ont  empêché  le  ministère  public  d'entamer  des 
poursuites  ou  de  continuer  celles  qu*il  avait  commencées,  le 
temps  de  son  inaction  forcée  ne  peut  être  déduit  du  temps 
utile  pour  prescrire.  L'action  publique  peut  être  suspendue 
par  un  obstacle  de  fait  ou  par  un  empêchement  de  droit.  On 
reconnaît  généralement  qu  un  obstacle  de  fait  n'arrête  point 
le  cours  de  la  prescription.  Le  crime  est  resté  caché;  Tin- 
culpé  est  tombé  en  démence  ;  des  gueires,  des  troubles  ont 
rendu  impossible  Texercice  de  faction  publique.  La  pres- 
cription continue  de  courir,  et  elle  s'accomplit  par  respiration 
du  temps  Gxé,  quand  même  l'obstacle  aurait  subsisté 
pendant   tout   ce   temps. 

1S59.  La  prescription  n'est  pas  même  suspendue  par  les 
causes  légales  qui  empêchent  le  ministère  public  d'intenter 
des  poursuites  ou  qui  l'obligent  de  surseoir  aux  poursuites 
commencées.  La  règle  contra  non  valenUm  agere  non  currit 
praescriptioi^)  est  sans  application  en  matière  répressive;  car 
elle  est  en  opposition  avec  le  principe  qui  sert  de  fondement 
à  la  prescription  de  l'action  publique.  En  effet,  bien  que  le 
ministère  public  se  trouve,  par  suite  d'un  empêchement  juri- 
dique, dans  l'impuissance  d'agir,  la  peine  tardivement  appli- 
quée ne  cesse  pas  moins  d'être  légitime,  puisqu'elle  n'est  plus 
nécessaire  au  maintien  de  Tordre  social,  ni  utile  par  ses  effets. 
A  la  vérité,  l'accomplissement  de  la  prescription  est  reculé 
par  l'interruption,  plus  encore  que  par  la  suspension.  Mais  le 
législateur  peut  et,  en  vertu  du  principe  énoncé,  il  doit 
écarter  celle-ci,  tandis  qu'il  lui  est  impossible  d'éviter  la 
première,  qui  est  une  conséquence  des  poursuites.  En  effet, 
l'action  publique  se  prescrit,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  exercée 
dans  le  délai  voulu.  Que  si  elle  est  mise  en  mouvement 


(I)  11  importe  de  faire  remarquer  que  la  maxime  ci-dessus  énoncée  s*ap- 
plique  aux  causes  légales  qui  empêchent  Texercice  de  Paction,  et  non  pas 
aux  obstacles  de  fait. 
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avant  l'expiration  de  ce  délais  le  motif  de  la  prescription 
venant  à  cesser,  le  prévenu  ne  peut  plus  compter  à  son  profit 
le  laps  de  temps  antérieur.  Le  législateur  est  donc  forcé  de 
reconnaître  le  principe  de  Tinterruption,  sauf  à  le  tempérer 
dans  l'application  ;  ce  qu'il  a  fait  en  ne  l'admettant  que  dans 
la  première  période  de  la  prescription;  mais  il  peut  et  dort 
repousser  le  principe  de  la  suspension  en  matière  répressive. 
D'ailleurs,  les  obstacles  qui  s'opposent  à  Texercice  de  l'action 
publique,  n'empêchent  point  le  dépérissement  des  preuves. 

1360.  Pour  combattre  la  doctrine  que  nous  défendons, 
on  dit  qu'il  serait  absurde  que  la  loi  suspendit  l'exercice  de 
l'action  publique,  et  la  frappât  en  même  temps  de  prescrip- 
tion parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  exercée(2).  L'argument  est 
péremptoire  en  droit  civil.  En  effet,  la  loi  ne  peut,  sans  une 
flagrante  contradiction,  présumer  que  les  particuliers  qui, 
dans  le  délai  fixé,  n*ont  pas  poursuivi  leurs  prétentions,  y 
ont  renoncé,  alors  qu'elle  les  a  elle-même  empêchés  d'agir. 
Mais  cet  argument  ne  justifie  pas  la  suspension  de  la 
prescription  pénale  qui  repose  sur  un  principe  différent. 
Le  droit  de  punir  n'appartient  pas  au  ministère  public,  qui 
ne  peut  être  censé  y  avoir  renoncé  en  s'abstenant  d'agir;  ce 
droit  est  réservé  à  la  Société,  qui  ne  l'exerce  plus  légitime- 
ment si,  après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long, 
la  peine  n'est  plus  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public, 
ni  utile  par  ses  effets.  En  vertu  de  ce  principe,  l'on  doit, 
pour  être  conséquent,  déclarer  l'action  publique  éteinte, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  exercée  dans  le  délai  fixé,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  a  mis  obstacle  aux  poursuites(^).  Mais  on 


(2)  Ntfils,  Rapport  êervant  d'expoté  des  motifs  de  la  loi  du  17  avril  1878, 
n«61,  p.  42. 

(3)  La  cour  de  cassation  de  Franco  applique  aux  questions  préjudicielles 
la  maxime  :  contra  non  valentem  agere  non  currit  praeseriptio,  Cass. 
l«r  décembre  1848, 7  mai  1851,  8  juillet  1858.  Dans  le  même  sens,  Liège, 
8  août  1872  et  3  juillet  1875. 
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mérite  le  reproche  d*inconséquonce  en  admettant  une  solu- 
tion ayant  pour  résultat  éventuel  la  prolongation  indéfinie  du 
délai  de  la  prescription  (^). 

IJ  II.  De  la  suspension  de  la  prescription  suivant  la  loi  belge. 

ISêl.  En  déclarant  Taction  publique  prescrite  après  dix 
ans»  trois  ans  ou  six  mois  révolus  à  compter  du  jour  où  a  été 
commis  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention,  si  dans  ces 
délais  il  Wy  a  eu  ni  instruction  ni  poursuite,  la  loi  du 
i7  avril  1878  reconnaît  en  principe  que  la  prescription 
de  cette  action  est  susceptible  d'interruption,  mais  qu  elle 
ne  peut  être  suspendue  (^).  Toutefois,  la  loi  n*admet  pas  ce 
principe  d'une  manière  absolue,  elle  y  déroge  dans  les  cas 
où  Faction  publique  est  suspendue  par  des  questions  préjudi- 
cielles au  jugement  de  Faction  publique  ^^). 

iS6t.  Le  cours  de  la  prescription  est  arrêté  I)  lorsque, 
dans  une  poursuite  ayant  pour  objet  un  fait  attentatoire  à  la 
propriété  immobilière  d'autrui,  le  tribunal  de  répression  a 
sursi  au  jugement  jusqu'à  la  décision,  par  le  juge  civil,  de 
la  question  préjudicielle  élevée  par  le  prévenu,  soit  qu'il 
ait  renvoyé  celui-ci  à  fins  civiles,  soit  qu'il  ait  déclaré  l'action 
publique  non  recevable  tant  que  la  partie  civile  n'aura  pas 
produite  Tappui  de  ses  prétentions  un  jugement  du  tribimal 
civil  (7).  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  tribunal 
derépressiona  ordonné  la  vérification  devant  les  juges  civils  de 


(i)  Thonisseu,  Rapport  fait  à  la  chambre  des  représentants  sur  Tart.  20  (27) 
de  la  loi  du  17  avril  1878,  p.  tfl. 

(5)  Art.  21, 22, 23  et  25  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

(6)  t  Dans  les  cas  de  renvoi  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  Tautorilë 
administrative  pour  la  décision  d^une  question  préjudicielle,  la  prescription 
sera  suspendue.  —  11  en  sera  de  même  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  iil  J  3  du 
Code  pénal.  •  Art.  27  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

(7)  Cette  déclaration  est  aussi  un  renvoi  devant  la  juridiction  civile  ;  seu> 
lement  Tobligation  de  saisir  celle-ci  n'est  pas  imposée  à  la  partie  civile, 
comme  elle  Pest  au  prévenu.  Voir  ci-dessus  le  u^  1256. 
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récril  désavoué  par  celui  auquel  on  Ta  opposé  (n*»*  1218  et 
suiv.).  II)  Lorsque  le  jugement  de  Faction  publique  dépend 
de  la  décision  d*uiie  question  qui  est  de  la  compétence  de  Tau- 
torité  administrative.  L'exception  préjudicielle  qui  n'est  pas 
opposée  par  le  prévenu,  doit  être  suppléée  par  le  juge,  puis- 
qu'il s'agit  ici  de  l'application  du  principe  constitutionnel  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  En  règle  générale,  le  prévenu 
n'est  pas  renvoyé  devant  Tautorité  administrative.  Le  juge 
saisi  de  Faction  publique  la  déclare  non  recevable  tant  que  la 
question  préjudicielle  n'est  pas  décidée,  et  c'est  le  ministère 
public  qui  provoque  la  décision  de  l'autorité  compétente. 
La  prescription  de  Faction  publique  est  suspendue  non  seu- 
lement quand  la  question  administrative  est  préjudicielle  au 
jugement^  mais  encore,  en  vertu  d'une  disposition  du  Code 
électoral,  dans  les  cas  où  elle  est  préjudicielle  à  l'exercice  de 
cette  action  (S).  Enfin  III)  lorsque  le  prévenu  poursuivi  du 
chef  de  calomnie  soutient  la  vérité  du  fait  imputé,  si  ce  fait 
est  Fobjet  d'une  poursuite  répressive  ou  d'une  dénonciation 
sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  été  statué.  Faction  en  calomnie 
ainsi  que  la  prescription  de  cette  action  sont  suspendues  jus- 
qu'à la  décision  définitive  de  Fautorité  compétente (9). 

f  SSS.La  prescription  de  Faction  publique  n'est  suspendue 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  qui  n'admet  pas  d'applica- 
tion analogique.  Dans  tous  les  autres  cas,  on  doit  main- 
tenir le  principe  en  vertu  duquel  les  causes  même  légales 
qui  mettent  obstacle  aux  poursuites  n'empêchent  pas  là 
prescription  de  courir.  Le  Belge  qui,  après  avoir  commis  en 


(8)  Art.  1d7  du  Code  électoral  de  1878,  et  ci-dessus,  n*»  li9t.  L'article  pré- 
cité porte  :  a  La  poursuite  sera  prescrite  après  trois  mois  révolus  à  partir 
de  la  décision.  «  La  prescription  est  donc  suspendue  depuis  le  jour  où  le  délit 
de  fraude  électorale  a  été  commis,  jusqu'au  jour  de  la  décision  de  Tautorité 
administrative. 

(9)  Art.  4(7  S  3  C.  p.  et  ci-dessus  n»  1187  à  1 189. 
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pays  étranger  un  crime  ou  un  délit  contre  un  Belge  ou  contre 
un  étranger,  s'est  tenu  éloigné  de  son  pays  pendant  dix  ans 
ou  trois  ans,  est  à  Tabri  de  toute  poursuite  en  Belgique,  s*il 
y  rentre  après  l'expiration  de  ces  délais.  Lorsque  Texercioe 
de  faction  publique  est  subordonné  à  une  autorisation 
préalable,  la  prescription  court  à  compter  du  jour  de  la 
perpétration  du  délit  ou  du  dernier  acte  dinformation  tendant 
à  en  constater  Texistenee,  et  non  pas  à  partir  du  jour  où 
Tautorisation  de  poursuivre  est  parvenue  au  ministère  public. 
Si  la  poursuite  dirigée  contre  un  membre  de  Tune  ou  de 
Pautre  Chambre  est  suspendue  pendant  la  durée  de  la  session 
sur  la  réquisition  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient,  la 
prescription  ne  commence  pas  moins  i  courir.  Dans  les  cas 
où  la  poursuite  doit  être  provoquée  par  une  plainte  ou  par 
une  dénonciation(IO),  l'action  publique  est  prescrite  lorsque 
la  dénonciation  ou  la  plainte  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi.  Quand  il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit 
de  suppression  d'état,  la  suspension  de  l'action  publique 
n^entratne  point  la  suspension  de  la  prescription.  Si,  h  l'ex- 
piration de  dix  ans  ou  de  trois  ans  à  compter  du  jour  où  le 
fait  a  été  commis,  la  question  de  filiation  n'a  pas  été  défini- 
tivement décidée  par  le  tribunal  civil,  Faction  publique  est 
éteinte,  quand  même  il  y  a  eu  lieu,  dans  l'intervalle,  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  répressive,  car  l'action  publique 
étant  temporairement  paralysée,  ces  actes  doivent  être  consi- 
dérés comme  nuls  et  de  nul  effet  (n^"  1343  II).  Enfin,  la 
question  de  validité  ou  de  nullité  du  mariage  contracté  par  le 
ravisseur  avec  la  personne  enlevée,  question  préalable  à 
l'excerice  de  l'action  publique,  ne  suspend  pas  la  prescription 
de  celle-ci. 


(10)  Quelquefois  ta  poursuite  doit  être  provoquée  par  un  avis  officieit 
émané  de  Ttutorité  du  pays  sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis.  Cet  avis  esc  aussi  une  dénonciation. 
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§  III.  Appréciation  de  la  nouvelle  loi. 

1S€4.  Quoique  les  documents  parlementaîres  gardent  le 
silence  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
repousser,  dans  les  cas  indiqués  (n®  1362),  la  règle  contra 
non  valentem  agere  non  currit  praescriptio,  il  est  facile  de 
les  découvrir.  Lorsque  l'action  publique  est  subordonnée  à 
une  autorisation  préalable  ou  que,  dirigée  contre  un  membre 
de  Tune  ou  de  Fautre  Chambre,  elle  est  suspendue  pendant 
la  durée  de   la  session,  le  temps  pendant  lequel  elle  est 
suspendue,  est  trop  court  pour  que  cette  action,  qui  résulte 
toujours  d'uD  crime  ou  d*un  délit,  puisse  dans   rintcrvalle 
s'éteindre    par   la   prescription.    Il   est   donc   inutile  d'en 
arrêter  le  cours.  Dans  les  autres  cas,  au  contraire,  Pobstacle 
peut  se  prolonger  indéfiniment.  Cela  est  évident  lorsque  la 
loi  exige,  comme  condition  de  la  poursuite  répressive,  soit  la 
présence  de  Tinculpé  sur  le  territoire  du  royaume,  soit  une 
plainte  ou  une  dénonciation.  L'inculpé  peut  être  trouvé  en 
Belgique,  la  plainte  ou  la  dénonciation  peut  être  portée  après 
vingt  ou  trente  ans.  Les  deux  autres  causes  mentionnées  au 
numéro   précédent  peuvent  également  suspendre   pendant 
de  longues  années  l'exercice  de  Faction  publique.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  suppression  d'état,   la 
question  de  filiation   qui  est  préjudicielle  à  Vexercice  de 
l'action  publique,   doit  être  élevée  devant  le  juge  civil  par 
des  tiers,  qui  sont  libres  d'intenter  l'action  en  réclamation  ou 
en  contestation  d  état  quand  ils  le  jugent  convenable,  qui 
restent  quelquefois  dans  l'inaction  par  insouciance,  et  qui, 
dans  certaines  circonstances,  doivent  attendre  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  un  intérêt  à  Texercer.  La  question  de  validité  ou  de 
nullité  du  mariage  contracté  par  le  ravisseur  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  par  ceux  qui  ont  qualité  pour  deman- 
der la  nullité  du  mariage,  et  qui  peuvent  tarder  ou  s'abstenir 
de  l'attaquer.  Or,  la  loi  qui  prolongerait  sans  limite  la  durée 
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de  la  prescriplion  ei  créerait  ainsi  des  délits  improscripiibles, 
blesserait  les  principes  qui  servent  de  base  au  droit  de  puuir, 
et  serait  en  contradiction  avec  elle-même,  en  attribuant 
à  la  suspension  un  effet  illimité  qu  elle  refuse  à  Tinter- 
ruption. 

laêS.  Les  documents  parlementaires  font  connaître  la 
raison  pour  laquelle  la  nouvelle  loi  admet,  par  dérogation  au 
principe  qu'elle  a  reconnu  elle-même,  la  suspension  de  la 
prescription  toutes  les  fois  que,  dans  le  cours  de  Tinstanoe 
répressive,  s*élève  une  question  qui  n'est  préjudicielle  qu*au 
jugement  de  Inaction  publique;  «  Il  serait  absurde,  porte  Tex» 
posé  des  motifs,  que  la  loi  suspendit  Texercice  de  l'action 
publique  en  la  subordoniiant  à  Taccomplissement  d'une  for- 
malité, et  la  frappant  en  même  temps  de  prescription 
parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  exercée.  Le  ministère  publie  ne 
pouvant  donner  suite  à  son  action  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
sur  lexception  préjudicielle,  il  faut  aussi  que  le  cours  de  la 
prescription  soit  arrêté CO.  »  Si  ce  raisonnement,  mentionné 
déjà  plus  haut  (n*  1360),  était  fondé,  la  prescription  devrait 
être  suspendue  toutes  les  fois  qu'un  obstacle  temporaire 
s'oppose  à  la  poursuite,  et  particulièrement  lorsqu'il  s'agit 
d*un  crime  ou  d'un  délit  de  suppression  d'état.  Or,  la  loi  n'ad- 
met la  suspension  que  dans  certaines  circonstances,  en  frap- 
pant, dans  les  autres  cas,  de  prescription  Taction  publique 
qui  n'a  pas  été  excercée  dans  les  délais  fixés,  quoiqu'elle  en 
ait  elle-même  empêché  l'exercice.  Elle  mériterait  donc  le 
reproche  d'être  illogique,  pour  ne  pas  dire  absurde. 

tStShis.  Dans  le  rapport  fait  au  sénat,  l'on  cherche  à  jus- 
tifier d'une  autre  manière,  mais  sans  plus  de  succès,  la  dis- 
position de  la  loi  nouvelle.  «  Dans  les  cas  prévus  par  cette 
disposition,  dit  l'honorable  rapporteur,  la  suspension  de  la 

(H)  Rapport  de  M.  Ntpels^  ^'^  ^')  P-  ^^-  ^^*i*  ci-dessus  note  2. 
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poursuite  étant  le  fait  du  prévenu  lui-même^  on  ne  peut  pas 
attribuer  à  celui-ci  le  droit  de  s'assurer  Timpunité,  en  faisant 
suspendre  la  poursuite  jusqu'au  moment  où  le  terme  de  la 
prescription  sera  accompli  <*2)^  »  Mais,  d'abord,  la  suspension 
de  la  poursuite  n  est  pas  toujours  le  résultat  de  l'exception 
préjudicielle  opposée  par  le  prévenu  ;  car  si,  dans  le  cours 
de  l'instance  pénale,  s'élève  une  question  dont  la  décision 
est  réservée  à  l'autorité  administrative,  le  tribunal  de  répres- 
sion doit  surseoir  d'office  au  jugement.  Ensuite,  la  loi  a  pris 
ses  précautions  pour  empêcher  le  prévenu  renvoyé  à  fins 
civiles  de  paralyser  l'action  publique  en  restant  dans  Tinac- 
tion(l^.  S'agit-il  d'une  question  préjudicielle  administrative, 
le  ministère  public  a  soin  de  provoquer  une  décision  de  l'au- 
torité compétente.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  ii7  §  3  du 
Gode  pénal,  le  juge  de  la  prévention  ne  suspend  le  juge- 
ment, que  si  le  fait  imputé  est  l'objet  d'une  poursuite  répres- 
sive ou  d'une  dénonciation  faite  par  le  prévenu. 

1S66.  Dans  la  pensée  du  législateur,  la  nécessité  d'em- 
pêcher la  prescription  de  s'accomplir  avant  le  jugement  de 
l'action  publique  commande  d'en  arrêter  le  cours  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  définitivement  statué  sur  l'exception  préju- 
dicielle. Cette  nécessité  existe-t-elle  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  27  de  la  loi  de  1 878  ?  Pour  conserver  l'action 
publique,  la  loi  n'a  pas  besoin  de  suspendre  la  pres- 
cription, quand  la  poursuite  soulève  une  question  préju- 
dicielle  soit  administrative,   soit  pénale  ou  disciplinaire. 


(12)  Rapport  de  M.  le  Baron  (I^Anbthan,  sur  Part.  27  de  la  loi  du 
17  avril  1878. 

(13)  Art.  18  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Lorsque  la  vérification  de  Técrit, 
désavoué  par  celui  auquel  on  Toppose,  est  ordonnée  par  le  tribunal  de 
répression,  c*est  le  plus  souvent  la  partie  poursuivante  qui  doit  faire  les 
démarches  nécessaires  devant  les  juges  civils  pour  obtenir  la  vérifica- 
tion et  qui  a  tout  intérêt  à  les  faire  (n«  1219).  Si  c*est  le  prévenu  qui  a 
produit  l*écrit  désavoué,  le  tribunal  de  répression  peut  fixer  un  délai  dans 
lequel  il  devra  saisir  la  juridiction  civile  (n»*  i  120,  1121  et  1122)« 
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Dans  le  premier  eas,  Taulorité  compétente,  informée  du 
fait  par  le  ministère  public,  procédera  à  une  enquête  et 
statuera  sans  retard.  Dans  le  second  cas,  la  décision  défi- 
nitive concernant  le  fait  imputé  qui  forme  l'objet  de  Faction 
en  calomnie,  nVxige  pas  une  procédure  de  longue 
durée.  Lorsque  Texeeption  préjudicielle  soulève  une  ques- 
tion civile,  la  nécessité  de  suspendre  la  proscription  ne  se 
présente  qu*exceptionnelIement  en  matière  correctionnelle, 
et  jamais  quand  il  s'agit  d*un  crime.  Rn  effet,  la  poursuite 
répressive  qui  peut  commencer  sans  obstacle,  interrompt  la 
prescripfiondèsie  principe,  et  le  procès  civil  se  prolonge  bien 
rarement  pendant  trois  ans,  jamais  pendant  dix  ans.  Cest 
seulement  dans  les  cas  où  la  poursuite  soulève  une  question 
préjudicielle  au  jugement  soit  d'une  contravention^  soitd*un 
délit  qui  se  prescrit  par  un  délai  de  moins  de  trpis  ans,  que 
Taction  publique  s*éteint  facilement  avant  la  décision  défini- 
tive de  cette  question.  Mais,  lors  même  qu'elle  est  le  seul 
moyen  de  conserver  Taction  publique,  la  suspension  de  la 
prescription  n'en  est  pas  moins  contraire  aux  principes  du 
droit  pénal.  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'infractions  qui 
se  prescrivent  par  un  ou  plusieurs  mois,  elle  prolonge 
souvent  au  de  là  d'une  année  la  durée  de  la  prescription, 
effet  que  l'interruption  même  de  celle-ci  est,  d'après  la 
nouvelle  loi,  impuissante  à  produire.  Au  point  de  vue 
de  la  théorie  pure,  on  ne  peut  admettre  la  suspension  que 
dans  le  cas  où  elle  est  ordonnée  par  le  Code  électoral. 
En  effet,  les  délits  de  fraude  prévus  par  ce  Code  et  pres- 
crits après  trois  mois  (n""  1361  note  8),  demeureraient 
généralement  impunis,  si  le  cours  de  la  prescription  n'était 
pas  arrêté  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative,  le 
ministère  public  ne  pouvant  entamer  des  poursuites  qu'après 
cette  décision. 


TITRE  IV. 

DE  L'ACTION  CIVILE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'exercice    de    L*ACT10N    CIVILE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  PERSONNES  AUXQUELLES   APPARTIENT  CETTE  ACTION. 

S  I.  Observations  préliminaires. 

1S07.  L'action  qu'on  appelle  civile  ou  privée,  par  oppo- 
sition à  Taction  publique  ou  pénale,  a  pour  objet  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  délit.  L'action  civile  sup- 
pose donc  I)  un  dommage  causé.  Le  fait  qui  n'a  porté 
préjudice  à  personne,  ne  donne  pas  ouverture  à  cette  action, 
quand  même  il  compromettrait  sérieusement  la  sûreté  des 
personnes  ou  des  propriétés.  On  ne  peut  donc  se  constituer 
partie  civile  dans  une  poursuite  qui  a  pour  objet  une 
menace  d'attentat  ou  une  tentative  de  crime  n'ayant  produit 
aucun  effet  nuisible.  Puisque  l'action  dont  il  s'agit,  résulte 
d'un  délit  [aciio  ex  delicto)y  il  faut  II)  que  le  dommage  ait  été 
causé  par  un  fait  délictueux,  et  que  la  partie  lésée  fonde  sa 
demande  sur  un  fait  de  cette  nature.  Si  le  fait  dommageable 
n'est  pas  incriminé  par  la  loi,  l'action  en  dommages-intérêts 
à  laquelle  il  donne  naissance,  est  une  autre  action  que  celle 
dont  nous  parlons.  Il  est  possible  que  le  même  fait  constitue 
à  la  fois  la  violation  d'un  contrat,  tel  qu'un  dépôt,  et  une 
infraction  à  la  loi  pénale.  Dans  ce  cas,  il  y  a  concours  de 
deux  actions  ayant  le  même  objet,  mais  des  causes  différentes, 
l'une  d'elles  résultant  d'un  contrat,  l'autre  d'un  délit. 
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1S6§.  Pour  que  Taction  civile  puisse  être  exercée,  il 
faut  III)  que  le  dommage  causé  par  le  délit  soit  susceptible 
de  réparation.  Tel  est  le  préjudice  que  la  partie  lésée  a 
éprouvé  dans  sa  fortune  et  qui  peut  être  réparé  par  les  resti- 
tutions et  les  indemnités  auxquelles  le  coupable  est  con- 
damné. La  lésion  d*un  bien  qui  est  sans  prix  n  admet  point 
de  réparation  pécuniaire,  parce  qu'elle  est  inappréciable; 
elle  ne  peut  donc  produire  une  action  en  dommages-intérêts, 
que  dans  le  cas  où  le  fait  a  en  même  temps  causé  du  préju- 
dice à  la  fortune  du  demandeur.  Toutefois,  Tatteinte  portée 
à  rhonneur  ou  à  la  considération  d'une  personne  peut  rece- 
voir une  réparation  morale  par  la  condamnation  du  cou- 
pable, par  rimpression  et  la  publication,  aux  frais  de  ce 
dernier,  du  jugement  qui  le  condamne.  La  partie  offensée 
peut  donc  exercer  Faction  civile  pour  obtenir  cette  répara- 
tion, mais  non  pour  réclamer  des  indemnités,  si  loffense 
n'a  pas  été  préjudiciable  à  ses  intérêts  pécuniaires.  Enfin 
IV)  Faction  civile  dont  il  est  question,  tend  à  la  réparation 
du  dommage  causé  par  Finfraction,  et  se  distingue  par  là 
des  autres  actions  civiles  qui,  bien  qu'elles  résultent  d'un 
délit,  n'ont  cependant  pas  pour  objet  des  dommages-intérêts  ; 
telles  que  l'action  tendant  à  faire  déclarer  indigne  de  succé- 
der rhéritier  qui  a  volontairement  donné  ou  tenté  de  donner 
la  mort  au  défunt,  l'action  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adultère,  etc.  (n*"  1440). 

§  II.  L'action  civile  appartient  aux  personnes  lésées. 

1S09.  L'action  civile  appartient  à  tous  ceux  qui  ont 
souffert  du  dommage  causé  par  le  délit  (t);  à  moins  qu'elle 
ne  leur  soit  refusée  par  une  disposition  expresse  et  formelle 


(1)  «  L*action  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  une  infraction 
appartient  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  »  Art.  3  de  la  loi  du 
17  avril  1878.  Art.  t«'  S  2  C.  cr.  Voir  aussi  l'art.  63  C.  cr. 
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de  la  loi.  Ainsi,  lorsque  le  serment  litis-décisoire,  fait  par  la 
partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  ou  référé,  est  reconnu  faux, 
la  partie  lésée  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté, 
pas  même  par  le  jugement  qui  condamne  le  coupable  à  la 
peine  édictée  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  réclamer 
ni  devant  la  juridiction  répressive,  ni  devant  le  tribunal  civil, 
la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé(^).  Puisque 
l'action  civile  appartient  à  la  personne  lésée,  celle-ci  peut 
librement  disposer  de  cette  action  ;  elle  peut  donc  y  renon- 
cer, et  partant  aussi  transiger  sur  les  dommages-intérêts  ; 
mais  ni  la  renonciation  à  l'action  civile,  ni  la  transaction  sur 
les  indemnités  qu'elle  a  pour  objet,  ne  peuvent  arrêter 
l'exercice  de  l'action  publique(^. 

1S70.  Les  parties  ont  la  faculté  de  transiger,  quant  à 
l'intérêt  civil,  sur  le  crime  de  faux,  comme  sur  tout  autre 
crime  ou  délit.  Mais  la  tranf^action  sur  la  poursuite  en  faux 
incident  ne  peut  être  exécutée,  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
qui  ont  été  produites  ou  dont  la  production  a  été  ordonnée, 
si  elle  n'a  pas  été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été 
communiquée  au  ministère  public,  lequel  peut  faire  à  ce 
sujet  telles  réquisitions  qu'il  juge  à  proposW.  L'homologa- 
tion de  la  transaction  est  exigée  pour  empêcher  que  les  pièces 
arguées  de  faux  ne  soient  soustraites  à  la  connaissance  du 


(2)  Art.  1363  C.  civ.  La  fausseté  du  serment  supplétoire,  prêté  par  la 
partie  à  laquelle  il  a  été  déféré,  peut  être  prouvée  par  la  partie  adverse, 
et  donne,  pur  conséquent,  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Voir 
supra  n»  1224. 

(3)  Art.  20i6  G.  civ.  L*art.  i  G.  cr.  porte  «  La  renonciation  à  l'action  civile 
ne  peut  arrêter  ni  suspendre  Texercice  de  l'action  publique.  •  Le  mot  arrêter 
8*applique  à  Taction  déjà  commencée  ;  le  mot  sutpendre  a  en  vue  Taction 
prête  à  s^exercer,  mais  encore  inactive.  HéLii,  Théorie  de  lUnstr,  crim, 
ii«  1008.  Dans  l'art.  S  de  la  loi  du  17  avril  1878,  qui  se  borne  à  dire  :  La 
renonciation  a  l'action  civile  n^arrête  pas  l*exercice  de  Paction  publique,  le 
verbe  arrêter  est  applicable  aux  deux  hypothèses. 

(4)  Art.  240  G.  pr.  civ. 
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ministère  public,  et  pour  le  mettre  à  même  d'intenter,  s'il 
y  a  lieu,  l'action  publique  contre  les  auteurs  du  faux.  La 
validité  de  la  transaction,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
privés,  n'est  donc  pas  subordonnée  à  l'homologation,  et 
celle-ci  n'est  point  requise,  lorsque  la  transaction  est  inter- 
venue dans  une  poursuite  en  faux  principal. 

J  111.  Par  quelles  personnes  C action  civile  peut  être  exercée. 

Principe. 

1S71.  Pour  pouvoir  intenter  Faction  civile,  il  faut  avoir 
personnellement  éprouvé  le  dommage  dont  on  demande  la 
réparation  et  être  capable  d'ester  en  justice.  Cette  der- 
nière condition  sera  examinée  plus  loin.  Il  n'est  point 
nécessaire  que  l'infraction  ait  été  dirigée  contre  nous-mêmes; 
il  suffit  que,  en  frappant  directement  d'autres  personnes,  elle 
porte  en  même  temps  atteinte  à  notre  honneur  ou  à  notre 
fortune.  En  conséquence,  le  père  peut  agir  en  son  nom, 
lorsque  le  fait  qui  a  lésé  ses  enfants,  mineurs  ou  majeurs^ 
a  portée  lui-même  un  préjudice  matériel  ou  moral (^).  Les 
enfants  peuvent  agir  en  réparation  du  dommage  que  leur  a 
causé  le  délit  commis  envers  leur  père.  Le  dommage  causé  à 
la  fortune  de  la  femme  retombe  presque  toujours  sur  le  mari 
qui  a  de  ce  chef  une  action  personnelle.  Cette  action  est 
également  recevable  dans  le  cas  où  Tatteinte  portée  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  femme  rejaillit  sur 


(5)  En  règle  générale,  le  délit  commis  contre  des  enfants  en  puissance 
ouvre  au  père  un  droit  personnel  en  réparation  de  ce  délit;  non  parce  que 
l'offense  est  censée  faite  au  père  (§  2  J.  de  injur.  i,  i),  mais  parce  que,  le 
plus  souvent,  elle  le  blesse  dans  son  honneur  ou  dans  sa  fortune.  Ce  u'esl 
qu*à  celte  condition  qu'il  peut  agir  suo  nomine.  Si  celle-ci  fait  défaut,  l'action 
du  père  doit  être  déclarée  non  recevable.  Bruxelles,  Il  août  1876.  Lorsque 
la  calomnie  ou  l'injure  proférée  contre  une  fille  majeure,  vivant  dans  la 
même  maison  paternelle,  porte  en  même  temps  atteinte  à  Thoaneur  du  père, 
celui-ci  a  une  action  personnelle  en  réparation  de  Toutrage.  Liège» 
24maii825. 
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lui-méme(^).  La  mère  et  la  femme  ont  droit  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  Tinfraotion  dont  le  fils  ou  le  mari  a  été  la 
victime,  leur  a  fait  éprouver  une  lésion  pécuniaire (7). 

1S9  9.  En  vertu  du  même  principe^  les  maîtres  et  les 
commettants,  ainsi  que  les  instituteurs  et  les  artisans,  peu- 
vent agir  en  leur  nom  personnel,  toutes  les  fois  que  le  fait 
qui  a  lésé  soit  leurs  domestiques  ou  préposés,  soit  leurs 
élèves  ou  apprentis,  les  a  lésés  eux-mêmes.  L'action  en 
dommages-intérêts  est  ouverte  aux  créanciers,  qui  peuvent 
Texercer  en  leur  propre  nom,  lorsque  le  crime  ou  le  délit 
commis  envers  leur  débiteur  a  porté  préjudice  à  eux 
mêmes.  Il  est  évident  que  le  dommage  résultant  des  infrac- 
tions qui  privent  le  débiteur  de  toute  ou  partie  de  sa  fortune 
retombe  sur  les  créanciers.  Mais  ceux-ci  peuvent  même  être 
lésés  par  un  crime  ou  un  délit  commis  contre  la  personne  de 
leur  débiteur;  ce  qui  a  lieu,  quand  il  n'ont  d'autre  sûreté 
que  son  industrie,  et  que  le  fait  a  causé  sa  mort  ou  une 
incapacité  de  travail  permanente  ou  temporaire.  Dans  tous 
ces  cas,  l'action  de  celui  qui  se  trouve  atteint  par  le  délit 
commis  envers  un  autre,  est  indépendante  de  l'action  ouverte 
à  ce  dernier  ;  les  deux  actions  peuvent  s'exercer  simultané- 
ment, et  l'extinction  de  l'une  n'entraîne  pas  l'extinction  de 
l'autre  (8). 

§  IV.  Applications  du  principe. 

1S7S.  Si  le  crime  ou  le  délit  a  causé  la  mort  d'une  per- 
sonne,  l'action  civile  appartient  d'abord  aux  héritiers  ;  car, 


(6)  Le  droit  romain  considère  l^injure  faite  à  la  frmme  comme  une  insulte 
pour  le  mari.  ^  2  J.  de  injur.  (i,  i).  L.  1  ^  3  D.  eod.  (^7,  10).  Mais  en  droit 
moderne,  le  mari  ue  peut  agir  que  sM  est  atteint  lui-même  par  la  diffamation 
ou  Pinjure  dont  sa  femme  a  été  Tobjet. 

(7)  Particulièrement,  lorsqu'elles  avaient  pour  soutien  le  flis  ou  le  mari 
dont  le  crime  les  a  privées.  Mais  Pinjure  faite  à  Pun  ou  à  Pautre  n'ouvre 
aucune  action  i  la  mère  ou  à  la  femme.  L.  2  i).  de  injuh  (i7,  10). 

(8)  L.  1  S  9  D.  de  injur.  (47,  10). 
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en  règle  générale,  les  attentais  contre  les  personnes  portent 
en  même  temps  à  la  fortune  de  celui  qui  en  est  victime,  un 
préjudice  dont  la  réparation  peut  être  exigée  par  lui-même 
ou  par  ses  héritiers.  L^action  civile  se  donne  ensuite  à  tous 
ceux  que  Thomieide  a  lésés  dans  leur  patrimoine.  L'intérêt 
d'affection    (causa  doloris)  que   le  conjoint  et  les  proches 
parents  peuvent  faire  valoir,   est  un  motif  de  provoquer  des 
poursuites  par  une  dénonciation  du  crime  ou  du  délit;  mais 
il  ne  peut  servir  de  fondement  à  Taction  civile.  Cette  action 
n'est  ouverte  qu'aux  personnes  auxquelles  l'homicide  a  causé 
un  préjtidice  pécuniaire,   telles  que  l'époux  survivant,  les 
parents,  et  même  les  étrangers,  dont  le  défunt  a  été  le  soutien, 
ainsi  que  les  créanciers  qui  n'avaient  d'autre  sûreté  que  son 
industrie.  Toutes  ces  personnes  qui  ont  à  faire  valoir  un 
intérêt  matériel,  peuvent  agir  concurremment,  sans  que  le 
juge  ait   la  faculté  de  préférer  l'une  à  Taulre.  En  effet,  les 
parents  du  défunt  ne  pouvant  agir  qu'à  raison  du  dommage 
qu'ils  ont   personnellement  éprouvé,  les  plus  proches  nVx- 
cillent  pas  les  autres  (^^ 

1S74.  Lorsque  la  personne  lésée  par  une  infraction  est 
décédée  sans  avoir  obtenu  la  réparation  pécuniaire  à  laquelle 
elle  avait  droit,  Taction  civile  se  transmet  à  ses  héritiers. 
Mais,  dans  la  rigueur  des  principes,  cette  action  n'est  pas 
transmissible,  si  elle  tend  seulement  à  une  réparation 
morale;  car  celle-ci  est  personnelle.  Pareillement,  lorsque 
l'offense  est  dirigée  contre  une  personne  décédée,  l'action 
civile  n'appartient  pas  aux  héritiers  comme  tels  :  d'abord, 
parce  que  c^tte  action,  quand  même  elle  serait  transmissible, 
n'aurait  pu  leur  être  transmise  ;  ensuite,  parce  que  l'outrage 


(9)  L'ancieune  jurisprudence  qui  àdmeiUii  Vinierveniion  jure  sangui ni» 
tl  prupler  causatn  doloris^  ne  peut  se  concilier  avec  les  principes  de  notre 
législation.  Art.  !«'  ^  2  C.  cr.  Art  3  de  la  loi  du  17  avril  1878. 
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fait  et  la  mémoire  d'une  personne  n  atteint  pas  ses  héritiers, 
du  moins  en  règle  générale.  Que  si,  dans  Tune  et  Tauti'e 
hypothèse,  loffense  rejaillit  sur  des  vivants,  en  portant 
également  atteinte  à  leur  honneur  ou  à  leur  considération, 
tous  ceux  qui  se  trouvent  ainsi  lésés,  qu'ils  soient  ou  qu'ils 
ne  soient  pas  héritiers  du  défunt,  ont  le  droit  d*agir,  non  pas 
au  nom  de  ce  dernier,  mais  en  leur  nom  personnel. 

tS75.  Dans  le  système  de  notre  législation,  ces  principes 
doivent  recevoir  leur  application,  lorsqu'il  s'agit  du  délit  d'in- 
jure ou  de  divulgation  méchante.  Mais  en  cas  de  calomnie  ou 
de  diffamation,  si  la  personne  offensée  est  décédée  sans  avoir 
porté  plainte  ou  sans  y  avoir  renoncé,  ou  si  le  délit  a  été 
commis  envers  une  personne  après  son  décès,  le  Code  pénal 
autorise  son  conjoint,  ses  descendants  ou  ses  héritiers 
légaux  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  à  porter 
plainte,  et  partant  aussi  à  se  constituer  partie  civile  ou  à 
intenter  leur  action  devant  le  tribunal  civil  ;  car,  en  leur 
accordant  la  faculté  de  rendre  plainte,  le  Code  regarde 
l'offense  comme  faite  à  l'époux  survivant  et  aux  héritiers 
eux-mêmes,  qui  sont  dès  lors  censés  avoir,  dans  tous  les  cas, 
un  intérêt  personnel  à  défendre  la  mémoire  du  défunt  (1^^). 

§  V.  De  Vaction  civile,  exefxée  par  les  représentants  de  la 
personne  lésée. 

1S76.  L'action  civile  peut  être  exercée,  au  nom  de  la 
partie  lésée,  par  les  personnes  qui  la  représentent  en  justice. 
Ainsi,  I)  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  à  des 
mineurs  est  intentée,  en  leur  nom,  par  le  père  ou  le  tuteur  (>  0. 


(10)  «  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  un  délit 
pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile,  i,  Art.  63  C.  cr. 

(11)  La   femme  n^est  pus  représentée  en  justice  par  son  mari,  elle  agit 
elle-même,  après  y  avoir  été  autorisée  par  le  mari  ou  par  le  tribunal  civil. 
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Les  individus  en  état  d'interdiction  judiciaire  ou  légale  sont 
représentés  par  leur  tuteur  ou  leur  curateur  (l^).  II)  Lors- 
qu'une personne  juridique  a  été  lésée  dans  son  honneur  ou 
dans  son  patrimoine,  ses  représentants  ont  le  droit  d'intenter 
l'action  civile  au  nom  de  l'être  moral.  Mais  l'atteinte  portée 
à  la  réputation  de  l'un  des  membres  d'un  corps,  d'une 
compagnie  ou  d'une  association  quelconque,  ne  blesse  point 
la  personne  collective,  et  ne  peut,  par  conséquent,  auto- 
riser ses  représentants  à  en  poursuivre  la  réparation  (*5). 
III)  L'action  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  délit  est 
susceptible  d'être  cédée,  comme  toute  autre  action  ayant 
pour  objet  un  intérêt  pécuniaire (1^),  et  le  cessionnaire  peut 
l'intenter  au  nom  du  cédant  dont  il  exerce  les  droits.  Dans 
ce  cas,  les  juges  qui  trouvent  la  demande  fondée,  ne  doivent 
point  dépasser,  dans  la  flxation  du  montant  des  indemnités, 
le  prix  réel  de  la  cession (*î^).  Enfln,  IV)  les  créanciers  de  la 
partie  lésée  peuvent  exercer,  en  son  nom,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts!*^'. Ils  peuvei.t  même  agir  en  leur  nom  per- 
sonnel, si  l'infraction  a  porté  préjudice  à  leurs  propres 
intérêts  (n«  1372). 


(12)  Les  maîtres  et  commcttaots  ne  peuvent  agir  au  nom  de  leurs  domesti- 
ques et  préposés  ;  ni  les  instituteurs  et  artisans  au  nom  de  leurs  élèves  ou 
apprentis,  à  raison  des  délits  dont  leurs  subordonnes  ont  souffert  ;  car  ils  ne 
les  représentent  point. 

(13)  Dans  Pbypotbèse  dont  il  s*agit,  la  personne  morale  n'a  que  le  droit 
de  dénoncialiont  et  non  celui  de  porter  plainte,  et  partant  de  se  constituer 
partie  civile.  Art.  27tf  §  3  C.  p. 

(li)  L*action  civile  qui  ne  tend  qu*à  une  réparation  morale,  c'est-à-dire 
l'action  injuriarum^  étant  exclusivement  personnelle,  ne  peut  être  cédée,  ni 
être  exercée  par  les  créanciers  de  la  partie  lésée. 

(15)  En  cédant  son  action  en  indemnité,  la  partie  lésée  a  estimé  elle- 
même  le  préjudice  au  prix  de  la  cession  qui  représente,  par  conséquent,  les 
dommages-intérêts.  LNndcmnité  nVst  pas  une  peine,  lors  même  quMie  a 
pour  cause  un  délit;  elle  forme  Tobjet  d*unc  obligation  privée  qui  peut  être 
modifiée  par  les  conventions  des  parties. 

(16)  Art.  t166  C.  civ.  Cass.  Fr.  8  juin  1849. 
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SECTION  II. 

DEVANT  QUELLE  JURIDICTION  l'aCTION  CIVILE  PEUT  ÊTRE  INTENTÉE. 

§  I.  Du  choix  qui  appartient  à  la  personne  lésée. 

1S77.  La  juridiction  étant  distribuée  entre  les  tribunaux 
de  répression  et  les  tribunaux  civils,  ces  derniers  devraient^ 
à  la  rigueur,  connaître  exclusivement  de  Taction  civile,  résul- 
tant d'une  infraction.  Mais  des  considérations  d'intérêt  public 
ont  déterminé  le  législateur  à  conférer  aux  tribunaux  de 
répression  le  pouvoir  de  statuer  sur  cette  action,  lorsqu'elle 
est  intentée  devant  eux  en  même  temps  que  l'action  publi- 
que. D'abord,  les  preuves  du  délit  servent  le  plus  souvent  à 
établir  et  à  apprécier  le  dommage  qu'il  a  causé.  Ensuite,  les 
deux  actions  résultant  du  même  fait,  un  seul  procès  suffit 
pour  les  juger.  On  évite,  enfin,  par  celte  mesure  l'opposition 
qui  peut  se  produire  entre  les  deux  jugements  quand  il  a  été 
définitivement  prononcé  sur  l'action  civile  avant  l'exercice  de 
l'action  publique.  Dans  le  système  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle et  de  la  loi  du  17  avril  1878,  Faction  civile  peut 
donc  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique,  et  elle  peut  l'être  séparément 
devant  la  juridiction  civile,  au  choix  de  la  partie  lésée  (2).  Le 
droit  d'opter  entre  les  deux  juridictions  appartient  à  cette 
partie  en  matière  de  délits  de  presse,  comme  en  toute  autre 
matière  ;  elle  peut  donc  porter  son  action  au  tribunal  civil, 
sans  que  l'art.  98  de  la  Constitution  y  mette  obstacle(3).  Si 


(2)  Art.  3  G.  Cf.  Art.  i  d«i  la  loi  da  17  a?ril  1878.  Dans  le  cas  de  banque- 
route, la  partie  lésée  qui  veut  poursuivre  par  la  voie  civile  FannulatioD  des 
actes  et  conventions  frauduleux,  doit  porter  son  action  au  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  la  faillite  est  ouverte.  Art.  t(80  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

(3)  o  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières  criminelles  et  pour  délits  poli- 
tiques et  de  la  presse.  •  Art.  98  de  la  Gonstit. 
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Ton  voulait  s'appuyer  sur  cel  arliele  pour  soutenir  Topiniou 
eontrairc,  il  faudrait  admettre  aussi  que,  la  Conslilulion 
établissant  le  jury  en  toute  matière  criminelle^  Faetion  civile 
résultant  d'un  crime  ne  peut  être  intentée  séparément  devant 
la  juridiction  civile.  Cet  argument  prouve  d'une  manière 
péremptoire  que  l'article  n'a  pas  en  vue  l'action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  un  délit  de  presse  (^). 

1S7§.  La  règle  qui  accorde  à  la  partie  lésée  le  choix  entre 
l'une  et  l'autre  juridiction,  n'est  pas  absolue.  L'action  civile, 
résultant  d'une  infraction  aux  lois  sur  les  douanes  et  accises , 
sur  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sur  la  pèche 
fluviale  et  sur  les  mines,  doit  être  portée  au  tribunal  correc- 
tionnel, conjointement  avec  l'action  publique  (^).  D*un  autre 
côté,  les  tribunaux  militaires  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir 
une  partie  civile  et  pour  prononcer  à  son  profit  des  domma- 
ges-intérêts contre  le  prévenu.  En  effet,  aucune  loi  n'accorde 
à  ces  tribunaux  le  pouvoir  de  statuer  accessoirement  sur 
l'action  civile,  et  les  attributions  deces  juridictions  ne  peuvent 
être  étendues  par  analogie  t^').  Enfin,  le  choix  de  la  partie 
lésée  est  limité  dans  le  cas  où  laction  civile  résulte  d'un  crime 


(i)  A  l'époque  de  U  rcunion  du  Congrès  national,  personne  n*arait 
encore  songé  ï  poursuivre  séparément,  devant  la  juridiction  civile,  la  répa* 
ration  du  dommage  causé  par  un  délit  de  presse.  Le  Congrès  ne  devait  donc 
pas  se  préoccuper  d*un  état  de  choses  inconnu  à  cette  époque  et  qui  ne  s'est 
produit  qu'une  quinz^iine  d*année$  plus  lard.  Mais  on  peut  se  demander 
si  celte  manière  de  procéder,  bien  que  fondée  sur  la  législation  existante, 
est  en  harmonie  avec  les  garanties  sérieuses  dont  le  Congrès  national  a 
voulu  doter  la  presse.  Voir  la  solution  négative,  donnée  par  M.  Troxissin, 
La  Cotutitution  belge  annotée^  2»^  édil.  Bruxelles,  1876,  n»  1 19. 

(5)  Art.  249  de  la  loi  du  26  août  1822,  sur  les  douanes  et  accises.  Art.  120, 
132, 13S  de  la  loi  du  20  décembre  1854  (Code  forestier).  Art.  15,  tit.  V.  de  la 
loi  du  14  floréal  an  X.  (n»  1333,  note  13).  Art.  95  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Indépendamment  de  la  peine,  les  infractions  à  ces  lois  peurent  donner  lieu, 
les  unes,  au  payement  de  certains  droits,  les  autres,  ii  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  par  conséquent  à  une  action  civile. 

(6)  Arr.  de  la  haute  cour  milit.  8  juin  1836.  Légiel.  crimin.  de  (a  Bdg  , 
t.  IV,  p.  66,  n»  40  in  fine  (Code  pénal  milit.  de  1870). 
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OU  d'un  délit  commis  par  des  minisires^  comme  nous  verrons 
plus  loin  (n<^*  1384  et  suiv.). 

S  II.  Si  la  partie  lésée  peut  varier  dans  son  choix.  Principe, 

1^79.  La  personne  lésée  par  un  délit  a  la  faculté  d'inten- 
ter son  action  devant  les  tribunaux  de  répression  ou  devant 
les  juges  civils;  mais  elle  ne  peut  varier  dans  son  choix; 
elle  ne  peut  donc,  après  avoir  soumis  son  action  à  un  tribu- 
nalf  s'en  désister  avant  le  jugement  pour  la  porter  à  une 
juridielion  différente  ;  car,  en  choisissant  Tune  des  deux  voies 
qui  lui  sont  ouvertes,  elle  renonce  h  l'autre.  Elecla  una  via^ 
non  datur  recursus  ad  alleram.  Cette  règle,  adoptée  par 
lancienne  jurisprudcnce(7),  n'est  pas  expressément  consa. 
crée  par  notre  législation;  mais  elle  est  fondée  en  droit,  et 
doit  donc  encore  recevoir  son  application.  D'ailleurs,  Téquité 
ne  permet  point  que  Ton  iraîne  l'inculpé  d'une  juridiction 
devant  unt  autre  et  que  l'on  décline,  à  son  préjudice,  celle 
que  l'on  a  volontairement  saisie,  parce  qu'on  ne  la  croit  peut- 
être  pas  favorable  à  la  demande  que  l'on  a  formée  devant 
elle  (8). 

ISSO.  En  vertu  du  principe  que  nous  venons  d'établir, 
la  personne  lésée  qui  a  formé  sa  demande  devant  le  tribunal 
civil,  ne  peut  plus  la  porter  à  un  tribunal  de  répression  ;  et 
réciproquement,  la  partie  qui  a  pris  d'abord  la  voie  répres- 
sive, ne  peut  plus  revenir  ù  la  voie  civile.  Si  la  première  de 
ces  deux  propositions  ne  rencontre  point  d*opposition,  la 
seconde,  au  contraire,  est  contestée.  Mais  le  principe  qui 
empêche  la  partie  lésée  de  passer  du  civil  au  criminel,  lui 
défend  également  de  passer  du  criminel  au  civil.  L'intérêt 
même  de  la  défense  peut  s'opposer  à  ce  que  le  demandeur 


(7)  Jurisprudence  basée  sur  Tari.  2,  til.  XVII,  de  Pordonuancede  1667. 

(8)  Noie  du  président  Barris,  rapportée  par  Msauif,  RéptrUy  v*  délit^  §  !•'. 
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abandonne  la  voie  répressive  pour  prendre  la  voie  civile. 
En  effel,  la  partie  n'abandonne  la  voie  qu  elle  a  choisie,  que 
lorsqu'elle  s'aperçoit  que  celte  voie  ne  lui  présente  pas  de 
chance  de  succès.  Or,  l'accusé  ou  le  prévenu  a  évidemment 
intérêt  à  pouvoir  repousser  à  la  fois  et  devant  le  même  juge 
l'action  publique  et  l'action  civile  W. 

S  III.  Conditions  du  principe. 

1SSI.  L'application  du  principe  énoncé  exige  le  concours 
de  deux  conditions.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  l'action 
qu'il  s'agit  de  porter  à  l'autre  juridiction,  soit  la  même  que 
celle  qui  a  été  intentée  devant  la  juridiction  primitivement 
choisie.  L'identité  de  Taction  suppose  que  la  chose  demandée 
soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
causeC^'»*'),  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et 
formée  par  elles  ou  contre  elles  en  la  même  qualité.  A  défaut 
de  l'une  de  ces  conditions,  il  y  a  deux  actions  distinctes,  et 
alors  le  demandeur  est  libre,  après  avoir  soumis  l'une  d'elles 
à  la  juridiction  civile,  de  s'en  désister,  pour  porter  l'autre 
à  la  juridiction  répressive,  et  réciproquement.  Rien  n'em- 
pêche le  mari  de  se  désister  de  la  plainte  en  adultère  dans 
laquelle  il  s'était  constitué  partie  civile,  et  de  former  devant 
le  tribunal  civil  une  demande  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps  (^^).  La  partie  civile  a  la  faculté  de  renoncer 
à  son  action  dirigée  contre  le  prévenu,  et  de  l'intenter  devant 


(9)  Les  textes  que  l*on  invoque  pour  soutenir  que  la  partie  lésée  a  le  droit 
de  passer  du  criminel  au  civil,  n*ont  aucun  rapport  avec  la  question.  Voyez 
du  reste  l*art.  66  C.  cr. 

(9bii)  Bruxelles,  17  mars  1877. 

(10)  Pareillement,  Tart.  250  C.  pr.  civ.  permet  à  la  partie  lésée  d*abandon- 
ner  la  voie  civile  du  faux  incident,  quoique  prise  en  conaissance  de  cause,  et 
d*intervenir,  comme  partie  civile,  dans  la  poursuite  en  faux  principal.  La 
raison  est  que  les  deux  actions,  successivement  intentées  par  le  même 
dennndeur,  quoique  nées  des  mêmes  faits,  ont  un  objet  différent. 
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le  tribunal  civil  soil  contre  une  autre  personne,  soit  contre 
le  même  prévenu,  en  le  considérant,  non  plus  comme  auteur 
ou  complice,  mais  comme  civilement  responsable  du   délit. 
iSSt.  Il  suffit  que  Taction,  quoique  formée  pour  le  même 
objet,  contre  la  même  personne  et  en  la  même  qualité,    soit 
fondée  sur  une  autre  cause,  pour  que  la  partie  lésée  puisse 
la   soumettre  efficacement  à  une  autre  juridiction.   Ainsi, 
lorsque  les  tribunaux  civils  ont  été  saisis  d*une  demande 
dont  les  éléments  paraissaient  purement  civils,  si,   depuis 
l'introduction  de  cette  demande,  il  se  révèle  des  faits  qu'on 
avait  dû  ignorer  et  qui  puissent  donner  à  TafTaire  un  carac- 
tère délictueux,  on  doit  être  admis,  dans  ce  cas,  à  agir  devant 
la  juridiction  répressive  ;  par  exemple,  si,  après  avoir  intenté 
l'action  de  dépôt  en  restitution  de  marchandises  confiées  à 
un  tiers,  le  demandeur  découvre  que  le  dépositaire  les  a  dis- 
sipées ou  détournées.  Réciproquement,   le  déposant  qui, 
après  avoir  traduit  le  dépositaire  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  violation  de   dépôt,  conçoit  des  doutes  sur  le 
caractère  frauduleux  du  fait  imputé  au   prévenu,  peut  se 
désister  en  temps  utile,  pour  ne  pas  s*exposer  à  une  con- 
damnation aux  frais  et  à  des  dommages-intérêts,  et  intenter 
devant  le  tribunal  civil  Faction  résultant  du  contrat,  c'est- 
à-dire  Faction  depositi. 

ISM.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  principe  qui 
interdit  à  la  partie  lésée  de  varier  dans  son  choix,  il  faut,  en 
second  lieu,  que  le  juge  qu'elle  a  saisi,  ait  le  droit  de  statuer 
sur  sa  demande.  S'il  n'a  pas  ce  droit,  il  est  évident  que  la 
partie  lésée  se  trouve  dans  la  même  situation  qu'avant  d'avoir 
intenté  son  action.  En  conséquence,  la  personne  lésée  qui 
avait  d'abord  pris  la  voie  criminelle,  peut  revenir  à  la  voie 
civile  :  I)  lorsque  la  juridiction  répressive  s'est  déclarée 
incompétente  (10,  ou  a  déclaré  l'action  publique  non  rece- 

(If)  Gela  est  évident,  lorsque  le  tribunal  saisi  de  l'action  publique  et  de 
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vable;  II)  lorsque  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
d'accusation  a  rendu  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non- 
lieu;  III)  si  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  a  renvoyé 
le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui(*2);  enfin 
TV)  dans  le  cas  où  la  juridiction  répressive  est  dessaisie  de 
l'action  publique,  et,  par  suite,  de  Faction  civile  par  le  décès 
de  Taccusé  ou  du  prévenu  (^3). 

S  IV.  De  la  juridiction  compétente  pour  juger  Faction  civile^ 
dirigée  contre  des  ministres. 

1S§4.  Lorsqu'un  ministre  a  causé,  par  un  crime  ou  un 
délits  du  préjudice  au  Trésor,  la  Société  poursuit  en  même 
temps,  par  les  mêmes  agents  et  devant  les  mêmes  juges,  la 
répression  et  la  réparation  civile  du  fait  délictueux.  Pour  ce 
qui  concerne  Faction  en  réparation  du  dommage  que  le 
ministre  a  causé,  par  un  crime  ou  un  délit,  à  des  particuliers, 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  juridiction  compétente  pour 
en  connaître,  doit  être  résolue  par  des  distinctions.  Lorsque 
le  fait  dommageable  constitue  un  crime  ou  un  délit  de  droit 
commun,  si  Fauteur  a  cessé  d'être  ministre  au  moment  de  la 
poursuite.  Faction  civile  est  exercée  conformément  aux  lois 
ordinaires.  Ces  mêmes  lois  sont  applicables,  bien  que  le 


Paction  civile,  a  déclaré  le  prévenu  justiciable  des  tribunaui  militaires. 
Mais,  lors  même  que  ce  tribunal  a  décidé  que  Paffaire  était  de  la  compétence 
d*une  autre  juridicliou  ayant  qualité  pour  connaître  des  deux  actions,  la 
partie  lésée  reprend  la  liberté  de  son  choix,  dès  que  le  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  par  exemple,  si  un  tribunal  correctionnel 
8*élait  déclaré  incompétent  par  le  motif  que  le  fait  constituait  soit  an  crtmtf, 
soit  un  délii  politique  ou  de  presse. 

(12)  Art.  159,  191  {le  tribunal  annulera  la  citation)-,  wi,  212  C.  cr. 
(tur  SIS  dommages-intérêtt).  Voyez  infra  le  n«  ii06. 

(13)  Puisque  le  juge  répressif  n^a  le  droit  de  statuer  sur  Paction  civile 
qu*accessoirement  à  Paction  publique  qui  est  éteinte  par  la  mort  du  prévenu, 
la  partie  civile  ne  peut  assigner  les  héritiers  du  prévenu  décédé  en  reprise 
d'instance  devant  le  ti  ibunaliou  la  Cour  qu*elle^  avait  saisie  de  son  action; 
elle  doit  la  porter  derant  le  tribunal  civil. 
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ministre  soit  encore  en  fonctions,  s'il  s*agil  d'une  simple  con- 
travention. Mais  le  choix  de  la  partie  lésée  est  limité  :  d'abord, 
quand  l'action  civile  est  fondée  sur  un  crime  ou  un  délit 
commis  par  un  ministre  et  relatif  à  ses  fonctions,  soit  que 
l'auteur  remplisse  encore  celles-3i  ou  qu'il  ait  cessé  de  les 
remplir;  ensuite,  quand  l'action  civile  résulte  d'un  crime 
ou  d'un  délit  ordinaire  dont  l'auteur  est  encore  revêtu  de 
ses  fonctions  à  l'époque  où  la  poursuite  est  entamée. 

1Sii5.  Dans  la  première  de  ces  deux  hypothèses,  il  est 
sans  doute  loisible  à  la  personne  lésée  de  suspendre  Texer* 
cice  de  son  action,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  mis  en  accusa- 
tion par  la  chambre  des  représentants  ait  été  condamné  par 
la  cour  de  cassation,  et  de  la  poursuivre  ensuite  séparément 
devant  le  tribunal  civil.  Mais,  si  elle  ne  veut  pas  ainsi  différer 
la  poursuite,  elle  ne  peut  intenter  l'action  civile  avant  Taction 
publique;  elle  ne  le  pourrait  pas  même  avec  l'autorisation 
de  la  chambre  des  représentants;  elle  doit  attendre  la  mise 
en  accusation  du  ministre  et  se  constituer  partie  civile 
devant  la  cour  de  cassation.  En  effet,  les  ministres  ne  sont 
obligés  de  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  par  un  fait 
relatif  à  leurs  fonctions,  que  lorsque  ce  fait  constitue  un 
crime  ou  un  délit.  Or,  le  droit  d'apprécier  le  caractère  délic- 
tueux des  faits  d'administration  d'un  ministre,  de  qualifier 
ces  faits  de  crimes  ou  de  délits,  est  réservé  par  la  Constitu- 
tion à  la  chambre  des  représentants  et  à  la  cour  de  cassa- 
tion. Il  résulte  de  ce  principe  constitutionnel,  d'abord  que 
l'action  civile,  dérivant  d'un  fait  imputée  un  ministre  et  relatif 
à  ses  fonctions,  ne  peut  être  exercée  qu'après  la  mise  en 
accusation  de  l'inculpé.  Il  en  résulte,  ensuite,  par  une  consé- 
quence également  directe  et  nécessaire,  que  le  ministre  tra- 
duit devant  la  cour  de  cassation  ne  peut  être  condamné  à  des 
réparations  civiles,  que  lorsqu'il  est  en  même  temps  con- 
damné à  une  peine. 
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tSM.  Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  une  infraction 
ordinaire  a  été  commise  par  un  ministre  qui  est  encore  en 
fonctions,  Tautorisation  de  la  chambre  des  représentants  est 
requise  pour  que  faction  civile  puisse  être  intentée  avant 
l'action  publique.  Supposons,  en  effets  que  la  première  de  ces 
deux  actions,  fondée  sur  un  crime  ou  un  délit  et  intentée  de 
piano  suivant  le  droit  commun,  ait  pour  résultat  de  faire  con- 
danuier  le  ministre  à  la  réparation  du  dommage  causé  au 
demandeur  par  ce  crime  ou  ce  délit.  Le  jugement  constatant 
rexislence  de  Tinfraction  provoquerait  immédiatement  Tac- 
tion  du  ministère  public,  et  imposerait  à  la  chambre  des 
représentants  la  nécessité  d*autoriser  la  poursuite,  bien 
qu'elle  ait  des  motifs  pour  ne  point  le  faire,  et  alors  même 
qu'elle  aurait  déjà  antérieurement  refusé  l'autorisation. 

SECTION  III. 

DE    l'action   CIVILB,    INTENTÉE   DEVANT   LA   JURIDICTION    RÉPRESSIVE. 
Articlb  Pbimibii.  -^  De  la  conttituiion  de  partie  civile, 

§  I.  Nécessité  de  se  constituer  pour  obtenir  de  la  justice 
répressive  des  dommages-intérêts, 

1S§7.  Les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer 
sur  la  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit,  que  si 
l'action  en  réparation  de  ce  dommage  leur  est  soumise,  c'est- 
à-dire  si  la  personne  qui  se  prétend  lésée  par  le  fait  délic- 
tueux s'est  constituée  partie  civile  au  procès.  Toutefois,  cette 
règle  ne  s'applique  pas  aux  restitutions  qui  sont  dues  à 
la  personne  lésée  En  effet,  la  restitution  des  objets  mobi- 
liers, enlevés,  détournés  ou  obtenus  à  l'aide  d'un  crime 
ou  d'un  délit  et  retrouvés  en  nature,  doit  être  ordonnée  par 
la  juridiction  répressive,  quoique  le  propriétaire  ne  se  soit 
pas  constitué  partie  civile,  et  alors  même  que  l'accusé  ou  le 
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prévenu  a  été  acquitté  ou  absous  (0.  Que  si  ces  objets  ont  au 
procès  le  caractère  de  pièces  de  conviction,  la  restitution 
ordonnée  ne  peut  èlre  faite,  s'il  y  a  eu  condamnation,  que 
lorsque  Tarrét  a  acquis  force  de  chose  jugée.  Cependant,  en 
cas  de  contumace,  la  loi  permet  à  la  cour  d*assises  d*en  or- 
donner la  remise  au  propriétaire  ou  aux  ayants  droit  qui  la 
réclament^  mais  à  la  charge  de  les  représenter^  s'il  y  a  lieu. 
Dans  le  cas  d'usurpation  de  terrain  soit  par  la  suppression 
de  clôtures  ou  de  bornes,  soit  par  des  empiétements  sur  la 
voie  publique,  les  tribunaux  de  répression  doivent  ordonner 
d'office  le  redressement  de  ces  usurpations,  ainsi  que  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  par  la  démo- 
lition, la  destruction  ou  Tenlèvement  des  ouvrages  exécutés 
en  contravention  à  une  loi  ou  à  un  règlement.  Dans  une 
poursuite  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  d'extorsion, 
d'abus  de  confiance  ou  d'escroquerie,  les  conventions  frau- 
duleusement contractées,  les  obligations,  quittances,  déchar- 
ges extorquées  ou  surprises  sont  annulées  par  la  Cour  ou  le 
tribunal,  même  à  défaut  d'une  partie  civile.  Lorsque  des 
actes  authentiques  sont  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie, 
la  cour  d'assises  ordonne  d'office  qu'ils  soient  rétablis,  rayés 
ou  réformés.  Dans  le  cas  de  banqueroute,  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal saisi  doit  statuer  sur  la  réintégration  à  la  masse  des 
créanciers  de  tous  les  biens,  droits  et  actions  frauduleuse- 
ment soustraits,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'être  demandée  par 
les  parties  intéressées  (n**  1059). 

(1)  Lorsque  les  objets  sont  représentés,  mais  que  la  propriété  en  est  con- 
testée, la  restitution  ne  peut  plus  être  ordonnée  d*oflBce.  Le  tribunal  de 
répression  n*est  compétent  pour  statuer  sur  la  contestation,  que  si  le 
plaignant  se  constitue  partie  civile.  Cass.  Fr.  5  février  i8tf8;  pourvu  que 
toutes  les  parties  soient  dûment  représentées  dans  Pinstance.  Les  juridîc- 
tiens  répressives  seraient  donc  sans  qualité  pour  décider  la  question  de 
propriété,  si  les  objets  avaient  été  saisis  entre  les  mains  d'un  tiers  déten- 
teur, et  si  aucune  intervention  n*a  été  introduite  régulièrement  devant  elles. 
Nancy,  30  janvier  1839.  Crahat,  Traité  Oeê  corUraverUiont,  n«  55. 
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1SM.  La  justice  répressive,  qui  doit  ordonner  d  office  les 
restitutions  auxquelles  Tinfraction  donne  lieu,  ne  peut  adju- 
ger des  indemnités  ou  des  dommages-intérêts  proprement  dits 
qu*à  la  personne  lésée  qui  s'est  constituée  partie  civile.  La 
règle  admet  deux  exceptions  que  nous  allons  indiquer.  Les 
provinces,  les  communes,  les  administrations  et  établisse«- 
ments  publics  (<^'')  sont  assimilés  aux  parties  civiles  dans  les 
poursuites  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  faites  à 
leur  requête  ou  même  d  office,  et  principalement  dans  leur 
intérêt  pécuniaire.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  laction  publique 
est  exercée  sans  intervention  de  la  commune,  de  la  pro- 
vince, de  Tadministration  ou  de  rétablissement  public,  pécu- 
niairement lésés  par  le  délit  ou  la  contravention  qui  faitlobjet 
de  la  poursuite,  ces  personnes  juridiques  sont  considérées 
de  plein  droit  comme  parties  civiles,  de  sorte  que  le  prévenu 
reconnu  coupable  doit  être  condamné  d'office  à  des  dom- 
mages-intérêts (*^).  Il  en  est  autrement,  si  l'infraction  leur  a 
causé  un  préjudice  purement  moral '3),  ou  si  le  fait  dom- 
mageable est  un  crime;  elles  ne  sont  alors  parties  civiles, 
que  lorsqu'elles  se  sont  constituées.  En  effet,  les  personnes 
juridiques  dont  il  s'agit,  sont  capables  de  se  porter  partie 
civile  en  toute  matière  (^).  Si  elles  ont  pris  cette  qualité, 

(I  bit)  Les  administrations  publiques  sont  les  départements  ministériels  et 
leurs  démembrements,  tels  que  Tadministralion  des  douanes  et  accises, 
Tadministration  de  Tenregislrement  et  des  domaines,  particulièrement  des 
eaux  et  forêts,  Tadministration  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  télé- 
graphes, etc.  Les  établissements  publics  sont  les  établissements  qui  dépendent 
de  la  commune,  tels  que  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance  ,  les 
fabriques  d*église,  etc. 

(â)  Par  exemple,  en  matière  de  délits  forestiers  ou  de  délits  de  pèche,  de 
délits  attentatoires  aux  propriétés  mobilières  ou  immobilières  de  ces  per- 
sonnes juridiques,  d*infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la 
voirie,  des  chemins  vicinaux,  des  chemins  de  fer,  etc. 

(3)  Comme  dans  le  cas  où  les  préposés  d'une  administration  ont  été 
outragés  dans  l'exercice  ou  à  Poccasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(4)  Il  sera  question  plus  loin  de  la  capacité  de  ces  personnes  de  se  consti- 
tuer partie  civile  (n«  1595). 
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elles  sont  dispensées,  en  matière  correctionnelle  et  de  police, 
de  consigner  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais 
de  la  procédure;  mais,  le  cas  échéant,  elles  peuvent  être 
condamnées  à  des  dommages-inléréts  et  aux  frais,  comme 
toute  autre  partie  civile  qui  succombe  W. 

1589.  La  plainte  qui  ne  contient  pas  de  constitution 
de  partie  civile,  ne  peut  autoriser  la  juridiction  répressive 
à  condamner  le  prévenu  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  personne  à  laquelle  Tinfraction  a  causé  du  préjudice  ;  car 
la  simple  plainte  n'a  d'autre  but,  ni  d'autre  effet  que  de  pro- 
voquer lexercice  de  l'action  publique.  La  loi  déroge  à  la 
règle  générale  en  faveur  du  propriétaire  des  fruits,  lésé  par 
un  délit  de  chasse  ou  par  certaines  contraventions  qu'elle 
détermine.  En  effet,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  de  chasse,  peut  adjuger  des  domma- 
ges-intérêts sur  la  simple  plainte  du  propriétaire  des  fruits, 
visée  par  le  bourgmestre  et  accompagnée  d'un  procès-verbal 
d'évaluation  du  dommage,  dressé  sans  frais  par  ce  fonction- 
naire. En  se  bornant  à  porter  plainte,  le  propriétaire  des 
fruits  se  met  à  l'abri  des  charges  et  de  la  responsabilité  qui 
pèsent  sur  la  partie  civile (^h  La  même  faculté  est  accordée, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  aux  tribunaux  de  police, 
lorsque  la  contravention  qui  leur  est  déférée,  a  causé  du 
dommage  à  l'exploitation  du  plaignant  (7). 

§  11.  De  l'admissibilité  d'une  partie  civile. 

1590.  La  constitution  de  partie  civile  n'est  admissible 
qu'à  certaines  conditions.  Par  rapport  au  fait  même,  il  ne 


(5)  Art.  'i  et  5  de  la  loi  du  i^' juin  1849.  Art.  133,  134  et   136  de  rarrélé 
royal  du  18  juin  1853  (tarif  criminel). 

(6)  Art.  19  de  la  loi  du  26  février  1846,  sur  la  chasse. 

(7)  Dans  les  cas  des  art.  552  n^»  6  et  7, 556  n«*  6  et  7  C.  p.  —  Art.  19  de  la 
loi  précitée. 
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suffit  pas  qu*il  ait  causé  du  dommage  à  autrui,  il  fauteDCore 
qu'il  soit  prévu  par  une  loi  pénale  et  qu*il  donne  ouverture 
à  faction  publique.  A  défaut  de  Tune  ou  de  Tautre  de  ces 
deux  conditions,  Faction  en  réparation  du  préjudice  que  Ton 
a  éprouvé,  peut  être  intentée  devant  le  juge  civil,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  prescrite  ;  mais  elle  ne  peut  Tétre  devant  un 
tribunal  de  répression.  Par  rapport  au  demandeur,  Taction 
civile  n*est  ouverte,  devant  Tune  ou  l'autre  juridiction,  qu*à 
ceux  qui  ont  personnellement  souffert  du  dommage  causé 
par  le  fait  délictueux,  et  qui  ont  la  capacité  d*ester  en  jus- 
tice. De  là  la  nécessité  pour  la  personne  qui  se  prétend 
lésée,  de  justifier  son  intervention,  au  moment  où  elle  se 
constitue  partie  civile,  en  indiquant  le  fondement  de  son 
action.  Il  faut  donc  qu'elle  précise  la  cause  et  la  nature  du 
dommage,  ainsi  que  l'intérêt  qu'elle  a  à  en  réclamer  la  répa- 
ration. Enfin^  pour  ce  qui  concerne  le  défendeur,  la  partie 
lésée  a  seulement  la  faculté  de  poursuivre  devant  la  juridic- 
tion répressive  ceux  qui  ont  commis  le  fait  ou  qui  y  ont 
participé  par  des  actes  que  la  loi  déclare  punissables;  elle  ne 
peut  donc  mettre  en  cause,  devant  cette  juridiction,  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit  ;  sauf  les  cas  où  elle 
y  est  autorisée  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  Les 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  seront  expliquées 
avec  détail  dans  les  paragraphes  suivants. 

1S91.  Les  juges  saisis  de  l'action  publique  ont  le  devoir 
d'examiner,  in  limine  litis^  siTintervention  de  la  partie  civile 
est  recevable,  et  de  là  rejeter,  s'ils  trouvent  qu'elle  ne  réunit 
pas  les  conditions  nécessaires  (7^*').  Les  juges  ont  donc  une 
double  mission  à  remplir  :  au  seuil  de  la  procédure,  ils  doi- 
vent examiner  si  l'action  civile  est  recevable  ;  à  l'issue  des 


(7bis)  Tribunal  correctioooel  d*Auvers,  12  {éyv\tt\^^(BelgiqvLejud,^  1878, 
p.  271). 
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débats,  si  Faction  est  fondée.  Il  leur  appartient  sans  doute 
d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'admettre  le  demandeur  comme 
partie  civile  ;  mais,  si  les  conditions  requises  pour  légitimer 
rintervention  n'existaient  point,  et  si  néanmoins  elle  avait 
été  admise,  malgré  les  réclamations  du  prévenu,  cette  inter- 
vention irréguliére  entacherait  de  nullité  le  jugement  ou 
Tarrét  de  condamnation  (S).  A  la  vérité,  les  deux  actions  sont 
indépendantes  Tune  de  Tautre  ;  mais  l'admission  d'une  par- 
tie civile  dans  une  poursuite  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police  aggrave  la  position  de  l'inculpé  en  lui  donnant  un 
adversaire  de  plus,  et  l'adversaire  le  plus  redoutable,  parce 
qu'il  est  excité  par  un  intérêt  personnel  et  souvent  par  l'es- 
prit de  vengeance. 

§  III.  Des  condiiions  d'admissibilité  d'une  partie  civile  par 
rapport  au  fait  dommageable. 

IS9t.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  devant  les 
mêmes  juges  que  Faction  publique  ;  mais  elle  doit  l'être  con- 
jointement avec  celle-ci.  Les  tribunaux  de  répression  n'ont 
donc  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  première,  que  lorsqu'ils 


(8)  La  cour  de  cassation  de  France  arait  décidé  qu*il  appartenait  souverai- 
nement aux  juridictions  répressives  d'apprécier  si  Pinlervention  de  la  partie 
civile  était  ou  n'était  pas  régulière,  et  que  le  défaut  d'intérêt  ne  viciait  pas  la 
procédure  à  laquelle  elle  avait  concouru.  Cass.  4  mars  1830, 19  juillet  1832. 
Mais  la  Cour  n'a  point  maintenu  cette  jurisprudence  mal  fondée.  (Voir  l'ar- 
rêt cité  cidessous).  La  cour  de  cassation  de  Belgique  déclare  que  le  pourvoi 
en  cassation  du  prévenu  contre  un  arrêt  qui,  malgré  son  opposition,  a  admis' 
l'intervention  d'une  partie  civile,  est  non  recevabie  avant  l'arrêt  définitif, 
c'est-à-dire  l'arrêt  sur  le  fond,  cette  décision  constituant  un  arrêt  prépara- 
toire et  d'instruction  dans  le  sens  de  l'art.  41tf  C.cr.  Cass.  Bel^c.  Oavril  1877. 
Dans  le  même  sens,  Cass.  Fr.  17  juillet  18il.  La  Cour  reconnaît  donc  au 
prévenu  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  après  l'arrêt  définitif,  contre  la 
décision  dont  il  s'agit,  et,  par  conséquent,  aussi  le  droit  d'appeler  de  cette 
décision  rendue  en  première  instance.  Il  est  évident,  au  reste,  que  le  minis- 
tère public  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en  appel  ou  eu  cassation  contre 
le  jugement  où  l'arrêt  qui  admet,  à  tort  selon  lui,  l'intervention  d'une  partie 
civile  et  contre  lequel  le  prévenu  n'a  pas  formé  de  recours.  Cass.  Belg. 
11  avrU  i976(Betgiquejudi€.^  p.  552). 
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sont  en  même  temps  saisis  de  Taulre.  De  là  deux  corollaires. 
Pour  que  laclion  civile  puisse  être  intentée  devant  la  juri- 
diction répressive,  il  faut,  d*abord,  qu'elle  dérive  d'un  crime, 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  <^'''*).  Si  le  fait,  bien  qu'il- 
licite, n'est  pas  délictueux,  l'action  pour  la  réparation  du 
dommage  qu'il  a  causé,  doit  être  poursuivie  devant  le  juge 
civil.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  de  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, les  actions  civiles,  autres  que  celles  en  restitutions, 
en  dommages-intérêts  et  en  annulation  des  conventions  frau- 
duleuses, doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  non  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d'assises'^). 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  collectif,  résultant  d'une  certaine 
habitude,  tel  que  le  délit  qui  consiste  à  fournir  habituellement 
des  valeurs  à  un  taux  excédant  l'intérêt  légal  et  en  abusant 
des  faiblesses  ou  des  passions  de  l'emprunteur,  la  personne 
lésée  par  un  fait  particulier  d'usure  ne  peut  saisir  de  son 
action  le  tribunal  correctionnel  par  une  citation  donnée  direc- 
tement à  l'inculpé  ;  car  chaque  fait  particulier  d'usure  n'est 
qu'un  des  éléments  dont  la  réunion  compose  le  délit  collec- 
tif^ à  moins,  toutefois,  que  les  prêts  successivement  faits  à  la 
même  personne  et  avec  les  circonstances  exigées  par  la  loi 
ne  soient  assez  nombreux  pour  constituer  Thabitude  de  com- 
mettre des  faits  de  celte  nature.  Mais,  lorsque  le  ministère 
public  a  intenté  son  action  soit  en  provoquant  une  instruc- 
tion préparatoire,  soit  en  traduisant  le  prévenu  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel,  les  personnes  lésées  par 
les  prêts  usuraires,  imputés  au  même  prévenu,  ont  indistinc- 


(8^i*)  L*intcr?eDtion  de  la  personne  qui  se  prétend  lésée  est  recevable, 
lors  même  que  le  dommage  lui  a  été  causé  directement  par  un  fait  que  le 
Code  pénal  range  parmi  les  délits  contre  Tordre  public,  tel  que  le  fait  prévu 
par  Tart.  âtfS  C.  p.  Cass.  Beig.  4  octobre  1878. 

(9)  Loi  du  i8  avril  1851,  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  art.  58i,  579 
et  580. 
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temcnt  la  faculté  d'intervenir  dans  le  procès  comme  parties 
civiles,  quoique  les  faits  particuliers  dont  chacune  d'elles  se 
plaint,  ne  soient  pas  délictueux  en  eux-mêmes.  Dès  que  ces 
faits  sont  réunis  dans  la  poursuite  répressive,  celle-ci  a  pour 
objet  un  délit,  et  alors  tous  ceux  à  qui  ce  délit  a  causé  du 
dommage,  peuvent  en  poursuivre  la  réparation  devant  la 
justice  pénale  C^"'). 

tS9S.  Pour  que  le  tribunal  de  répression  puisse  pronon- 
cer sur  l'action  civile,  il  faut,  en  second  lieu,  que  l'action 
publique  soit  recevable;  car  il  n'a  le  droit  de  statuer  sur 
celle-là  qu'accessoirement  à  celle-ci.  Lorsque  le  fait  domma- 
geable, bien  que  prévu  par  la  loi  pénale,  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  publique,  comme  les  vols,  abus  de 
confiance,  escroqueries  ou  tromperies,  commis  au  préjudice 
du  conjoint,  d'un  proche  parent  ou  allié,  les  infractions  com- 
mises en  pays  étranger  et  non  punissables  en  Belgique,  etc  ; 
ou  si  l'action  publique  est  éteinte  par  le  décès  du  prévenu, 
par  la  chose  jugée  ou  par  Tamnislie,  la  juridiction  répressive 
est  sans  attribution  pour  connaître  de  la  réparation  civile. 
Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  la  loi  éta- 
blit des  exceptions  à  la  règle  générale.  Lorsque  la  partie  civile 
a  seule  appelé  du  jugement,  le  juge  d'appel  est  saisi  de 
l'action  civile  et  doit  y  statuer,  quoique  l'action  publique  soit 
éteinte  parla  chose  jugée.  Pareillement,  dans  le  cas  où  un 


(9bi«)  •  Quiconque  aura  habituellement  fourni  des  valeurs  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  un  taux  excédant  l'intérêt  légal  et  en  abusant  des  fai- 
blesses ou  des  passions  do  l'emprunteur,  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment d*un  mois  à  un  an  et  à  une  amende  de  mille  francs  à  dix  mille  francs, 
ou  à  une  de  ces  peines  seulement.  •  Art.  491 C.  p.  Ce  délit  est  qualifié  d*abtu 
de  confiance  et  réprimé  par  le  Code  pénal  dans  le  liv.  Il,  tit.  Vlll,  cbap.  11, 
intitulé  DKS  fiaodks.  L'habitude  d*usure  étant  considérée  par  la  loi,  dans  le 
cas  indiqué,  comme  une  fraude,  chacun  des  prêts  usuraires  qui  forment  les 
éléments  constitutifs  du  délit,  est  nécessairement  entaché  du  même  vice  et 
donne,  par  conséquent,  lieu  à  une  réparation  civile,  conformément  à 
ï'art.  1382  C.  civ. 
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pourvoi  en  cassation  a  été  formé  exclusivement  par  cette 
particj  si  larrél  ou  \v  jugement  est  âJiiiuk%  l'alTHÎrc  est 
renvoyée  à  une  Cour  ou  à  un  tribunal  tle  même  qualité  que 
celui  qui  â  rendu  r<irrèt  ou  le  jugement^  par  coiiâéqueûl 
devant  une  nutrc  juridieUon  répresiiïvej  qfit  esi  tenue  de 
prononcer  nur  les  réparations  civiles  nonobâlftiit  Textiiicuon 
de  r&i'tion  publiqtie^*^). 

S  IV-  Qui  peuuÉnt  $e  comlUner  puriit  cwile^ 

1394.  Toute  personne  qui  a  souffert  du  dommage  caysé 
pur  un  fait  punissable  peut  se  coiistiltter  pariie  civile,  pourvu 
qu*ellc  soit  capable  d'ester  en  jusHee;  car  Tacl ion  pour  la 
réparation  de  ce  dommage,  bien  qu'elle  soit  inienlée  devant  la 
juridiction  répressive,  conserve  le  caractère  que  lui  imprime 
son  objet,  et  partant  reste  soumise  aux  règles  eommunes 
à  toutes  les  actions  ei viles-  Sont  incapables  de  se  porter  par- 
ties civiles  par  eux-mêmes  ;  I)  les  mineurs,  qui  doivcJit  être 
représentés  par  le  père  ou  le  tuteur,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
émancipés;  les  faillis,  qui  doivent  être  représentés  par  un 
curateur  à  la  faillite  ;  et  tes  interdits  par  autorité  de  justice 
ou  par  la  loi,  qui  sont  représentés  par  leur  tuteur  ou  leur 
curateur  (11),  11)  La  femme  mariée,  même  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens,  a  besoin,  pour  se  constituer  partie 
civile,  de  Tautorisation  de  son  mari»  autorisation  qui  peut  être 
suppléée,  dans  certains  cas,  par  celle  du  tribunal  civil  O^h 


(10)  Art.  WfiC.  cr  Art.  7  de  la  toi  du  \*^  mai  iM%  sur  lea  tribuiiaux 
correctionnels  ou  do  pdicc.  —  Âri.  t77,  216,  Hù^  i^7 1.  cv\  Si  i^arrél d'tifid 

cour  d^uBsbci  Vît  stttitrtif  quïnit  dux  ch^tê  »culemctiL  qut  coiic«rnt!itt    lea 
jtilëiêts  civiJs,  Je  procès  eat  renvave  à  im  LriUuiiul  cuil.  Art.  429  ^iC.  cr. 

(11)  Art.  38W,  430 ;  ait.  i76,  477,  48i C  dv.  —  Aft.  4U,  470,  479  du  lu 
loi  du  IB  avrd  18^1,  $iif  tes  Taillitcs  et  banqueroutes.  —Art.  ÎJ09  Car, 
ArU  22,  23  C.  |). 

(12)  Art.  215,  218,  221,  222  C.  eîv.  Bi'UÂ€lJt;s,  2  ûclobrË  1872.  La  femme 
nç  peut  &a  con^tiluer  parUe  civile  contre  sou  mari  qui,  piéveuu  d^iidukèrci 
i-cfuse  de  rautoriser,  saus  nvtiir  oUouu  une  autoriiairou  de  Injustice  civile* 
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III)  Les  étrangers  sont  recevables  à  se  porter  parties  civiles , 
mais  ils  sont  tenus,  si  le  prévenu,  Belge  ou  étranger  (^3),  le 
requiert  avant  toute  exception,  de  donner  caution  pour  le 
payement  des  frais  et  des  dommages-intérêts  résultant  du 
procès  ;  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  en  Belgique  des  immeu- 
bles d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  payement,  ou 
qu'ils  ne  soient  autorisés  par  le  roi  à  établir  leur  domicile  en 
Belgique,  ou  enfin  que,  par  un  traité,  les  Belges  ne  soient 
dispensés  du  cautionnement  dans  le  pays  auquel  appartient 
l'étranger  demandeur  ('^).  Dans  tous  les  cas,  l'étranger  qui  se 
constitue  partie  civile,  est  tenu,  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  de  consigner  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  les  frais. 

1S95.  Les  personnes  juridiques  ont  la  faculté  d'agir, 
par  leurs  représentants,  devant  les  tribunaux  de  répression 
en  réparation  du  dommage  que  le  délit  leur  a  causé.  En 
matière  correctionnelle  et  de  police,  les  provinces,  les 
communes,  les  administrations  et  établissements  publics 
sont  assimilés  par  la  loi  aux  parties  civiles,  lorsqu'il  s'agit  de 
leur  intérêt  pécuniaire,  et  alors  les  frais  de  poursuite  sont 
avancés  par  l'administration  de  l'enregistrement.  Mais  ces 
êtres  moraux   peuvent  aussi  se  constituer  parties   civiles, 


Art.  86i,  862  C.  pr.  civ.  Cass.  Belg.  27  ayril  1874.  (Nypels  sur  Part.  390, 
no  5,  note  3).  L'autorisation  \\e  peut  même  être  donnée,  en  cas  d^interdiction 
ou  d'absence  du  mari,  par  le  tribunal  de  répression  saisi  de  l'action  publi- 
que. Art.  863,  864  C.  pr.  civ. 

(13)  Le  droit  d'exiger  la  caution  judicatum  êoloi  n'est  pas  un  privilège  de 
nationalité  ;  il  est  fondé  sur  le  principe  de  justice  qui  commande  que  dans 
tout  procès  la  même  protection  soit  assurée  aux  deux  parties.  C'est  sur  ce 
principe  que  repose  la  disposition  générale  de  l'art.  16  C.  civ.  Voir  Héus, 
Théorie  du  CodedUnstr,  crim.,  t.  t*',  n»  7tf3  (Édit.  de  Bruxelles). 

(U)  Art.  16  C.  civ.  Art.  166,  167  C.  pr.  civ.  La  faculté  de  plaider  sans 
cautionnement  préalable  étant  un  droitcivil,  les  art.  11  et  13  C.  civ.  devien- 
nent applicables. 
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lorsqu'ils  ont  été  lésés  par  un  délit  ou  par  une  contraven- 
tion^ ety  dans  ce  cas.  ils  sont  dispensés  de  consigner  la 
somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure 
(n*"  1388).  En  matière  criminelle,  ils  doivent  même  se 
constituer  pour  que  la  juridiction  répressive  puisse  leur 
adjuger  des  dommages-intérêts.  Toutefois,  les  communes  et 
les  établissements  publics,  tels  que  les  hospices,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  les  fabriques  d'église,  qui  sont  des  démem- 
brements du  corps  communal,  ont  besoin,  pour  se  porter 
parties  civiles,  d'être  autorisés  à  cet  effet  p«r  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial;  sauf  le  recours  au  roi 
en  cas  de  refus  d'autorisation  H^O.  L'action  des  provinces  est 
exercée  par  le  gouverneur,  au  nom  de  la  députation  perma- 
nen4e,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  provincial  ; 
sauf  les  cas  où,  le  conseil  n'étant  pas  assemblé,  l'action  n'est 
pas  susceptible  de  remise  0^). 

S  V.   Contre  qui  ron  peut  se  constituer. 

1S96.  Tous  ceux  qui,  par  leur  faute,  ont  causé  du  dom- 
mage à  autrui,  sont  obligés  à  le  réparer  i^'^).  Mais,  pour  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  devant  la  juridiction  répressive,  il 
faut  qu'ils  aient  causé  le  dommage  par  une  action  ou  par 
une  inaction  qui  constitue  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
travention. Ainsi,  lorsque  le  fait  dommageable  a  été  commis 
avec  le  concours  de  plusieurs  individus,  tous  ceux  qui  y 
ont  pris  une  part  quelconque  sont  tenus  d'indemniser  la 


(i5)  Art.  lis  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836.  Cass.  Belg.  29  novem- 
bre 1838.  Pour  les  hospices,  voir  le  décret  du  30  juin  1806;  pour  les 
fabriques,  le  décret  du  30  décembre  1809,  art.  77.  Voir  aussi  Part.  1(^2 
C.  pr.  civ.  Toutefois,  le  conseil  communal  n*a  pas  besoin  d*une  autorisation 
préalable  pour  poursuivre  en  réparation  civile  l'auteur  d*articles  injurieux. 
Liège,  iajuin  i866. 

(16)  Art.  I2i,  7i  et  107  de  la  loi  provinciale  du  30  avril  1836. 

(17)  Art.  1382,  1383  C.  civ. 
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personne  lésée  ;  mais  celle-ci  n'a  la  faculté  d'actionner  devant 
les  tribunaux  de  répression,  que  les  agents  dont  les  actes  de 
participation  sont  punissables.  En  conséquence,  elle  peut 
poursuivre  en  dommages-intérêts  devant  ces   tribunaux  les 
auteurs  et  les  complices  <run  crime  ou  d'un  délit  prévu  par 
le  Code  pénal  ;  mais  non  pas  ceux  qui  y  ont   provoqué  par 
des  conseils  ou  par  un  simple  mandat,  sauf  les  cas  où  ces 
moyens   de  provocation   constituent  des  actes  de  participa- 
tion incriminés  par  la  loi  ;  ni  ceux  qui  ont  facilité  l'action  par 
défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution.  On  ne  peut  conce- 
voir une  participation   criminelle  à  des  délits  de  négligence 
(delicta  culposa)^  quand  même  ils  sont  punis  par  le  Code 
pénal  (n"  496)  ;  et  celui-ci  ne  l'admet  ni  dans  les  infrac- 
tions, quoique  intentionnelles,  mais  réprimées  par  des  lois 
spéciales,   ni    dans    les  contraventions  prévues   soit  par   le 
Code,  soit  par  des  lois  ou  règlements  particuliers  (n®  487  et 
suiv.).   Dans  ces  matières,  la  partie  lésée  n'a    le  droit  de 
poursuivre  devant  la  juridiction  répressive  que  les  individus 
punissables  suivant  la  loi. 

IS97.  La  femme  mariée,  actionnée  en  dommages-inté- 
rêts devant  la  juridiction  répressive,  ne  doit  pas  être  auto- 
risée par  le  mari  ('8).  La  loi  la  dispense  de  l'autorisation, 
non  seulement  quand  la  personne  lésée  intervient,  comme 
partie  civile,  dans  une  poursuite  commencée  par  le  ministère 
public,  mais  encore  lorsqu'elle  se  constitue  dans  la  plainte 
portée  au  juge  d'instruction,  ou  qu'elle  cite  directement  la 
femme  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police.  Dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  deux  dernières  hypothèses,  la  partie 
civile  met  l'action  publique  en  mouvement,  et  le  juge  répres- 
sif, saisi  à  la  fois  des  deux  actions,  doit  statuer  sur  les  réqui- 


(18)  «  L^aiitorisationdu  mari  nVst  pas  nécessaire  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police.  »  Art.  ti6  C.  cir. 
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iittorts  du  minhiére  piiblîCf  aiis!tî  bien  que  sur  les  coiiel usions 
de  la  partie  eivile  (u"*  )  14!  et  1 142)*  9/lnh  on  ne  peut  far- 
mer  une  demanda  en  dominages-intcTétâ  devant  les  tribunaux 
de  répression  eonire  des  pnrsonnejî  absolument  incapables 
d'ester  en  jugement,  parti  eu  lii^remenl  contre  des  mineurs, 
qu'en  mettant  en  eause  leurs  représentants  lé^auic.  En  elTei» 
Taetion  en  réparation  du  dommage  eausé  par  un  délit,  est 
essentiellement  civile;  elle  conserve  ce  caractère,  même 
quand  elle  est  poursuvie  devant  la  juridiction  répressive. 
Défendre  «  eelte  action,  c'est  donc  poser  un  acte  civil.  Or,  (a 
toi  veut  que  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tùus  les  actes 
de  cette  nature  (^*\  et  aucune  disposition  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  déroge  h  cette  régie  du  droit  commun  (^K 
Quant  à  Taetion  publique,  elle  peut-élre  dirigée  contre  des 


(f9)  •  Le  tuteur  pr-endri  soin  de  U  persaiine  du  mineur,  et  le  représeti- 
tera  éuns  tous  le^  actes  emls.  n  Art.  450  |  t'*"  C.dv. 

(aO)  En  sens  eoniraire,  Cwss.  Fr.  tS  janvic^r  1846;  29  m«r*  1849-  En  Bd- 
gtqae,U  jurispmdenco  ndmclgënérAlemcnt  que  l*on  peut  se  constituer  ptriie 

civile  contre  un  mineur  sans  metlrp  eu  cause  $im  père  ou  tuteur,  (Voir  1« 
irrélS  et  jugements  cités  dans  h  Bflgif^Hf  /wi/rc,  1877,  pp,  14  t*t  4fî,  et 
BruxelleSi  4  janvier  1K77J.  Le  principal  «rguiuent  sur  Jequel  repose  cette 
jurisprudencCf  repoussée  par  |ji  doetri ne,  consiste  à  soutenir  que,  en  uceue- 
dant  à  Jk  personne  testée  la  f^icnlté  de  se  constituer  partie  civile^  en  (mil  eint 
de  cause,  jusqu'à  ta  clâture  des  débals,  I^iirt.  67  C.  cr.  déroge  au  droit  com- 
mun qui  exige  l'assialence  du  représentant  légal  de  l'incapabJe,pi»ï5qu*iî  n'est 
ptus  possible  d'assigner  ce  représenianl  en  Icînpa  utile,  lorsqu'on  use  du  drott 
de  se  constituer  partie  civile,  soit  «u  moment  qui  précède  immédiate  ment 
la  clûturo  des  débits  correctionnels,  soit  après  le  verdict  du  jury.  Bruxelles, 
30  novembre  l876Ji'argumcnt  u'est  point  fondé.  Ciic  loi  poslérieurc  n'abroge 
la  loi  antérieure  pour  !c  tout  ou  pour  partie,  que  lorsqu*eUe  contient  des 
dispositions  incompatibles  avec  celles  de  la  loi  précédt'ute.  L.  2È  U,  de 
legib.  fi.3).  Or.  Pitrl*  <i7  C  cr.  se  concilie  parfaitement  avec  Part*  430  C*  aiv, 
li*actîon  en  dommages-intérêts  peut  être  intentée  devant  la  juridiction 
répressive  en  tout  état  ûc  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  à  muioa 
qu'elle  ne  soH  dirigée  contre  un  mineur;  c4r,  dans  ce  cas,  elie  doîl  être 
exercée  en  temps  utile  pour  que  le  représentant  légal  puisse  élre  rois  en 
cause.  Cette  restriction  n'iivait  pas  besoin  d'être  exprimée  par  le  législoteui» 
de  1^8,  puiâqu^elte  est  une  conséquence  directe  et  nécessaire  du  principe 
consAcré  par  le  Code  civil.  Ch,  Liiminr^  de  inaction  civile  en  maiitrt  de 
preue,  {Belgique  fud.,  1876,  pp.  63à  et  636). 
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mineurs,  sans  que  ceux-ci  soient  assistés  de  leur  représen- 
tant légal  (21). 

§  VI.  De  la  poursuite  exercée  contre  les  personnes  civilement 
responsables. 

ItM.  La  partie  lésée  par  une  infraction  à  la  loi  pénale 
ne  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  répression  que 
les  personnes  qui  ont  causé  le  dommage  par  un  fait  délic- 
tueux. Cependant;  par  dérogation  au  principe,  la  loi  accorde 
à  la  partie  lésée  la  faculté  de  traduire  devant  le  tribunal 
correctionnel  ou  de  police  les  personnes  civilement  respon- 
sables de  Tinfraction  (22),  et  partant  aussi  les  personnes  mo- 
rales ou  juridiques  sur  lesquelles  pèse  cette  responsabilité. 
Toutefois,  les  communes  et  les  établissements  publics  qui  en 
dépendent  ne  peuvent  être  actionnés^  même  devant  la  justice 
répressive,  qu'avec  l'autorisation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  sauf  le  recours  au  roi^  en  cas 
de  refus  d'autorisation.  Lorsqu'une  province  est  civilement 
responsable,  la  poursuite  doit  être  dirigée  contre  le  gouver- 
neur avec  l'autorisation  du  conseil  provincial  ou  de  la  dépu- 
tation permanente,  si  le  conseil  n'est  pas  assemblé<23).  La 
personne  lésée  ne  peut  actionner  devant  les  tribunaux  de 
répression  les  personnes  civilement  responsables  qu'en  met- 
tant le  délinquant  lui-même  en  cause  ;  car  ces  tribunaux 
n'ont  qualité  pour  statuer  sur  l'action  civile  qu'accessoire- 
ment à  l'action  publique(2^).  Le  tribunal  correctionnel  ou  de 


(2i)  Le  droit  romain  exige  l*iotenrention  du  tuteur  ou  du  curateur  dans 
toutes  les  poursuites  criminelles,  intentées  contre  un  mineur.  L.  l  C.  de 
auctor.  praest.  (5,  50). 

(22)  Art.  iitf,  182, 190,  195, 202, 205, 210, 216  C.  cr. 

(23)  Loi  communale  du  30  mars  1836,  art.  148.  Loi  provinciale  du  30  arril 
1836,  art.  7i,  107,124. 

(24)  Art.  3  C.  cr.  Art.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Cette  règle  s*appliqae 
également  aux  tribunaux  de  police,  nonobstant  Part.  145  G.  cr.  {au  prévenu 
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poliee  devant  lequel  la  per!ioiiîie  civilement  responsable  a 
seule  èié  irâduke,  doit  done  surseoir  et  fiier  le  délai  dans 
lequel  le  délinquant  doit  être  mis  en  eau^e. 

1SS9.  La  loi  ne  permet  point  de  poursuivre  les  personnes 
civilement  responsables  devant  la  eour  d  assises.  En  effet. 
Tact  ion  ouverte  eontre  ees  personnes  ne  résulte  pas  d^un 
délit,  la  fauie  qu'on  pourrait  leur  reprocher  pour  n'avoir  pas 
empêché  le  fait  dommageable,  n  étant  pas  une  inrraction. 
Les  juges  répressifs  sont  doue  sans  qualité  pour  connarlre  de 
cette  action;  et  si,  par  exception  h  la  régie,  la  loi  eoïilereauic 
tribuimui  correelionnels  et  de  police  le  droit  de  condamner 
à  des  dommagesHntéréts  la  partie  civilement  responsable, 
ceue  exception  ne  peut  être  étendue  au?c  eours  d  assises,  qui 
ne  sont  investies  de  ce  pouvoir  par  aucune  disposition  for- 
melle. L'appliealion  extensive  de  lexception  dont  il  s'agit, 
parait  d'autant  moins  admissible,  qtie  le  Code  d'instruction 
criminelle  n  ouvre  le  recours  en  casKaiion  contre  les  arrêts 
des  cours  d'assises  qu'à  l'aceusé  condamné,  au  proeureur 
général  et  a  la  parïie  civile  ;  tandis  qu'il  accorde  la  faculté  de 
se  pourvoir,  en  matière  correction nelle  et  de  police,  non 
seulement  i\  la  partie  civile,  au  prévenu  ei  au  ministère 
publie,  mais  encore  aux  personnes  civilement  responsables 
du  délit  ou  de  la  contravention  (^^)< 

§  VII*  Commmt  ^i  quand  on  peut  se  cùmtituer  partie  civile. 

1409*  On  se  constitue  partie  etvile  en  le  déclarant  for- 
mellement ou  en  prenant  des  eonelusions  en  dommages- 
intérêts,  soit  dans  la  plainte  ou  la  citation  qui  tient  lieu  de 
plainte,  soit  parade  subséquent (^)^  Ainsi,  lorsque  le  minis- 


ou  à  lii  perêonm  eivilmnmî  rtipùntmhle).  En  $tQÈ  costrairt,  CiM.  Fr* 
li  mars  1848. 

(2S)  Art.  375 î  art.  216  ci  !77  C.  cr.  En  sens  eoutraire,  Cttss.  Pr.  ÎB  juin 
1847,2»  février  i8i8. 

{M}  ArL  66,  145,  1£â,  1S5  C.  er.  Ou  ae  p«[it  obtenir  éts  dommûgef- 
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tère  publie  n*a  pas  encore  intenté  des  poursuites,  Texercice 
de  l'action  civile  devant  la  juridiction  répressive  met  en 
même  temps  Faction  publique  en  mouvement;  de  sorte  que 
cette  juridiction  est  saisie  à  la  fois  de  Tune  et  de  Fautre 
action.  En  effets  si  le  dommage  a  été  causé  par  un  crime  ou 
par  un  délits  la  personne  lésée  a  la  faculté  de  se  constituer 
partie  civile  dans  la  plainte  adressée  au  juge  d'instruction, 
et  de  provoquer  par  ce  moyen  une  information,  et,  par  suite, 
une  décision  de  la  chambre  du  conseil  (^.  En  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  la  partie  lésée  peut,  par  une  citation 
qui  tient  lieu  de  plainte,  traduire  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  de  répression,  qui  doit  le  condamner  à  la 
peine  légale  et  à  des  dommages-intérêts,  s'il  le  trouve  coupa- 
ble d'un  délit  on  d'une  contravention  (28). 

1401.  La  personne  lésée  peut  intervenir  dans  une  pour- 
suite commencée  parle  ministère  public  et  joindre  son  action 
à  l'action  de  ce  dernier.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'elle  com- 
mence par  rendre  plainte,  pour  avoir  la  faculté  de  se  consti- 
tuer par  acte  subséquent;  il  suffit  que,  dans  le  cours  de  la 
procédure,  elle  déclare  se  porter  partie  civile  ou  prenne  des 
conclusions  en  dommages-intérèts(^).  La  loi  permet  à  la 


ÎDtdréts  par  ane  plainte  qui  ne  contient  pas  de  constitatioc  de  partie  civile, 
sauf  les  cas  spécialement  exceptés  par  la  loi  (n»  1389). 

(27)  Art.  63  et  66  G.  cr.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  informer,  sans  avoir 
communiqué  la  plainte  au  procureur  du  roi,  qui  doit  faire  les  réquisitions 
qu*il  juge  convenables.  Art.  61  et  70  C.  cr.  Quelles  que  soient  ces  réquisi- 
tions, le  juge  d*instruction,  qui  esl  en  même  temps  saisi  de  l'action  publique, 
doit  procéder  à  une  information,  et  faire  ensuite  son  rapport  à  la  chambre 
du  conseil  qui  statue  sur  Tinculpatiou.  Si  le  juge  se  refusait  à  toute  infor- 
mation, la  partie  civile  pourrait  appeler  de  son  ordonnance  à  la  chambre 
d*accusation  (q»  1142). 

(28)  Voir  le  n«  lUl.  —  La  partie  lésée  peut  aussi  traduire,  par  une  citation 
directe,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police,  les  personnes  civile- 
ment responsables  de  l'infraction  (n«  1398). 

(29)  La  qualité  de  partie  civile  ne  suppose  donc  pas  celle  de  pfo^fiofi/, 
et  cette  expression  employée  par  les  art.  66  et  67  G.  cr.  désigne  tout  sim- 
plement la  partie  lésée. 
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personne  lésée  de  se  constituer  partie  civile  en  toiii  élai  de 
cause,  jusqu'à  la  clôture  de*  débals i^ï.  Toutefois,  en 
matière  criminelle,  la  partie  qui  s*esi  constituée  en  temps 
utile,  doit  de  plus  former  une  demande  en  dommages* 
intérêts  devant  la  cour  d^assises  avant  le  jugement  PU.  En 
matière  correctionnelle  et  de  police^  la  personne  lésée  qui  ne 
s'est  pss  constituée  partie  civile  devant  les  premiers  jugêJ, 
ne  peut  plus  prendre  cette  qualité  devant  les  juges  d'appel; 
car,  en  se  constituant  seulement  en  appel,  elle  priverait  le 
prévenu f  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils,  d'un  degré 
de  juridiction (^)- 

AiTicti  II.  *-  Bet  tffeiâ  de  la  conttitvtion  de  purUe  civile^ 

§  I*  De  la  reêpomabilUé  de  la  partie  civile, 

l4Qt*  En  portant  son  action  devant  la  juridiction  répres- 
sive, la  partie  civile  contracte  une  responsabîtité  qui  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  à  une  condamnation 
aux  frais  du  procès^  et  même  à  Tapplication  d'une  peine.  En 
effet»  le  prévenu  renvoyé  de  la  poursuite  par  le  tribunal 
correctionnel  ou  de  police,  et  laceusé  acquitté  ou  absous 
sont  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  la 
partie  civile,  qui  peut  être  condamnée  alors  même  qu'elle 
aurait  agi  sans  intention  de  nuire (0.  Il  suffit  qu'elle  ait 
imprudemment  ou  légèrement  poursuivi,  devant  la  juridiction 
répressive,  son  adversaire  qui  ne  s'était  rendu  coupable  d  au- 
cune infraction,   pour  qu'elle  soit  obligée  de  réparer   le 


(30)  Art.  67  C.  cr.  On  peut  doue  se  constituer  pirtie  cmïe  soit  dcT^ot  le 
juge  d^ÏDStruelton,  soit  devant  la  chaiobre  du  conseil  ou  la  cbambre  d'acctt- 
Mtion,  soit  devant  les  juridictions  de  jugement. 

(3t)  C^«3t-à-dire  Qvant  IVdonninee  d^acquîUetnetitj  on  Tirrét  de  cou* 
damnitîon  ou  d* absolution.  Art.  559  C.  cr, 

^32)  Il  est  inconteslable  que  l*art.  67  C,  cr,  ent«nd  paHer  des  ^*&aU  qui 
oDl  lieu  de  va  m  les  premiers  juges. 

(1)  Art.  159, 19i,St2,  399}366C*cr. 
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dommage  qu'elle  lui  a  causé,  en  soutenant,  par  son  concours^ 
une  prévention  ou  une  accusation  mal  fondée  (S). 

14M.  La  partie  civile  qui  est  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts,  doit  aussi  être  condamnée  aux  frais,  tant  envers  le 
prévenu  renvoyé  de  la  poursuite  ou  Faccusé  acquitté  ou 
absous,  qu'envers  l'État.  En  matière  criminelle,  la  partie 
civile  qui  n'a  pas  encouru  de  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  ne  doit  non  plus  être  condamnée  aux  frais,  nonob- 
stant l'acquittement  ou  l'absolution  de  Taccusé,  etbien  qu'elle 
ait  succombé  (n"  1076).  Mais,  en  matière  correctionnelle  et 
de  police,  si  le  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  la  partie  civile  qui  a  dû  avancer  les  frais  de  pro- 
cédure, à  moins  qu'elle  n'en  ait  été  dispensée,  supporte  tous 
les  dépens,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  (n*  1082).  Enfin,  la  partie  civile  qui  a 
porté  plainte,  est  condamnée  à  l'emprisonnement  et  à 
l'amende,  si  la  plainte  est  jugée  caIomnieuse(3). 

§  II.  Du  désistement  de  la  partie  civile. 

1494.  La  partie  lésée  qui  peut  renoncer  k  son  action 
avant  de  l'avoir  formée,  peut  aussi  y  renoncer  après  l'avoir 
intentée.  Mais,  lorsqu'elle  s'est  constituée  partie  civile,  la 
faculté  de  se  désister  est  fort  limitée.  Dans  ce  cas^  en  effet, 
elle  doit  se  départir  avant  le  jugement,  et  elle  ne  le  peut  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  déclaration  de  se  porter 
partie  civile  W.  Le  désistement  postérieur  au  jugement  ou 
intervenu  après  le  délai  fixé  est  considéré  comme  noQ  avenu  ; 


(8>  En  cas  d*acquittement  ou  d'absolution  de  VêtcnU  ou  du  prévenu,  la 
partie  civile  n*est  à  Pabri  d*une  condamnation  k  des  dommages-intérêts,  que 
lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute.  Art.  1388  C.  civ. 

(3)  Art.  iétt  C.  p.  Cet  article  ne  parle,  il  est  vrai,  que  d'une  dénondaiion 
calomnieuse  ;  mais  la  plainte  n*est  qu*une  dénonciation  hit»  par  la  partie 
lésée. 

(4)  Art.  M  et  07  C  cr. 


le  plargnanl  reste  rorcémetu  pariio  ou  procès,  et,  parconsé- 
quenl,  responsable  des  frais  el  dm  dommages-inlérèls*  Lh 
partie  civile  qui  se  désiste  en  temps  utile,  n'est  plus  tenue 
deï^  frais  depuis  ta  sigtiiÛ cation  du  désistement  au  ministère 
public  et  au  prévenu,  et  ne  peui  plus  être  coodamnée  aui 
dommages-intérêts  comme  partie  t-ivile.  Mais,  dans  le  itas  où 
elle  a  porté  plainie,  son  désistement  ne  la  soustrait  pas  à  ' 
l'obligation  d'indenmiser  l'accusé  acquitté,  ni  à  la  peine  por- 
tée par  la  loij  si  la  plainte  est  jugée  ealomnieuse(^), 

^  IIL  t>u  iort  de  tacfion  civile  en  cûè  d'acquittement  ou 
d  absolut  ion  de  t  accu  se  ou  du  prévenu. 

140S*  Les  juges  répressifs  n^ont  te  droit  de  statuer  sur  Tao- 
tion  civile,  que  lorsqu'elle  résulte  d'un  fait  punissable.  Confor- 
mément à  ce  principe p  s'ils  reconnaissent  que  le  fait  n'est  prêi?a 
par  aucune  loi  pénale  ou  que  lagent  n'est  pas  coupable,  ils 
ne  peuvent  prononcer  sur  la  réparation  t^îvile»  Dans  Tune  et 
Tautre  bypotbèse,  il  n'y  a  ni  crime,  ni  délits  ni  contravention; 
la  partie  lésée  a  donc  porté  son  action  devant  des  juges  sans 
pouvoir  pour  en  connaître.  En  conséquence,  lorsque  laecuâé  ' 
a  été  acquitté  pour  avoir  commis  le  fait  sans  intention  crimt- 
nellCj  la  justice  répressive  ne  peut,  dans  la  rigueur  du 
principe,  statuer  sur  la  réparation  du  dommage  qu'il  aurait 
causé  par  simple  faute.  La  justice  pénale  est  également 
incompétente  pour  prononcer  sur  la  demande  de  la  partie 
privée,  après  avoir  déclaré  que  le  fait  n'était  pas  délictueux. 
1400.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir^  ii  est  pas 
admis  par  notre  législation  d^une  manière  générale  et  abso* 
lue.  En  elTet^  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  qui 
renvoie  le  prévenu  de  toute  poursuite,  soit  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  cKarges  contre  lui  ou  que  celles-ci  sont  insnQt- 


(ti)  Art.  66  in  /!»#,  irt.  31S8  |  <  C,  cr.  ktU  W  C,  p. 
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santés,  soit  parce  que  le  fait  n*est  pas  punissable  suivant  la 
loiy  a  la  faculté  de  lui  allouer  des  dommages-intérêts  contre 
la  partie  civile  ;  mais  il  ne  peut  en  adjuger  à  celle-ci  W  qui, 
par  suite,  se  voit  forcée  de  porter  son  action  devant  la  juri- 
diction civile  (7).  La  cour  d'assises^  au  contraire,  peut  et  doit, 
en  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé,  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  respectivement  réclamés(^).  L'équité 
commande,  en  effet,  d'épargner  à  la  partie  civile  la  nécessité 
de  recourir  à  d'autres  juges,  pour  obtenir  le  dédommage- 
ment auquel  elle  a  droit.  Mais,  si  la  loi  peut,  en  matière 
criminelle,  déroger  au  principe  sans  inconvénient,  cette 
dérogation  fournirait  aux  parties,  dans  les  affaires  correc- 
tionnelles et  de  police,  le  moyen  de  porter  devant  les  juges 
répressifs,  par  une  citation  directe^des  actions  en  dommages- 
intérêts  résultant  de  causes  purement  civiles,  et  de  boule- 
verser ainsi  l'ordre  des  juridictions. 

SECTION  IV. 

DB  l'action  civile,  INTENTÉE  DEVANT  LA  JURIDICTION  CIVILE. 

140T.  L'action  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par 
un  délit,  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  pour  l'application  de  la  peine;  elle 
peut  aussi,  et  doit  même  quelquefois  Tétre,  devant  la  juri- 
diction civile.  Lorsque  les  deux  actions  sont  exercées  séparé- 


(6)  A  la  vérité,  les  art.  159  et  191  C.  cr.  autorisent,  en  termes  généraux, 
le  tribunal  à  statuer  sur  lei  demande»  en  dommagei-intérêt» ;  mais  tes  tribu- 
naux de  première  instance  ne  peuvent  être  investis  d*un  pouvoir  plus  étendu 
que  les  tribunaux  d*appel.  Or,  Part.  21  i  permet  seulement  i  ces  derniers 
de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  du  prévenu  renvoyé  de  la  pourtuite. 
D'ailleurs,  la  citation  devant  être  annulée  (art.  11(9  et  19i),  cell«-€i  ne  peut 
plus  produire  aucun  effet. 

(7)  Toutefois,  lors  même  que  le  ministère  public  a  acquiescé  au  jugement 
de  première  instance,  qui  renvoie  le  prévenu  de  toute  poursuite,  la  partie 
civile  qui,  seule,  a  appelé,  peut  obtenir  des  dommages-intérêts  de  la  juri- 
diction répresslTc,  chargée  de  prononcer  sur  Tappel.  Art.  202  G.  cr. 

(8)  Art.  558, 359,364  et  366  G.  cr. 
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ment,  les  rapports  entre  elles  sont  réglés  d'une  manière 
différente  suivant  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter.  Si  Faction  civile  a  été  définitivement  jugée  avant 
Texercice  de  Faction  publique,  le  jugement  de  la  première 
n'a  aucune  influence  sur  le  jugement  de  l'autre.  Que  si  Fac- 
tion publique  est  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
Faction  civile,  l'exercice  de  celle-ci  reste  suspendu,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  définitivement  statué  sur  celle-là.  Dans 
cette  hypothèse,  le  jugement  de  l'action  publique  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  Faction  civile  sur  laquelle 
il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

§  I.  De  raction  civile^  jugée  avant  l'exerdce  de  l'action 
publique. 

1408.  Lorsque  le  jugement  de  Faction  en  dommages- 
intérêts  a  précédé  la  poursuite  répressive,  ce  jugement  n*a 
aucune  autorité  à  Fégard  de  Faction  publique  ;  car,  il  n*y  a 
ni  identité  d*objet,  ni  identité  de  cause,  ni  identité  de  parties. 
En  effet.  Faction  publique  tend  à  l'application  d'une  peine  ; 
Faction  civile,  à  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  la 
partie  lésée.  Quoique  nées  du  même  fait,  les  deux  actions 
ont  une  cause  différente.  Dans  Faction  publique,  ce  fait  est 
envisagé  comme  un  délit  ;  dans  Faction  civile,  comme  un 
fait  dommageable.  La  première  est  donc  fondée  sur  la  viola- 
tion de  la  loi  pénale;  Fautre  sur  le  dommage  éprouvé  par 
le  demandeur.  Or,  un  fait  peut  porter  préjudice  à  autrui 
sans  être  délictueux  ;  comme  il  peut  constituer  un  délit  sans 
être  dommageable.  De  plus,  pour  être  obligé  de  réparer  le 
dommage,  il  suffit  de  Favoir  causé  par  simple  faute,  tandis 
que  les  crimes  et  même,  en  thèse  générale,  les  délits  exigent 
le  dol  comme  condition  de  leur  existence.  Le  plus  souvent 
la  culpabilité  civile  diffère  donc  de  la  culpabilité  pénale,  de 
sorte  que  Fagent  peut  être  civilement  responsable  de  son 


TIT.  IV.  DB  l'action   CIVILE.  601 

fait  sans  Pétre  pénalement,  bien  que  ce  fait  soit  matérielle- 
ment contraire  à  la  loi  pénale.  Enfin,  dans  les  deux  actions, 
les  parties  sont  différentes.  L'action  publique  est  exercée,  au 
nom  de  la  Société,  par  les  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
confiée;  Faction  civile  appartient  à  la  personne  lésée.  La 
partie  poursuivie  est  bien  la  même;  mais,  dans  l'instance 
civile,  Fauteur  du  fait  joue  le  rôle  desimpie  défendeur;  dans 
Finsfance  pénale,  il  figure  comme  prévenu.  La  justice 
répressive  doit  donc  prononcer  sur  Fexistence  du  fait  et  la 
culpabilité  de  Fagent  avec  la  même  liberté  et  la  même 
étendue  de  pouvoir,  que  si  le  tribunal  civil  n'avait  pas 
statué. 

f  409.  Par  les  motifs  indiqués,  les  jugements  des  tribunaux 
civils  sont  sans  influence  sur  le  jugement  de  Faction  publique, 
soit  qu'ils  aient  statué  sur  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  l'infraction  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  répres- 
sive, ou  sur  toute  autre  action  civile  résultant  de  la  même 
infraction  ;  telles  que  les  actions  en  divorce,  en  séparation  de 
corps,  en  désaveu,  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
en  révocation  de  donation  pour  ingratitude,  en  rescision  de 
contrat,  etc.  Le  principe  s'applique,  en  général,  h  toutes  les 
questions  décidées  par  les  tribunaux  civils  et  soulevées  ensuite 
devant  la  juridiction  répressive.  Les  décisions  rendues  par  ces 
tribunaux  ne  produisent  l'exception  de  chose  jugée  ni  en 
faveur  du  prévenu,  ni  contre  lui.  Ainsi,  les  juges  de  répres- 
sion, saisis  de  la  connaissance  d'un  crime  de  faux,  ne  peuvent 
admettre  le  faux  comme  constant,  par  cela  seul  qu'un  juge- 
ment civil  en  a  reconnu  l'existence.  Le  jugement  qui  déclare 
un  individu  en  faillite  n'empêche  pas  que  sa  qualité  de 
commerçant  ne  puisse  être  déniée  par  la  juridiction  crimi- 
nelle. L'action  civile  en  restitution  de  dépôt  (acUo  deposUt)^ 
suivie  d'un  jugement  qui  déclare  que  le  dépôt  n'a  jamais 
existé,  ne  fait  pas    obstacle  à   la  poursuite  en  violation 
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de  dëpdt  (*),  Touiefois,  le  princifïe  souffre  exception  lorsque 
la  question  décidée  par  le  juge  civil  esi  préjudicielle  a  lac- 
Uon  publique.  Dans  ee  cns,  en  efTett  ou  ne  petit  plus  remet- 
tre en  question,  devant  In  justice  pénale,  ce  (jui  a  été  irré- 
vocablement jugé  par  le  tribunal  cîviL  Si  le  jugement  de 
laction  civile  n*a  généra leme ni  aucune  autorité  à  regard  de 
ractiorï  publique,  le  jugenitnt  de  eclle-ci  exerce^  au  con- 
traire, sur  faction  civile  qui  n  est  pas  encore  jugées  une 
induence  nécessaire  et  forcée,  comme  on  verra  dans  un 
instant, 

5  II.  De  Cmtion  publique^  inienlée  avant  ou  pendant  ia 
pourmite  de  faction  civih, 

Î4IÔ.  Dans  le  cas  où  Faction  en  dommages-intérêts  est 
poursuivie  séparément,  Texercice  en  est  suspendu^  lanl  qu'il 
n^a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  Taction  publique, 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 
Cest  ce  que  Ton  exprime  par  laxiome  vulgaire  :  fc  criminel 
iieni  le  civil  m  état.  Le  jugement  ou  rarrét  qui  statue  sur 
Taction  publique,  doit  être  considéré  comme  définitif, 
lorsqu'il  a  acquis  rauiorilé  de  la  chose  jugée,  quand  même 
cette  autorité  n'est  que  provisoire (^).  L'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  et  rarrét  de  la  chambre  d  accusation 
qui  renvoient  le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui, 
doivent  donc  avoir  pour  effet  de  mettre  un  terme  au  sursis, 
car  autrement  laction  civile  resterait  indéfîninient  en  sus> 
pens.  Le  même  effet  doit  éire  allribué  à  la  condamnation 
par  contumace,    comme  on  verra  plus   loin  (a"   141 9). 


fl)Ctss*  Fr.  6  floréal  an  X\\,  23  novembre  1827,  H  novcmhn  iSW.  Voir 
d'autres  eiemplea  dans  Hbu>,  Théorie  du  Cod^  d^imtrnetiùfi  erimtneUif 
n"  1357  (Êdil,  lie  Bmielbs).  Voir  au^si  ct-des$us  ïe  n"  tJ80. 

(2)  C'est  dans  ce  s*ns  qu'il  f«ut  ealendre  Ja  disposition  de  r*rl,  5C  cr* 
atde  l'art.  4  de  [a  loi  du  17  avril  1878*  annulée  parlrment.j  iS77'mS, 
chambre  des  représentants^  p.  6^. 
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1411.  Pour  que  Fexercice  de  Faction  civile  soit  suspendu 
jusqu'au  jugement  définitif  de  Faction  publique,  il  faut, 
d'abordy  que  les  deux  actions  naissent  du  même  fait;  car,  si 
elles  dérivent  de  faits  distincts,  le  jugement  de  Faction  publi- 
que ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement  de 
Faction  civile.  Ainsi,  des  poursuites  en  faux  témoignage  diri- 
gées parle  ministère  public  contre  des  témoins,  qui  ont 
déposé  dans  une  enquête  civile,  ne  peuvent  autoriser  le  tri- 
bunal civil  à  surseoir  au  procès  qui  a  donné  lieu  à  Fenquéte. 
Il  faut,  ensuite,  que  Faction  publique  soit  intentée  ;  car  le 
sursis  est  subordonné  à  l'exercice  simultané  des  deux  actions 
résultant  du  même  fait  (3).  Si  donc  la  poursuite  répressive 
n'est  pas  encore  commencée,  le  tribunal  civil  ne  peut  sur. 
seoir;  et  si  Faction  civile  est  jugée  avant  l'exercice  de  Faction 
publique,  le  jugement  conservera  ses  effets,  quelle  que  soit 
la  décision  ultérieure  de  la  juridiction  pénale.  L'action  publi- 
que est  intentée  ou  mise  en  mouvement,  dès  que  le  prévenu 
est  traduit  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
de  police,  ou  qu'une  instruction  préparatoire  est  provoquée, 
soit  parle  ministère  public,  soit  par  la  partie  civile  W. 

141t.  Toutes  les  fois  que  les  deux  conditions  existent, 
le  sursis  doit  être  prononcé  à  peine  de  nullité,  quand  même 
Faction  civile  est  dirigée  contre  d'autres  personnes  que  le 
prévenu,  et  quel  qu'en  soit  l'objet.  En  conséquence,  I)  la 
poursuite  répressive  a  pour  effet  de  suspendre  l'exercice  de 
Faction  en  dommages-intérêts,  intentée  séparément  contre 


(3)  Les  art.  239  et  240  C.  pr.  civ.,  reproduits  par  Part.  460  C.  cr.,  ne 
dérogent  pas  à  la  règle  ;  car,  dans  le  cas  dont  il  s*agit,  Taction  publique  est 
intentée,  mais  elle  Test  d*une  manière  exceptionnelle. 

(4)  La  partie  lésée  qui  a  saisi  de  son  action  le  tribunal  civil,  ne  peut  plus 
la  porter  devant  le  tribunal  de  répression.  Mais  c*est  à  ce  dernier  à  prononcer 
sur  cette  fin  de  non-recevoir.  Le  tribunal  civil  doit  donc  provisoirement 
surseoir,  sauf  à  reprendre  Tinstance  après  que  la  juridiction  répressive  a 
déclaré  la  partie  non  recevable. 
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les  personnes  cÎTilement  responsables  du  délit  (^.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  et  la  loi  du  17  avril  1878  ordonnent 
de  surseoir  k  la  poursuite  de  Faction  civile,  c'est-à-dire  de 
Faction  en  réparation  du  dommage  causé  par  Tinfiraction, 
dès  que  Faction  publique  est  mise  en  mouvement,  sans 
distinguer  si  la  première  est  exercée  contre  les  auteurs  du 
Ceiit  dommageable,  ou  contre  les  personnes  qui  doivent  en 
répondre,  quoiqu'elles  n'y  aient  pris  aucune  part.  II)  L'exer- 
cice de  toute  action  civile,  résultant  du  fait  délictueux,  doil 
être  suspendu,  lorsque  ce  fait  est  l'objet  d'une  poursuite 
répressive.  A  la  vérité,  le  Gode  d'instruction  criminelle  et 
la  loi  précitée  n'ont  spécialement  en  vue  que  l'action  en 
donmiages-intéréts.  Mais  la  disposition  de  l'un  et  de  l'auUre 
n'est  qu'une  conséquence  du  principe  qui  attribue  à  la  chose 
jugée  par  la  juridiction  répressive  une  influence  nécessaire 
et  forcée  sur  le  jugement  des  actions  civiles  auxquelles  le 
même  fait  a  donné  naissance  ;  elle  doit  donc  recevoir  son 
application  à  tous  les  cas  auxquels  s'applique  le  principe 
qui  lui  sert  de  base  (^). 

§  III.  Du  caractère  préjudiciel  de  Vaction  publique  à  regard 
de  Vadion  civile. 

141  S.  Lorsque  Faction  civile,  résultant  d'une  infraction, 
est  poursuivie  séparément,  il  s'agit  de  savoir  quelle  influence 
le  jugement  de  l'action  publique  exerce  sur  l'action  privée 
qui  n'est  pas  encore  jugée,  soit  qu'elle  ait  été  suspendue 
pendant  la  poursuite  de  la  première,  ou  qu'elle  ne  soit  pas 
encore  intentée.  Si  le  droit  commun  devait  servir  de  base 
à  la  solution  de  cette  question,  l'une  des  plus  graves  et  des 


(8)  EDsens  contraire,  Cass.  Fr.  7  janvier  1813. 
(6)  Voir  l'art.  258  C.  civ.  et  ci-desious  le  n*  1428. 
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plus  controversées  de  la  science  (7),  le  jugement  criminel 
n'aurait  aucune  autorité  sur  l'action  civile,  intentée  séparé- 
ment, puisque  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  qu'il  n'y 
a  ni  identité  de  cause,  ni  identité  d'objet  (S).  Mais  le  droit 
commun  est  ici  sans  application.  En  effet,  des  principes 
d'un  ordre  supérieur  commandent  d'accorder  aux  décisions 
pénales  sur  les  décisions  civiles  une  influence  qu'elles  n'ont 
pas  suivant  les  règles  ordinaires  concernant  la  chose  jugée, 
(n®  1415).  Pour  assurer  cette  influence,  l'art.  3  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  Fart.  4  de  la  loi  du  17  avril  1878 
ordonnent  que  l'exercice  de  l'action  civile,  intentée  séparé- 
ment, soit  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défini- 
tivement sur  l'action  publique,  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile. 

1414.  Puisque  le  jugement  de  l'action  publique  exerce 
une  influence  souveraine  sur  le  sort  de  l'action  civile,  née 
du  même  fait  et  non  encore  jugée,  il  en  résulte  que  la  pre- 
mière est  préjudicielle  à  l'autre,  toutes  les  fois  que  les  deux 
actions  sont  poursuivies  séparément.  Dans  la  rigueur  des 
principes,  l'action  publique  est  préjudicielle  à  Yexercice  de 
l'action  civile;  de  même  que  celle-ci  est  préjudicielle  à 
l'exercice  de  celle-là,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  suppres- 
sion d'état(^).  Mais,  sous  l'empire  de  notre  législation,  l'action 

(7)  La  question  de  Tinflaence  an  ciril  de  la  chose  jogëe  au  criminel  a  donné 
lien  k  un  grand  débat  entre  Mbblin  {Réperl,  ¥<•  chote  jugée^  $  IK  et  t^  non 
6it  in  idem,  n^  15  et  16)  et  Todlliib  (Tome  VIII,  p.  30  sqq.  Tome  X, 
p.  240  sqq.).  La  plupart  des  interprètes  qui  se  sont  postérieurement  occupés 
de  ce  problème,  défendent  la  doctrine  de  Pun  ou  de  Tautre  de  ces  ëmincnts 
jurisconsultes  qui  se  placent  sur  le  terrain  de  Part.  1351  C.  civ.,  pour 
résoudre  la  question  dont  il  s'agit. 

(8)  L*opinion  contraire  de  Bbauii  est  dénuée  de  tout  fondement. 

(9)  Ce  système,  qui  est  une  conséquence  directe  et  nécessaire  des  principes 
qui  régissent  les  rapports  de  l'action  publique  et  de  Taction  civile,  ne  pré- 
sente point  d'inconvénients  en  pratique,  puisqu'il  suffirait  à  la  partie  lésée 
qui  voudrait  porter  son  action  devant  la  juridiction  civile,  de  provoquer 
Paction  du  ministère  public  par  une  plainte. 
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publique  est  seulemem  préjudicielle  ^u  jugement  de  radio  d 
privée^  ci  elle  n'a  ee  caraclère  que  dans  h  cas  où  elle  est 
irUfniéc  avanl  ou  peudanl  la  poursuiie  de  cette  dernièt^, 
qui  reste  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  soit  definitivenaent  pro- 
noncé sur  raL'tion  publîque(IO),  Ce  n'est  donc  pas  unique- 
naent  pour  que  les  lumières  plus  abondantes  qui  jaillissent 
de  rinslruciion   criminelle,  puissent  servir  k  éclairer  Tio- 
aiance  civile;  ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  seul  but  d'empê- 
cher que  les  deux  juridictions,  statuant  Tune  à  l'insu  de 
Vautre,  ne  prononcent  involonlaireraent  des  sentences  con- 
tradictoires; enfin,  ce  n*esi   pas  seulement  pour  prévenir 
rinflucnce   que   le  jugement   civil    pourrait   avoir  sur    la 
décision  de  la  juridreiion  répressive,  que  la  loi  ordonne, 
dans  rhypotlièac  indiquée^  de  surseoir,  à  la    poursuite   de 
Taction  civile;   c'est  principalement  parce  que  le  jugement 
criminel  doit  avoir,  à  l'égard  de  celte  action,  lautorité  de  la 
chose  jugée  («0.  Cette  autorité  lui  est  attribuée  non  seule- 
ment en  cas  de  dommages-intérêts  demandés  séparément, 
mais  quel  que  soît  Tobjet  de  Taction  civile  née  du   même 
fait,  et,  en  thèse  générale^  à  lëgard  de  toutes  !es  questions 
civiles,    décidées  par   ce  jugement  ;  comme    nous  allons 
expliquer. 


(10)  4rL  3C,  cr.  H  irt,  I  de  la  loi  du  17  dvril  J878.  Ainsi,  Unt  que  î'ic- 

lion  ptibliqui^  n'est  pus  mise  ea  mouTtmeiilj  ricLion  cmle  peut  être  lotentéé 
et  jugée  sa  ni  obitacLe. 

(H)  il  résulte?  4onc  de  la  disposilion  de  Part.  3  C.  cr.  et  de  Tari,  i  de  la 
loi  précitée  que  raetion  publique  c^l  préjudieielle  à  Taction  civik  resuUant 
du  même  hil.  Chu  doctrine  a  été  coutîrmée  pjn'  un  remaïquabk^  arrêt 
rendu  p^r  ta  cour  de  eassatiou  de  FntiCË,  le  7  mars  1855,  spus  la  presîdeace 
de  H.  Tho^lonç  et  sur  les  condusiotis  eonromies  de  M.  ?f{cu»4t4iLLàaD  \  et 
elle  est  égatcmeîil  admise  par  h  cour  de  eassatioa  de  Belgique^  qui^  daiis  son 
arrêt  du  4  juillet  lfi78^  rapplique  aui  jugements  des  U'ibuaaax  miUlaireSi 
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CHAPITRE  IL 

DE  l'influence  DE  LA  CHOSE  JUGÉE  AU  CRIMINEL  SUR  LES  INTÉRÊTS 

CIVILS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE   l'influence   DU  CRIMINEL  SUR   LE   CIVIL,    EN  GÉNÉRAL. 

§  I.  Principe  de  cette  influence. 
1415.  Le  jugement  crimiDel  a  sur  Faction  civile,  née  du 
même  fait  et  non  encore  jugée,  une  influence  nécessaire  et 
forcée,  en  ce  qui  concerne  les  questions  soulevées  par  Fac- 
tion publique  et  décidées  par  ce  jugement.  En  effet,  cette 
action  est  exercée  par  le  ministère  public  qui  représente  la 
Société  et  qui  poursuit,  au  nom  de  celle-ci»  la  répression  de 
Toffense.  Ce  que  la  Société  a  fait  juger,  est  donc  jugé  à  Tégard 
de  tous  ses  membres  :  la  décision  qu'elle  a  provoquée  par 
1  action  de  ses  mandataires,  doit  être  considérée  comme  la 
vérité  par  tous  les  citoyens;  car  tous  ont  été  parties  en  cause. 
Ensuite,  la  justice  pénale  a  besoin  d'une  autorité  qui,  seule, 
lui  permet  d'atteindre  son  but  et  sans  laquelle  la  peine  sociale 
ne  pourrait  produire  les  effets  préventifs  et  réparateurs,  qui 
la  rendent  utile  au  maintien  de  Tordre  public.  La  foi  que  la 
Société  réclame  pour  les  décisions  des  tribunaux  répressifs, 
ne  serait-elle  pas  ébranlée,  si  ces  décisions  pouvaient  être 
combattues  dans  un  intérêt  privé,  si  elles  étaient  exposées  au 
contrôle  et  aux  démentis  des  juridictions  civiles  ?  Enfin,  Tau- 
torité  publique,  partie  dans  les  procès  criminels,  a  des 
moyens  plus  étendus  et  plus  nombreux  que  ne  peuvent  avoir 
les  particuliers  devant  les  tribunaux  civils,  pour  arriver  à  la 
preuve  des  infractions.  Le  jugement  rendu  par  la  juridiction 
pénale  sur  les  questions  relatives  à  l'existence  du  fait  et  la 
culpabilité  de  Pagent  sera  donc  rendu  avec  plus  de  connais- 
sance de  cause,  il  offrira  plus  de  garantie,  que  le  jugement 
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prononcé  sur  ces  mêmes  questions  par  la  juridiclion  dv^tle* 
D'ailleiirs,  les  iribunaun  de  repression  sont  les  juges  naturels 
de  069  questions,  puisqu'ils  sont  spéetâlemerit  établis  pour 
les  décider.  Le  principe  eti  vertu  duquel  le  jugement  crimi> 
net  a  i  autorité  de  la  chose  jugée  à  1  égard  de  laction  civile 
résultant  du  même  fait,  est  consacré,  non  en  termes  formels, 
mais  virtuellement  par  toutes  nos  lois,  qui  le  reeonnaisseni 
en  rappliquant  dans  diverses  circonstances  0), 

S  IL  Conditiong  de  l'influefice  du  criminel  mrîe  civiL 

1410.  Le  jugement  émané  de  la  juridiction  répressive 
a  une  influence  souveraine  sur  le  sort  de  radian  civile  pour- 
suivie séparément^  en  tant  qu'il  statue  sur  le  fond  de  I  action 
publique,  c est-à-dire  sur  la  question  desavoir  si  le  prévenu 
ou  Taccusé  est  coupable  du  fait  mis  à  sa  charge*  L'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  et  Tarrèt  de  la  chambre 
d'accusation  portant  qu'il  tiy  a  pas  lieu  de  poursuivre, 
mettent  un  terme  au  sursis^  dans  le  cas  où  remerciée  de 
laction  civile  a  été  suspendu  ;  mais  ils  n*ont  aucun  effet  sur 
le  jugement  de  celte  action^  quel  que  soit  le  motif  sur  lequel 
ils  sont  fondés.  Les  considérations  d  ordre  publie  qui  attri* 
buent  à  la  chose  jugée  au  criminel  une  autorité  absolue  sur 
les  intérêts  civils,  sappliquent  dans  toute  leur  force  aux 
sentences  des  juridictions  de  jugement  qui  statuent  sur  la 
culpabilité  des  prévenus  ou  des  accusés»  après  un  débat  oral 
et  public,  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  non  pas  aui 
décisions  des  juridictions  d'instruction^  rendues  sur  une  in- 
formation écrite  et  secrète,  et  n'ayant  génératement  qu'un 
caractère  provisoire  (21, 


(t)  îndÊpendammenl    de    l'art  3  C.  tr.   et  de  IWt.  i  de  la  bî  du 

17  ivHl  \$7Hf  dont  b  dispûsitrûn  ■  pDur  base  le  principe  iadiquë^  l'art.  163 
C  cr.f  ainsi  que  les  art.  \^E  et  ^3  C.  civ.  eontJQnnenl  des  appticatioQ$du 
même  principe^  applications  qui  seront  expliquées  plui  loin  (n«*  14^  î 

(2)  firuxeUes,  31  marf  JS7i  {Belgique  judic,  u"  SI,  p.  iS$2j. 
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1417.  L'autorité  que  la  loi  attache  à  la  chose  jugée  au 
criminel  suppose  un  jugement  statuant  sur  le  fond,  et  non 
pas  seulement  sur  la  recevabilité  de  Faction  publique.  £n 
conséquence,  le  jugement  criminel  est  sans  influence  sur 
Faction  civile,  lorsqu'il  déclare  Faction  publique  éteinte  par 
la  prescription.  Ce  jugement  n'empêche  ni  la  personne  lésée 
qui  ne  s'était  pas  constituée  partie  civile  devant  la  juridiction 
répressive,  d  exercer  son  action  devant  le  juge  civil,  ni  ce 
juge  de  statuer  sur  la  prescription  opposée  par  le  défendeur 
qui  invoque  le  jugement  criminel,  comme  si   la  question 
n'avait  pas  encore  été  décidée.  Mais  la  personne  lésée  qui 
s'était  portée  partie  civile,  ne  pourrait  plus  intenter  devant 
le  tribunal  civil  son  action,  qui   serait  repoussée  par  l'excep- 
tion reijudicatae.  En  effet,  les  deux  actions  étant  soumises  à 
la  même  prescription,  le  jugement  qui  admet  la  prescription 
de  l'action   publique,  décide  en  même  temps  que  Faction 
civile  est  éteinte;  et  comme  il  a  été  rendu  contradicloire- 
ment  avec  la  partie  civile,  il  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
son  égard,  comme  à  l'égard  du  ministère  public. 

1418.  Puisque  le  jugement  criminel  doit  statuer  sur  le 
fond  de  Faction  publique,  les  décisions  des  tribunaux  de 
répression  sur  des  incidents  de  procédure  ne  peuvent  avoir 
aucune  autorité  au  civil.  Ainsi,  lorsque  l'opposition  de  Fac- 
cusé  à  l'audition  d'un  témoin  soulève  une  question  d'état  (^, 
celle-ci  doit  être  résolue  par  la  cour  d'assises  appelée  à  ad- 
mettre ou  à  rejeter  cette  opposition.  Mais  l'arrêt  qui  décide 
la  question  d'état,  n'a  d'effet  que  sur  l'admissibilité  du  té- 
moignage dans  l'instance  criminelle  ;  cette  question  peut  dooc 
être  débattue  de  nouveau  devant  la  juridiction  civile  et  jugée 
par  celle-ci  dans  le  sens  contraire.  D'abord^  le  conflit  entre 


(3)  Par  exemple,  si  Taccaflé  soutient  que  le  Umoin  produit  contre  lai  est 
Tenfant  naturel  de  sa  femme.  Art.  322  C.  er. 

39 
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les  deux  jugements  n'est  pas  de  nature  à  ébranler  la  foi 
sociale  dans  la  condamnation  ou  Tacquittement  de  Taecusé. 
Ensuite,  la  cour  d'assises  a  décidé  la  question  incidente  saas 
instruction  préalable  et  d'urgence  {summatim)^  pour  assurer 
le  cours  des  débats  (*) . 

141  ••  Pour  que  le  principe  énoncé  puisse  recevoir  son 
application,  il  faut  que  le  jugement  statuant  sur  le  fond  de 
l'action  publique  soit  irrévocable.  Il  est  évident,  en  effet  que 
ce  jugement  ne  peut  exercer,  à  Tégard  de  Faction  civile,  une 
autorité  qu'il  n'a  pas  encore  acquise.  Telle  est  la  condamna- 
tion par  contumace,  qui  n'a  qu'un  caractère  provisoire.  Cette 
condamnation,  il  est  vrai,  écarte  Tobstacle  qui  arrêtait  la 
poursuite  séparée  de  l'action  civile  (n"*  1410).  S'il  en  était 
autrement,  la  suspension  se  prolongerait  pendant  vingt  ans, 
à  moins  que  le  contumax  condamné  ne  fût  arrêté  ou  ne  se 
présentât  spontanément  dans  l'intenalle.  A  l'expiration  de 
ce  délai  la  condamnation  ayant  acquis  une  autorité  définitive, 
la  prescription  éteint  non  seulement  la  peine,  mais  encore 
l'action  publique,  l'accusé  condamné  n'étant  pas  admis  à  se 
présenter  pour  purger  la  contumace  (art.  641  C.  cr.).  Or,  la 
prescription  de  l'action  publique  entraine  la  prescription  de 
l'action  en  dommages-intérêts,  celle-ci  ne  pouvant  survivre 
à  celle-là.  Suspendre  cette  action  jusqu'à  ce  que  la  condam- 
nation eut  acquis  force  de  chose  jugée,  serait  donc  l'annuler. 
Quant  aux  autres  actions  civiles,  résultant  du  même  fait  et 
ayant  une  durée  plus  longue,  on  ne  peut  raisonnablement 
admettre,  que  le  législateur  ait  voulu  en  arrêter  la  poursuite 
pendant  vingt  ans.  Mais,  si  elle  a  pour  effet  de  mettre  un 
terme  à  la  suspension  de  l'action  civile,  la  condamnation  par 
contumace  est  sans  influence  sur  le  sort  de  cette  action.  La 

(4)  L.  8  S  ^  et  9  D.  de  agaosc.  et  alend.  liber.  (25,5).  L.  5  $  18  D.  eod. 
L.  10  D.  qui  sui  vel  alieni  juris  sunt  (1,6). 
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condamnation  n*exerce  son  autorité  qu'après  être  devenue 
irrévocable  ;  et  elle  ne  peut  Texercer  qu'à  Tégard  des  actions 
civiles,  autres  que  l'action  en  dommages-intérêts  et  nées  du 
même  crime  ;  pourvu  qu'elles  soient  soumises  à  une  prescrip- 
tion de  plus  de  vingt  ans  et  qu'elles  n'aient  pas  encore  été 
jugées,  ce  qui  arrivera  bien  rarement. 

§  III.  Limites  de  l'influence  du  criminel  sur  le  civil. 

1490.  L'autorité  du  jugement  criminel  à  l'égard  des  inté- 
rêts privés  n'est  pas  illimitée;  elle  ne  s'applique  qu'aux 
questions  de  fait  qui  ont  été  réellement  et  nécessairement 
jugées  par  la  juridiction  répressive.  Ces  questions  ne  peuvent 
plus  être  l'objet  d'aucune  contestation  devant  les  tribunaux 
civils,  qui  sont  incompétents  pour  les  examiner  et  pour  les 
résoudre.  Mais,  quant  aux  points  de  fait  qui  n'ont  pas  été 
décidés  par  le  jugement  rendu  sur  l'action  publique,  le  juge 
civil  conserve  toute  latitude  pour  les  apprécier  dans  leur 
rapport  avec  la  demande  qui  lui  est  soumise.  Tout  ce  que 
l'on  peut  et  doit  exiger,  c'est  que  le  jugement  de  l'action 
privée  puisse  se  concilier  avec  le  jugement  de  l'action 
publique,  et  qu'il  ne  contredise  point  ce  que  ce  dernier  a 
décidé.  La  chose  jugée  par  les  tribunaux  de  répression  ne 
lie  donc  pas  indistinctement  les  tribunaux  civils,  et  l'applica- 
tion de  la  maxime  :  le  criminel  emporte  le  civil,  doit  se 
renfermer  dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer. 

SECTION  II. 

DE   L*INFLUBNCE   DU   JUGEMENT   CRIMINEL    SUR   LES    DIVERSES   ACTIONS 
ET   QUESTIONS    CIVILES. 

$  ï.  De  r influence  du  jugement  criminel  mr  l'action  en 
dommages-intérêts.  En  cas  de  poursuite  devant  les  cours 
d'assises. 

1491.  Le  jugement  criminel  a,  dans  les  limites  indiquées, 
une  autorité  absolue  à  l'égard  de  l'action  en  réparation  du 
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dommage  eaiïs<i  par  le  fart  çiir  lequel  la  jnstiec  pénale  vient 
de  staluer.  En  conînéquenre,  lorsque  la   poursuile  a  eu  Iieti 
devani  la  coyr  d  as^^ises^  l'accusé  déclaré  coupable  par  le  jury 
n  est  plus  recevable  à  soutenir^  devant  la  juridiction  civile» 
que  le  fait  n'existe  poini^  ou  qu'il  n  a  pas  commis  ee  fait,  ou 
enfin  que  celui-ci  ne  lui  csl  pas  imputabli^  La  culpabilité  du 
défendeur  ne  peut  plu»  être  mkc  en  question  ;  il  ne  reste  au 
juge  civil  qu  a  apprécier  st  rinfractîon  a  réellcmenl  porté 
préjudice  tu  demandeur  et  quelle  est  1  étendue  de  ce  préju- 
dice. Peu  importe,  en  ce  qui  concerne  les^  intérêts  civils,  que 
Faccusé  dont  la  culpabilité  a  été  reconnue  par  le  jury,  ait  été 
cùndamné  ou  absom  par  la  cour  d'assises,  puisque  le  fait  peut 
être  dommageable  et  illicite^sanâ  constituer  une  infractiont'ï, 
t4tt.  L'accusé  déclaré  non  coupable  par  le  jury  et»  par 
suite,  avquilté  de  laccusalion^  peut  néanmoins  être  condamné 
à  des  domniages-intérérs  par    le  juge  civil  i^h  En  effet,    le 
verdict  de  non-culpabilîlé  proniiucé  par  le  jury  ne  décide  pas 
nécessairement  que  le  fait  n'existe  potul»  ou  que  Taccusé  nVn 
est  pas  Tau  leur  ;   tl  résulte  seulement  de  cette  déclaration 
générale  et  non  motivée  que,  st  Taccusé  a  commis  le  fait  qui 
est  robjel  des  pour^iuites,   il  n'a  pas  agi  dans  une  intentiûn 
criminelle (3).  Or,  chacun  est  responsable  du  dommage  qull 


(t)  Le  principe  en  vertu  Huqtiel  le  cpimmel  ernport«  îo  civil  dani  le  cm 
où  l^aceusë  a  étc  di'îcUrç  coupuNc  par  le  jury,  ost  consacre  pur  noire  légis- 
lation, spécial(?metU  par  l'arU  KKî  C.  cr-  eorarniî  iîO«s  verrons  duns  un 
instant  fri«  1*37). 

(2)  Puisque  les  conrsd*ass)ses  sonl  imlomces  h  siaUicr^nr  les  ^lonimiiges* 
înlëréts  rce lames  contre  l'accusit  «cquiUé  (art.  338)  on  jiljsous(«rL54jt»  C.  cr.ï, 
tes  Iriburnux  civils  doivent  citrc  invest^i»  dn  niL^nie  pturvoir,  lorsqne  t^ction 
civile  leur  est  soumise  après  rucrpiitU'menl  ou  t 'absolut  ion  de  Puce  us**  ;  c»r 
In  rc(ipon<(abilit(:  civile  nVst  pas  snlvordonnce  aux  mém^f  conditions  qne  b 
rcsponsi'ilulité  pénale, 

(3)  Il  est  possible  que  Ir  jury  ait  fnîl  mie  déclaration  négative  parce  qu'A 
était  con  vit  m  eu  soit  que  le  faii  n'e^i^tait  points  soit  que  l'accusé  n'eo  était 
pas  l' auteur  \  mais  cela  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  vertitctj  putsqac 
le  jury  pu  ut  avoir  été  déLemiioé  par  la  conviction  que  raccusé  n^a  pas  commit 
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a  causé  à  autrui,  même  par  simple  faute.  Le  demandeur  peut 
donc  soutenir,  devant  le  juge  civil,  que  le  défendeur  a 
commis  le  fait  dommageable  à  raison  duquel  il  a  été  acquitté, 
et  qu'il  Ta  commis  par  inattention  ou  négligence.  En  cas  de 
dénégation  de  la  part  de  ce  dernier,  le  demandeur  doit  être 
admise  prouver  ce  qu'il  affirme.  Si  cette  preuve  est  fournie, 
le  juge  civil  déclarera  le  défendeur  coupable  d'avoir  causé, 
par  sa  faute,  du  préjudice  au  demandeur  et  le  condamnera  à 
le  réparer.  Ce  jugement  se  concilie  parfaitement  avec  la 
déclaration  précédente  du  jury  ;  mais  il  la  contredirait  et 
devrait,  par  conséquent,  être  réformé  ou  annulé,  s'il  décidait 
que  le  défendeur  avait  intentionnellement  causé  le  dom- 
mage, le  jury  ayant  positivement  déclaré  le  contraire. 
Toutefois,  lorsque  la  loi  exige,  comme  condition  du  crime, 
une  intention  méchante  ou  frauduleuse,  et  que  Taccusé  a 
été  acquitté,  le  demandeur  peut  même  soutenir  devant  le 
juge  civil  que,  si  le  défendeur  n'a  pas  agi  méchamment  ou 
frauduleusement,  il  a  cependant  causé  le  dommage  sciemment 
et  volontairement. 

§  IL    Dans  le  cas  de  poursuite  devant  les  tribunaux  correC'^ 
tionnels  ou  de  police  et  les  tribunaux  militaires. 

14M.  Si  le  jury  répond  à  la  question  générale  de  culpa- 
bilité sans  indiquer  les  motifs  de  sa  réponse,  c'est-à-dire  sans 
décider  séparément  chacune  des  questions  spéciales  que 
renferme  celte  question  complexe,  les  tribunaux  correction- 
nels et  de  police,  chargés  de  prononcer  à  la  fois  sur  la  culpa- 
bilité et  l'application  de  la  peine,  rendent  d'ordinaire  des 


le  fait  avec  connaissance  et  volonté;  ou  dans  un  dessein  méchant  ou  fraudu- 
leux, lorsque  la  loi  pénale  exige,  pour  l'existence  du  crime  ou  du  délit,  un 
dol  spécial.  Mais  ce  qui  est  certain,  ce  qui  constitue  une  vérité  sociale,  c^est 
que,  si  Taccusé  a  commis  le  fait,  on  ne  peut  lui  imputer  une  résolution 
criminelle  ;  car  autrement  le  jury  Paurait  déclaré  coupable. 
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jugemenU  motivés,  en  décidant  expressément  et  spécialement 
toutes  les  questions  qui  sont  comprises  dans  la  question 
générale  de  culpabilité.  Les  jugements  motivés  de  la  sorte 
ne  permettent  aucune  incertitude  sur  les  points  de  fait. 

f  4t4.  Ainsi^  la  culpabilité  du  défendeur  ne  peut  plus  être 
contestée  devant  la  juridiction  civile,  s*il  a  été  condamné  par 
le  tribunal  correctionnel  ou  de  police.  Lorsque  le  tribunal 
Ta  déchaîné  de  la  prévention,  en  déclarant  soit  que  le  fait 
n  existe  point,  soit  que  le  prévenu  n'en  est  pas  Tauteur,  soit 
enfin  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute,  —  dans  le 
cas  où  la  loi  punit  Tinfraction  alors  même  qu'elle  est  le  résul- 
tat d'un  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution,  —  le  juge 
civil  doit  tenir  ces  points  pour  constants  et  absoudre  le 
défendeur  (^);  tandis  qu'il  pourrait  le  condamner,  si  la  juri- 
diction répressive  avait  seulement  déclaré  que  le  prévenu 
avait  agi  sans  intention  criminelle.  Que  si  celui-ci  était 
renvoyé  de  toute  poursuite  pour  insufiBsance  de  charges!^*), 
ou  parce  que  le  fait  n'est  pas  incriminé  par  la  loi,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  répression  n'aurait  aucun  effet  sur 
le  jugement  de  l'action  civile  W.  Cependant,  le  jugement 


(4)  On  ne  peut  objecter  que  les  motifs  d^un  jugement  n'acquièrent  pas 
force  de  chose  jugée.  En  effet,  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police 
étant  appelés  h  statuer  sur  le  fait  et  sur  Inapplication  de  la  peine,  les  décla- 
rations de  ces  tribunaux  qui  décident  les  questions  de  fait  h  la  solution  des- 
quelles la  condamnation  ou  Pacquittement  du  prévenu  est  subordonné,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  de  simples  motifs  de  jugement,  pas  plus 
que  les  déclarations  du  jury  ne  peuvent  être  regardées  comme  de  simples 
motifs  de  Pordonnance  d'acquittement  ou  de  Parrêt  de  condamnation  de 
Paccusé.  Ces  déclarations  font,  au  contraire,  partie  intégrante  du  jugement, 
ou  plutôt  ce  sont  des  jugements  prononcés  par  le  tribunal  qui,  en  matière 
correctionnelle  et  de  police,  est  substitué  au  jury  et  en  exerce  les  fonctions. 

(ibis)  En  d*autres  termes,  parce  que  la  culpabilité  du  prévenu  n'est  pas 
prouvée. 

(K)  Ainsi,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  renvoie  le  prévenu 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  pour  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  par 
le  motif  que  les  faits  imputés  ne  réunissent  pas  les  caractères  de  ces  délits, 
tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  pénal,  n'empêche  pas  que  ces  mêmes  faits 
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correctionnel  ou  de  police  laisserait  planer  de  Tincertitude 
sur  les  questions  de  fait,  s'il  se  bornait  à  motiver  le  renvoi 
du  prévenu  sur  ce  qu'il  n  est  pas  coupable  de  l'infraction 
mis  à  sa  charge.  Dans  ce  cas,  on  devrait  suivre  la  règle 
qui  concerne  Tautorité  des  déclarations  de  non-culpabilité 
faites  par  le  jury.  En  conséquence,  si  l'infraction  dont  il 
s'agit,  suppose  une  résolution  criminelle^  le  jugement  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  condamnation  du  défendeur  à  des 
dommages-intérêts.  Mais  si,  dans  l'espèce,  la  simple  faute 
était  punissable^  le  prévenu  acquitté  ne  pourra  plus  être 
condamné  par  le  juge  civil. 

1494^1^  Les  considérations  d'ordre  public  qui  comman- 
dent d'attribuer  à  la  sentence  pénale  une  influence  souveraine 
sur  le  sort  de  l'action  civile,  intentée  séparément  et  non 
encore  jugée,  s'appliquent  aux  décisions  de  toutes  les  juri- 
dictions répressives.  Les  jugements  des  tribunaux  militaires 
ont  donc  la  même  autorité  que  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires  en  ce  qui  concerne  l'action  en  dommages-intérêts, 
qui  doit  toujours  être  portée  aux  tribunaux  civils^  les  juridic- 
tions militaires  étant  incompétentes  pour  la  juger.  Ces 
juridictions  constituent,  il  est  vrai,  des  tribunaux  d'excep- 
tion ;  mais  elles  sont  établies  en  vertu  de  la  Gonstitution(^^^'). 
Les  jugements  des  tribunaux  militaires  étant  motivés  comme 
ceux  des  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  on  doit,  en 
cette  matière,  appliquer  les  règles  que  nous  venons 
d'indiquer  (n"  1424). 

§  III.  De  rinfluence  du  jugement  criminel  sur  les  autres 

actions  civiles. 
1495.  Le  principe  de  l'autorité  absolue  du  jugement  de 
condamnation  rendu  au  criminel  s'applique  non  seulement 

puissent  être  articulés  et  établis,  devant  la  juridiction  civile,  à  l'appui  soit 
d'une  action  en  dommages-intérêts,  soit  d*une  demande  en  nullité  de  con- 
vention pour  cause  de  dol. 
(5bis)  Gass.  Belg.,  4  juillet  1878. 
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a  I  aciioD  en  réparation  du  dommage  cau^é  par  les  faits  qui 
ont  mofivé  Ea  eondamnalioii,  mais  encore  nn\  autres  actions 
civiles  qui  résultent  des  mêmes  faits,  ifucl  qii'en  soil  rohjet  ; 
telles  que  les  actions  en  divorce*  en  séparation  de  eorps, 
en  désaveu^  en  déchéance  de  la   puissance  paternelle,  en 
révoeatlon  de  doitaiion   pour  cause  d'ingratitude,  en  resci» 
sion  de  convenlion,  etc.  La  partie  qui  fonde  son  action  sar 
ees  faits,  est  dispensée  de  Jes  prouver,  ei  le  juge  civil  est 
obligé  de  les  tenir  pour  constants.   Son  olBcc  ic  réduti  donc 
à  examiner  si  ces  faits  sont  de  nature  h  justifier  la  demande. 
Quatil  à  rcirct  de  racqnittement  t)u  prévenu  sur    raction 
civile,  il  faut  distinguer.   Lorsque   oellc-^j'est  uniquement 
fondéiï  sur  le  fait  ou  les  faits  qui  ont  été  Tobjet  de  la   pour- 
suite répressive,  le  jugement  fournit  au  défendeur  une    Bn 
de  non-recevoir  contre  le  domiindcur.  Mais^  si  un  nii  quel- 
ques-uns setilement  des  fait;^  articulés  par  le  demandeur  i 
Tappui  de  sa  demande  ont  provoqué  ['exercice  de   raetion 
publique,  racquittement  du  prévenu  est  sans  innuenee   sur 
raction  civile,  parce  que  celle  ci  peut  être  fondée  sur  d'autres 
faits  que  ceux  qui  ont  motivé  la  poursuite  répressivei^).  Au 
reste,  conformément  à  la  régie  que  nous  avons  énoncée  plus 
)iaut(ii^  1412  H),  lexereice  de  I  aotion  civile,  quel  que  sott 
son  objet,  est  suspendu,  lorsque  le  fait  ou  quelques-uns  des 
faits  sur  lesquels  cette  action  est  fondée,  ont  mis  en  mouve* 
ment  Tactian  publique^^J. 

S  IV.  De  tinflumce  du  jugement  criminel  mr  toukt  les 
questions  civileë  décidées  par  ce  jugement. 

1416.  Le  jugement  de  condamnation  a  même,  en  thèse 
générale,  lautorité  de  la  chose  jugée  à  Fégard  de  toutes  les 


(6)  C*eit  I  cette  hypothèse  que  s'upplfqtie  It  dispos  il  ion  de  VmtU  25!! 

(7)  L*arL  395  pr«oîté  le  pfetcrit  farmellcmcnt  en  ec  qui  concerne  II 
demande  €n  divorce  pour  ciuse  délermînce. 


• 
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questions  civiles,  soulevées  par  Texercice  de  Faction  publique 
et  nécessairement  décidées  par  ce  jugement,  pourvu  que  la 
juridiction  répressive  soit  compétente  pour  les  décider.  Le 
prévenu  poursuivi  pour  une  infraction  attentatoire  aux 
propriétés  immobilières,  invoque,  pour  se  justifier,  soit  le 
droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel  immobilier,  soit 
la  possession  légale.  Si,  dans  ce  cas,  nonobstant  la  question 
préjudicielle  élevée  par  le  prévenu,  la  juridiction  répres- 
sive passe  outre  au  jugement  en  décidant  elle-même  la 
question  civile,  le  jugement  n'a  pas  Tautorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  cette  question(S).  Il  en  serait  de 
même  si,  dans  une  poursuite  ayant  pour  objet  un  crime  ou 
un  délit  de  suppression  d'état,  la  question  de  filiation,  direc- 
tement soulevée  par  la  poursuite,  était  décidée  par  la  cour 
d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel.  Nous  indiquerons 
d'abord  les  applications  de  la  règle  énoncée,  qui  sont  for- 
mellement consacrées  par  notre  législation  (n<>  1497);  nous 
examinerons  ensuite  celles  que  la  loi  n'a  pas  spécialement 
prévues  (n«  1428). 

t4UI7.  La  condamnation  pour  faux  en  écriture  fait  loi  non 
seulement  contre  le  condamné,  mais  encore  contre  les  tiers 
qui  n'ont  pas  été  ou  qui,  à  défaut  de  qualité,  n'ont  pu  être 
parties  au  procès  criminel,  et  qui  ne  peuvent  plus,  devant 
la  juridiction  civile,  présenter  comme  vrai  ce  que  la  juridic- 
tion répressive  a  déclaré  faux.  Ainsi,  lorsque  Taccusé  a  été 
condamné  pour  fabrication  d'un  faux  testament,  celui-ci  ne 
peut  plus  être  invoqué  par  les  légataires,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  appelés  aux  débats(d).  L'acquittement  de  l'accusé 


(8)  Cass.  Beîg.  30  avril  i97i  (Belgique  judie.  t87f  pp.  690  et  suiv.).  Voir 
ci-dessus  les  d««  1248  et  12S(5. 

(9)  Art.  463  G.  cr.  Aux  termes  de  cet  article^  la  cour  ou  le  tribunal  qui 
a  connu  du  faux,  doit  ordonner  que  les  actes  authentiques,  déclarés  faux^ 
soient  rétabliif  rayés  ou  réformée  et  que  du  tout  il  eoU  dreeeé  proeèe^verbal. 


A 
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poursuivi  pour  crime  de  faux  implique  seulement  la  néga- 
tion de  toute  intention  criminelle  de  la  part  de  Tagent,  sans 
rien  décider  quant  à  la  vérité  de  la  pièce.  L*arrét  qui  con- 
damne Taccusé  pour  avoir  détruit  ou  altéré  la  preuve  d'un 
mariage  légalement  contracté,  en  constate  lexistence  ;  et  son 
inscription  sur  les  registres  de  Tétat  civil  assure  au  mariage, 
à  compter  du  jour  de  sa  célébration ,  tous  les  effets  civils, 
tant  à  regard  des  époux,  qu'à  Tégard  des  enfants  issus  de 
ce  mariage  (*0). 

1498.  En  vertu  du  même  principe,  une  condamnation 
pour  parricide  établit  la  filiation  du  condamné,  sans  décider 
si  elle  est  légitime  ou  naturelle  ;  à  moins  que  Taccusé  n'ait 
été  condamné  pour  avoir  volontairement  donné  la  mort  à  un 
ascendant  autre  que  le  père  ou  la  mère(^^).  Une  condamna- 
tion pour  bigamie  établit  que  le  premier  mariage  n'est  entaché 
d'aucune  nullité  absolue,  ni  d'aucune  nullité  relative  et  per- 
sonnelle au  condamné;  car  ce  crime  ne  peut  se  commettre 
que  par  celui  qui  est  encore  engagé  dans  les  liens  du  mariage 
au  moment  où  il  en  contracte  un  autre.  Sous  ce  rapport,  le 
mariage  est  jugé  valable  et  vis-à-vis  du  condamné  et  vis-à-vis 


D'un  autre  côté,  l'art.  2il  G.  pr.  civ,  suppose  qu'en  statuant  sur  Tinscrip- 
tion  de  faux,  le  tribunal  peut  ordonner  la  tuppreêsion^  la  lacércUiofi  ou  la 
radiation  des  pièces  déclarées  fausses,  sans  parler  de  la  nécessité  d'un 
procès-verbal.  Mais  on  ne  peut  conclure  de  cette  différence  de  rédaction  que, 
dans  le  cas  de  Part.  241,  le  jugement  civil  a  force  de  cbose  jugée  à  Pégard 
de  tous  les  intéressés,  alors  même  qu'ils  sont  restés  étrangers  au  procès  ; 
tandis  que,  dans  l'art.  i63,  le  jugement  criminel  ne  fait  loi  qu'entre  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance.  Nonobstant  la  différence  qui  distingue 
les  expressions  employées  dans  les  deux  textes  et  dont  la  portée  est  la  même, 
l'autorité  du  jugement  criminel  est  absolue. 

(10)  Art.  198  C.  civ.  Peu  importe  que  les  parties  intéressées  à  l'existence 
ou  à  la  non-existence  du  mariage  aient  ou  n'aient  pas  figuré  dans  l'instance 
criminelle. 

(H)  «  Est  qualifié  parricide  et  sera  puni  de  mort,  le  meurtre  des  père, 
mère  ou  autres  ascendants  légitimes,  ainsi  que  le  meurtre  des  père  ou  mère 
naturels.  »  Art.  395  G.  p. 
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de  son  premier  époux  ;  mais  il  ne  Test  pas  à  Tégard  de  cet 
époux  qui  n'a  pas  été  partie  dans  Tinstance  criminelle,  s'il 
s'agit  de  nullités  propres  à  ce  dernier  (^3).  Quant  au  second 
mariage,  la  condamnation  juge  que,  indépendamment  du  vice 
qui  résulte  du  double  lien,  ce  mariage  n'est  pas  affecté  de 
nullités  absolues,  ni  même  de  nullités  relatives  que  le  con- 
damné ait  qualité  pour  opposer.  L'existence  de  semblables 
nullités  exclurait,  en  effet,  le  crime  de  bigamie  qui  suppose 
la  coexistence  de  deux  mariages  (^3).  Au  reste,  l'acquittement 
de  l'accusé  de  bigamie  n'implique  ni  la  nullité  du  premier 
mariage,  ni  la  nullité  du  second,  puisqu'il  peut  être  fondé 
sur  la  conviction  que  l'accusé  était  de  bonne  foi. 

CHAPITRE  III. 

DE   l'extinction   DB    l'ACTION   CIVILE. 

f  4M.  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  une 
infraction  s'éteint  généralement  des  mêmes  manières  que  les 
autres  actions  civiles (^).  Cependant  cette  règle  n'est  pas  abso- 
lue. La  partie  lésée  peut  renoncer  à  son  action  quand  bon 
lui  semble (^).  Mais  lorsqu'elle  l'a  intentée  devant  la  juridiction 
répressive,  elle  ne  peut  s'en  désister  que  dans  les  vingt-qua- 

(12)  Ainsi,  lorsque  le  consentement  du  premier  époux  n*a  pas  été  libre, 
ou  lorsqu^il  n'y  a  pas  eu  de  consentement  des  père  et  mèi'e,  des  ascendants 
ou  du  conseil  de  famille  de  cet  époux,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était 
nécessaire,  les  personnes  intéressées  peuvent,  dans  le  délai  utile,  et  non- 
obstant la  condamnation,  demander  la  nullité  du  mariage. 

(15)  La  nullité  du  second  mariage,  contracté  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, étant  absolue,  rien  n^eropécbe  la  cour  d*assises,  en  condamnant 
l'accuse,  de  prononcer  cette  nullité,  même  hors  de  la  présence  du  second 
conjoint  et  des  enfants  nés  de  cette  union,  et  d^ordonner  la  transcription  de 
cette  disposition  de  l'arrêt  sur  les  registres  de  Tétat  civil.  En  sens  contraire, 
Cass.  Fr.  30  mai  18^. 

(1)  L'art.  2  C.  cr.  et  Tart.  20 de  la  loi  du  17  avril  1878  déclarent  surabon- 
damment que  Taction  civile,  pour  la  réparation  du  dommage,  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants. 

(2)  La  renonciation  k  Paction  civile  n*arrête  pas  Pexercice  de  l 'action 
publique.  Art.  5  de  la  loi  du  17  avril  1878.  Art.  4  C.  cr. 
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ire  heures»  à  compter  du  jour  où  elle  s  est  eonsiituce  partie 
civile.  Après  ce  délais  ^on  déâislemeni  esi  considéré  fomme 
non  avenu  et  elle  reste  rorcémeni  partie  en  cause.  Là  loi  lai 
refuse  également  la  faculié  de  se  départir  après  le  jiigemenl^ 
quoique  le  désisiemeni  ail  éié  donné  dans  les  vingt-qunirp 
heures  de  sa  déelaralion  de  se  porter  partie  civile  (zi°  1404), 
Ensuite,  Faction  ca  doniinagcs-întéréts  résultant  d'une  iii' 
fraction  se  prescrit,  non  d'aprè.^  les  principes  du  droit  eîvil, 
mais  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du  17  avril  1878, 
contenant  le  titre  prétiniinaire  du  Code  do  procédure  pénale, 
comme  noua  allons  voir. 

SECTION  PREMIERE. 

DE   LA    f^ftES€nil»T10K    DE    L^àCfrOX    ClVrtE» 

S  L  Principe  fondmuefitaî, 

14S0.  On  n>st  pas  d  accord  sur  la  solution  de  ta  questinn 
de  savoir  pourquoi  la  lot  applique  a  Tachun  civile  résultant 
d'une  infraction  les  règles  concernant  k  prescriplion  de 
Taction  puhliqiieO,  Pour  jusiider  ce  système,  Ton  dit  qu  exi- 
ger un  délai  de  trente  ans  pour  rexlinction  de  l'action  civile^ 
eest  auloriser^  devant  les  tribunaux  civils,  la  constatation 
de  fa  ils  que  la  volonté  fornietle  du  législatetir  criminel  a  cou- 
verts du  voile  dé  Toublî  ;  c'est  permcllre  aux  particuliers 
d'agiiv  dans  un  inlérél  exclusivement  privé,  là  oi!  les  repré- 
sentais de  lu  puissance  nationale  ne  peuvent  plus  agir  dans 
Tintérét  de  la  Société  tout  entière W.  Mais,  eri  principe,  ce 
n'est  que  sous  le  ra|»port  de  la  répression,  que  la  loi  couvre 
du  voîie  de  Toubli  rinfracifoii  qui  est  prescrite,  et^  si  celle-eî 
ne  peut  plus  être  poursuivie  par  le  ministère  public,  eest  que 

(1)  Art.  2{,n,  25  «t  19  <l«  la  loi  du  t7  avril  187S,  Art.  6^,  638  H 
6iOC,cr. 

(2)  Happorl  de  SI,  TNo»i$ÂtE«,  sur  h  loi  du  17  avril  1878,  pp,  4^  m  f.  et 
suiv* 
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la  Société  a  cessé  d'avoir  un  intérêt  à  la  poursuite,  la  peine 
tardivement  appliquée  n'étant  plus  nécessaire  ni  efficace; 
tandis  que  l'intérêt  et  partant  le  droit  d'agir  de  la  partie  lésée 
subsiste,  même  après  la  prescription  de  l'action  publique. 
IMI.  On  fait  valoir  les  difficultés  et  les  dangefTs  que 
présente,  après  un  long  espace  de  tenaps,  la  preuve  testimo- 
niale à  laquelle  les  parties  doivent  le  plus  souvent  recourir^ 
en  celte  matière,  soit  pour  soutenir  la  demande,  soit  pour 
la  repousser.  Mais  alors  on  ne  comprend  pas  pourquoi  la  loi 
soumet  à  la  prescription  de  trente  ans  l'action  résultant  d'un 
quasi-délit,  c'est-à-dire  d'un  fait  dommageable^  commis  par 
dol  ou  par  faute,  et  non  prévu  par  la  loi  pénale (^).  On 
ajoute  enfin  que  la  flétrissure  qu'eatraine  même  4iae  con- 
.  damnation  civile  du  chef  d'une  infraction,  est  encore  assez 
grave  pour  que  le  législateur  ait  voulu  l'épargner  à  celui  qui 
ne  peut  plus  établir  son  innocence  devant  la  juridiction 
répressive  (^).  Mais  ne  lui  suffit-il  pas  de  pouvoir  se  justifier 
devant  le  tribunal  civil,  s'il  n'est  pas  coupable?  Ensuite, 
quelle  atteinte  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
pour  un  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution,  qualifié 
délit  ou  contravention  par  la  loi,  peut-^elle  porter^à  Fhonneur 
ou  a  la  considération  du  condamné?  Et,  en  cas  de  crime  ou 
de  délit  commis  dans  une  intention  méchante  ou  fraudu- 


(3)  «  La  difficulté  de  se  défendre  du  délit  imputé  e^t  la  même,  soit  qu'il 
s^agisse  de  repousser  rappiicalion  de  la  loi  pénale,  soit  qu^il  s*agis^  dç 
repousser  une  demande  en  dommages- intérêts.  »  Rapport  de  M.  Tbonissen, 
Le.  Cela  est  incontestable.  Mais  ee  n*eitt  point  cette  coneidération  qui  a 
déterminé  le  législateur  à  assimiler  entre  elles,  relativem^t  à  la  prescrip*- 
tion,  l'action  publique  et  Paction  civile,  résultant  d'une  infraction.  En  effet, 
le  motif  allégué  s*applique,  avec  la  même  force,  à  Taétion  ayant  pour  cause 
un  quasi-délit.  Or,  le  législateur  qui  devait,  conformément  «u  ipotif  indiqué^ 
soumettre  cette  action  i  une  prescription  d'une  durée  moins  longue,  a  pro- 
longé celle-ci  jusqu*à  trente  ans. 

{i)  «  Le  défendeur,  ipis  à  l'abri  du  danger  d*être  flétri  par  une  s«nt«ifce 
criminelle,  resterait  exposé  au  péril  d*être  flétri  par  une  sentence  civile.  » 
Rapport  de  M.  Thorissih,  I.  c. 
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leusc,  le  défendeur  donl  U  culpnhîlité  a  été  constatée  devaoi 
lu  juridiction  civile,  ne  mêrite-t-il  pas  la  flétrissure  que  la 
condamnation  fait  reJRÎlljr  sur  lut? 

1411.  En  étabtisssiiil  la  même  prescription  pour  les  deux 
actions  qui  résultent  d'un  crtnne,  d'un  délit  ou  d'une  conîrîi- 
vention,  le  législateur  n  eu   paur  but   d  engager  la  partie 
lésée,  qui  est  toujours  la  première  informée  du  fait  et  la 
mieux  en  étal  d'en  désigner  Fauteur,  à  porter  son  action 
devant  la  juridiction  répressive,  soit  en  mettant  elle-même 
Faetion  publique  en  mouvement,  soit  en  intervenant  dans 
la  poursuite  commencée  par   le  ministère  public  ;  ou  bîen^ 
si  elle  préfère  la  voie  eîvîle,  à  former  sa  demande  en  temps 
utile,  pour  que  les  dépositaires  de  1  action  publique,  avertis 
de   lexistence   de   Tinfraction  par   Tact  ion  civile,  puissent 
encore  exercer  laetion  publique  et  profiter  des  éléments  de 
conviction  que  possède  la  partie  privée.  Le  législateur  veut 
que  Taction    civile  provoque  et  éclaire  Taction  publique, 
qu'elle  lui  prête  son  appui  et  lui  serve  d'auxiliaire^  soii  en 
la  précédant  devant  le  juge  civil^  soit  en  se  joignant  à  elle 
devant  le  juge  de  répression;   il  doit  donc  vouloir  aussi 
que  la  première  s'exerce  avant  Fexpiration  des  délais  fixés 
pour  la  prescription  de  Tautre,  D'ailleurs,  le  système  adopté 
par  la  loi  est  le  seul  moyen  d'éviter  le  spectacle  a(!ligeant 
de  r impuissance  de  la  justice  pénale  en  présence  d*un  juge- 
ment qui  déclare  le  défendeur  coupable  d'un  fait  qualiGé 
crime  ou  délit  par  la  loi  et  le  condamne  de  ce  chef  à  des 
dommages-intérêts.  !1  est  vrai  que,  pour  avoir  violé  â  la  fois 
la  loi  civile  et  la  loi  pénale,  Tagent  se  trouve  dans  une  con- 
dition meilleure  que  s1l  avait  seulement  porté  atteinte  à  des 
intérêts  privés.  Mais  les  considérations  d'ordre  publie  que 
nous  venons  de  faire  valoir,  expliquent  et  justifient  le  privi- 
lège qui  garantit  à  l'obligé  par  un  crime  ou  un  délit  une 
prescription  plus  courte,  plus  favorable,  qu'à  l'obligé  par 
Teffet  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-délit. 
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§  II.  Conséquences  du  principe. 

1483.  Le  principe  en  vertu  duquel  Taction  publique  et 
Taction  civile  sont  complètement  assimilées  entre  elles  en  ce 
qui  concerne  la  prescription,  donne  lieu  aux  corollaires  que 
voici.  La  prescription  établie  par  le  droit  pénal  s'applique  à 
l'action  civile,  alors  même  que  celle-ci  est  intentée  devant 
les  tribunaux  civils  (5^),  et  soit  qu'on  l'exerce  contre  le  délin- 
quant même  ou,  après  sa  mort^  contre  ses  représentants,  soit 
qu'on  la  dirige  contre  les  personnes  déclarées  civilement 
responsables  par  la  loi.  La  condamnation  même,  intervenue 
sur  l'action  publique,  ne  place  pas  l'action  privée,  intentée 
séparément,  sous  l'application  des  principes  du  droit  civil 
en  matière  de  prescription  W.  L'action  civile,  résultant  d'un 
délit  réprimé  par  une  loi  spéciale  et  soumise  à  une  pres- 
cription particulière,  a  la  même  durée  que  l'action  publique, 
bien  que  cette  loi  ne  le  déclare  pas  expressément  (n*  1325). 
Ensuite,  la  prescription  de  l'action  civile  doit  être  suppléée 
d'oflBce,  même  par  le  juge  civil,  et  le  défendeur  ne  peut  y 
renoncer,  lorsqu'elle  lui  est  acquise  (7). 

14S4.  En  vertu  du  même  principe,  la  prescription  de 
l'action  civile  a  le  même  point  de  départ  que  la  pres- 


(5)  Cass.  Belg.  !2i  janvier  1848.  Cass.  Fr.  ié  mars  1855,21  noTembre  1854, 
28  février  et  6  mars  1855.  Si  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point,  la 
doctrine  est  loin  de  l'être.  La  loi  du  17  avril  1878  a  mis  fin  à  ces  dissidences 
(n*  1356). 

(6)  Cette  restriction  admise  par  quelques  auteurs,  mais  repoussée  par  la 
jurisprudence  (note  5),  est  dénuée  de  tout  fondement.  Il  suffit,  en  effet,  que 
Faction  civile  résulte  d'un  fait  punissable,  pour  qu*elle  se  prescrive  confor- 
mément aux  règles  du  droit  criminel  ;  et,  dans  Phypothèse  dont  il  s*agit,  le 
caractère  du  fait  générateur  des  deux  actions  est  d*autant  plus  certain,  qu*il 
a  été  constaté  par  le  jugement  de  condamnation. 

(7)  Sous  Tempire  du  Gode  de  brumaire  an  IV  (art.  10),  le  juge  civil,  de 
même  que  le  juge  criminel,  se  trouvait  obligé  de  déclarer  d*office  Pexistenee 
de  la  prescription.  La  même  règle  doit  être  suivie  dans  le  système  du  Code 
d*instruction  criminelle  et  de  la  loi  du  17  avril  1878,  qui  assimilent  complè- 
tement, en  ce  qui  concerne  la  prescription,  Taction  civile  à  Paction  publique. 
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cription  de  laetion  publique  ;  et  les  listes  qui  inlerrompefil 
Tune  d elles  onl  le  même  rfTct  à  Tégard  de  laulre^  boiI  que 
rucLion  etvile  ail  été  poursuivie  en  même  temps  et  défini 
les  mêmes  juges  que  raciion  publique,  soit  que  la  partie 
lésée  n'Bit  pas  parlé  son  actioa  à  là  juridiction  répressive  i^***»). 
Au  reste,  la  prescriptian  de  laetion  civile  n*erapèche  pas  de 
faire  valoir,  par  voie  d*eieeption^  les  faits  qui  auraient 
servi  de  baseù  eelte  action,  si  elle  eiit  été  iotenïée  en  temps 
utile.  En  effet,  la  prescription  éteint  les  actions  auxquelles 
le  délil  a  donné  naissance,  sans  cITaçer  le  délit  même;  et 
celtiï  qui  invoque  ce  délit  pour  repousser  une  demande 
inique r  n'exerce  pas  une  action,  il  use  d'une  défense  qui  est 
de  droit  nauireK^J*  Ainsi,  la  personne  a  laquelle  un  titre  a 
été  extorqué  ou  escroqué,  est  toujours  recevable  à  opposer  h 
la  demande  formée  contre  elle  en  vertu  de  ce  lîlre,  l^ 
violences  ou  les  manœuvres  frauduleuses  à  Taidc  desquelles 
la  signature  ou  la  remise  de  lacté  a  été  obtenue. 

§  IIL  Êiendue  du  principe. 

14Si.  L'action  civile  que  la  loi  soumet  à  la  presoriptioii 
pénale,  est  laetion  en  réparation  du  dommage  causé  par 
une  infraction  (^).  Ainsi,  toute  action  qur  a  pour  objet  la 
réparation  du  préjudice  que  le  demandeur  prétend  avoir 
éprouvé,  et  qui  se  fonde  sur  un  fait  déclaré  crime,  délit  ou 
contravention  par  la  loi,  se  prescrit  suivant  les  règles  du 
droit  pénal.  Pour  échapper  à  cette  prescription,  il  ne 
suilit  pas  au  demandeur  de  déguiser  son  action  et  de  dissi* 
muler  le  véritable  caractère  du  fait  qui  sert  de  base  à  sa 


(7t»l*)  an.  29  ée  II  lot  du  n  êrn]  1878,  H  supri  n«*  i^^  à  I3S7. 

(8)  Quae  ad  ageTtdam  tttnt  temporatiaf  ad  es^cipimdum  *nn(  jierpeiua, 

(9)  An,  1  et  2C,  cr.  Art.  1  et  3  de  Ja  loi  du  17  hoûi  J87ë,  La  rép^rNtmn 
du  dommage  comprend  Jion  seulement  Im  indemnités,  mik  eiieore  te*  res- 
tituUûnâ  AUiLquetles  b  partie  tésce  a  droit. 
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demande^  soit  en  s'abstenant  de  le  qualifier^  soit  eq  le 
qualifiant  de  quasi-délit;  par  exemple,  si,  dans  une  action 
en  rescision^  le  demandeur  qualifiait  de  dol  les  manœuvres 
qui  constituent  une  escroquerie,  un  abus  de  confiance,  un 
faux  ;  ou  si,  dans  le  cas  de  destruction  ou  de  dégradation 
d'une  chose,  il  se  bornait  à  imputer  au  défendeur  une  simple 
faute,  tandis  qu'il  résulta  des  circopstances  que  celui-ci  avait 
commis  le  fait  dans  l'intention  de  nuire.  Dés  que  le  juge  civil 
trouve  que  lés  hits  articulés  par  le  demandeur  sont  punis- 
sables suivant  la  loi,  il  doit  examiner  si  l'action  est  intentée 
en  temps  utile,  et  suppléer  d'office  la  prescription  acquise  au 
défendeur  A  plus  forte  raison  doit-il  accueillir  l'exception 
fondée  sur  ce  que  le  fait,  s'il  existait  réellement,  consti- 
tuerait un  délit  et  serait  couvert  par  la  prescription. 

fl4S6.  En  opposant  cette  fin  de  non-recevoir,  le  défendeur 
n'allègue  pas  sa  propre  turpitude  ;  car,  loin  de  reconnaître 
l'existence  des  faits  qu'on  lui  impute,  il  se  borne  à  soutenir 
que,  s'ils  étaient  prouvés,  l'action  serait  non-recevable. 
D'ailleurs,  puisque  la  loi^ouvre  une  exception  au  défendeur 
actionné,  pour  un  fait  punissable,  après  l'expiration  des  délais 
fixés,  il  n'y  a  point  de  turpitude  pour  lui  de  s'en  servir.  De 
plus,  le  juge,  obligé  de  suppléer  la  prescription  d'office, 
lorsque  le  fait  articulé  par  le  demandeur  constitue  un  délit, 
ne  pourrait  repousser  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cette 
même  prescription.  Enfin,  si  l'objection  puisée  dans  la 
maxime  :  nemo  audUur  allegans  suam  turpitudinemy  était 
fondée,  la  prescription  criminelle  ne  serait  jamais  applicable 
à  l'action  civile  intentée  séparément.  Il  dépendrait,  en 
effet,  de  la  partie  lésée,  en  qualifiant  le  fait  de  quasi-délit, 
d'obliger  le  défendeur  a  accepter  cette  qualification,  et  le 
juge  à  l'admettre.  Mais  il  y  aurait  turpitude  et  l'exception 
serait  inadmissible,  si,  pour  se  soustraire  à  la  poursuite,  le 
défendeur  s'imputait  des  faits  délictueux  et  passés  sous  silence 

io 
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par  le  demaBdcur  W.  Dans  cette  hypothèse,  le  juge  ne 
pourrait  non  plus  suppléer  la  preseripiion  d'oflSce.  Il  faut 
naturellement  excepter  le  cas  où  la  (in  de  non-reeevoir  serai i 
fondée  sur  une  condamnai  ion  antérieurement  prononcée 
contre  le  défendeur. 

SECTION  IL 

nés  ACTIONS  CIVILES  QUI  ÉCRAPPIIfT  A  U  PREKIAIPTION  DU  DROIT  PÉiâL. 

^  I.  Des  actiam  qui  ne  résuHmi  pas  du  délit, 

1417*  La  prescription  du  droit  pénal  ne  s'applique  quk 
l'action  civile  qui  a  pour  cause  un  délit,  et  pour  objet  la  répa- 
ration du  dommage  résultant  de  ce  délit.  En  conséquence^ 
sont  soumises;  â  la  prescription  réglée  par  le  droit  civil  les 
actions  eu  rcstilution  ou  en  dommages-intérêts,  qui  se  fon- 
dent sur  une  cause  toute  autre  que  Tin  fraction.  Telles  sont 
1)  laction  née  d'un  contrat  préexistant  au  délit.  Toutes  les 
fois;  en  elTet,  que  la  violation  du  contrat  est  ptinissable^ 
I  action  fondée  sur  le  contrat  même  échappe  à  la  prescrip- 
tion criminelle  OK  Par  le  même  motif,  cette  prescription  eât 


(IQl  Lorsque  la  partie  intërcBsëe  fonde  son  ttclîon  sunin  contrai,  le  rféfen- 
deur  est  iion-ri^cev&blc  à  combuUrc  le  faadement  donne  à  Puction  pjir  le 
dc^miindeur  et  à  souLenir  r^ue  celle-ci  résulte  (Pun  délits  plutôt  i]iie  de  lauie 
autriï causeï  en  s'imputanC  un  fait  qui  pslunc  infrirtion,  mai» que  te  demun* 
deur  av»Jt  p^ssë  âous  ^itencc;  par  exempie,  si  fe  défendeur  letioaué  piir 
l*flctron  depmiti  en  reititution  do  Iû  somme  qu  des  choâf*;)  disposées  entre  ses 
tnaini,  eieipaii  qu^ayanl  dissipé  ces  choses  ou  ceUe  s^imme,  il  $*étoit  rendu 
coupnlile  d*un  abus  de  eonjlatiee,  dtilit  qui  se  prescrit  par  trois  gns.  Voycx  an 
ttutrc  exemple  au  n^  J4J7  noie  2. 

(1)  Art.  ^40,  'tôt  C.  p.  Pnr  racUon  du  contrat,  tetle  que  racliaD  dtpù^i^ 
la  partie  lëi^ee  peut  demander  non  seulement  la  restitution  de  la  cho«e  qui 
fait  Tobjet  iJu  contrali  mais  encore  des  indemnités,  puisque  rinexéf^utian 
dt  f'oïdîgation  Jonnc  lieu  k  des  dommages^mtertHs^  ^tors  même  qu'elle  ne 
consiitue  pas  un  délil;  pourvu  que  le  dcmnndeur  n^nrlteule  pais  des  faits 
«tixqnets  la  lui  imprime  ce  caractère.  Quunt  au  défendeur,  voir  la  note 
précédente. 
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étrangère  à  Taction  contre  les  personnes  civilement  respon- 
sables du  délit  en  vertu,  non  pas  de  la  loi  méme^  mais  d'une 
stipulation  ou  de  la  nature  du  contrat.  II)  L'action  fondée 
sur  un  quasi-contrat  &).  III)  L'action  qui  dérive  d'un  quasi- 
délit;  ce  qui  a  lieu  lorsqu'un  jugement  de  la  juridiction 
répressive  enlève  au  fait  dommageable  tout  caractère  délic- 
tueux (^.  Ainsi,  l'absolution,  et  même  l'acquittement  de 
l'accusé,  et  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  ren- 
voie le  prévenu  de  toute  poursuite  par  le  motif  qu'il  n'a  pas 
commis  le  fait  dans  une  intention  criminelle  ou  que  ce  fait 
n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale,  ont  pour  effet  de  prolonger 
la  durée  de  l'action  civile,  qui  se  prescrit  désormais  par  trente 
ans  (n-  1421  à  1424  »>'»). 

14Sft.  Enfin,  la  prescription  réglée  par  le  droit  civil 
s'applique  IV)  aux  actions  résultant  du  droit  de  propriété 
et  relatives  à  des  immeubles.  Le  propriétaire  d'un  fonds 
peut  même  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  droit 
criminel,  revendiquer  le  terrain  usurpé  par  le  voisin, 
ou  intenter  contre  lui  l'action  finium  regundorum,  quand 
même  l'usurpation  aurait  été  commise  à  l'aide  d'un 
délit  (art.  S46  G.  p.).  Pareillement,  l'action  négatoire  du 
propriétaire  qui  demande  la  démolition,  la  destruction  ou 
l'enlèvement  des  ouvrages  illégalement  exécutés  sur  sa  pro- 
priété, se  prescrit  par  trente  ans,  lors  même  que  l'exécution 
de  ces  ouvrages  constituerait  un  délit.  Dans  l'une  et  l'autre 


(2)  Un  fonctionnaire  ou  oflScier  publie,  ou  toute  autre  personne  chargée 
d'un  service  public  a  reçu  plus  qn*il  n^ëtait  dû  pour  droits,  taxes,  contribu* 
tions,  salaires,  etc.  Celui  qui  avait  payé  trop  par  erreur,  intente  contre  lui  la 
condictio  indebiti^  sans  faire  au  défendeur  aucun  reproche  de  mauvaise  foi. 
Ce  dernier  pourrait-il  exciper  qu*il  a  reçu  sciemment  la  somme  indue,  qu*il 
8*est  rendu  coupable  de  concussion,  et  que  Inaction  civile  est  prescrite  suirant 
les  règles  du  droit  criminel?  Evidemment  non;  à  moins  qu'il  n*ait  été 
antérieurement  condamné  pour  délit  de  concussion. 

(3)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'il  ne  dépend  pas  du  demandeur  de 
qualifier  de  quasi-délit  un  fait  qui  réunit  les  caractères  d'un  délit  (n*  i4SS). 
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hypothèse,  le  demandeur  fonde  son  action  sur  son  droit  de 
propriété»  sans  imptiier  au  défendeur  aucun  fait  punissable. 
1439.  Pour  ce  cjuî  concerne  tes  meubles,  le  propnéiaîre 
ne  peut  les  revendiquer  contre  le  possesseur  ou  déienteur^ 
quel  qu'il  miu  qne  pendant  trois  ans,  et  encore  doît-il  fonder 
son  action,  d'une  |>art,  sur  le  droit  de  propriété,  et,  d  iin 
autre  côté,  sur  ce  qu'il  a  été  dépouillé  de  la  chose  par  un 
vol;  car  autrement  le  défendeur  lui  opposerait  reiception  : 
m  fait  de  meublex^  la  possession  vaut  tUre*  Il  est  vrai  qu'în- 
dépendammei.t  de  la  revendication,  !c  propriétaire  a  contre 
!e  volenr  et  le  recéletir  la  mndkiio  furtiva  ou  Tact  ion  per- 
sonnelle résultant  du  vol  ;  mais  cette  action  qui  a  pour  unique 
fondement  un  crtme  ou  un  déEi(|  se  prescrit  d'après  les  règles 
du  droii  erimîncL  Ces  observations  s'appliquent  également 
a  raetîon  réelle  ou  personnelle,  ouverte  au  propriétaire  du 
fonds,  en  rcstituiîon  de  la  moitié  du  irésor  (jue  T inventeur 
s'est  approprié  en  totalité;  car  ce  fait  constitue  un  délit 
(an,  508  S  3  C.  p.). 

§  II.  Des  actions  rèêuUani  du  de/rY,  mais  n^ ayant  pas  pour 
objet  des  dommages-intérêts. 

1440*  Si»  d'une  part,  les  actions  eu  réparation  fondées 
sur  toute  autre  cause  qtie  le  délit,  restent  soumises  à  la  pres- 
cription réglée  par  le  droit  civil,  d'un  autre  côté,  cette  même 
prescription  est  applicable  aux  actions  qui,  bien  qu'elles 
résultent  d'un  délit,  n'ont  cependant  pas  pour  objet  des 
dommages-intérêts.  Telles  sont  I)  laction  ouverte  contre 
rbéritier  el  tendant  à  le  faire  déclarer  indigne  de  succéder 
pour  avoir  voloniairement  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt.  Il)  L'aeilon  eu  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère,  III)  L'action  en  désaveu  fondée  sur 
la  même  cause,  et  que  le  mari  est  autorisé  h  exercer,  lorsque 
la  naissance  de  Tenfant  lui  a  été  cachéd  IV)  Il  résulte  du 
principe  établi  que,  dans  laction  en  divorce  ou  en  séparation 
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de  corps  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves,  on  ne  peut 
écarter  les  faits  qui  remontent  à  plus  de  trois  ans  avant  la 
demande,  lors  même  qu*ils  constituent  des  délits.  Enfin  V)  la 
même  règle  s  applique  à  l'action  en  révocation  des  donations 
ou  des  dispositions  testamentaires  pour  sévices,  délits  et  inju- 
res graves  envers  la  personne  du  donateur (^)  ou  testateur. 


{i)  Art.  955  et  i0i6  C.  civ.  D'après  Part.  957  C.  civ.  Paction  doit  être 
formée  dans  Pannée,  à  compter  du  jour  du  délit  ou  du  jour  où  le  délit  aura 
pu  être  connu  par  le  donateur.  Celui-ci  peut  donc  encore  se  trouver  dans  le 
délai  utile  pour  Pezercery  quoique  le  délit  soit  prescrit. 


FIN. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 

TOMI     PREMIER. 

Page  m,  n"*  231  in  fine.  Au  lieu  de  :  à  moins  qu*il  n*ait 
été  condamné  par  contumace  ou  par  défaut,  lire  :  lorsqu'il 
a  été  acquitté,  ou  lorsque,  après  avoir  été  condamné,  il  a 
subi  ou  prescrit  sa  peine,  ou  qu'il  a  été  gracié. 

Remplacer  la  note  8  de  la  page  142  par  la  note  suivante  : 

(8)  Les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  12  mars  1858,  relative  aux  crimes  et  aux 
délits  portant  atteinte  aux  relations  internationales,  punissent  le  complot 
formé  sur  le  territoire  belge,  suiri  d*un  a«te  préparatoire,  et  ayant  pour 
objet  soit  de  détruire  ou  de  changer  la  forme  d^un  gouvernement  étranger, 
soit  d*exciter  les  habitants  d'un  pays  étranger  à  s*armer  contre  Tautorité  du 
chef  du  gouvernement  de  ce  pays.  Toutefois^  l'inculpé  qui,  à  raison  de  ces 
faits,  a  été  contradictoirement  jugé,  soit  qu^il  ait  été  acquitté  ou  condamné, 
ne  peut  plus  être  jugé  de  ce  chef  en  Belgique.  Art.  12  de  ladite  loi.  Cette 
disposition  applique  aux  faits  aont  il  s*agit,  Part.  5  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1836  sur  la  répression  des  crimes  et  des  délits  commis  en  pays  étranger. 
PoêinomiCf  1858,  p.  85,  note  1'*.  Or,  cette  dernière  loi  est  abrogée  par  la  loi 
du  17  avril  1878,  contenant  le  titre  préliminaire  du  Code  de  procédure 
pénale.  C^est  donc  l'art.  13  de  cette  loi,  qui  devient  applicable,  et  l'on  doit 
l'appliquer,  comme  on  a  dû  appliquer  l'art.  12  de  la  loi  de  1858,  non  seule- 
ment aux  faits  prévus  par  les  art.  3  et  4  de  cette  dernière  loi,  mais  à  tous  les 
crimes  et  délits  commis  sur  le  territoire  du  royaume  contre  des  États  étran- 
gers, et  punissables  suivant  nos  lois;  car  la  règle  non  biê  in  idem  est  de  droit 
universelle.  Bruxelles,  4  août  1859.  En  sens  contraire,  Cass.  Belg.,  31  octo- 
bre 1859.  —  Voir  ci-dessous  le  n»  239. 

Page  149,  n^*  212.  Ajouter  la  convention  consulaire,  con- 
clue entre  la  Belgique  et  Tltalie  le  22  juillet  1878,  approuvée 
par  la  loi  du  18  octobre  1878.  (Moniteur,  no295). 

Page  275,  note  18.  Lire  :  et  infra  ti"  938,  note  14. 

Page  430,  n*"  564  m  fine.  Lire  :  les  étrangers  qui,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  loi  (^**),  ont  commis  un  crime  ou  un  délit 
en  pays  étanger. 

(2bis)  Art.  10  et  11  de  la  loi  du  17  avril  1878. 

Page  482,  note  17.  Ajouter  :  Cass.  Belg.,  2  avril  1878. 
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Psge  8S,  note  6.  Au  lîeu  de  :  Art.  16  et  154  du  Code 
électoral  du  18  mai  1872.  mettm  :  Arr,  18  et  303  du  Code 
électoral  revisé  de  1878, 

Page  151,  note  1H*  Ajouter  :  Cass.  Beig,,  26  mars  I87S 
{Belgif^e  judkiair€i  pp,  1565,  1564), 
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Agtis  pniPAtATOiRES,  iiO,  s. 
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tion elle  peat  être  intentéei  1377,  s. 
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juridiction,  207,  s.,  243. 
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CIBCORSTANCES   AOOBAVANTES. 
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B. 
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]i  crimintli&é  de  Taetion,  603,  s. 
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tion, S7D,  I.  —  Des  eîrcoQstaneec 
iggriTinteft  qui  soulèireat  d<s  qui 
tions  de  droit,  874,  ^ 

CliGO?(STAMCES    ATTÉ»CAfrrS»,    577| 

—  Droit  de  les  apprécier,  ^96^  ■• 
^-  Cou  cou  n  de  cirGonstaDc«f  att^ 
nuantes  avec  une  excuse,  884,  5.  -^ 
Voir  CojvcouRi  n^'mriACTioirs^ 

CtASSiriGAttOPl    tittAU   tl£^    tfir«MACT10! 

3^,  s,  341. 

CoD»*,  Code  de  poliee  municipale  et 
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Alerlin,  126.  —  Cod«  pénal  mîli' 
taire  de  tS7n,  1B  à  141. 
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C0U»E3iCtVEffT    ll*«3tÉCtiTI0N,    447,     S, 
CoHPLtGlTÉf    COMPLICES,    507. CûlD* 

plices  intelli^etuels^  SSl,  $,  —  gut^ 
riels,  §57,  s.  —  Peine  des  eom- 
pïidcs,  578,  s.  —  Complicité  de 
tentative,  498,  s.  —  Tentative 
complicité,  500,  s, 
Cr^ftcoirajt  ûi  noL  et  hb  ritîTi,  3!2d, 
CoMcocBS  D*i?(rEàCTmws.  Suivant 
tbéone  pénale,  901 ,  s,  —  SuivJ 
le  Code  pénal,  911,  s.  — Syst«i 
des  cifcon^tance^atiénuanteâ,  applf^ 
que     au     concours    d*in  frac  lions, 

CoKtISCATtOn    SPÉCIALE,  7S0,  s.    ^  COD' 
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—  ConfiscaLions  prescrites  par 
mesure  d*ordre  puhïic,  79!. 

CoEfîTUItîî  DaS  DÉLITS,  406^  s, 

CojtSETLSp  Moyens  de  provocation,  Ï4tf 

543. 
Consuls  ot  gueei^e,  166. 
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CoifsiRmiBinr  de  la   personne  lésée 

par  le  délit,  6i8,  s. 
Consommation  des  délUs,  il 7,  s. 
Consuls,  212,243,246. 
CoNTtAiNTi,  688.  —  physiqoe,  600. 

—  morale,  691,  s. 

GONTBAINTB  PAt  COBPS,  i086,  S. 

GONTEAT  soaAL,  30  à  53. 

CONTDMACB,  165. 
COKPS  DO  DÉLIT,  289, 290. 
CoRRBCTiON  (Droit  de),  74. 
Cocas  d'assises,  i63. 

COORS  DB  CASSATION,  169. 
COUB  MIUTAIBB,  166. 

Cbaintb.  Influence  sur  Pimputabilité, 

694,697. 
CaiMB  MANQUÉ,  435,  s. 
Culpabilité.  Eléments,  291,  292.  — 

Culpabilité  civile  et  pénale,  294,  s. 

—  Culpabilité  relative  aux  consé- 
quences du  fait,  297.  Voir  Dol  et 
Fautb. 

CULPA  dolo  dbtbbminata,  329,  s. 

CCMUL    DBS   PEINES,     914,    S.     —     NOU- 

cumu!  des  peines,  920,  s. 
Cumul  des  poubsuitbs,  926,  927. 


Décbbts  impébiaux,  127, 128. 

Dicis  DE  L*iNcuLPÉ,  979.  —  Do  con- 
damné, 981. 

Défaut  (Condamnation  par),  164. 

Défknsb  légitime,  616,  s. 

I>ÉLiT.  Diverses  significations  de  ce 
mot,  69,  70.  —  Queb  faits  la  loi 
peut  ériger  en  délits,  77  à  79. 

Déuts.  Divisions.  —  Par  rapport  à 
leur  gravité,  332,  s.  —  Par  rapport 
à  leur  objet,  339,  s.  —  Par  rapport 
à  leur  moralité,  357,  s.  —  Par 
rapport  à  leur  matérialité,  364,  s. 

Délits   d'action  et  d'inactiofa,  285, 


287, 463.  —  Délits  naturels  «C  posi- 
tifs, 337.  —  Délits  du  droit  des 
gens  et  propres  à  la  cité,  338.  — 
Délits  publics  et  privés,  342. 

Délits  politiques,  343,  s.  —  Délits 
connexes  à  un  délit  politique,  352,  s. 

Délits  de  presse,  391,  s. 

Délits  prémédités  et  non  prémédités, 
357,  s.  —  continus  et  non  conti- 
nus, 365,  s.  —  collectifs,  375,  s. 
—  Délits  d'habitude,  387,  s. — Délits 
connexes,  406,  s.  —  Délits  flagrants 
et  réputés  flagrants,  412,  s. 

Délits.  Voir  Inpbactions. 

Démence.  Voir  Maladies  mentales. 

Dénonciation.  Quand  elle  est  requise 
pour  Texercice  de  l'action  publi- 
que, 1157. 

Dépens.  Voir  Fbais  de  justice. 

Destitution,  793. 

Désuétude,  256,  257. 

Détention.  Peine,  736,  737. 

Détenus.  Travail,  738. 

Détournement,  372,  424. 

Discernement,  292,  654.  —  Question 
de  discernement,  659,  s. 

Discipline  (Fautes  de),  260,  s. 

Dol.  —  Dol  général,  298,  s.  —  Dol 
spécial,  302,  s.  —  Dol  tout  à  fait 
spécial,  308,  s.  —  Dol  relatif  aux 
conséquences  de  Paction,  311,  s. 
—  Dol  déterminé  et  indéterminé, 
312,  432.  —  Dol  éventuel,  314.  — 
Preuve  de  dol,  316,  s.  —  Présomption 
de  dol,  319,  s. 

Domicile.  Voir  Violation  du  domicile. 

Dommage,  1057,  s. 

Dommagbs-intébbts,  1060,  s. 

Dons.  Moyens  de  provocation,  530. 

Droit  de  pcnib.  Les  diverses  théories, 
30,  s.  —  Théories  fondées  sur  le 
contrat  social,  33,  34.  —  Théories 
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VHL  De  rexceplion  préjudicielle  élevée  comme  cause  de  réduc* 
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